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PRÉFACE 


I]  est  devenu  de  mode,  depuis  quelque  temps,  en 
certains  milieux,  par  mi  les  dilettanti  de  l'iiistoire  et  des 
lettres,  de  parler  de  l’esprit  et  de  l’œuvre  de  la  Révolution 
l'i'unçaise,  sur  le  ton  d'une  critique  acerbe  ou  même  d’un 
pcrsüllage  dédaigneux.  Des  journalistes,  de.s  professeurs, 
des  hommes  d'église  ou  de  magistrature,  —  de  bons  Irour- 
geois  dont  les  arrière  grand’pères  étaient  peut-être  manants 
ou  serfs  de  l’abbaye  de  Saint-Claude  et  qui  doivent  à  la 
Révolution  tout  ce  qu'ils  sont  et  tout  ce  qu’ils  savent,  — 
trouvent  souverainement  élégant  de  dénigrer  les  hommes  et 
les  actes  de  la  grande  crise  libéi'atiâce  de  laquelle  ils  tiennent 
leur  émancipation,  leurs  droits,  lem*  dignité  d’hommes  et 
de  citoyens.  Par  réaction  peut-étie  contr’e  une  certaine 
adulation  un  peu  épaisse,  qui  embrassait  dans  une  même 
admiration,  dans'  une  même  idolâtrie,  tous  les  faits,  bons 
ou  mauvais,  justifiables  ou  non,  tout  le  «  bloc  »  de  la 
Révolution,  ou  par  désir  de  rendre  hommage  à  un  passé 
qui  ne  fut  assurément  dénué  ni  de  grandeur  ni  de  bonté, 
des  hommes  de  haut  esprit  et  de  haute  culture  intellec¬ 
tuelle,  (Taine,  au  premier  rang),  ont  tenté  de  justifier,  par 
le.s  services  qu’elles  pouvaient  rendre  encore  en  certains 
milieux,  les  institutions  les  plus  surannées  de  l’ancien 
régime  et  jusqu’aux  privilèges  les  plus  choquants  de  la 
féodalité  (1).  Kn  retour,  ils  se  montrent  des' plus  dure¬ 
ment  sévères,  dans  leurs  critiques,  soit  contre  les  mouve¬ 
ments  de  désordre  et  d’anarchie  qui  caractérisèrent  certaines 
phases  de  la  Révolution,  soit  contre  la  rudesse  des  Conven¬ 
tionnels  dont  beaucoup,  âmes  éprises  de  justice  et  natu¬ 
rellement  «  sensibles  »,  pour  employer  le  mot  du  temps,  ne 
furent  amenés  à  user  de  rigueur  et  de  violence  que  par 
leur  zèle  à  réprimer  cette  anarchie  et  à  défendre,  contre 
toutes  les  tentatives  d’avortement,  la  gestation  de  l’œuvre 
révolutionnaire,  l’unité  et  l'indivisibilité  de  la  République 
démocratique  (12). 


(1)  H,  TAî?ît,  iiûtammenl  dans  son  premier  volume  des  Origines  de  V Histoire 
cüntemporaine  :  (i  I/Ancieii  Dj  pages  3 37  et  passim. 

C2)  Voir  dans  les  voL  sur  li  du  même  auteur,  le  livre  i"  intitulé  : 

«  Anarchie  spontanée  s  et  tout  le  livre  Iv  sur  t  La  Conquête  Jacobine  »• 


Nous  ne  nous  piquons  pas  d'étre  de  eetlo  école  et  nous 
laissons  ît  ces  beaux  esprits  les  grands  airs  de  l’ingratitude. 
Fils  reconnaissant  de  cette  grande  Révolution  qui  a  jeté 
ba.s  l’édifice  vermoulu  de  l’ancien  régime  de  tyrannie, 
d’arbitraire,  de  castes,  de  privilèges,  de  misères  et  de 
dénuement  pour  les  masses  populaires,  et  édifié  à  sa  place, 
sur  un  plan  plus  large  et  rationnel,  les  premières  construc¬ 
tions  de  la  cité  de  justice,  de  liberté,  d’égalité  de  droits  et 
de  cliances  pour  tous  les  enfants  du  même  peuple,  on  nous 
verra,  dans  tout  ce  travail,  qui  a  pour  but  de  suivre  les 
phases  du  mouvement  politique  et  social  dans  notre  pro¬ 
vince  natale,  depuis  l’aurore  de  1789  jusqu’à  nos  jours, 
suivre  avec  une  intense  sympathie  tous  les  ouvriers  du 
grand  œuvre,  tous  les  combattants  du  bon  combat. 

Sans  refuser  justice  à  leurs  adversaires,  aux  tenants  du 
passé  et  de  la  réaction,  qui  le  furent  eux-mémes  souvent 
par  reconnaissance,  par  fidélité  à  la  tradition,  par  souci  de 
l’ordre  ou  par  crainte  de  la  secousse  des  nouveautés,  nous 
ne  dissimulerons  pas  nos  préférences  pour  tous  ceux  de 
nos  concitoyens  de  la  région  Santonique  (I)  ou  Charentaise 
qui  soutinrent  dès  l’abord  la  cause  de  la  liberté  contre 
l’arbitraire,  la  cause  du  peuple  et  des  petits  contre  celle  du 
roi  et  des  grands.  Il  nous  sera  pénible  d'avoir  à  noter 
parfois,  aprè,s  de  bons  départs,  leurs  faiblesses  et  leurs 
défaillances;  mais  ce  nous  sera  une  joie  et  un  réconfort 
d’avoir  plus  souvent  à  louer  la  fermeté,  dans  la  trame  de  la 
vie,  de  personnalités  et  de  caractères  qui,  même  s’ils  n’ont 
pas  tenu  le  tout  premier  plan  sur  la  scène  de  I  histoire  de 
France,  ont  fait  assez  bonne  figure  au  second  ou  au  troi¬ 
sième  pour  donner  à  l'ordonnancement  de  ce  grand  drame 
toute  sa  valeur  et  tout  son  relief  barmonique. 

Oui,  gloire  aux  grands  acteurs  de  cette  tragédie  immor¬ 
telle  qui  se  sont  appelés  :  Mirabeau,  Barnave,  Desmoulins, 
Danton.  Robespierre,  Carnot,  La  Réveillère,  Hoche,  Bona¬ 
parte  (avant  Brumaire)  ;  —  mais  louange  aussi  à  nos 
coinjialriotes  qui  les  aidèrent  dans  leur  tâciie  difficile,  en 
réveillant  aux  accents  de  liberté  et  d’égalité  les  échos  des 
collines  qui  bordent  le  bassin  de  la  Charente  et  de  ses 
afiluenls  ;  louange  aussi  aux  braves  qui  se  levèrent  à  l’appel 
de  la  «  Patrie  en  danger  »  et  qui  s’engagèrent  pour  aller 
la  défendre,  sur  les  champs  de  bataille  de  ri'lurope  ! 

Après  eux  la  louange  méritée,  avec  la  part  de  critique 


(1)  Nous  employons  ce  lerme  pour  rié^î^ner  ù  In  Fois  In  l’Aunis  et 

rAngfOtJTïioU,  Jes  populations^  tle  t:es  anciennes  pmvjnces  étant  de  mêine  race  et 
descendant  des  anciens  «  Sautons  r. 
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convenable  au  cours  de  leur  œuvre,  à  tous  ceux  qui,  sous 
le  régime  de  la  Restauration,  sous  le  gouvernement  de 
Louis-Fliilijipe,  au  temps  de  la  seconde  République  et  du 
second  Empire,  et  enfin  pendant  les  années  écoulées  de 
notre  troisième  République,  ont  travaillé  et  lutté  pour 
maintenir  à  la  France  sou  rang,  sa  grandeur  et  son  bon 
renom  dans  le  monde,  et  pour  faire  de  la  démocratie  une 
vérité,  c’est-â-dire  pour  faire  du  peuple  —  in  suffisamment 
éihancipé  encore  du  mensonge  et  de  rerreur,  mais  pourtant 
de  plus  en  plus  éclairé  et  plus  instruit,  de  jour  en  jour 
plus  apte  à  discerner  ses  vrais  intérêts  et  à  bien  choisir 
ses  représentants,  —  rai‘I>itre  et  le  maître  de  ses  destinées. 

Je  ne  saurais  mieux  terminer  cette  courte  préface  qu'en 
reproduisant  eu  partie  celle  d'un  livre  aucpiel  j’aurai  plus 
d’une  occasion  de  faire  des  emprunts  :  Etudes  Histotu'ques 
et.  AdsnintslnUives,  par  L.  Babaud-Laribière,  ancien  repré¬ 
sentant  du  peuple  (pour  le  département  de  la  Charente). 

Dans  cet  ouvrage,  publié  en  '18(kÎ,  sous  le  régime  du 
second  Kmpii’e,  et  que  ce  ferme  républicain,  dernier 
«  grand-maître  »  de  la.  ï'’fanC’Maçonnerie  du  rite  français, 
dédiait  à  son  ami  Hippolyte  Carnot,  l’ancien  ministre  de 
l’Instruction  publique  sous  la  seconde  République,  le  fds 
de  fl  l’organisateur  de  la  victoire  »  sons  la  première  Répu¬ 
blique  et  le  père  du  président  de  la  troisièiiie,  Babaud- 
Laribière  écrivait  : 

«  Ai-Je  liesoiii  (rexpliipier  coiiimciiL  il  se  renroutre  ilaiis  ce  livi'c 
beaucoup  de  pages  iemplies  de  plus  d’éniolîoiis  (pie  n’eti  couqiorte 
peul-ètre  le  calme  ordinaire  de  l’lii.sloii'e  ?...  I*:ii1is:ui  dévoué  de  la 
llévoliilion,  ami  «tlisliiié  de  la  liberté,  il  lu’a  été  iitipossiljle,  je  le 
cou  fesse,  de  remoiiter  le  couis  des  années  écoidécs,  sans  sent  il' 
renaître  en  moi  levieif  lioiunie,  sans  rn'etdliousiasmer on  m'attrister 
tour  à  Unir,  selon  que  les  grands  principes  de  1780  étaient  triom¬ 
phants  (m  menacés,  .le  me  suis  elforcé  de  juger  avec  la  pins  grande 
iniparliafilé  les  bnmtnes  dont  j’éciivais  f'iiistoirc ;  mais  j’aurais 
boute,  et  le  lecteur  m’en  saurait  maii\ais  gré,  d’avoir  train  la  vérité 
dans  le  récit  des  faits  ou  l’appréciai  ion  des  actes. 

a  lleuremx  souvenirs  que  ceux  évo(piés  dans  ce  üvri'  !  .l’ai  voulu 
dépeimli'e  les  efforts  de  nos  pères  en  faveur  d’une  cause  sacrée  ; 
j'ai  vu  la  biher'lé  naissante  en  traverser  d’abord  de  grands 

orages,  voiler  plus  lard  sa  face  en  préscnco  d’un  gloiienx  compié- 
rant,  reparaître  en  18tô,  coinbaltre  et  snccoinbei'  eticoi'e,  renaître 
en  IHîfU  pour  île  nouvelles  luttes,  et  par  ces  batailles  gagnées  et 
perdues,  pai*  ces  résui'iertions  imprévues,  prouver  cent  fois  qu’elle 
est  imniorleile.  Oui,  c'esl  la  grande  et  sainte  déesse  qui  se  pencfiail 
sin*  mon  livre  à  mesure  que  j’écrivais,  pour  me  nionlrer,  dans  le 
fait  le  phns  obscur,  clans  la  queslion  la  plus  ardue,  dans  l'école  [iri- 
maire  qui  se  fonde,  lians  le  chcinin  vicinal  qui  s’uiivre,  dans  les  lois 
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civiles  ou  pénales,  dans  la  littérature,  dans  le  mouvement  général 
des  esprits,  les  conquéles  incessantes  de  la  Révolution  :  One  ne 
puis-je  raconter  CCS  heures  délicieuses  où  lYune  s’ouvre  à  la  vérité, 
oïl  l’étude  devient  la  suprême  jouissance,  où  riidiâzon  s'agrandit,  où 
[’on  se  sent  devenir  meilleur  !...  » 


Puissé-je,  à  l'esenople  ée  Taiicien  représentant  charen- 
tais  Babaud-Laribiêre,  contribuer,  par  cette  histoire,  à 
rattacher  le  souvenir,  la  reconnaissance  et  l’action  des  fils 
aux  meilleures  inspirations  et  aux  plus  nobles  luttes  de 
leurs  pères,  à  répandre  dans  notre  région  charentaise  le 
culte  de  la  Liberté,  de  la  République  et  de  lu  Démocratie 
et  à  accroître  encore  par  des  recrues  nouvelles  le  nombre 
déjà  si  imposant  des  milices  fidèles  à  ces  causes  immor¬ 
telles  ! 

Eue.  RÉVEILLAUÜ, 


r 


Mon  litsloirc  étant  écrite,  ainsi  que  le  lîlrc  llniliqne^  au  point  lie 
vue  politique  et  parleuicnlaire,  le  lecteur  ne  devra  pas  s'étonner  de 
n'y  pas  trouver  relatés  hîcn  des  îaits  intéressants  de  la  vie  locale  de 
nos  départements,  que  j'aurais  été  lie ur eux  de  relever  si  j'avais  pu  les 
laire  tenir  dans  te  cadre  de  ces  deux  volumes. 

J'ai  consigné,  dans  les  noies  tnises  au  bas  des  pages  et  dans  les 
Appendices  qui  suivent,  les  cclaircisscuîcuts,  pièces  justiJicatives  ou 
détails  trop  étendus  pour  entrer  dans  fe  corjKs  de  Pouvrage  sans  en 
altérer  les  proportions.  Les  dimensions  du  |dan  que  j'ai  ado[dé 
comportent  pas  non  plus  le  renvoi  etmlinuel  aux  sources,  mais  j'al 
indiqué  celles-ci  pour  les  faits  douteux  ou  inédits,  ainsi  que  (mur  ceux 
qui  ont  appelé  jïlus  particulièrement  ratteution  ou  la  controverse. 

J’ai  beaucoup  emprunté^  pour  la  preinièrcqïartie  de  ccl  ouvrage,  au 
tome  VI  de  Vflistoire  de  lu  Saintorige  et  de  rAurm,  de  Daniel  Massion^ 
è  V Histoire  de  la  Charente- infêneiire,  de  Delayaiil^  ainsi  qu'à  des  notes 
manuscrites  que  M.  L.  de  lUchemond,  l'ancien  et  vénéré  archiviste  de 
la  Cliarentednléricure,  a  bien  voulu  nie  conirmi niquer. 

J'ai  naturellemont  puisé  aussi  sans  compter  dans  la  collection  de  ta 
ileruede  Saintonge  et  d^AiiniSy  bulletin  de  la  Société  des  .Vrchhes  his¬ 
toriques,  fondée  par  te  regretté  L.  Audiat  et  continuée  pnv  M.  Cli. 
Dangibeaud. 


St--ïeari-d'ATigély,  (rue  d'Aguesseau),  octobre  I9üh. 
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Quels  étaient  Télat  des  esprits,  les  letulances  de  ropînîon 
puhlitjue  dans  antre  région  Santonique  (Saînloagc,  Angou- 
iiiois,  Aunis)  lorsque  le  roi  Louis  XYI  se  décida  (le  3  août  1788) 
à  convoquer  les  Ktats-GénérauK,  par  une  ordonnance  qui 
lixail  au  mai  suivanl  rnuverlure  de  celte  assemblée  ? 

Ibie  revue  sominaire  de  nos  origines  el  de  noire  histoire 
pro\  incîale  est  nécessaire  pour  éclairer  Cette  question. 

Pays  de  transition  entre  le  nord  el  le  midi,  entre  le  plalean 
central  et  la  mer,  pays  de  plaines  dès  longleinps  cultivées^ 
traversé  en  tous  sens,  surloul  depuis  la  période  romaine,  par 
dehnidtiples  roules  ou  chemins  qui,  s'ajoulanl  à  scs  voies  de 
cominunicalions  Iluviales,  la  (diarente,  la  lîoutonne,  elc*,  en 
faisaient  un  pays  de  facile  accès  et  de  Iraversce  facile  pour  les 
hommes  el  pour  les  idées  qu'ils  portent  avec,  eux,  la  <(  cité  » 
des  Santons  {àmim  libéra)  avait  été  fune  des  premières  de 
(iaule  a  recevoir,  de  la  lîouclie  d'Iudrope  et  de  ses  successeurs 
dans  raj)Ostolat,  la  ijrétlication  évangélique,  alors  que  cette 
préd  ication  remuait  le  monde  sous  un  soufllc  de  renouveau 
religieux,  moral  et  social  ;  î’une  des  premières  aussi,  elle 
s’élail  couverte  de  belles  cl  grandes  églises  romanes,  monu¬ 
ments  de  Iriomphe  de  la  foi  chrétienne  au  sein  de  ses  popu¬ 
lations,  (jui  retenaient  pourtant  —  car  elles  les  ont  gardés 
jusqu'à  nos  jours  —  maints  vestiges  des  supertitions  jiaïennes 
el  des  vieux  cultes  naturistes,  du  soleil,  des  sources  el  des 
divinités  lopitpies. 

Incessamment  traversée,  aux  siècles  crédules  du  Moyen- 
Age,  par  îcs  suites  de  pèlerins  (jui,  pour  visiter  les  lombes  el 
les  reliques  —  vraies  ou  fausses  —  des  saints  alors  renommés 
et  pour  accpiérir  les  mérites  attachés  à  ces  pèlerinages,  ne 
craignaient  ]ias  de  faire,  à  eheva!  ou  à  pied,  des  voyages  aussi 
longs  qite  celui  des  Flandres  ou  de  pays  encore  plus  au  non! 
jusc[ua  St-Jacques  de  Composlelle,  en  Espagne,  —  la  Sain- 
longe  vil  des  bourgs  el  même  des  villes,  comme  Saint-.Iean- 
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d'Angély,  sYklirier  aüx  ctnpes  principales  de  ces  pèlerinages. 
Mais,  soit  que  les  abus  de  cetle  dévolion  ilitiéraïUe.el  les  abus 
encüi'c  plus  grands  des  riches  abbayes  el  couvents  ([iiî  en  ex¬ 
ploitaient  les  aumônes,  eussent  développé,  [larnii  les  bourgeois 
qui  les  entouraient  et  les  voyaient  agir,  de  pretiiîers  ferments 
de  résislanceet  de  discussion,  soit  tjue  fesjîrit  d'indépendance 
el  de  liberté  municipale  souOle  naltirelleiiicnl  dans  toutes  les 
réunions  triionimes  agglomérés  en  cités,  le  inouvenienl  coin- 
iiiuiia!  du  Nonl  eut  ires  vile  sa  répercussion  dans  notre  con¬ 
trée,  et  sponlanéinenl  plusieurs  (c  communes  jurées  »  on 
<(  maisons  de  ville  »  se  fondèrent  h  l.a  Roclielie,  a  Saint-dean- 
d'Aiigély,  a  Saintes,  a  Angnnléine,  etc.  ([ui  reçurent  ensuite 
des  rois  de  France  connrniation  de  leurs  slatiüs,  cliarles  ou 
privilèges.  (1) 

Toujours  par  la  même  cause  :  —  la  incilité  de  pénétration 
des  hommes  el  <les  idées  dans  son  territoire,  —  notre  région 
—  qui  se  subdivisait  alors  eu  trois  provinces -sœurs,  l' A  unis 
avec  La  Roclicllé,  La  Saintonge  et  l'Angoumois  —  fut  Tune 
des  premières  à  recevoir  et  à  accepter  le  iiiouvement  de  la 
Uétorme  an  XVF  siècle,  et,  de  louies  les  parties  de  la  France, 
celle  qui  fut  peul-etre  !e  plus  secouée  par  les  luttes  el  les 
guerres  qui  furent  la  conséquence  de  ce  graiKi  mouvement. 
Toutes  les  villes  for ti liées,  tous  les  bourgs  clos  de  murailles, 
tous  les  chateaux-forts  de  noire  pays  riirent  tour  a  tour  atta- 
(|ués  et  défendus,  pris  ou  repris  par  les  «  papistes  »  et  les 
<(  hugiicnols  cl  Ton  sail  les  sièges  fameux  que  l^a  Hoehelle 
et  Saînt-Jean-d'Angély  notamment,  alors  places  tories  des 
IliiguenolSj  eurent,  a  moins  d'un  sièclede  dislance, a  soutenir 
contre  deux  armées  royales,  commandées  j>ar  les  rois 
Charles  IX  el  Louis  XIII  en  personne. 


(i)  Au  chap.  yi  fin  titillé  :  de  la  Maison  de  ville)  de  r/flsioir*?  t/e  CAnyrm- 
7}wis,  par  François  Vigier  de  la  Pile,  avocat  au  présidial  d’Augoüîéme,  publiée, 
en  1816,  par  J. -II.  Michon^  on  peut  voir  comment  ces  communes  s’eugen- 
draient  en  quelque  sorte  et  se  reproduisaient  les  unes  les  autres  ^  ü  Les  liabi- 
tants  d^\ngouIême  chassèrent,  le  reste  delà  garnison  fauglai-5e)  el  portèrent 
les  clefs  de  la  ville  à  Charles  V.  Us  le  tirent  sans  contrainte,  sans  prières,  sans 
^oliiçilalions.  de  leur  propre  mouvement  et  par  une  suite  de  leur  ancienne 
lidélîté  ;  c*est  le  témoignage  que  le  roi  leur  a  rendu  par  ses  lettres  patentes, 
au  mois  de  mars  137d,  qui  po tient  qu’ils  pourront  avoir  une  jnrée 

telle  et  semblable,  en  toutes  choses,  qiféloit  celle  de  Saînt-.leaivd’Angély,  avec 
sa  banlieue,  les  mêmes  contiiraes,  franchises,  libertés,  privilèges  et  staluts 
dont  jouissoyent  les  maire,  échevins,  et  bourgeois  de  Saint-tlean-d'AnKely,  qui 
avaient  obtenu  de  Philippe-Augiislc,  au  mois  do  juillet  1311],  la  rordîtiratiou 
de  leurs  statuts,  et  meme  aupaiavant,  dès  rannêe  C2ül,  à  Thistar  de  la  ville  de 
Rouen,  dont  les  staliUs  leur  furent  envoyés.  » 


fl 


La  (léiaile  de  ces  deux  villes  dans  ce  double  duel  si  dispro- 
porlioniié,  niarqua  uou  seulement  l'alTaiblisseiiienl  de  la 
cause  |>rolestanle,  mais  îa  niitui  de  ces  villes  mêmes  et  la 
perle  de  leurs  lï]>erlês  communates.  Ne  vouiut-oii  pas  en¬ 
lever  a  Saint-Jean-crAugêl}%  dont  les  murailles  furent  alors 
rasées,  non  seulement  son  litre  de  ville  cl  sa  ^iLCommune  », 
inaîs  jusqifa  son  nom  mênie,  car  un  édit  royal  prétendit  lui 
imposer  celui  île  «  Jiottri/  /.ouk  ». 

Si,  depuis  1  assassinat  de  Henri  IV,  après  la  (U'ise  de  La 
Hochelle  et  de  Saînt-Jeau-crAiigély,  après  surtout  la  rêvoca- 
lion  de  FEdit  de  Nantes  (1(584),  les  Eglises  proleslantes  reçu¬ 
rent  Lin  coup  qiron  put  croire  mortel  et  fureiil,  dès  lors,  par 
le  vent  des  persécutions^  prestjue  déracinées  tle  ces  pays 
(TAunis^de  Saintongeet  d'Angoitînois  ou  la  Réforme  avait  jeté 
des  racines  si  profondes  et  si  vivaces,  l'esprit  d'indépendance 
et  de  libre  examen  qiiQ  le  protestantisme  portait  avec  lui, 
survécut,  tiaiis  notre  région,  à  tous  les  orages,  à  tous  les  exils, 
à  toutes  les  persécutions,  à  toutes  les  mesures  arbitraires  ou 
tyranniques  nuiUipliées  au  XVIR  et  au  XVIIL  siècle  jiar  la 
luonarehie  alisoîtîe.  A  raclion  secrète  des  jésuites,  confesseurs 
tles  rois  et  des  princes  du  sang,  et,  par  leurs  collèges,  qiFüs 
mullipliaienl,  déformaleurs  de  l'esprit  d'une  gra  nde  ]>arlte  de 
la  jeunesse  notile  ou  bourgeoise,  les  philosophes  et  les  francs- 
maeons  répondaient  de  leur  mieux,  les  premiers  en  multipliant 
leurs  écrits  de  crirupie  [ihllosophique  et  anticléricale,  les  se¬ 
conds  en  organisaul,  sur  le  modèle  des  Loges  anglaises,  leurs 
réunions  (piî  empriinlaieiiL  au  mystère  dont  elles  s'enlouraieiil 
une  gramle  [laiiietle  leur  attrait.  Les  principes  d'un  large  et  ac¬ 
commodant  déisme,  selon  les  idées  de  V^olluire,  étaient  à  la  lia  se 
de  leurs  «  temples  »,  et  l'esjirit  de  liliéralisme  politique  et  tle 
tolérance  religieuse,  qui  prévalait  de  Faulre  coté  du  détroit, 
présidait  aussi  à  la  [dnparl  de  ces  assemblées  dont  les  mem¬ 
bres,  quel  t[ue  fiil  leur  rang  sur  l'échelle  sociale,  se  saluaient 
entre  eux  du  nom  de  (c  frères  »  0). 

A  parüi"  (le  17(>2,  e’esl-à-dirc  tle  l’airèl  du  Parlement  ([uî 
conthminait  ics  jésuites  «  coinme  des  gens  proressanl  une 


{1}  M  est  a  remarquer  que,  apres  Paris  e*.  Rordeaux.  les  premicies  loges 
maçomviqoGs  Jbnd,éGs  gu  France  lo  iureiit  ou  Aunis  et  Saintongo.  Les  loges 
H  l’Accord  parfait  ï  tlo  La  Uochcile  ot  «  rEgalitê  t»  de  Saint-Jean-trAngély 
f^ienL  eti  elkvt;  parmi  les  plus  anciennes  de  la  Maçonnerie  française,  et 
plusieurs  noms  de  prülestauls  du  pays  ligurenl  au  nombre  de  leurs  fondateurs 
ou  de  leui's  membres. 
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doclrine  dont  les  conséquences  iraient  à  détruire  la  loi  nalu- 
.  relie,  cette  règle  tles  mœurs  que  Dieu  lui-même  a  imprimée 
dans  le  cœur  des  hommes,  et  par  conséquent,  à  rompre  les 
liens  de  la  société  civile  en  aiilorisaiil  le  vol,  le  mensonge,  le 
parjure,  l’impunilé  la  plus  criminelle  et  généralement  toutes 
les  passions  et  tous  les  crimes,  etc.  »•,  et  surtout-  à  partir  de 
l’édit  (<  perpétuel  et  irrévocable  »  par  lequel  Louis  XV,  en 
17G4,  suppriniail  la  Société  (les  Jésuites  «  dans  le  royaume, 
terres  et  seigneuries  do  robéissance  du  roî  »,  la  célèbre  et 
dangereuse  {Compagnie  avait  dii  passer  de  l’ofTensive  à  la  dé¬ 
fensive.  Le  bref  du  pape  Clément  XH'  (du  21  juillet  17711)  qui 
prononça  la  sup]>ressiün  même  de  leur  ordre,  sembla  devoir 
être  leur  coup  de  grâce,  et  d’Alcinl)orl  put  s’écrier  :  «  Voilà 
donc  celle  Société  lànieuse  rcti'anchée  du  milieu  de  nous; 
plaise  au  ciel  (pie  ce  soit  sans  retour,  ne  lïil-ce  (|ue  poiir.le 
i)ien  de  la  paix,  et  ([u’oii  puisse  dire  :  llicjficel  !  » 

Le  vœu  du  ])hilosophe  ne  fut  pas  exaucé.  I^es  tronçons  du 
serpent  s’agitèrent  encore,  après  que  le  pouvoir  civil  et  le 
pouvoir  ecclésiastique  eurent  décidé  d’en  couper  les  nœuds. 
Les  «  cx-jésniles  »  mkmlaHsés,  c’est-à-dire  i)re]ianl  le  litre 
d’alibés  et  mêlés  au  clergé  séculier,  ne  se  soumirent  qu’en 
a])parence  au  verdict  (jui  les.  condamnait.  Surtout  après  la 
mort,  plus  ou  moins  naturelle,  du  pape  Clément  XIV;  —  le 
mystère  des  circoiislauces  de  celte  mort,  ii’a  jamais  été  bien 
éclairci  (1)  —  le  vieux  serpent  se  ranima  cl  continua  de  relever 
la  tète  et  de  rassembler  ses  Iroiiçorts  (2). 

Tandis  que  Jarousseau,  le  «  pasteui'  du  désert  »,  faisait,  de 
Sl-Georges  de  Didonno  à  Paris,  pour  plaider  aiqu  ès  du  roi  la 

I 

cause  (le  la  Iil>erté  de  conscience^  ce  voyage  que  son  jKdil-ljls 


(Ij  On  se  rappelle  la  cliaTisou  qim  Béranger  met  ilans  la  bouclie  cleses  jésuites  : 

;Kxpe  nous  eœila^ 

.  Jl  mourut  flans  lefi  coliques  ; 

Un  p^po  nous  rappela^ 

Nous  GH  ferons  des  reliques.,. 


preeicaiion  ei  a  la  ciîre  a  aines*  un  gi _ _ 

MîUilîüris  seienUfiques  fUns  toutes  les  parties  iln  monfîe  nomptaîent  encore  des 
jésuiles  parmi  leur  personnel  enseignant.  Clément  Inuméme  avait  l  endii  â  leui’s 
fonctions  quatre  ex-jésuites  qui  avaient  été  nommés  professeurs  au  college  ro¬ 
main.  On  confia  à  U  direction  des  jésuites  plusieurs  séminaires  des  Etats  de 
riîiglise,  «le.  ï>  (Les  Jésuites^  par  J.  lluberi,  trad-  Marchand,  t.  %  page 
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Eu  gèue  Pelletan  a  raconté  avec  tant  de  charme  (1),  et  tandis 
que  tes  protestants  commençaient  à  reprendre  espoir  aux  pre¬ 
mières  tueurs  de  cet  Edit  de  tolérance  de  1787  qui  fut  comme 
l’aube  de  1780,  un  «  ex -jésuite  »  l’alibé  Bonnauti  écrivait  un 
«  discours  à  lire  au  conseil,  én  présence  du  Rot,  sur  le  projet 
d’accorder  rélat-ciéil  aux  protestants  »  (2)  qui  est  un  monu¬ 
ment  audacieux  d’intolérance,  de  fanatisme  et  de  calomnie. 

i 

.Dans  les  villes,  comme  Saintes  et  La  Rochelle,  où  ils  avaient 
étal)li  des  collèges,  ces  collèges  furent  aussi,  pour  rapparence 
—  et  non  sans  peine  —  sécularisés,  j’entemls  :  remis  à  des 
prêtres  séculiers,  —  car  on. sait  que  jusqu’en  1789  riiislructiou 
à  Ions  les  degrés  demeura  entre  les  maiii.s  du  clergé  ;  — '  mais 
les  jésuites  ne  jireut  pas  cette  remisé  de  leurs  collèges  sans 
prendre  des  garanties  quant  au  choix  des  maîtres  cl  à  res[>rit 
qui  continuerait  de  présider  à  leur  enseigucmenl.  Mais  pour 
être,  cela  va  sans  dire,  aussi  opposées  que  possible  au  courant 
des  idées  nouvelles,  de  liherlé,  de  justice  et  «t’égalilé,  les  di¬ 
gues  {|ue  ces  souples  et  trop  cauleleux  ingénieurs  lâchaient 
de  consolider  partout  pour  arrêter  ce  courant  ou  le  faire  même 
refluer  tVen  étaient  pas  moins  menacées  de  toutes  parts,  et 
allaient  être  emportées  en  effet  par  le  cours  grossissant  et  im¬ 
pétueux  de  ces  itlécs. 

Tous  les  ordres,  Unîtes  les  classes  <le  la  société  aspiraient'à 
des  réformes,  cl  jilusiciirs  allaient  même  justpi’à  souhaiter 
une  révolution  ])rofoinle.  Comme  tout  le  monde  avait  ou  avait 
eu  à  souffrir  des  aliiis  de  l’arbitraire  et  du  pouvoir  absolu  tpii 
caractérisaient  le  régime  de  la  monarchie  française,  telle  que 
Louis  XlV,;  avec  la  complicité  <hi  clergé,, l’avait  faite,  tout  le 
monde  aussi,  plus  on  moins,  réclamait  contre  ces  abus  et  en 
souhaitait  la  deslriiction. 

I.ra  noblesse  était  luéconlenle  et  frondeuse.  El,  si  le  besoin 
lie  l'éformes  n’attail  peut-être  pas  chez  elle  à  beaucoup  de  pro- 
lomleur,  —  en  surface,  tout  au  moins,  la  ])luparl  des  nobles 
mettaient  leur  amour-pro|)reà  prendre  les  devants  et  à  donner 
le  ton  aux  réclamations. 

I 

Un  des  principaux  griels  qu’elle  parait  avoir  nourris  contre 
le  régime  d’alors —  autant  qu’on  peut  l’inférer  par  le  compte- 


(1)  Jarousseau^  lè  paslettr  du  clêsert^  par  Eu^.  Pelletaii^  Paria* 

(2]  Une  cdiLion,  exactement  conforme  à  celle  de  1787^  en  ftit  léiinprimt'^e 
sous  la  lléàtauralion,  par  la  Uhrairie  ecc)ésiasti<|ue  de  Rusand,  et  tirée  à  51HJ 
exejiiplaires  numéro  lé  s.  L’exemplaire  n®  4yfl  est  en  ma  possession* 
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rendu  des  séances  des  Ktats  provinciaux  de  Sainlonge  en  17cStS 
cl  par  les  cahiers  des  Ktals  généraux  de  1780,  —  ce  lut  la  sup¬ 
pression  lies  libertés  provinciales  et  communales  (pii  coïn¬ 
cida  avec  la  constitution  des  «  généralités  »  ou  qui  en  fut  la 
consétpience. 

Ainsi,  par  la  constilution  de  la  généralité  de  La  Rochelle, 
créée  par  un  Edit  du  mois  d'avril  1604  sur  la  proposition  de 
riiilendanl  lïégon,  aux  dépens  de  celles  de  Limoges,  de  Hor- 
deaux  et  de  Poitiers,  les  vieilles  provinces  elles-mêmes  aux¬ 
quelles  ou  était  hahitué,  s’étaieiil  trouvées  disloquées  el  mises 
comme  en  morceaux  nouveaux.  Divisée  en  'cin([  élections  : 
La  Rochelle  (avec  Rüchelbrt),  Saintes,  Saint-.lean-{rAtigé]y, 
Marennes  et  Cognac,  celle  circonscription  nouvelle,  placée 
sous  le  gouvernement  d’un  intendant,  embrassait  l’Aunis,  la 
Sainlonge,  une  partie  de  la  lisière  occi<lenlale  du  Poitou,  du 
Périgord  et  de  rAiigoiimois,  (le  reste  de  l’Aiigouniois,  moins 
Cognac,  ressortissail  de  ta  généralité  «le  Limoges).  Des  «  sub¬ 
délégués  »■,  ])Iacés  sous  tes  ordres  de  rinlendant,  adminis¬ 
traient,  en  son  nom,  dans  les  principales  villes:  La  Roehelle, 
Uochelürt,  Aligre,  (IMarans  el  Andilly),  Frotiteiiay  ['Abaltu  ou 
Roliarî-Rohan,  Saintes ,  Barlje^ieux,  Saiul-Jeau-crAiigély, 
Cognac,  Maiisle,  Maretioes,  Saint- Marliii-de- lie  et  le  ChiiteaLi 
crOléron. 

a:  En  se  rapprochant  ainsi,  —  selon  la  juste  reniarque  tlhin 
conlemporaîji,  — le  pouvoir  sc  faisait  sentir  davantage,  et  la 
province  sc  trouvait  dirigée  un  peu  plus  (jirelle  n'aurail  voulu, 
Elus  les  agents  de  raulorité  aiigineiitent,  plus  rindépendaiice 
des  citoyens  diminue,  eliacjue  (onclioiinaire  tendant  à  se  faire 
sa  part  (riiinuence  un  peu  plus  grande.  On  n'était  |>as  hahitué 
à  ces  mille  entraves. 

«  Peu  à  peu  les  petites  rranchises  locales  avaient  disparit  ; 
les  immunités  s*étaie]il  évanouies  une  a  une  ;  il  n’v  eut  bientôt 
plus  que  des  administrateurs  et  des  administrés,  les  uns  à 
peu  près  omnipotents,  les  autres  inca])ablcs  «le  résister  à  l'op¬ 
pression  ;  grains  de  sa!)le  que  broie  Impunément  la  grande 
meule  ceiilraie.  »  (1) 

Les  luttes  de  La  Rochelle  cl  de  Sainl-Jean-d’AngéJy  contre 
le  pouvoir  iwal  avaient  été  l’eUbi  t  sui)icme  de  l’esprit  d’au- 


(1)  !.. Audiiit.  Les  Biais  pj’owirtci'awx  t/e  Saintona^-  Etude  et  documctils 
inédits.  Niort  et  Paris,  1870, 


tononiie  foinniunale  en  même  temps  que  d'indépendance 
ccclcsiasli<jue  ;  mais  la  délaitc  des  lieux  vaillantes  cites  avait 
uiar(|iié  que  l’iieure  de  la  Mhertc  n’êlail  pas  encore  venue. 
«  Saintes  aussi  avait  lullé  ;  plus  modeslemenl  que  La  Rochelle, 
parce  qu*elle  n’avait  |>as  un  |)ort,  la  jiter,  de  fortes  murailles, 
l’appui  des  Anglais  et  le  secours  des  passions  huguenotes. 
Quand  le  roi,  eiï  1Ô84,  voulut  mettre  la  main  sur  la  mairie, 
elle  fit  d’énergiques  remontrances.  Toujours  elle  avait  élu  son 
maire;  toujours  elle  avait  conservé  ses  privilèges.  Klle  obtint 
celte  fois  la  conservation  de  son  indépendance.  Puis,  on  lui 
avait  retiré  la  noblesse  pour  son  corps  de  ville,  30  juillet  1033; 
puis,  on  lui  imposa  des  maires,  27  août  1092,  et,  a]>rès  un 
court  rétal)lissemenl  de  l’élection,  la  nomination  royale  du 
maire  sur  la  présentation  de  trois  membres,  9  février  1720. 
Enlin  l’édit  de  novembre  1771  créa  les  maires  perpétuels. 
L’échevinage  de  Saintes  n'écUappa  meme  à  la  honte  de  voir 
tes  oflices  municipaux  devenus  propriété  particulière  qu’en 
payant  41.000  livres.  A  Cognac,  les  charges  de  maire  cl  tle 
conseillers  municipaux  apparlenaienl  alors  au  <luc  de  I.a  Vau- 
guyon,  qui  les  vendait  bel  et  biim  contre  de  beaux  écus 
sonnants  (1)  ».  Dès  1007,  à  .^ngoulème  et  dans  tout  l’Angou- 
mois,  les  charges  de  maire  et  d’échevin  s’achetaient  à  prix 
d’argent  (2). 

<t  Aussi  —  reprend  notre  auteur  —  la  vie  s’élait  retirée  de 
l'échevinage.  L’autorité  avait  |)assé  du  maire  au  sidtdélégué, 
c’est-à-dire  à  l’intendant,  c’est-à-dire  à  Sa  Majesté,  c’est-à- 
dire  à  ses  bureaux  et  à  ses  commis.  Et  le  plus  souvent,  pour 
éviter  même  rombre  d’une  ojjposition,  on  avait  imaginé  de 
réunir  en  la  même  personne  le  titre  de  maire  et  les  l'onclions 
de  suhdélégué.  Ainsi  on  ne  craignait  plus  que  le  chef  de  la 
municipalité  fût  d'un  autre  avis  ijue  le  représentant  tle  l’intcn- 
dunl. L’idée  étaitsansdoute  ingénieuse, mais  elle  était  éminein- 
mcnl  funeste,  et  devait  déplaire  aux  populations.  Se  figure-t-on 
maiiilenaut  un  maire  qui  serait  en  même  temps  sous-jiréfet  ? 
Les  abus  ne  lardèrent  pas.  il  faut  une  occupation  à  l’esprit  ; 
on  ne  pouvait  plus,  tous  les  ans,  s’agiter  nour  rélcctioii  du 
maire  ;  on  ne  recherchait  plus  les  places  tle  pair  ou  d’cchcvin  ; 
on  ne  se  souciait  plus  des  alfaires  de  la  ville,  qui  se  faisaient 
a  peu  près  en  dehors  tics  citoyens.  Mais  on  discutait  les 


fl)  !..  Audiat.  Otiw.  rite,  p.  3. 

(“J  Viger  de  la  Pile.  Owit.  cite.  p.  82. 
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alTairos  de  l’Elal,  on  se  laneail  dans  les  disputes  Ihéologi- 
(jncs...  L’li)lat  se  chargcail  de  tout  ;  on  n'avait  plus  à  soufrer 
<|irà  ses  plaisirs,  à  scs  inlérèls,  à  scs  [letîtes  passions,  [..e 
citoyen,  Coreé  d’ètre  au  rojaiin,  liante  peu  les  lioudniis.  S'il  a 
à  déCendre  son  indé]vendanee  à  riIôtel-tie-Ville,  il  laisse 
voloiiliers  les  moines  disserter  sur  les  suhlililés  scolaslitiues. 
lilt  juiis  les  inconvénients  du  pouvoir  central  !  Quaiui  on  veut 
tout  faire,  il  est  rare  {lu’on  fasse  tout  bien.  De  là  des  plaintes. 
Les  {friefs  s’accumulai  eut,  cl  le  total  en  était  considérable  »  (1). 

En  voici  un  qui  donnera  une-  idée  des  autres  :  'l'urgot,  le 
frère  du  ministre  de  Louis  XVI,  avait  entre})ns  de  coîuluire 
à  la  Guyane  une  colonie  (|ni  devait  s’embanjuer  à  llocbe- 
fort.  Le  logement  des  miülaires  était  une  lourde  eliarge  pour 
les  villes  où  ils  séjournaient.  La  llochetle  et  Saint-Martin  de 
Ré  durent  réclamer  longtemps  sans  succès  contre  les  préten¬ 
tions  de-s  olticiers  {|ni  exigeaient  une  indemnité  en  argent, 
même  quand  ils  étaient  absents,  même  |)Our  des  ofliciers  (pu 
ne  nguraicnl  que  sur  le  pa[)ier. 

Aux  injuslices  {pic  ce  régime  commettaîL  à  rendroit  des 
communautés,  qu’on  joigne  celles  qui  se  Cüiuinetiaîenl  au 
détriment  des  particuliers,  nobles  ou  roturiers.  Dans  celle 
même  ville  de  Saint-Martin  de  Rc  t[ue  nous  venons  de  nom¬ 
mer,  (a  citadelle  reçut  alors  un  prisonnier  qui  y  était  jeté 
assez  arbitraircMiient,  par  suite  d’une  rivalité  amoureuse  avec 
son  colonel  dans  nn  régi  nient  de  cavalerie  alors  stationné  à 
Saintes.  Son  nom  allait  recevoir  un  singulier  retenlissenienl 
dan’s  riiisloire  <le  la  Révolution  :  il  s'appelait  Riqueli  de 
Mirabeau. 

Mentionnons  encore  le  cas  d’un  autre  militaire,  de  carrière 
celui-ci,  et  Saintongeais  de  race,  qui  tic  va  il  ligurer  avec 
bouneur  dans  les  fastes  de  la  Révolution,  le  chevalier  Paillot 
de  Reauregard,  que  la  Révolution  trouva  liculenanl-eolouel 
et  dont  elle  fit  un  général  de  division. 

Voici,  résumées  d’après  une  iirocliure  récente  où  la  person¬ 
nalité  et  la  vie  de  cet  officier  jouent  un  grand  rôle  (2),  les 


(t)  L.  Audial.  Ouvr.  cité,  ]).  4. 

^  (2)  Un  Fief  SainioriQeais.  Comment  ûit  parvenait  sans  l’ancien  Rcffhne.  — 
_Etuje  éconotnique  et  sociate,  par  Anatole  de  ÜritmoiiU  d’Arsi  Paris  1901).  Cette 
intéressante  étude  suit  riiistoire  du  fief  noble  du  Cormier,  prés  Saintes,  entre 
les  mains  de  ses  diirêrents  propriétaires  depuis  plus  de  cinq  cents  ans-  G’esl 
en_l(i78  que  ce  lief  entra,  par  suite  d’un  mariage,  en  la  possession  de  la  famille 
Paillot  de  Boiscaillë,  dont  les  Paillot  de  Beauregard  étaient  une  branche  cadette. 
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caiiscs.cl  les  condîlions  de  celte  disi^iâce.  Elles  éclairent  d’un 
jour  assez  vif  les  hijiislices  de  rancien  régime,  même  a  l’égard 
de  ceux  qui  n|ï[uirtenaienl  à  In  nQl>lesse  cl,  par  conî^étiuenl  à 
la  classe  des  privilégiés.  . 

Doue,  lé  chevalier  de' Heauregard,  qui  avail  fait  assez  vite 
son  chemin  dans  la  carrière  mililaire,  se  Irouvait,  en  17H1, 
avec  le  litre  de  lieiilenaiil-colünel,  conitnander,  à  Verdun,  le 
2^'  Réginienl  de  Chasseurs  à  cheval  pendant  rahsence  du 
colonel  titulaire,  le  comte  de  La  Galissonnière, 

«  A  celle  épO(jiie, — ^coiiimc  h  la  nôtre,  —  les  malversalions 
nïdaient  pas  rares,  même  à  rarmée.  Fidèle  a  ses  devoirs  de 


cher  de  corps,  le  lieuteiianl-coJonel  se  vil  tlans  hi  triste  obli¬ 
gation  de  dénoncer  au  ministre  de  la  guerrOj  le  comlc  de 
Ségur,  les  nombreux  méfaits  d'un  major  qui,  depuis  long¬ 
temps,  enlevait  Fargent  de  la  caisse  et  celui  de  beaucoup 
trofliciers.  Le  coupable,  au  lieu  de  subir  le  châtiment  quMl 
méritait,  y  fut  soustrait  par  la  protection  du  colonel,  fort  en 
crédit,  grâce  au  glorieux  souvenir  de  son  oncle,  l'amiral  de 
La  Galissoniiière,  rheureux  vainqueur  de  la  Hotte  anglaise 
devant  Maliom  Une  vive  altercation  eut  lieu  à  ce  sujet  entre 
le  colonel  et  M.  de  Beau  regard  qui,  dans  son  iiulîgnalion,  se 
scraii  emporté  et  aurait  outrepassé  les  bornes  de  là  discussion 
envers  son  chef  hiérarchique.  La  vengeance  du  colonel  fut 
implacable.  ?\L  de  Beauregard,  immédialement  destitué  de  son 
commaiulemenl,  privé  de  son  traitement,  fut  enfermé  a  la 
citadelle  comme  prisonnier  tFEtat,  «  pour  lui  donner  un  air 
])Ilïs  coupable,  »  dît  le  mémoire  présenté  pour  réclamer  les 
appoiiilemenls  supprimés* 


Le  père  du  futur  général,  Pierre  raiïlut  de  Beauregard,  cinq  ans  après  sa  révo¬ 
cation  comme  avocat  au  parlernenl  de  GordefïiiX,  trouva  enfin  Poccasioii  d’entrer 
dans  Va  magistrature,  en  acquérant  d'Ilenri-François  Béveillaud,  sieur  de  Saint- 
Assaîro,  la  charge  de  conseiller  élu  en  réiecticu  de  Saintes^  dont  le  père  du 
vendeur,  Jean  Héveillaud,  était  cf  vestn  et  saisy  lorsqu'il  mourut»;  ce  fils  de 
conseiller  avait  suivi  la  carrière  tout  opposée,  celle  des  armes.  Aussi  peu  de 
temps  après  son  mariage  avec  Anne  Escliassériaud^  s’empressa-t-il  de  traiter 
avec  Pierre  de  Beauregard,  bien  que  sa  mère,  Jearnfe  llillaud,  eût  eu  soin  de 
lui  constituer  en  doi  celte  charge  de  conseiller  qu'elle  croyait  pouvoir  ainsi 
Pobliger  à  conserver.  Le  contrat  de  vente  fut  passé,  le  31  octobre  i735,  moyen¬ 
nant  le  prix  de  huit*mille  livres  que  Pacqiiéreur  promettait  de  payer  dans  dix 
ans  à  compter  dudit  jour.  Mais,  Ve  18  octobre  174ü,  M,  de  Beauregard  se  libé¬ 
rait  entièrement,  et  ITenri- François  BéveîHaud,  alors  lieutenant  d’infanterje 
dans  le  régiment  d'Artois,  lui  faisait  délivrer  quittance  de  cette  somme  par 
M*  .lobe t,  notaire  royal  â Saintes. Peut-être  est-ce  Texemple  deceRéyeillauddeSt- 
Assaîre  qui  détermina  le  fils  du  conseiller  du  roi  en  l’éleclîon  de  Faintes,  le  jeune 
Piorre-Raphaël  Paillotde  Beauregard  à  abandonner,  à  son  tour,  pour  la  carrière 
aventureuse  des  armes,  la  carrière  paisible  de  la  magistrature  à. laquelle  son 
père  le  destinait. 


* 
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Ainsi,  l’onicier  distingué  dont  le  ministre  et  les  bureaux  de 
la  guerre  avaient  toujours  reconnu  le  mérite  personnel,  loué 
la  sage  expérience,  apprécié  la  valeurcn  toutes  circonstances, 
prenait  tout  à  cou])  la  place  d’un  vulgaire  accusé  et,  sans  en¬ 
quête,  sans  Jugement,  était  indignement  sacrifié  à  rarbitraire 
et  à  la  laveur  M-  de  Bcauregard  tenta  en  vain  de  lutter 
contre  ce  déni  de  justice.  Il  avait  eu  le  tort  de  montrer  «  trop 
de  zèle  »  pour  le  bien  public  et  riionneur  de  l’armée  ;  c'élait 
presque  un  crime,  du  moins  une  faute  impardonnable  aux 
yeux  des  courtisans,  car  «  tout  avisé  et  prudent  courusan  doit 
être  —  assurait  le  régent  Philippe  d’Orléans,  —  sans  luimeur 
et  sans  honneur.  » 

«  Ce  ne  fut  qu’au  bout  de  trois  mois  que  M.  de  Beauregard 
recouvra  sa  liberté.  On  devine  quelles  furent  les  amères  et 
cruelles  réllexions  du  prisonnier  durant  cette  longue  cajilivilé. 
On  comprend  les  sentiments  de  colère  et  de  haine  qui  durent 
ulcérer  ce  cceur  de  soldat  .si  noble  et  si  bon  :  et  il  ne  faudra 
pas  s’étonner  de  lui  voir  désormais  manifester  la.pliis  profonde 
aversion  pour  tout  ce  qui  lui  rappelail  le  régime  monarchique 
déjà  attaqué  si  vivcincnl  par  de  nombreux  adversaires...  Au 
surplus,  à  sa  sortie  de  prison,  M,  de  Beauregard  apprenait, 
—  avec  une  stupéfaction  que  n’cùl  sans  doute  point  éprouvée 
un  homme  romj)u  aux  iiilrigues,  —  que  le  misérable  prévari¬ 
cateur,  loin  d’avoir  été  poursuivi,  ni  même  in<|iitété,  pour  ses 
honteuses  concussions,  avait  obtenu  te  commandement  d’un 
régiment  aux  colonies  el  était  ainsi  déclaré  exempt  de  tout 
soupçon  entachant  l’Iionneur  d’un  ollicier  français  !  » 

ÏjC  chevalier  de  Beauregard,  relire  àVersaillcs,  ne  put,  mal¬ 
gré  ses  incessantes  démarches,  et  tant  que  dura  l’uncien  ré¬ 
gime,  parvenir  à  se  faire  rendre  son  commandement  si  injus- 
lemenl  enlevé  ;  el  il  ne  fut  pas  plus  heureux  auj)rès  de  M.  de 
Brienne,  successeur  du  comte  do  Ségur  au  ministère  de  la 
guerre,  qu’il  ne  l’avail  été  auprès  tlo  son  prédécesseur.  Il  re¬ 
nouvela  sans  plus  de  succès  scs  tlémarches  auprès  <lc  M.  de 
Puységur.  Mais  nous  verrous  bientôt  lés  compensations  — 
non  sans  mélange  loulelbis  - 


que  lui  réservait  la  Révolu 


lion. 


Mais  ces  abus  dans  les  hautes  régions  du  pouvoir,  tant 
parmi  les  militaires  que  parmi  les  civils,  et  du  fait  des  inten¬ 
dants  ou  de  leurs  subdélégués  comme  du  fait  des  luinislres, 
n’étaienl  rien  à  côté  des  misères  el  tracasseries  de  loul  genre 
que  subissaient  les  pauvres  populations  des  campagnes.  «  On 


—  17  — 


clailàboiil  de  soufTrajices,  ccril  un  Jiislorieii.  (1)  F.n  Angoii- 
mois  eoninie  dans  loules  les  pros  inces,  la  misère  étail  à  son 
eomi>le.  Sécheresse,  înondalions,  grêle,  inseelcs,  surcroît 
d’iiîipols,  j>rivïlèges,  coiiunis,  arpenteurs,  soUlals,  routes,  ré¬ 
parations  d  églises,  tous  les  lléaux  les  assailliucnl.  Dans  cer¬ 
taines  contrées  les  pauvres  gens  ne  se  nourrissaient  ([ue  (Viin 
niélange  de  son  et  treaii,  suprènie  ressource  qui  inanquail 
à  l.uxé*  Las  de  vivi^e  dans  un  tel  «  pays  de  proscriplion  » 
ceux  qui  le  pouvaient  se  hâtaient  tréinigrcr  ;  les  autres  de- 
ineuraienl,  attendant  la  morl,  seule  pouvait  mettre  fin  ù 
leurs  maux,  car  ils  u  avaient  plus  d’espoir  en  le  roi,  toujours 
sourd  à  leurs  prières  (2). 

Cependant,  <iuaiid  ragitaUon  de  tout  un  peuple  grandit  jus- 
qu’aux  ciameurs  de  rexaspération*  les  pires  sourds  eux-niémes 
sont  forcés  de  prêter  l’oreille  et  d’ouïr* 

Tout  le  monde  alors  préconisait,  comme  remède  aux  maux 
du  pays,  des  iuslitiitious  représetitaüves  et  réclamait  la  réu¬ 
nion  des  Etats  (provinciaux  et  des  Etats  généraux*  Il  y  avait 
d’ailleurs  aulüur  de  rincapa]>le  Louis  XVI,  rendu  plus  inca- 
palde  encore  par  son  éducation  toute  jésuî tique*  des  couse iL 
lers  plus  avisés  que  lui  el  capalîles  de  lui  donner  des  avis  sa¬ 
lutaires.  Tels  Turgüt,  Malesherhes,  Xeckor,  dont  les  noms 
brillent  (ruii  pur  éclat  a  raiibe  de  rère  nouvelle  qui  commen¬ 
çait  à  se  lever* 

C’est  sous  rinspiralion  tie  ces  sages  conseillers  que  lut  pris 
rédit  royal  de  Versailles  du  mois  de  juin  1787.  Le  roi  y  tlécla- 
rail  (|Lîe,  sur  Tavis  des  Nülal>les,  il  était  décide  à  étendre  à 
toutes  les  provinces  rinstitulion  d  adiniiiistrations  comme 
celles  ((Ut  avaient  été  établies  dans  la  llaule-Cuyenne  et  le 
lîerry.  L’article  disait  :  «  Il  sera,  dans  toutes  les  provinces 
de  notre  royaume,  où  il  n’y  a  point  d’Etats  (provinciaux,  et 
suivant  lu  division  cjui  sera  par  nous  délermitiée,  incessam¬ 
ment  établi  une  ou  plusieurs  Assemblées  (provinciales,  el, 
su E vaut  tjue  les  circonstances  locales  rexigeronC  <lcs  Assem¬ 
blées  particulières  de  districts  et  de  communautés,  el  pentlant 
les  intervalles  de  la  tenue  desdiles  Assemblées,  des  Comiiiis- 


(1)  V.Biyeautî*  Chronique  protestante  de  IWngoumois.  Pans-Angoü!ème,ï860. 

(2)  V.  Bujeâud.  Ouvr.  cité,  p.  375.  D’après  une  note  du  meme  auteur^ 
rAitgouinols  et  la  Saintom^e  avaient,  du  fait  des  émigralionsj  —  dont  quel¬ 
ques-unes  encore  Tétaient  pour  c^iuse  de  religion,  mais  la  plupart  pour  cause 
do  misère,  —  perdu  le  tiers  de  leur  popuLation. 


s. 
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siotis  întiM'inéciiaires,  les  unes  et  les  autres  com|)osées  d’aucuns 
de  nos  sujets  des  trois  Ordres  (layant  les  iiu[josUions  toncières 
et  personnelles,  dans  les  diles  provinces,  dislricls  el  eonimu- 
naiilés,  et  dans  le  noiufire  (]ui  sei'a  par  nous  üxé  pro|)orlion- 
nellemenl  à  la  force  el  à  rétenduc  des  aulres  provinces, 
districts  el  communautés,  sans  néanmoins  que  le  nombre  <les 
[MU'sonnes  choisies  dans  les  deux  premiers  Ordres  jniissent 
surpasser  le  nombre  des  personnes  choisies  [mur  le  Tiers- 
Ktal  ;  el  les  voies  seronl  recueillies  par  lêle  alternalivcment 
entre  les  membres  des  dilTérenls  ordres.  »  ' 

Ibi  rèf^lemenl  suivit  ce  mémorable  éilit.  I/arrêté  du  Conseil 
«rClal,  ilu  27  juillet  1787,  dis[)osait  <[ue  rAssemblée  provin- 
ciales  de  la  Sainlonge  serait  Ibrinée  de  vingt-huit  membres, 
dont  sept  ecclésiastiques,  sept  gentilshommes  et  quatorze  du 
Tiers-Clat  ;  la  moitié  des  membres,  soit  quatorze,  était  à  la 
nomination  du  souverain.  Le  duc  de  La  Rochel’oucauld,  mar¬ 
quis  de  liarbezieux,  fui  désigné  pour  la  [n'ésitler.  Il  crut  lui- 
même  qu'il  exercerait  ses  fonctions  de  [irésidenl  ;  car,  à  la 
date  du  2U  août  1787,  AiUuir  Young,  qui  parcourait  alors  la 
Krancc,  écrivait  dans  son  Voyaf^e  :  «  Nous  sommc-S  arrivés  à 
Barbezieux,  au  milieu  d’une  belle  campagne  bien  boisée.  Le 
marquisat,  ainsi  ((ue  le  château,  appartiennent  au  duc  de  La 
Ilochcfoucauld  <[ue  nous  y  avon.s  rencontré.  11  le  tient  du 
fameux  Loüvois,  le  ministre  de  Louis  XIV.  Nous  avons  soui)é 
avec  le  duc.  L’Asseml)lée  [)rovinciale  de  Saiiitongc  tlevant 
bientôt  se  réunir,  il  reste  pour  la  i>résidcr(l)  ». 

Le  duc  eut  à  «  rester  »  longleni[)s.  La  réunion  devait  se  tenir 
le  (>  sej)lembre  1787,  et  M.  Léonce  tle  Lavergne,  d’après  ce 
passage  d’Arthur  Young  qu’il  cite  (2),  admet  qu’elle  eut  lieu. 
Pourtant  nulle  part  ailleurs  il  n’en  est  question  ;  aucune  trace 
n’en  est  restée.  El  Alquier,  maire  de  La  Rochelle,  le  80  décem¬ 
bre  1788,  constatait  <]uc  le  «  roi  avait  Jugé  utile  la  formation 
d’une  assemblée  provinciale  commune  à  l’Aunis  el  à  la  Sain- 
longe;  mais,  ajoutait-il,  de  fàcheusCs  dissensions  ont  empêché 
l’efïcl  de  cette  loi  bienfaisanle  (8)  ». 

Une  rivalité  <léjà  ancienne,  ([u’Akjuier  ravivait  tout  en  la 


(I)  On  sait  qire  Barbestieus  et  mn  territoire  faisaient  alors  partie  âc  la  Sain- 
longe  proprement  diLe,  non  de  TAngonmoïs» 
f2)  Dans  son  ouvrage  sur  les  prouincîtoies  tie  France. 

(3j  Cite  par  L,  Audiat  r  Les  Etats  provincianijc  de  Saintonge^  C 

d'après  cet  auteur  que  nous  résumons  ici  tout  ce  qui  concerne  rhistoire  des 
Assemblées  provinciales  k  cette  époque. 
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hlnniant.  existait  entre  les  deux  parties  de  la  Général ilé. 

«  r/Aunis,  —  dit  M,  Léonce  de  Lnvergne,—  qui  coni[>renait 
les  deux  arrondissements  actuels  tle  La  Rochelle  et  <lc  Roche- 
fort,  (1)  lier  de  ses  souvenirs  (rindépondauce  et  de  lutte,  pré- 
tendait  toujours  se  constituer  a  part.  A  son  tour,  la  Saînlonge, 
qui  avait  trois  ou  quatre  fois  plus  d'étendue,  voyait  avec 
déplaisir  le  chel-lieu  à  La  Rochelle  et  réclamait  pour  !*anti([iie 
ville  (le  Saintes  le  titre  de  capitale.  »  Le  Conseil  du  roi 
avait  cherché  à  concilier  ces  prétenlions.  D'une  part,  le 
siège  de  rAssetnblée  provinciale  était  lixé  a  Saintes,  ville 
centrale  ;  de  iautre,  sur  les  vingt -huit  députés,  huit  devraient 
appartenir  à  t’élection  de  La  Rochelle,  et  cinq  seuletnent  a 
chacune  tles  (piatrc  autres  élections. 

Peut-être  serait-on  venu  à  bout  de  stinnotder  ainsi  ces 
jalousies  et  antipathies  locales.  Mais  il  y  avait  des  cîrcons- 
tanees  cjui  aîlaient  favoriser  la  scission,  des  hommes  qui 
avaient  ])rolit  a  la  i>rolonger  cl  a  la  rendre  irrémédiable.  D'un 
côté,  la  Saintonge  ressor tissait  au  Parlement  de  lîordeaux  ; 
or,  ce  Parlement  ((ui  s'était  montré,  dés  le  début,  hostile  aux 
asseml>lées  provinciales,  lit  pidilier  dans  tout  son  ressort  son 
refus  d'enregistrer  l'édit  de  création.  lyuii  autre  coté,  rînten- 
dant,  —  c  était  alors  Guéau  de  Gravelle  de  lîeverseaux,  —  ne 
voyait  pas  d'un  bon  jril  cette  institution  ([ui  (Icvaîl  faire  de  sa 
roneliüii  une  sinécure  et  de  lui -même  un  commis  de  celle 
province  dont  il  était  le  chef.  Il  venait  de  Moulins  où  il  avait 
fait  échouer,  en  1781,  rxVssemhlée  provinciale  constituée  par 
Necker.  11  était  peu  favorable  ù  celle  de  Saintes  et  s'opposa 
énergie} iieinenl  a  sa  eonslilution. 

Mais  le  vent  du  jour  était  aux  réformes,  aux  Assemblées 

« 

re]>résenlaiives,  aux  cahiers  de  V(vux  (|u'ün  entendait  porter 
jusqu'au  trône.  VA,  luiisque  leurs  Assemblées  provinciales 
n'étaient  pas  odiciellemenl  convo(inécs,  les  Sainlougeais  j)ri- 
renl  sur  eux  de  se  réunir  pour  les  réclamer  et  constituèrent 
ces  réunions  [lar  le  moyen  de  dé[)u talions  des  j)aruisses  sur 
le  modèle  înème  des  Assemblées  triplais  provinciaux  qui 
s  étaient  étalîlics  dans  d'aidres  provinces  et  telles  (ju'ils  enten¬ 
daient  les  étahiirchez  eux. 

Sur  rinitialive  iVu  un  geulühomme»  et  d'«  un  ecclésiasti([ue  » 
dont  les  noms  de  personnes  ne  sont  j^as  a  litre  ment  précisés, 


.  ft)  Moins  la  plupart  communes  ilu  canton  do  Tonnay-Cliarcnte  et  aussi 

l*érê  et  Vündré  iîiii  ctaieut  en  Saintonge.  * 
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une  première  réunion  préparatoire  cul  lieu  le  20  clécem!)rc 
à  !’holeI-de-VilIc  de  Saintes.  Un  membre  de  la  noblesse 
s’éeria  dès  l’abord  <jije  le  jour  était  venu  «  où  la  Sainlongc  allait 
enfin  être  rendue  à  la  liberté,  où  elle  pourrait  réclamer  de  la 
nation  assemblée  le  droit  de  s’administrer  elle-même,  de  voler 
ses  impôts,  de  vivre  de  sa  vie  propre  et  n’être  plus  assujettie 
aux  volontés  d’un  inlendanl,  »  Ce  discours  fut  couvert.d'ap- 
plandissemeiits.  Un  ailresse  fut  aussitôt  volée  par  acetamation 
au  comte  de  I.,a  Tour  du  Pin,  commandant  de  la  province, 
qui  avait  permis  cette  «  réunion  fraternelle  des  trois  ordres 
Une  seconde  assemblée,  plus  nombreuse,  eut  lieu  le  31 
décembre.  Le  comte  de  La  Tour  du  Pin  l’avait  régulièrement 
autorisée  par  nue  lettre  datée  de  Tesson,  le  27  décembre: 
«  Messieurs,  disait-il,  j'ap|ilaiidis  et  souscris  du  meilleur 
de  tnon  cœur  au  tiésir  (jue  vous  me  témoigne:^  de  vous  réunir 
autant  de,  (bis  que  vous  le  croire/  nécessaire  pour  demander 
au  roi  des  Klals  pi'ovineiaux.  »  Dans  cette  réunion,  Delage, 
doyen  du  chapitre,  ]>ril  la  parole  au  nom  du  clergé;  le  vicomte 
de  Turpin  au  nom  de  la  noblesse,  et  Bernanl,  avocat  au  ju'é- 
sidial,(I)  au  nom  du  Tiers,  A  runanimité  il  fut  reconnu  «  qu’d 
serait  très  avantageux  pour  celte  province  d’élre  mise  en  |)ays 
d’Etat,  pourvu  qu’elle  ne  fût  point  incorporée  avec  la  Guiemie; 
que  si  les  trois  Ordres  de  cette  dernière  province  ont  demandé 
celte  incorporation,  c’est  absolument  contre  le  vœu  de  tous  les 
Ordres  de  ceux-ci, dont  la  situation,  la  différenee  des  protluc- 
tions,  réloigncment  et  plusieurs  autres  considérations,  s’op¬ 
posent  à  une  semblable  réunion.  »  On  réclamait  donc  réta¬ 
blissement  d’Etats  provinciaux  pour  la  Saintonge,  l’Aunis  et 
le  Bas-Angoumois  ;  la  suppression  des  intendants  (2);  et  on 


f  l)  Aiidré-Aiiioine  Bernartl,  sieur  des  .leiiziiics,  né  à  Corme-Royal,  le  21  juin 
1751,  allait  êt  rc^Dommé  snci;&ss]venient  colouf'l  des  f^ardes  nalioDales  de  Saintes, 
président  du  Trihntta]  du  flistriot,  député  a  TAssemblée  législative  et  à  la  Con- 
venlioii*  Nous  le  retrouverons  matiites  fois  au  cours  de  cet  ouvrage,  il  mou  rut 
à  Madère  en  1818,  exilé  par  la  lleslau ration  comme  *  régicide  w. 

«  J1  y  avait  un  déchaînement  fonnùlalde  contre  le  i‘égime  des  intendants. 
Partout  ils  étaient  vivement  allaqnés  et  leurs  snbdélégnés  maltraités,  A  Saintes, 
Pernard  des  Jeuzlnes  avait  publié  un  mémoire  Irès  vif  eonlre  les  aijenls  du 
pouvoir  central.  Aussi,  à  la  réunion  du  5  février  (i7Sd)*  composée  lie  5011  per¬ 
sonnes  environ,  dès  le  début,  une  voix^  celle  de  lîeruard.  s’élève-1-elle  appuyée 
par  (làmier,  avocat  fde  Saintes)  eî  ]îar  nn  groupe  considérable,  pour  demander 
ti  rexpulsion  des  individus  suspects  yy*  Il  s^aj^issait  de  toHidriand^  sulitlêlégué 
de  rintendanl,  qui^  comme  maire,  avait  droit  à  la  présidence  du  Tiers.  Q>i ni¬ 
ques  personnes  essayèrent  de  délonrner  l'orage  en  demandant  lordrc  du  jour. 
MaiSj  d'après  liaudriaud  lui-mème,  il  y  avait  tinc  teüe  unanimilé  qu'il  «  léeut 
d'autre,  parti  à  prendre  que  celui  de  se  telirer,  [lour  obvier  aux  suites  que 


ft 
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inviterait  les  villes  de  La  Rochelle  et  de  Saint- Jean -d'Angel  y, 
—  qui  faisaient  bande  à  part,  —  à  faire  cause  coniniune  avec 
Saintes, 

Toutefois,  avant  aucune  démarche,  rasseinl>lée,  ne  se 
jugeant  pas  assez  nombreuse  pour  représenter  toute  la  pro¬ 
vince,  arrêta  qu’il  fallait  avoir  Tavis  de  tons  les  Ordres 
dûment  convoipiés  en  une  réunion  générale. 

Jour  fut  pris  pour  le  5  février  178t)  et,  outre  les  gcnlils- 
bomines,  les  ecclésiaslicjues  et  les  bourgeois,  on  convia  les 
diverses  paroisses  et  les  corporations  cle  marchands  ou  il’ar- 
lisans  a  y  envoyer  des  représentants,  (1) 

Au  jour  fixé,  jour  mémorable,  la  ville  (le  Saintes  s*était 
pavoisée  ]>our  recevoir  les  élus  de  la  province;  le  soir  elle 
illuminait,  La  séance  s  ouvrit  a  8  heures  au  te  palais  royal  », 
sous  la  [)résidence  (rEmmanuel-thijétan  de  Bonnevice,  lieu-- 
tenant-général  ci^  il  et  de  police  de  la  sénéchaussée  de  Sain- 
tonge  et  siège  présidial  de  Suintes,  Del  nage,  président  du 
(Clergé,  en  Tabsence  de  révêtpie  retenu  à  Paris  ;  le  vicomte 
(le  Turpin,  président  de  la  Noblesse,  viennent,  ruii  après 
Taiilre,  déclarer  solennellement  (jne  les  vciuix  de  leurs  Ordrcfà 
sont  l'étal)! issenient  d'un  Etal  provincial  particulier,  Tégale 
répartition  des  charges  et  le  doublement  du  Tiers.  «  Cétait, 
selon  la  remar((ue  de  L.  Audiat,  un  pas  considérable  fait  dans 
la  voie  d'une  révolution  paciri((ue.  Les  réformes  les  plus 
désirées  étaient  ainsi  acceptées  par  ceux  (|uî  se  trouvai  eut  le 
plus  intéressés  au  maintien  clés  anciens  abus.  Et  il  léesl  pas 


rclÏGi'vescetice  aurail  pu  occasionner,  s  11  ne  reparut  plus  et,  le  10  juillet  1780, 
il  donna  oniciellement  sa  démission  de  la  mairie,  où  il  lut  remplacé  par  Garnier. 

Le  môme  fait  se  passa  à  Brirbezieux  pour  le  subdéléprué  Lamaurine*  On  fut 
sur  le  point  d'aller  plus  loin  êncoïO  à  Angoiilâme*  Quelques  députés  des  cor¬ 
porations  refusèrent  d'admellre  parmi  eux  les  officiers  municipaux  qui,  «a  ny 
tenant  pas  leui's  cbarges  de  la  volonté  des  citoyens,  devaient  être  considérés 
comme  les  agents  dn  roi  w. 

L'inleiidaiit  Reverseanx,  dans  une  lellre  du  Pi  mars  1789  au  garde  des  Sceau  s, 
écrivait  :  «  On  a  afliché  La  tlochelle  des  placards  poi  Umt  cpCil  fallait  brûler 
les  inletidants,  pendre  les  subdélégnés. . ,  Bien  plus,  ajoutait  Reverseaus,  le 
maire  de  St-Jean-d\\ngély,  (jtioiqu*il  ne  remplisse  aucune  fonction  dans  TAd- 
ministration,  s'ir  le  seul  "soupçon  de  lui  cire  attaché,  a  été  tellement  mallniité 
lîans  rAssemlilée  générale  de  cette  Sénécliaussèe,  où  il  était  député  de  la  ville 
qu'il  a  été  obligé  de  se  relire r  ».  {L*  AudiuQ  ouvr,  cité  p. 

ri)  Parmi  les  dacumenls  qu'il  publie  en  append  ee  à  son  ouvrage  sur  les 
ïvUtiB  prom^iciû^tæ  iiiî  Sdintmifje,  L*  Audiat  donne  les  procès-verbaiix  des 
delégalions  d'un  cerlain  nombre  de  paroisses  et  de  corporations,  \  titre  d’exem- 
ide,  nous  reproduisons  les  suivants  (en  redressant  rortbograpbc)  : 

l.  Crocês-verbal  û  Mirnmbcaii  des  paroisses  du  Petit  Niort ^  Saint-Bonnet  * 
Sonbran^  Sallignac^  AlUis-Bocatje^  Sainf»Di:ani  du  Gna^  Saint-Mar^ liai  de 
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sans  impo fiance  de  voir,  avant  les  cahiers  des  doléances, 
avant  la  réunion  des  Ktals  génénïux,  les  <leux  Ordres  privi¬ 
légiés  de  la  jirovince  spontanément  offri  r  l’abandon  de  le  nés 
privilèges.  C’était  la  nuit  du  4  Août  en  Sainlonge,  six  mois 
avant  celle  de  rAsseiuhlce  nationale,  » 

Voici  d’ailleurs  les  [ïrincipales  décisions  prises  dans  cette 
asseml)lée.  Il  fut  résolu  : 

«  I”  Que  les  trois  Ordres  demandent  l’érection  <le  la  Sain- 
tonge  en  pays  d’Ktal  ; 

«  2"  Que  les  deux  [U’emiers  Ordres  font  toutes  renonciations 
à  leurs  privilèges  pécuniaires  ; 

«  Qu’ils  consentent  à  ce.tiue  le  Tiers-Ktat  ail  un  nombre 
éga  I  de  représentants  à  celui  des  deux  iircniicrs  Ordres  réunis  ; 

«  4“  Que  les  deux  premiers  Ordres  n’empèchent  ]>oint  (jue 
le  Tiers  seulement  présente  sa  pétition  à  Sa  Majesté  pour 
l’obtention  du  droit  de  vote  |>ar  indivi<iu  et  non  par  ordre  ; 

«  T)"  Que  les  deux  premiers  Ordres  déclarent  n’êlre  pas 
compétents  pour  décider  celte  dernière  pro|)osilion  ;  mais 
qu’ils  s’en  rapportent  à  la  décision  de  Sa  Majesté,  promettant 


MiraînbeaUi  Semotissac^  Coytsac,  Semillar  et  Sl-EiUeope  crAgudelie  ff  Au- 
jounfhui  premier  du  mois  de  février  mil  sept  cent  rjuatre-vingt-neiif,  nous 
soussig^nês  députés  particuliers  des  paroisses  du  Petit  Niort^  Sl-fionnet^  Soiibnirv^ 
Salli^ïiac^  AIlas-Bocage,,  Sl-Dizanl  du  Bois,  St-Manial  de  SUrambeau,  Semous- 
sac/Lonsac^  Sémillae  et  St-Eulrope  d'Agudelle  ;  api  ès  nous  être  assemblés  au 
parquet  et  avidiloire  du  Bourg  de  Mirambeiu,  avons  procédé  k  U  nominatinti 
et  éjection  de  deux  comtuissaires  choisis  entre  nounaux  fins  de  concourir  aux 
vues  de  Messieurs  les  Commissaires  du  Tîers-Mlat  de  la  ville  de  Saintes^  capilaîe 
tic  cette  province,  pour  demander  à  ce  quUi  plaise  axx  Roi  :  de  meHre  la  pro¬ 
vince  de  Sainlonge  en  Etal  provincial  ;  pourquoi  Nous  dits  soussignés,  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  donnés  par  chascune  de  nos  paroisses 
respecUves,  avons  d\ine  commune  voix  choisi  et  élu  les  personnes  de  MM, 
Samuel,  Alexandre  Brejoiv,  La  Martinière,  boui^geois,  demeurant  sur  la  pnsroisse 
fie  Soubrau  ;  et  de  Pierre  Abraham  Chas^ellier,  avocat  eu  parlement  et  nolaire 
royah  demeurant  sur  la  paroisse  fPAgodellû  ;  de  tout  quoi  leur  donnons  plein 
et  entier  pouvoir;  et  avons  signé  :  Lainartiniêre,  acceptant  ;  Rhaslellier,  accep¬ 
tant  la  commission  ;  Claruier  ;  Mersicr  ;  Eveillé  ;  iïasile  ;  Vigneaud  ;  Jean 
Huilier  ;  .leau  Phelipeau  ;  Vinet  ;  Pierre  Oiroïleau  ;  Lehouc  ;  Cholard  ;  André 
Eagût  ;  Perdriau;  Maingueneau  ;  Boureau  ;  Landreau  ;  Jean  Audeberl  ; 
Prrotteau  ;  A»  Benoist.  » 

n,  Délibéi'cttion  des  Marchayid^f  de  ^  Aujoind'hui^  premier  février 

rnîl  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  après  midi,  élant  a  Jn  Salle  des  lîêv.  Itères 
Hocollets  de  la  ville  de  Pons,  sur  convocation  qui  aurait  été  faite  par  phi- 
sieurs  habitanls,  eu  conséquence  de  PinviiatloiL  a  eux’  laite  par  MM.  les  Com¬ 
missaires  du  Tiers-Etat  de  la  ville  de  Saintes,  a  l'eiîot  de  leur  envoyer  des 
députés  cinq  du  présent  mois,  aux  fins  de  délibérer  sur  le  grand  avantage 
qu’il  V  a  d^obteiiir  de  la  bouté  du  Roi  des  Etais  proviueiatix  pour  la  Sainlonge, 
nou>  soussignés*  désirant  concourir  à  ravautage  commun  qui  peut  résulter  du 
zèle  que  MM-  îes  Coiiiinissaires  du  Tiers-Etat  à  Saintes  nous  ont  déjà  fait 
connaitre,^  nous  serions  asseifiblcs  et  aurions  nommé  les  personnes  de  Ou  il¬ 
ia  urne  Boisbelland  et  Isaîe-.Jean  Ebarropin,  marcliands  de  la  dite  vilie^  pour 
représenter  le  corps  des  marcîiandSj  tant  en  gros  qu'en  détail  de  la  j)résenle 
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au  surplus  de  uo  (briuer  anciinc  oi^posiliou  directe  ni  indirecte 
à  ce  (jue  le  roi  accorde  au  Tiers  relTet  de  sa  demande  ; 

c(  ()**  Déclaré  au  surj>lus  te  Tiers  cjne,  tkins  le  cas  où  Sa 
Majesté  refuserait  de  statuer  sur  la  tiueslion  et  qu'il  prélé- 
rerail  de  lu  .renvoyer  aux  Elats  {jénéraitXj  en  ce  cas  le  Tiers 
se  souinetlrail  à  leur  décision.  y> 

El  (juand  les  cominissaires  tiu  Clergé  :  {jiiérin  de  la  Magde¬ 
leine,  de  la  Brousse  de  Beaiiregard,  Bounerot  el  Sainl-L  égier  ; 
tes  Cominissaires  <le  la  Noblesse  :  le  comte  de  Livenne,  le 
vicomte  de  Turpin,  le  comle  de  Moriiae  et  le  comte  de 
Brémond,  vinrent  apporter  au  "l'iers  leur  [ïleine  adhésion  au 
projet,'  «  expression  la  plus  pure  de  leur  cœur  et  de  leurs 
senUïnenls  »,  il  y  eut  une  explosion  de  joie.  «  Tous  les  Ordres, 
raconte  le  proces-verbal,  ont  mêlé  leurs  transports,  leurs 
enil)rassemenls  el  leurs  larmes.  »  Chacun  s’écrie  :  «  Quel  beau 
jour,  ô  nos  conciloyens  f  ne  roublions  jamais  î  Nous  voilà 
doue  amis  el  Ircres  !  »  La  joie  du  dedans  se  répandit  bien  vite 
au  (iehors.  Le  peu|>le  couronne  de  lauriers  les  [jorles  du  palais 
où  se  tenait  rassemblée.  11  fait  donner  des  sérénades  aux 


ville,  SG  Vendre  â  cet  elTet  en  la  ville  de  Saintes  le  5  dn  présent  mûïs,  assister  à 
rassemblée  générale  i^ui  y  sera  tenue  et  délibérer  sur  l’avantage  qu’on  pnurrait 
espérer  en  obtenant  des  Etats  provinciaux  pour  la  Saîntonge  à  Tinslar  ou  sur 
le  même  pied  du  Dauphiné,  leur  donnant  à  cet  elTet  tous  pouvoirs  requis  et 
nécessaires,  d'acijuiescer  ou  s’opposer  u  ce  qiVon  pourrait  faire  dans  ladite 
assemblée  contraire  à  leur  communauté  et  à 'la  qualité  de  citoyens  et  agir 
toujours  dans  Hnlérét  de  nous  dits  soussignés.  Fail,  lu  et  clos  en  la  salle  des 
Uévérrnds  Pères  Récollets,  à  Pons,  le  premier  février  mil  sept  cent  qualre- 


Bérauld.  Pierre  UeUfoui  Charropin  aiué^  Pierre-ll.  Gros. 

L.  Audiüt  a  également  retrouvé  le  texte  de  la  lettre  de  convocation  pour  la 
noblesse.  Le  voici  : 

Monsieur, 

R  En  conséquence  de  la  délibération  prise  à  l’Assemblée  lenue  par  les 
trois  Ordres,  dans  la  salle  de  la  Maison  commune  de  la  ville  de  Saintes,  le 
31  décembre  dernier,  sons  rautorîsaüon  de  M.  le  comle  de  la  Tour-du-Pin, 
commandant  en  chef  dans  la  Province,  vous  êtes  invité,  au  nom  des  trois 
Ordres  de  Ja  Ville,  à  vous  trouver  â  Sainte?,  pour  assister  a  P  Assemblée  géné¬ 
rale  de  la  Province,  qui  aura  lieu  le  jeudi  5  du  mois  de  février  prochain,  à 
deux  heures  de  relevée,  pour  délibérer  sur  Tavantage  qu’il  peut  y  avoir  à 
obtenir  de  la  bonté  du  Roi  des  Elats  Provinciaux  pour  la  Sain  longe. 

s  Nous  avons  rhoimeur  d^être, 

«  Monsieur,  ' 

6t  Vos  très  humbles  et  très  obéîssanls  Serviteurs, 

«  Le  vicomte  de  TURPIN, 

«  Le  Comte  de  BRÊMOND  il’ARS, 

^  Commissaires  de  la  Noblesse.  » 

«  —  Veuilles  bien  que  celte  lettre  vous  soit  commune  avec  ceux  de 

MM.  les  G  eut  ils'Ho  mm  es  toif  vois  dont  nous  n’avons  pu  c  on  aaitre  l’adresse.» 
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conimissaii'cs  des  trois  Ordres,  Le  S,  un  Te  ffevm  esl  solen- 
nelleiiieiil  chanté  à  la  cathédrale.  Toute  la  ville  le  soir  s’illu¬ 
mine.  C’est  rexj)losion  d’allégresse  d’un  peuple  entier  ([ui  voit 
luire  une  nouvelle  aurore  (1). 

Quehpj’un  tiui  était  Ibrl  loin  de  s’associer  à  cette  allégresse 
et  à  cet  enthousiasme,  c’élail  l’intendant  tle  la  proviiicê.  Le 
18  février,  le  maniiiis  tle  Heveiseaux  se  plaignait  ainsi  au 
garde  des  sceaux  ;  «  Ces  assemblées  illégitinies  et  sans  objet 
ont  été  autorisées  par  M.  de  la  Tour  du  Pin,  commandant  fie 
la  Province,  ipn  ne  m’eu  a  ])oinl  ])révemj  quoiqu’il  <ieineuràl 
en  sa  terre  de  Tesson,  à  deux  lieues  de  ma  résidence.  Il  esl 
venu  passer  à  Saintes  tout  le  temps  qn’a  tluré  l’AssiMuhlée  (jiii 
a  eu  lieu  dans  cette  ville.  On  s’est  permis  partout  les  déclara¬ 
tions  les  plus  extnivagantes  et  les  plus  dénuées  de  rondcmcnl 
•  contre  l’administration  actuelle  ;  tous  ceux  qui  y  tiennent  ont 
été  injuriés  et  maltraités,  nutamment  sous  les  yeux  du  com¬ 
mandant  en  cher.  » 

Par  suite  des  jalousies  cl  rivalités  locales  que  nous  avons 
déjà  révélées  entre  les  diverses  partie.s  de  la  Généralité,  et 
{pii  se  [lerpétueronl  encore  notamment  entre  les  villes  de 
Saintes  et  de  La  liochellé,  quand  clics  seront  réunies  dans  un 
même  département,  l’Aonis  avait  refusé  d'envoyer  des  repré¬ 
sentants  à  la  convocation  de  Saintes,  et  Saînl-Jean-d’Angély, 
par  la  raison  qu’  a  elle  avait  été  le  ehel’-lieu  de  la  sénéchaussée 
tic  Saintonge  longtemps  avant  Saintes»  et  par  ces  autres 
motifs  qu’elle  était  la  seule  ville  de  la  province  qui  eut  une 
Coulume  (Saintes  n’ayant  qu’une  Usar/ce)  et  enlîn  que  sa  Muni¬ 
cipalité  ou  Commune  était  une  «  fort  ancienne  et  des  plus 
illustres  du  royaume»,  Saint-Jean,  disons-nous,  avait  aussi 
refusé  de  se  rendre  à  Saintes  et  avait  eu,  le  4  février,  son 
assemblée  particulière,  tenue  dans  l’enccinle  du  couvent  des 
Jacobins  (2). 

L’esprit  qui  y  présida  ne  fut  d’ailleurs  pas  moins  libéral  et 
réformateur  que  celui  du  reste  de  la  Saintonge.  «  Le  corps  de 
la  Noblesse,  dit  le  Journal  de  liourignon,  y  fait  éclater  le  plus 
noble  désintéressement  ;  et  lorsque  le  commissaire  du  Tiers- 
Etat  a  voulu  porter  la  parole  pour  demander  que  les  impôts 


(1)  L.  Audiat,  ouvi\  dtéj  p. 

(^2)  Marennes  ausd  tirait  de  son  côlë.  £i  L’élection  de  4^^a^ennes  ne  veut  point 
de  réumoUj  parce  qu’elle  Jorme  un  pays  abonné  si,  écrivait  M,  de  Reverseaux,  à 
la  date  du  janvier,  Marennes  linit  nourlant  par 


pourtant  par  voter  avec  Saintes. 
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fusscnl  répartis  avec  égalité  sur  les  trois  ordres,  il  a  été  inler- 
ronipu  par  les  acclamations  amicales  et  respectueuses  de  la 
Nol)lesse  (l)  »,  Et  quand  M,  de  Honnegens  d'Ainiiont,  relate 
le  procés-verlïîd,  parlant  au  nom  du  'llers,  prononça  cette 
phrase  :  a  Tout  citoyen  (le  TElat,  de  (|iiel(|uc  classe  et  condi¬ 
tion  qifîl  soit,  partagera  désormais  tous  les  impôts  de 
l'Etat,,*  »  à  ces  mots,  loule  la  Noblesse  sc  lève  et,  d'une  voix 
unanime  dit  :  ((  O  ni,  Monsieur^  oui,  mes  amis,  nous  partage¬ 
rons  avec  vous  tous  les  impôts  de  l'Elat  !  » 

Quant  a  rt>l)jel  spécial  de  la  réunion,  te  régime  des  Etats 
jn'üvinciaux,  Télan  ne  tut  pas  moins  unanime.  Perrodeau  de 
lîeaidief  avait  lunguemenl  démontré  les  avantages  qii'on  doit' 
attendre  d'Etats  provinciaux  bien  administrés  ;  il  lait  sentir 
<(  ([Léon  doit  former  une  union  fraternelle  et  indissoluble  avec 
la  sénéchaussée  de  Saintes  et  une  coalition  avec  celle  de 
TA  unis  et  même  de  l'Angoumois,  si  le  souverain  et  les  repré¬ 
sentants  de  la  nation  aux  Etals-Généraux  approuvaient  cette 
réunion  »,  Aussi,  (jiiand  ISonnegens  d'Auinonl,  au  nom  du 
Tiers,  vint  à  son  tour,  ((  par  un  discours  plein  de  raisonne¬ 
ment  et  tie  force,  ajouter  de  nouveaux  motifs,  de  nouveaux 
détails  en  faveur  des  Etals  provinciaux  »,  il  fut  inlerronipu 
par  les  acclamations  répétées  :  Etals  |>rovinciaiix  !  Jetais 
provinciaux  î  » 

I^'a!)bé  Aliaire,  de  !a  Sablière,  avocat  au  Parlement,  prieur 
commandataire,  curé*chanoine  de  l'église  paroissiale  et  collé¬ 
giale  de  Magné- Niüii,  a|>puya  non  moins  énergîtjueinenl  la 
motion,  a  11  n’y  a  ([ue  ce  régime,  sécria-l-il,  qm  puisse 
prendre  ellicacenienl  en  considéra  lion  les  expédients  (ruiie 
sage  économie  [mur  verseï'  directemenl  dans  le  trésor  royal 
les  subsides,  fruits  de  noire  amour  et  de  notre  lidélilé  pour  le 
roi,  remédier  aux  abus,  anéantir  les  calïales  des  aml)itieux 
i|in  n'aspirenl  a  dominer  (jue  pour  s’alïVanchir  tles  impôts*  » 
Ea  proposition  fut  votée  à  runaniinilé. 

Quelques  jours  apres  ces  assemblées,  le  comte  de  la  Tour 
du  Pin,  d’une  pari,  les  Commissaires  élus  pur  les  trois 
ordres  (2),  d'autre  part,  envoyèrent  leurs  procès-verbaux  au 


(t)  Jûip^nal  de  Saintonge  et  d' Angoumois^  Î5  révriGr  1789,  p.  54,  “  Le  nar- 
lateur  ajoute  ce  détail  signilicalirque  les  députés  de  la  campagnes  au  tiombre 
de  1S3,  entendant  crier  «  J/mra  î  d  et  ignorant  le  sens  de  celte  exclamalion 
consacrée  au  spectacle,  traduisaient  en  répéUint  i  Itrave  homme  /  brave  homme  f 

(^2)  Voici  les  noms  de  ces  commissaires  peur  rassemblée  de  Saintes  : 

le  clergé:  Cabbéde  la  Sdadelainei  vicaire  général, Delord, vicaire  général, 
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Ministre  en  le  priant  ci’a]>pLiyer  auprès  de  Sa  Majesté  leur 
va'u  pour  F  «  obtention  du  régime  d’Pvtats  provinciaux,  cette 
administration,  con l'orme  à  scs  intentions  bienfaisantes,  réu¬ 
nissant  à  la  fois  l’avantage  du  gouvernement  avec  l'intérêt 
bien  vu  du  citoyen.  »  Le  Ministre  répondit  <le  Versailles,  le 
21)  février  1789,  au  comte  de  la  'l'our  du  Piu  assez  sèchement  : 
«  L’iulenlion  du  roi  est.  Monsieur,  tinc  l’on  attende  ses  ordres, 
et  cependant  qu’il  soit  procédé  aux  assemblées  des  Etats 
généraux.  »  On  fut  encore  plus  raide  jiour  les  Commissaires 
des  trois  ordres.  Leur  lettre  du  14  février  demeura  dans  les 
cartons,  sans  réponse.  Sur  l’original,  L.  Audiat  a  relevé  cette 
note  :  «  Ne  sont  pas  oonslitués,  Uien  à  répondre  i».  C'est  la 
Révolution  (lui  se  chargea  de  la  réponse  (1). 


Bonne  rot,  curé  de  Saînt^Maur  de  la  ville  de  Sainies^  Labrousse  dê  Deau  regard^ 
prieur,  curé  de  Chanipagnolle,  Pour  la  noblesse  *  Le  vjc^*  de  Turpin,  le  che¬ 
valier  de  li venue,  le  comte  de  Hrémond  d’Ars,  le  comte  de  Momac.  Pour  le 
Tiers:  l.Dinerciei\  lieu  tenant- général  criminel;  de  Fontrémis  uiné  ;  Guenon, 
lieutenant  du  maire;  Cïialous  ;  Annibal  Rroussird-Hatîûr ;  P.  I.  Garesché;  Cré- 
goireau,  médecin  ;  Godet,  secrétaire. 

A  SaînUlean-d’Angéiy,  la  noblesse  avait  élu  pour  ses  commissaires  :  le  mar¬ 
quis  de  la  Laurencîe  de  Charr  as;  le  nrarquîs  de  Beauchatup;  lîegeon  de  Sainte- 
Mesine;  Dubois  de  Saint-Mandé  ;  Perrodeau  de  Heaulief  et  de  ChanlemerSe  et  le 
vicomte  de  Drie.  Le  clergé  avait  cbmsi  :  le  bénédictin  dom  Déforis,  curé  deSt- 
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représentants. 

(l)  L.  Audiat  J  onvr.  cité,  p.  54. 
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NOTES  ET  DOCUMENTS 


LKS  MISKIVKS  D’CN  CANTON  IHi  SAINTONCK  AU  XVII*  SlliCLK 
UOl-KANCliS  CONTKK  LA  DAME  DE  THÉON  (1) 


«  A  Miutamc, 


«;  Madame,  il  ti’y  a  à  prûsi'iil  cIiosr  eu  votre  haroiinic  de  Didonue 
((iii  mérite  de  vous  en  donner  adVis,  si  ce,  ti’cst  la  piUiiise  et 
déploralilc  ealamité  de  la  majeure  part  do  vos  pauvres  sujets 
et  tenanciers  de  vos  bourgs  de  Meschei  s,  Saiiit-fîeorgcs,  et  Scnnissae, 
<|ui  sont  tonjoni's  continués  d’étre  grandement  travaillés  parla  dame 
ileThéoii,  votre  vassale,  qui  nous  a  fait  condamner  jusqu’au  nombre 
de  sept  à  liait  vingts,  les  uns  à  être  roués  et  les  autres  pendus  ;  ne  se 
contentant  les  deux  dernières  années  de  leur  avoir  fait  prendre  tous 
leurs  fruits  et  meutiies,  elle  tU  périr  de  faim,  l’année  dernière,  es 
lieux  paroisses  de  Meseliers  et  de  Saint-Georges,  pins  de  cinq  à  six 
cents  àincs.  C’est  pourquoi,  Madame,  ils  m’ont  prié  de  supplier 
Votre  Grandeur,  cominejc  fay  très  liumblenient,  de  vouloir  avoir 
compassion  de  nous  tous  et  employer  votre  autorité  à  notre, 
conservation,  étant  autrement  impossible  de  pouvoir  subsister  et 
demeurer  en  nos  pauvres  maisons  à  demi  minées,  et  plus  cela 
regarde  grandement,  Madame,  Votre  Grandeur  el  de  Messeigneurs, 
«jii’il  faille  que,  par  le  moyen  d’une  vassale  et  injustement,  tons  vos 
pauvres  sujets  soyeiit  riünés  et  par  ainsi  les  deux  plus  émineiis 
Imurgs  do  votre  liarminio  rendus  inbabitables  cl  déserts.  Vos  dits 
pauvres  sujets  ont  député  un  d'eidr’enx  aux  fins  de.  vous  faire 
entendre  au  vrai  nos  justes  plaintes,  et  à  mesdils  Soigneurs...  Votre 
Grandeur,  s’il  lui  plaît,  me  cnimnandcra  ce  qu’elle  voudra  que  je 
fasse . . ,  AV//H  c  1  lo  ti  H  . 

«  Ile  votre  bourg  de  Mesc tiers,  co  2C«  avril  162:^  (l).  » 


(l)  Pmir  flonnei*  uns  i<lée  îles  misères  «le  raricîen  régime  en  S^iitilonge  el 
h  m»!  heu  relise  situation  des  paysans  au  «  grand  siècle  ï',  —  se  rappeler  aussi 
la  deisCription  îles  paysans  «  animaux  farouches,  mâles  et  femeUes  sous  la 
phi  me  de  l^  Prnyère,  —  nous  reproduisons  ici  en  motle  misant  rorihographe, 
la  lettre  de  daiéances  adressées  â  de  la  Trémoïlle,  prim^esse  de  Morlagiie, 
snzeraiue  de  U  darne  de  Théon  (baronnie  de  Didomie,  canton  de  Cozesj  au  nom 
des  habitanis  de  ceüe  seîiîneiirie* 

Chartier  de  Thouars.  —  Ologr,  publié  par  M,de  Hichemond,  archivisle  de 
h  Cliarente-ln^énenre  rlans  snn  volume  :  DorummUs  fmlorifpies  inddif^  sur  le 
•  département  de  ia  Cbarente-iriférieure  (A unis  et  Saintonge)^  d'après  les  origi¬ 
naux  appartenant  au  duc  de  la  TrémoiUc,  Paris,  187^. 


UN  TAÎÎÏ.KAU  DK  L’kTAT  DE  LA  ViLl-E  DE  SAINTES 

AU  SIÈCI.K 


«  Saintes,  capitale  de  la  Sainlunge,  est  très  bien  siliiée  ponc  le 
coimiierce  des  denrées  de  cetU;  province  el  de  celle  de  PAngouniois* 
La  rivière  de  Charente,  qui  y  est  d’une  grande  profondeur,  seroit 
riavigal)[e  jusqu’à  [iiichefoii,  si  le  pont  de  Taillelionrg  n’exisloit  pas. 
Celle  province  fonrnil  abüudaiiHnenl  des  vins,  des  eanx-de-vie,  du 
Idcd,  des  bois  de  eonslruclîon  et  âbri'der,  des  fourrages,  elc.  Saintes 
peut  deverur  rcnlrepùt  d’une  parlie  dp  ces  productions,  dont 
plusieurs  se  poiienl  à  Coignac,  pour  ensuite  redescendre  la  rivière 
et  passer  devant  celte  ville,  atin  do  suivre  leur  dcslînalitm  de 
corninerce. . .  U  seroit  iidèressant  de  liivoriser  el  même  d’exciter 
l’industrie  des  Itabilanls  (jiii  s'adoniienl  au  coinmcrce,  non  sentemenl 
on  ii'augnieiitanl  pas  leur  qinde  pour  la  (aille  et  pour  riiidusli'ie, 
mais  au  coulraîi'e  en  leui"  accoixlanl  des  gi’àces  et  les  soulageant 
d'une  parlie  de  leurs  inqmsilions. 

«  nuanl  à  l’intérieur  de  la  ville,  il  est  irdéressaid  pour  le  Ideii  des 
habitans  d'y  jeller  au  coup  d'ieil.  Les  insperteurs  de  police  mi 
commissaires  ou  autres  suiis-nrdre  deinamlenl  à  être  viveiiienl 
excités  pour  veiller  au  bon  ordre  général,  pour  faire  relever  les 
boues  et  fumiers,  el  surtout  pour  les  faire  eiilevt'r.  La  fcrmeulalion 
<[u’éprouvcnt  ces  inmioiidiees,  ré|)audent  une  odeur  îiifecle  et  une 
insalubrité  générale  très  dangei'euse.  Ia;s  [duies  (d  tes  charrelles 
entraînent  une  parlie  de  ees  fumiers  sur  les  pavés  el  dans  tes 
ruisseaux  qui,  n’ayaul  ])oint  de  peide,  É‘cnd(;nt  le.s  rues  pires  que  les 
plus  mauvais  cliemins  des  villages.  Une  parlie  des  rues  de  la  ville 
servant  de  passage  aux  cliarrellcs  des  rouliei's  et  auli'es  pesaides 
voitures  publitpies,  les  pavés  qu’on  y  fait  sont  délruil.s  en  moins  de 
six  mois  el  laissent  sulisi.ster  pendant  trois  ans,  lerinc  où  on  les 
refait,  des  ornières  et  des  trous  où  ces  mêmes  voilures  s'endjourhotit 
el  s’cni'ocbeut  au  point  (|iie  le  pas.sage  public  est  quelquefois 
intercepté,  et  que  souvent  les  rouliers  (|ui  sont  dans  l’usage  de  se 
réunir  sur  la  route  sont  oliligés  de  se  jti'èlcr  muluellemenl  leurs 
chevaux,  et  de  mettre  deux  et  tnds  attelages  sur  leurs  eharretles, 
pour  les  Süiiir  de  ces  précipici's.  Comme  les  rues  sont  en  général 
très  étroites,  les  voilures  passant  perpèlnellemenl  sur  les  mêmes 
points,  les  alfaissent  promptement,  y  creusent  dos  trous  et  des 
ornières  qui  sidisistenl  et  s’agrandissent,  jusipt’au  renouvellement 
«les  dits  pavés.  N’y  anroil-îj  pas  quciqu’éqnité  que  les  IVints  el 
Chaussées  vinssent  au  secours  de  la  ville,  pour  y  répai'er  chaque 
année,  comme  cela  se  pralique  pour  les  grands  cliemins,  les  nies 
«|ui  servent  de  passage  aux  voilures  puldiqiies  ?  «’^ar  non  seulement 
ces  rues  sont  mises  hors  de  service,  mais,  après  un  cerlain  teins,  les 
rouliers  les  laissent  pour  passer  dans  d’antres  qu'ils  réduisent 
comme  les  premières,  ce  qui  produit  mi  double  doinage  «[ui  ne  se 
répare  pas  de  longlems. 
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^  «  Antre  inconvénieiil  îiiiqiiel  il  i>ei’oit  très  iiislanl  de  remédier.  H 
n’y  a  dans  celle  ville  ni  pompe  ni  seanx  pour  les  incendies.  Les 
maisons  y  sont  en  général  très  \  icilles  :  l’intérieur  en  est  presque 
tout  cloisonné  eiv  planches;  les  escalieis  sont  en  bois  et  les  rues 
sont  très  étroites.  Ùjt  incendie  arrivant,  la  ville  peut  être  consumée 
dans  nue  nuil.  Ne  seruit-il  |)as  possitde  d’avoir  un  dépôt  de  seaux  à 
riiôtel  de  ville  et  de  créer  une  coiupagnic  de  secours,  pour,  au 
premier  coup  de  tocsin,  en  réunir  les  membres  dans  la  cour  de  cel 
iiôlel  et  les  conduire  an  lieu  du  désastre  ?  et  en  angmenlanl  les 
moyens  ne  i)Ourroit-on  pas,  par  la  suite,  se  procurer  une  ou  doux 
pompes  à  incendies,  dont  la  compagnie  de  secours  auroit  la 
coiulnito  ?  » 


(Note  d’iiue  éerititre  du  XVIll'  siècle,  poibulilemeul  du  miiirc  Giiilluiime  Giiii- 
di'iaud,  l’oivservée  aux  Arcliives  de  la  Chareiile-Iuférioui'e  et  déjà  publiée  par  le 
llaron  Kschassériaiix  ;  Etmles,  Docummls  et  Extraits  relatifs  à  la  wiife  de 
SainteS). 


KXTl'.AITS  nivS  liKlAliKIlATIONS  Dit  COUfS  UK  VIM.I':  DK  SAlXrKS  (/UO- 
les  peflnitiniiH  du  vlinpilre  cl  rlccf/é  tic  ta  ville  de  se  sous!  rai  ce 
aux  ablitjHlhus  des  chartjcs  cl  taxes  impmdcs  pur  la  Maiiicipatih^.) 


(c  //.■/;?,  /A'  uavembre.  —  Au  conseil  buin  eu  riiôtid  de  cette  ville 
par  nous  .lacqiies  lîerry,  conseiller  du  roy  an  présidial,  nia  ire  et 
colonel  de  la  dite  ville  et  l'auxlujurgs,  auquel  ont  assisté  Messieurs 
lie  Closmoriii,  prostré- vicaire  général  de  ce  diocèze,  et  Kouqiiinville, 
aussi  preslre  et  vice-gérenl  du  même  diocèze,  déiiulés  dn  clergé  ; 
M.  (Ibevallier-lleslandes,  roiiseiller  au  roy  du  dit  siège,  rlépiitè  de 
.Messieurs  dn  présidial;  MM.  lieveillaud,  Marcsclial,  esclicvins  ; 
Charrier,  ileyeillaml  deGhangrelou,  Senné  jeune  et  Duebesne,  con¬ 
seillers  dudit  hostcl  ;  M.  Kaiire,  receveur  des  tailles  de  cette 
Klectioii,  et  autres  lialûtants  soussignés,  assemblés  au  son  de  la 
cloche  à  la  manière  accoutumée  avec  le  sieur  Senne,  prucurenr- 
sitidic  ;  a  eslé  proposé  par  M.  le  Maire  que,  depuis  près  de  vingt- 
cinq  ans,  la  coinmimanté  s'est  endettée  de  plus  de  trente  mille  livres 
soit,  pour  les  eazerues,  réparations  et  entretien  d’icelles  qui  vont  à 
près  de  deux  mille  livres  par  an,  ipio  pour  les  antres  besoins  pu¬ 
blics....  ce  qui  a  donné  lieu  aux  dits  liabilanls  et  à  plusieurs  de 
Ic’iirs  créanciers  de  so  poiirvoirs  au  conseil  du  Koy  pour  avoir  des 
régallcnieiils  sur  rElection...  ;  mais  il  ii’a  pas  été  possible  d'en 
olilenir  à  l’êgarl  des  casernes,  de  sorte  que  les  ouvriers  à  ipii  il  est 
deii  gémissent  et  refusent  de  travailler,  et  même  Mouseigiieur  l’in- 
Icndanl  a  fait  sçavoir  à  la  connnimaulé...  que  rinlentlnn  do  Sa 
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Majesté  estoit  de  n’accorder  aucuns  végallements  à  ce  sujet  ;  que  la 
corMinunauté  u'avoit  (iii’â  clierclier  quelques  expédients  convenaliles 
pour  elle,  comme  de  demander  l'itnpositîon  d’uu  certain  droit  sur 
le  vin  et  autres  hoissons  (|ut  eiitronl  en  la  iirésente  ville  et  faux- 
liourj^s,  dont  le  [iroduil  seroil  remis  enire  les  mains  d’un  receveur 
pré|utsé  pour  cela  et  employé  tant  aux  loyers,  réparalioiis  et  enlre- 
iieii  ilesdiles  casernes  qirau  logennud  des  oriiciers  et  nolnyeuienl 
des  rues,  rê|)nration  des  ))avés,  auxquels  le  corps  de  ville  est  sujet, 
autres  besoins,  et  à  payer  les  anciens  arrérages,  sur  ipioy  le  dit 
sieur  tiiaire  requiert  (pi’ou  ail  à  delil)i'rer  tout  présenlenicnl. 

((  IjCsdils  sieurs  députés  du  clergé  ont  dit  (|iie  les  hesoins  île  la 
eommuiiuttlé  des  habitanls  n  tnii'ecsseni  e.n  mtmne  façon  le  elrr(/é, 
surtout  eu  ce  (pii  concerne  les  cazf'rnes  et  le  logement  des  troupes 
dont  il  est  exempt  aussi  bien  que  des  antres  cliarges  de  ladite  cotn- 
nmiiauté,  auxquels  n’étant  point  tenu  de  coiilribucr,  il  serait  injuste 
de  l  asujelir  à  l'iiiqiosîtioii  proposée...,  partant  ils  s’oposent  à  ladite 
itnpüsilion  et  en  demandent  acte.  Signé  :  M.vauL  KSTiiv  dk  C[.0SM0m.\, 
vicaire  général,  et  IHi  lloL'üALXVfLLK,  vicaire  général  ;  • 

«  ...  Sur  ([uoy,  ony  et  ce  recpiératil  le  procureur  sindic,  tons  les 
babitaiis  ayant  mûrement  délibéré  et  cutisidérc  que,  conime  la  pré¬ 
sente  (■ommnnanlé  n’a  point  de  revenus  sunisanis  pour  ses  besoins 
ordinaires,  il  liiy  serait  impossible  de  siilivenir  à  ceux  concernant 
les  cazerites  et  au  payement  des  arrerages  <!t  moÎJis  encore  au  loge¬ 
ment  des  officiers,  à  rentrelien  de  rues  et  |iavés,  (msemble  aux  Irais 
des  passages  cxtiaonliiiaires,  ils  consentent,  nonobstant  l’opposilinn 
de  Messieurs  du  clergé,  qu’il  soit  iiitposé  sur  cha(|ue  tounean  de 
vin  et  auti'os  boissons  qui  entrera  en  la  ville  et  fauxboiirgs  et  qni 
passera  sous  les  ponts,  quarante  sols,  Ictpiel  sera  payé  par  tous  les 
iiahilatis,  exeuqis  et  non  exenips,  privilégiers  et  non  privilégiers, 
parce  que  la  destination  du  lu'odiiit  qni  en  reviendra  intéresse  éga¬ 
lement  les  jn'ivilégiés,  pur  les  raisons  relevées  par  M.  Ilesiandes, 
député  du  pivsidial,  et  (lue  la  perception  du  droit  serait  sujette  à 
plusieurs  iiieonvénîatils  si  ropp(>silion  esl(nl  écoulée,  le  non  privi¬ 
légié  pouvant  facilement  se  servir  du  iioiii  <in  privilégié  pour  entrer 
son  vin  dans  une  ville  qni  est  remplie  de  privilégiés  par  le  nomtire^ 
(les  fomimmanlés  tant  de  biles  ipie  d’iiommes  qui  la  cumposeid, 
d’nn  iioinlirenx  chapitre,  d'im  colège,  de  <iix  ciués,  de  plusieurs 
antres  eclésiastiques,  d’une  quantité  de  noblesse  e1  gens  intéressés 
dans  les  all'aircs  de  Sa  .Majesté  qui  riial)iient,  en  sorte  (jue,  tout  cela 
distrait,  ensemble  les  aidisans  ([iii  ne  recueillent  pas  de  danrées,  il 
ne  resterait  qu’un  petit  nombre  de  bourgeois  )Kvm'  eslre  snjelte  au 
droit  iKuir  ne  pouvoir  s'en  dispenser,  et  ([ui  déserteroienl  bientôt  la 
ville  par  la  proximité  do  leurs  biens  de  campagne....;  c’est  poui'quoy 
le  droit  estant  perceii  sur  le  général  des  habitaiis  sans  dislinclioig 
chacun  devra  s’estimer  beiiretjx  do  trouver  dans  la  comniimaulé  im 
fond  capable  de  subvenir  à  tons  les  besoins  de  la  ville  ;  et  alin  d'en 
rem'.ie  la  perception  et  la  destination  facile,  lesdils  lialnlanls  sont 
d’avis  que  le  produit  en  soit  remis  entre  les  mains  du  receveur  de 
cel  Inislel,  pour  emploi  en  esli't*  fait  au  |)ayemeiil  des  loyers  des 
cazernes,  entrclien  (.i’icelles,  en  réparations  et  meubles,  à  tK'ver  les 
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loyt'rs  (les  ctiamliros  (jui'  les  ol'liciei’s  occii petit,  an  iiétejciiienl  des 
mes,  (HJ  atilfos  Itesoiiisexliiiünliiiaiies,  et  le  surplus, <pii  se  trouvera 
eli.Kpie  année,  à  arqnitter  les  anciens  nrréraj^es  (pii  soiitdens.  A  col 
elTel,  la  coninnmanlé  prie  Monsieur  le.  Maire  de  se  pourvoir  devers 
Monseigneur  l'inlendatU,  pour  otdenir  la  permission  de  l'aire,  ladite 
imposition.  Ijü  délihération  signée  :  Iterry,  maire,  Chevaliei-Dos- 
landes,  Itéveilland,  premier  éclieviii  ;  Maresclial  l’aîné,  éi  lievin  ; 
Faure,  Charrier,  tîéveillaini,  l’eiranil,  haïuarliuière,  Arnaud,  lïrnnet, 
Kveillé  jeune,  C.  Seiiné,  IJelataste,  Maresclial,  Dégranges,  Mélayer, 
Dncliesne, Constantin  et  Senné, procnrenr  syndic.  Sitfiu’  :  M-Vheschal, 
iireffic)'  scerélfiii'i'.  » 

AU  ItOY 


«  Sire, 

«  Les  maire  et  éclicvins  de  la  ville  de  Xaintes,  qui  ont  en  con¬ 
naissance  des  niénioires  présentés  de  la  partdn  idcrgéet  dn  chapitre 
de  .Xaintes  contenant  leur  opposition  à  la  lovée  dn  droit  de  40  sols 
par  tonneau  do  vin  et  autres  Imissons  dans  la  ville  et  fauxlwurgs 
pour  snhvenir  aux  charges  de  la  ville,  répondent  qn'il  iCy  a  en  ni 
(touleur  ni  dissimulation  dans  les  inotil's  de  leur  demande.  Ils  les 
ont  exposés  naturellcnient,  et  on  peut  dire  d’im  costé  que  ni  le 
clergé  ni  le  chapitre  n'en  ont  point  détruit  la  solidité,  et  que  de 
l'antre  ils  en  ont  omis  d’cssenlieis. 

«  Dont-  en  être  convaincu,  il  snjjil  de  se  rappeler  ipie  l'imposition 
demaiiilée  a  [mur  objet  nn  Inen  général  concernant  le  logement  des 
troupes  et  rentrelien  des  cazenies,  dont  im  bon  citoyen  ne  doit 
jamais  clicrctier  rexeniptinn,  parce  que  si  le  |>rivilégiéétoit  exempté, 
la  perception  du  droit  dégenereroit  on  abus  par  les  raisons  exposées 
dans  la  délibération;  à  <]noy  on  ii’a  point  réplifiué;  en  cllet,  dans 
toutes  les  villes  du  Hoyaunie  où  les  octrois  ont  esté  deinandés,  on 
n’a  point  d’exeinple  qu’ils  aycniL  esté  imposés  sur  les  seuls  non 
exempts,  mais  égalcmeiiL  sur  les  privilégiés;  et  à  cette  occasion  le 
clergé  et  le  chapitre  parlent  sans  intérêts  parce  (ju'on  pose  en  fait 
qn’il  n’y  a  pas  un  seul  des  inenibres  qui  composent  rim  et  raulrc 
qui  ii’ail  ses  biens  en  ferme  ;  on  sorte  que  leur  plainte  est  gratuite 
parce  ([u’ils  ne  payeront  pas  le  droit,  mais  (unix  de  tpiy  ils  aehète- 
roiit  la  danrée,  tout  comme  les  comniunaiilés  qui  font  des  provi¬ 
sions,  et  cela  retomliera  toujours  sur  le  non  privilégié  qui  fournil 
des  provisions  à  la  ville. 

«  .Mais  d’ailleurs  les  privilèges  dn  chapitre  concernant  l’exeinp” 
lion  du  Ingeinenl  ne  sont  point  connns  (le  la  ville;  le  chapilre  n’en 
a  ohlenn  anciine  conlirmalion,  et  il  n’est  pas  sans  exemple  dans 
idnsioiirs  villes  du  ttoyaniiie  que  les  ecclésiastiques  soieiil  sujets  an 
logement  actuel.... 

«  ta;  clergé  qui  avait  envoyé  deux  dépidez  à  rasscnililée  en 
reconnoist  toute  la  solennité  et  (pie  la  délibération  fut  rélléclne  dans 
l’ordre...;  mais  le  chapitre,  également  invité  à  rassemblée  et  qui 
s’estoit  conlenté  d’envoyer  nnê  prociiralion  sur  ntl  quart  de  papier 
pour  lie  pas  eslre  exposé  à  céder  U  préséance  aux  députés  du 
clergé,  trouve  mauvais  de  ce  que  le  corps  de  ville  n’a  pas  voulu 
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faire  iisagt?  île  sa  |»'(  unira  lion,  rt  à  ce  sujet  il  se  répand  eu  des 
tenues  imodérés  que  l’un  passe  volotUiers  sens  siieiice,  persuadés 
qu’ils  uni  peut-eslre  érliupé  à  la  iilimie  de  récrivain. 

«  ....  l‘ai’  rapport  à  la  i‘éfaclioii  des  pavés  (ju’ou  a  dît  dans  la 
déliliéralion  intéresser  é^>îdlenipiil  les  prii  ilégiéSj  l'un  a  enlendu 
parler  du  pavé  que  la  ville  esloit  dVihligaliim  de  faii'e  enlreteiiir 
sur  les  poils,  devant  la  maison  conmintie,  aux  porles  et  aillinn-s,  el 
non  [las  de  reliiy  que  les  parlimiliers  payoient  devant  leurs  maisons  ; 
le  clergé  el  le  Cliapilre  ont  mal  à  [iropos  équivoque  sur  cela.  Par 
quelle  raison  vomiroieul-ils  se  dispenser  d’y  eonirihuer,  puisqu’il 
sert  à  une  utilité  cüniniune  V...  Le  nelloyemeid  des  rues  est  iiii  fait 
de  police  à  la  vérité,  pour  les  ordres,  la  vigih'mce  et  l’atlenliou  du 
magistrat  qui  est  en  place,  mais  il  n’est  pas  obligé  d’entretenir  de.s 
toniliereaux  et  des  voitures  à  ses  dépaiis  pour  jeter  les  imnmmlices 
el  ou  ne  pourrait  rien  liiy  reprorlier  sur  cela  sans  démentir  les 
attestations  de  tout  le  piililic.  Messieurs  du  (ilergé  et  du  Chapitre, 
dont  la  plu|>artoul  des  équipages,  sont  les  [iremiers  à  donner  le 
mauvais  exemple  eu  laissant  des  fumiers  et  des  monceaux  d’ordui'es 
à  leur  porte,  et  à  cou  Ire  venir  aux  luis  de  la  police....  Les  derniers 
passages  ont  coulé  à  la  ville  pims  de  t-î,OjO  livi’es...;  le  clergé  qui 
n'est  pas  aeeoiitunié  à  entrer  dans  ce  détail,...  est  îiieii  aise  d’en 
dissimuler  la  dépaiise.  Mais  que  répondront  le  Clergé  et  le  Chapitre 
au  sujet  des  deux  articles  ohiiils,  concernant  l’eiilrelieii  de  chevaux 
de  la  mareschaussée  et  leur  logement,  el  la  liépaiisc  des  réjoiils- 
sanees  puhliques  tous  les  ans  à  la  fesle  de  Saiiil-.lean,  et  des  événe¬ 
ments  considérables'?  Ils  sont  sujets  du  jîoy  tout  comme  les  non 
privilégiés,  et  plus  intéressez  à  voir  détruire  le  commerce  des 
voleurs  ipielout  autre,  parce  qu’ils  sont  plus  riclies;  ils  ne  peinent 
donc  |)as  se  dcllandrede  contribuer  à  la  dépanse  ipti  peut  conrurm'r 
la  maréchaussée,  et  encore  moins  celle  de.  réjouissancess  puhliques 
sans  se  dégrader  eiix-mémes  du  premier  rang  qu'ils  occupent  dans 
rKslal  el  qui  doit  les  porter  à  donner  rexeiujile  aux  autri's. 

«_  Ils  se  récrient  en  vain  sur  les  décimes  iju’ils  payent  et  les  dons 
gratuits  qu’il  accordent,  parce  ipi'il  payent  cc  tribut  comme  sujets 
du  Hov  et  comme  pmsiUhiul  frs  hvÎH  (/liar/s  dfs  hienM  du  mtfautue^ 
sans  eslre  plus  idîlles  à  l’Cslal  que  les  antres,  et  doivent  consanlir 
à  tevée  du  ilruit  de  ([uaranle  sols  par  toimeau  de  lioissons,  qui  est 
demamié  paj'  mie  ville  jiauvre  pour  se  faire  un  revenu.  Coimiie  ses 
ciloxeiis  ils  ne  sont  point  exempts  des  droits  d’enlrée  cl  de  rciimage; 
ils  ne  se  dispeiiseroieiit  pas  non  plus  de  payer  le  droit  de  soiichet  à 
la  ville,  qui  est  un  octroi  à  elle  accordée  il  y  a  plus  de  trois  siècles, 
(|ui  ne  produit  pas  aiijoiird'liiii  2U(^  livres  de  revenus  par  an,  s’ils 
faisoieiil  déhitei’  leur  vin  àpolel  à  pintes  pai'ceqiie  l’imposition  est 
généralle.  Par  quel  es|iril  de  singularité  voulcnl-ils  donc  clicrclier 
l’exemption  de  conlrilnier  au  i)ayenieul  des  quarante  sols  par  loii- 
neaii  de  vin,  si  ce  n’est  pour  avoir  la  triste  satisfaction  de  voir 
une  ville  hors  d’estat  de  subvenir  à  ses  besoins?  Car  sv  leur  idée 
avoit  lieu,  la  perception  du  droit  deviendrait  impos.sible,  pleine  de 
fraude  et  d’n n  objet  si  peu  considérable,  pai'  les  raisons  loucliées 
dans  la  délibération,  que  la  ville  resleroit  dans  l’impuissance  d'ac¬ 
quitter  ses  dettes  et  de  subvenir  à  la  dépaiise  ordinaire. 
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»  Dola  Ton  rloit  ccïncfure  que  Ilusisleîuonl  du  Clergé  ot.  du  Clus- 
pilro  est  une  marque  de  leur  mauvais  cccur  et  de  leur  irisensüuüté 
aux  liesoîns  d'une  ville  dont  ils  se  vantenl  de  faire  la  pîus  belle  et  la 
eonsîdéralde  porlimi  ;  quMl  est  gratuit  et  sans  intérêt;  et  que  loules 
leurs  raisons  d'exeiiiplions  sont  sans  fondements  et  cojKlaninees  par 
tous  les  arrêts  qui  ont  accordé  des  oclnûs  dans  les  villes  du 
Hoyau  me* 

<f  C’est  pnurquoy,  sans  avoir  égard  à  ropposiUon  du  Clergé  et  du 
Chapitre,  il  plaira,  sire,  à  votre  Majesté,  ordonner  qiill  sera  imposé, 
an  prolU  de  la  ville  de  Saintes,  un  droit  de  4Ü  sols  sur  chaque  ton¬ 
neau  de  hoissous  qui  y  entreront  et  dans  les  faubourgs,  sur  les 
exempts,  |)rivilégiés  et  non  privilégiés,  dont  le  produit  sera  remis 
entre  les  mains  (iu  rcecYonr  de  la  ville  pour  être  employé  aux  be¬ 
soins  eî-dessus  exposés,  et  les  siippliaus  conlinucronl  leurs  vœux 
|mur  la  santé  de  votre  Majesté,  la  prospérité  de  son  règne  et  la  gloire 
de  ses  armes. 


«  Berry,  maire  ;  PoiTTEVlN,  euhemin  ;  LMiARTlNlfeRl 
éch€vin\  Gluiuaïtïx^  ;  Charrier,  Sekni 

pmcurenv-syaiUc  ;  J.  FouRESTlER,  Senne  jeune,  Molï.et  (l)* 

Droits  féodaux  et  autres,  et  revenus 
de  TAbbaye  de  Saint-Jean  d'Angéïy 
au  moment  de  la  Révolution 


Xï.  tkHuges  dans  mUaiOire  de  V Abbaye  dont  il  :i  fait  procéder  le 

vvv'ir  1  *  CctrOf/üiVo  de  i'Ahha'it>  rotfale  de  iSaint-Jean  d'Angéty,  (taiTic 
XWIH  des  Architte»  hhforiyueJi  dé  la  iSainlünf^e  et  de  TA  unis),  u  consacré 
pnisimirs  pages  de  ce  nn=igislral  fUivrago  (de  CrUI  k  CLXVIII)  aux  dé  rendan¬ 
tes  religienses  :  ïnonastères  un  alibayes,  petits  monastères  on  tïionir^MÎ/iî 
(wîojiaî>/LTîo/a),  relies  églises,  petites  églises  fdf?c/e.sîof«e)  basîlujnes  cm 

oazoges  {bmilican),  saneUiaires,  chapelles,  ('hapelleuies,  paroisses,  etircs,  ohé- 
dienees  cd  prieurés  «[ui  l  elevaieni  de  la  i  khe  et  puissante  abliaye  de  Saint- 
dean  d  Angely.  De  ee  uornbn*  étaient:  l'ahhaye  de  Tounay-Charenle,  le 
inimasiere  de  S:\inPSaviniem  eelni  de  Cliiirenteiuiv,  raldiave  de.  SaiuUCyh.i]xl 


leineH,  de  iMortague,  de  Saint-Romain,  de  Chain pdolent,  de  Xlnron,  de  Xen‘, 
etc.,  eU*.  car  il  seiait  vraiment  tiop  long,  écrit  XL  Xlusset,  de  passer  cm 
revue,  dans  ce  chapitï  e,  la  liste  des  églises  fpii  furent  eoncédées  à  l  abbaye  », 
euglubaiit  srnis  ce  nom  *(  nun  senlemeni  les  droits  spéciaux  qui  y  étaient 
allaclies,  in  iis  eir/oi’o  des  iniinenldes  <lont  l'église,  pour  ainsi  dire,  n'éUiitijne 
le  chef  ou  le  centre  jj. 

Les  pages  Cl.XVIIl  à  CCXXNV  du  inémc  cuivrage  sont  eousiicrécs  aux 
«  immunités  et  privilèges  »  dont  l  abbaye  de  Suint-Jean  crAngêly  jouissait, 
des  les  temps  les  pins  reculés,  an  regard  des  seigneurs  nu  de  leurs  oniciers, 
<»  et  même  des  rois  ainsi  «in’anx  droits  féodaux,  eeclésiastitpies,  de  jiiridit> 

. .  ' . ”  '  ''  nombre  îniineiise  Je  terres,  de 

me  de  houi^;rs  et  de  villes:  car  la 


luni  ça  de  justice  nuVlie  possédait  sur  uu 
moulins,  de  liefs,  o 'aïeux,  de  paroisses,  niés 


(l)  dre/iires  de  la  Charenle-ïfifvrieure.  E,  pièces  n"  1  et  2,  repr 
dans  l  ouvnige  du  baron  Escliasséi  iauXj  cité  plus  haut. 


oduites 


villtï  tont  entière  do  Sainl-Joan  frAnj^oU%  fnioiiis  te  quartier  de  la  «  rue  Fran- 
clic  n),  avec  sot?  fùulxnirji^s,  y  compris  (a  ohàtcdloiiîc,  ferre  et  scig'iieurle  de 
Fnssemagne,  reievaicnt  de  l’al^bù  eonune  seigMeur-ioiu-îer,  et  lui  devaieïit  les 
cens,  rentes^  ciJiiiumos,  tlcvon/Sj  lotis^  \onlcs  çt  Imniieiirs,  y  cnnipris  «  !o 
devoir  de  la  ninîüe  d  or,  a|i|)rèciô  l\  sols  i\  deniers  »  payal}U^  lorsque  U*  pi^è- 
vobmoine.  faisait  sa  (dievauchéo  pai-  la  ville- 

J\i3  outi*e  des  «  couliiiiies,  bêriêlîres,  toiiiires,  reiitês^  cous,  rGccUos,  rede- 
vauceSj  tailles^  tenuf^es,  ehajiqjarts  ou  a^rriers,  tm  tives,  rêcoltos.  seilics, 
fraifrnei'ios,  eensives,  i>aeaijes,  Ifuilieux,  droits  de  t  ivaiz:e,  de  ievat^e,  d\'i>avo, 
de  ])èelioi  ie,  etc*,  et  aos  dîmes,  idVivindi  s  »  ot  autres  îïiipôts  que  labbaye 
[>Ci‘eovait  sur  les  biens  de  tmite  nature  qui  élaieiil.  dans  sa  dépoudaTare  ;  en 
onlre  des  dnnls  de  liante,  basse  vl  iTioyennc  justice  qu’exiu^jait  Li  eiuir  de 
l'abbaye,  il  y  aurait  une  ion^ue  liste  encore  à  tlonner  des  droits  (d  pi  ivilèp  s 
p  irticnliers  dont  jonissaît  l'abbayo  :  connue  du  droit  tl'  donner  dt‘s  sauf-con¬ 
duits  ;  <lu  droit  dt'.v/aNC  ou  de  ban  siii'  le  blé  c^l  vin  i  du  droit  de  elïanp; 
et  d^adniinislration  sur  U^s  f)oiittr[ues  des  cduui|^tuirs  ;  des  tiroits  de  miiiap',  de 
founiaiïO  et  de  prévôté,  des  l'edevances  rju’élic  pen*evait.  sur  les  boulang<‘rs, 
bouchci’s,  pttîssonniers,  nrn'chands,  menuiers,  ete.,  dioils  d'aunui^e,  de  ine- 
surag’é,  de  jûcotîua^'’e,  droit  de  prélever  de  la  viande,  diuit  d'êta blii‘  des 
moulins,  etc.,  etc* 

Les  paj^es  OCXXXV  à  CCLII  si.uit  eonsat  rées  à  dctcinniner  les  revenus  et 
charges  do  rabl^kaye. 

Hans  les  iirchiva'^s  tic  la  ville  de  Saint-dean  d'Angély,  M.  Saudau  a  tnnîvé 
et  nmis  a  bîcnveinaniinent  coiiinuiniqné  un  Etat  tics  revenus  de  ralibayc  » 
non  datéj  mais  qui  a  du  être  établi  en  llHU  {Ut  17W. 

La  pn’iîiiére  coloune  déiioinioe  ia  situation  et  consistam  e  des  domaines, 
terres,  disnies  et  revemis  do  toute  nature  i  la  socondi*  domie  les  noms  Ji‘s 
fermiers  ou  régisseurs;  ia  troisième  le  prix  dos  Itaux;  la  lurdtiéme  le 
prialuit  des  parties  mises  en  régie  :  la  cinqinéiue  tlonrm  le  total  des  revenus  ; 
la  sixième  le  nom  des  uulaires  <‘t  date  des  Ixiux  ;  la  bnitiéme  est  réservée 
aux  übservatious. 

l*ar  exemple  :  La  ferme  do  la  tcjTC  et  chatidlenîc  de  Xèré,  consistant  en 
agriéres,  cens  et  rentes  nobles  (b  lanier  ;  PinautL  ratiporfail  à  labbayc  iWHi 
livre!^.  «  Cette  terre  est  considérable  »>lil-(m  dans  la  cidr^nne  des  olïservations, 

ï /ancien  «  coips  de  l'aldsive  »)  dont  le  reiaum  etmsistait  en  arriéres 
(fei'inici'  :  Tillié)  rapp{)rlai'  livres* 

Le  rt  surjslus  du  corps  de  l'abl^aye  consistant  en  lauites  snr  les  maisfms 
(le  la  ville,  sur  les  jinuries  cl  sur  les  moiilîiis,  les  dmits  de  tods  et  ventes 
en  entier  sui'ce  ipu  est  a  renie,  (‘t  moitié  sur  les  arriéres  >i,  mis  en  régie, 
donuaieuL  AÙOn  livres* 

La  moitié  cle  la  seigneurie  de  Muron,  «  à  l  lieues  de  SainUlean,  en  lani 
fonds  »  (ftuiuier:  Arnaud)  donnaîL  :^7üu  livres. 

La  terre  et  seigneurie  de  Coin  celle,  distante  d  une  lieue  de  Saînl-dcan 
(fermier  :  Vei  gé)  rapportait  000  li\  res, 

La  terre  et  seigneurie  d’Anlcjcan,  consistant  en  cens  cl  arriéres  (rernder: 
Allencl)  donnait  1100  livres. 

La  seigneurie  de  la  Chapelle-Bâton,  consista nt  en  terrages  au  (V  des  fruits 
en  bled  et  au  K*  sur  les  vignes  {lei'inior  ;  Dj-ouhet  )  riipjiiîitail  :^ÜÜü  livres.  - 

Le  total  de  cet  état  parlkmlîcr  donnait  une  soinmc  do  du.-;?!!  I.  ^  sois  :  mais 
il  est  dît  Je  Ijeancmip  des  articles  portés  dans  1  état  des  llénédictius,  tpie  les 
revenus  n'en  sont  pas  cuniuis* 

(Voir  Ci.  Musset,  oia'r.  àlè*  l.*-C.  Svudau,  Scûnl-Jean.  (rAngàhi,  d'après  les 
iU’cliives  de  l  lv-he vinage  ;  et  Fug*  lîéveilluud,  lîi^loit  e  de  la  l'P/e,  CoojjnTfne 
^  Spnéchamséa  de  Sainhfean  d^Angély^  avec  c+iites  et  graviii^'s.  L'n  voL 
in  à  d  francs,  lîX>8,  Paris,  Jouve,  éditeuiv  St-Joan  déVngélv,  librairie 
A*  Kogé)* 
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CHAPITRE 

LA  CONVOCATION  hKS  LTATS  OKNKIîAUX 
KT  LLS  ASSKM  itl.KKS  DLS  TIïOIS  OHDllES 
DANS  S.KS  SLNLC!IAUSSÉ1-;S  D’ANGOLSJIOiS,  DKSAtNTONGE 

F/r  irAlINiS 

Dar  Tcxposé  que  nous  avons  fait,  dans  noLro  chapitre  irijiLroduc- 
tion,  des  iniuiveiuents  do  ropiniou  cl  de  lïdal  des  espiils  dans  notre 
région,  il  est  Cacile  de  romprendrc  que  les  provinres  d^Aunis,  de 
Sainlunge  et  d'Anguoiutos  ôtaient  des  mieux  préparées  a  cnli'cirdaus 
le  uïouvouicîiL  de  la  lléxolutîoîi  fiança ise  et  à  s"j  associer  de  toutes 
leurs  forces  vives, 

l>a  nnlilesse  et  la  huiirgeoisio  de  nos  villes  :  La  lîochelle,  iloclie- 
fort,  Saintes,  Sl-JeauHrAngély,  Dons,  Darhezieux,  Cognac,  Angou- 
lénie,  La  llutdieroucauld,  Confolens,  étaienl  de  tendance  libéi^aîe  ;  et, 
([uoiqmi  nourries  intellectuellenienl  aux  ik'olés  sur  lesquelles  le 
clergé,  ou  niéme  les  jésuites  (plus  ou  moins  masqués  depuis  rinter- 
diclion  de  leur  compagnie)  tenaient  leur  férule,  elles  avaieiU  reçu 
de  la  ptilloH(q)hio  dn  siècle,  pénéti'ant  partout  el  accuoillie  avec  fer¬ 
veur  par  tous  les  esprits  cullivés,  comme  un  coiilre-poison  salutaire 
qui  leur  avait  rendu  rindépendaiicc  de  leur  jugeîueiil  et  la  claire 
cuiiscieuce  de  tout  (:c  qui  manquait  a  la  France  dans  Furdre  de  la 
liherlé  poliliipic  ou  religieuse  et  de  régalilé  sociale- 
Sans  vouloir  outrei'  —  couime  certains  écrivains  callioliipies  sont 
enclins  à  lo  faire  do  nos  jours  (I)  —  le  rôle  de  la  frauc-maçoiinoric 
dans  la  préparaliou  el  ladirocliou  du  mouvement  révoluliounaîre, 
il  u’estpas  douteux  que  les  Loges»maçouui(iués  y  oui  contribué  pour 
une  pari  ai)préciable-  Ces  Loges,  fort  à  la  mode  alors,  dans  les  mi¬ 
lieux  les  plus  divers,  voire  les  plus  arislocrati<pics  —  car  des 


(i)  XVjtammmit,  un  colUdjûratc‘ur  du  Corrmpondant^  XL  Gustave  Bai d,  diui^ 
une  tiUide  ]nibliye  dans  les  rascieuies  de:^  lU  et  25  mai  UH)ü  de  cetU;  Keviiç, 
Hoiis  ce  litre  ■  i.a  Couspiratlon  maçonnique  de  ilSU.  f  La  Fi  ane-XIaçuiiiieric 
—  dit  en  siibsUmce  raulenr,  —  a  joué  un  l'dle  eonwidêrai>le  direct  dans  ees 
pjeiiiiers  éveuenienls  de  1789,  el,  :ï  partir  do  septembre  1791,  si  les  FF.‘. 
n’agisseriL  plus,  ee  smil  les  idées  ipi'ils  ont  mises  en  mouvement  qui  eonliiiuent 
leur  évvduUoi!  nalureUe,.,  Lurs<pie,  au  snipliis,  on  aura  eimslate  4110  tous  les 
révolulioitnairos  de  1789  étaient  ou  F.-.  XI. %  nu  des  outils  maçnniiitiues,  la 
vérité  deviendra  lurniueuse.  » 

Depuis  de  numbrciises  années,  —  écrit  le  mémo  auteur  —  prubableniont 
depuis  irïl9,  année  de  la  moi'L  de  Charles  I"',  une  F.'.  Xl.v  sVduit  farinée  ; 
oelteMaecHiiierie^  grelVée  sur  les  luges  eui  pnraÜves,  était  éssenlioUcmeut 
pnliUijiie  td  jaeobite.  S\ir  eolle-Là  s  est  gndVée,  en  1717,  tlaiis  tes  hig<‘s  oraiij>îstes 
et  prolesüinles  de  Londresjf  une  autre  F. y  XL\  spéeidalive  el  ptiilnsophl(]iie- 
Son  tlngiiie  s’esL  earaetérise  par  l’hvpulhése  de  régahtè  des  hommes...  En 
Keiierai,  la  F. ‘.  XL-,  fi a iu*aise  adopta,  vers  I75b,  la  doctrine  pliilosophiipie  de 
1  égalité  qui  prévalait  dans  les  loges  arangistes  et  leur  centre  la  Grande 
L’^ge  d  Ani^leterrtn..  A  la  veille  de  la  Révolution  {en  1781)  il  y  avait  mille 
higes  tf  Ixittant  maillet  avec,  en  moveune,  trei^te  meiribi  es,  sdit^U.ÜOt)  FF.*. 
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pritu'os  (lu  saiig  tnèiiK*,  s’y  (Haîenl  f’ail  iilülier  —  étaienl  de's  sortes 
(k^  convcnlicules  lakiiics  où  le  voile  du  inyslère  et  les  foi  iiu's  syiu- 
lK)lk[iies  (le  riiiitiation  pnMaioiU  leur  couvert  et  leur  attrait  à  des 
rêiniîons  d’uii  genre  aBS('z  purticulier.  S’ius[>iraul  de  l’espril  du 
liéisine  anglais  et  reudaiil  à  l’KIre  supivtiie,  soiisle  iiotii  (le«  (.îrand 
Arcliik’cle  d(i  i'ünivers  »,  riiouiitiiige  de  îihi’cs  sectateurs,  les  orga- 
iiisal('urs  de  ces  Utges  lejidaieiil  à  tonner,  eulrc  leurs  adeptes  de 
tous  kvs  rangs  sociaux,  les  liens  d'iiiie  fraternité  (jgaliUuic  et  d’une 
indidgeiile  auulié.  NoIit.  province  élail,  de  tontes  les  régions  de 
France,  celle  (jtii  c(nn[iLait  le  plus  grand  noiiikre  el  les  plus  ancien¬ 
nes  (le  ces  soctélés{l).  La  Itoclielle,  Itocliefort,  les  îles  de  Itc  el 
d’OIeron,  Toiniay-Cliareid(;,  Saintes,  Mai'onnes,  St-Jeari-d’Aiigély, 
Aiilnay,  Cognac,  Jariiac,  Üarln'zicux,  Angoulèine,  Aigre,  UuiTer, 
Cotdolens,  posséda ieiiL  des  i,üges  nuM‘onni(pies  en  pleine  activil(^‘2). 
Parmi  les  noms  de  francs-ma(;(ms  ([ui  ligureront  avec  honneur  dans 
celte  histoire,  pemlutil  la  période  do  la  llùvolulion  on  de  l’Kmpire, 
nous  avons  pu  relever,  sur  les  lish's  fpii  ont  été  publiées,  les  noms 
suivants  :  le  duc  de  la  liociiefoucaidd,  lîegnaud  (de  Sl-jeaii-d’An- 
géîy),  Augier,  aîné,  Philippe  Aiigier,  Hardy,  Olanlet,  Jacques  Dela- 


(1)  Dans  l'ni'Ji'C  des  dates  de  foiidalion  des  Loges  dites  ptiil(jsûpl]iiiiies, 

ainsi  nommées  ptiui*  les  distinguer  des  anciennes  Loges  de  Coiifï'ürïes  ouvi'ieJ'es, 
venant  iinniédiateineiit  après  hi  prennère  Loge  de  Paris,  la  Loge  anglaise  de 
Bordeaux,  la  Lo^e  «  l'Accord  parfait  »  de  La  Rochelle,  la  L(*ge  «  l'Egalitè  » 
de  St-Jean-d'^Vugely  océupênt  lés  second,  troisième  et  ipiatrième  rang,  Bean- 
coup  de  noms  de  «  nouveaux  catholir^ues  »  c*est-à-diro  de  protestants  (pii, 
pour  iTstor  en  France^  avaient  couj-he  la  tète  sous  le  vent  de  la  Hévf  CAthm^ 
figurent  pai  nii  les  oi'ganîsateurs  on  premiers  adhérents  de  ces  Loges,  à  cote 
d'aiîbés  beaux  esprits  et  plus  ou  moins  «  libertins  m,  c’est-à-dîi‘e  libjes-pcu- 
scurs, 

(2)  La  de  Saintame  et  d^Amm,  dans  le  hmie  XIV  de  son  Bulletin,^ 

p.  di5  et  suivantes,  a  publié,  snus  le  titre  ;  «  I.ns  Lo^es  M  vçoxxnji  ks  ok 
i/Ax(iOLMois,  DK  LA  SAfNTüxtîK  Kt  1>K  L’Afÿis  »,  d\ipi‘ès  dos  papiers  à  lui 
fminiis  par  >1.  Jules  Brisson,  maire  de  Vo^mw^  aujourd'hui  sénateur-  de  la 
Charente,  un  mémoire  li-cs  intéressant  et  très  documenté  de  ^l.  Jules  FeUîsson, 
aiufuel  nous  ne  pou  vons  411e  reovoyer  les  lecteurs  411e  cette  question  iniér’esse. 

«  La  loge  de  Cuiifiilens,  —  (kn-ît  liabaud-Larabière  dans  ses  Etudes  hlston- 
(ptes  (p.  2(î)  —  pi^enait  cliafjne  jour  une  gi'ande  iniportaïicin  Ce  n  étaient  plus 
seulement  les  habibinU  de  la  ville,  mais  encore  les  persoîi nages  les  plus 
considérables  des  cnr irons  qui  thmiaiidaient  leur  afCi nation.  Nf»us  voyons 
1^1  >ï.  Jousstdin  de  Viennois,  subdélégné  de  rintendant  de  Limoges  ii  Saint- 
Juiüen,  Rfibincau  de  frajoubeit,  avocat  du  roi  au  bureau  des  finances  de 
Limoges,  Duronsier,  chevalier  de  Lésignat,  lîtnnpenoulx  de  MaseJebost,  éctjyer, 
tcnii‘  h  honneur  d‘ei^  fait'e  pai'tie,  (Ni  comprend  aussi  combicui  les  diguiUkscle 
la  laige  devaient  ètr^e  rehaussées  et  quel  licuineur  surtout  cetait  d  élre  élu 
Véiiéi^ablc.  Cette  preuve  de  hante  estiine  échut  à  M.  Mémiueau  en  1781...  B 
est  souvent  qiiéstioir  de  lui  dans  la  çoiTCsnoudançe  de  madame  de  Lapat*- 
doussie  :  F.'.  Mémineau  a  été  élu  Vénéiable  à  la  satisfkictuin  de  tous  les 

FF,'. .  Pour  tempérer  la  douleur  que  leur  causait  la  perle  dam  Vénéjable 
reRjit‘ctable  fine  les  SS/,  se  plaisaient  à  ehéi-îr,  il  fallait  un  F.\  bienfaisant 
et  eclairtq  compatissant  et  sensible,  et  chacun  a  dit:  c'est  F.-.  Mémineau.  j> 
Be  la  mèiïie  :  «  La  i\Iaç(innerie  de  Confolens  acquieil  tous  les  jouis  de  la 
célébrité.  De  tems  cotés  on  écrit  à  M.  Lagrange  pour  le  char'ger'  de  proposi¬ 
tions.  Il  y  en  avait  huit  à  la  cleriiiéro  loge.  On  assui^c  qu'au  ijremier  banquet 
nous  serons  au  motus  trente.  Enfin  on  rie  parle  cme  de  cela.  C*est  un  üéle, 
une  émulation^  une  fuT'Cur  même  qui,  en  vous  édifiant,  vous  divertirait...  » 
(Lettre  adressée  à  AL  Du  Chaume  a  lliris). 
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luuin,  Martell,  lU'gürîant,  Henacssy,  iiùgiKianU  Deslour- 

l>es^  hoiHiiuMle  loi,  Honiaril,  juge,  elc*  de  Cngnar;  P<daiimiiî,  Jac- 
<lUL‘ii  Diipny,  de  Jarnae;  Le  liertoii,  lieuleitaiit-géiiéinl  en  la  séné- 
«diaussée  et  siège  présidial  df*  Saintes;  Treriddier  de  Varennes, 
eontrôleur  des  aides;  liarliol,  avui‘at  en  [uirlejnent  ;  Tnussaints, 
iinpriineiir  du  roi;  ISeitlnis,  lieulenniit  de  !a  niarérluuissée  ;  de 
Lislerernie  ;  dmn  Itevieiine,  liisttïi'ieii  de  Bordeaux  ;  Diipuuy  ;  ldK-l\ 
itüiideau,  jiiriscnnsulle ;  tluillaiid  de  Serré,  inagistraî,  [irésidenl 
du  tribunal  rivil  ;  thivel  ic  l(énédi<diii  ;  lîriauU-Defaage,  rhel  d'clat- 
rnajor;  I*iehtin-lîeaui)ré,  coidroleurde  la  ruonuaie,  a  I.a  ilorludle; 
lîotjïsserin  ;  (luériii  de  la  Madeleine  ;  (îniouncl-Merviîle  ;  liulland,  a 
St-Jean-d"Angéîy  ;  Havel  ;  Lesuenr  ;  Honinie,  premier  prorcsseiir  de 
nialhéinaliques  dos  gardes  de  la  marine  ;  Dniaurens,  aiieiim  iiiaire 
tle  lîoclmToil  ;  l^aral  de  Mongcrou,  eonnnissaîre  de  la  marine;  (ia- 
cldnard;  Orceaii,  «  ])rocur<‘iîr  du  rtn,  dn  siège  et  de  la  pi'évdté  de 
la  marine»;  Barbier  de  Vonillay;  Marrliegay  l’ainé;  Idiiroineaii, 
((  religieux  augiisliii,  auniùidcr  des  vaisseaux  du  roi  »  ;  Triideau, 
contrnieur  dos  domaines  (1),  etc* 
hneore  oos  rnentions  snnl-cdles  li'és  iririnnpléles,  oai‘  il  s’eu  faut 
de  beaucoup  que  les  listes  des  franes-inaçuns  iln  xviii«'  siècle,  gar¬ 
dées  aux  arcldves  des  loges,  aicnl  été  taules  publiées (2), 


(U  Ce  Prînleau  était  prubablementar parenté  aux  dont  le  plusetiniaL 

lienjaniiti  Pruileaii,  iiu  à  KUIeaii-d*An^iMv,  ie  jaiavicr 


A  etiiuon  eM  ae  m  i  . 

Ce  lieijjàiiiin  Pi  eUeaiu  ou,  comme  il  éri  h^ait  i^on  nom,  Priuïoj  se  disait  d(‘s- 
A*  maile.  faïuiHe  vêiutieune*  les  J^riulL  iiiU  uni  donné  des  (luges  b  la 

iti  m  11  1  it  ...  J  fj  *  ■  TT  »  '  I  ■  ■ J  '  Tï.  .  t .  .... 
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Celte  table  est,  aujuui'd'hui,  cujivaiuciic  de  im  nsunge,  euminc  unie  vern 
lisant  la  Uj  tjtdiure  de  M*  <L  tdiéneau  :  foi.  /If/diii  de 

Vêntabkifi  et  Gefiieÿ  de  Benjamin  Pnoleau, 
dit  Priolu.  publies  pour  la  jiremiéru  fois,  d’après  nu  nniiiuserit  du  xviP  siècle, 
par  laig,  Reveillaud,  député.  Sahiles,  UJàS,  aux  luireaiix  de  la  Reeiiü  de  5'afH- 
|o«gô  et  «'duîiîK,  Benjamin  Priuleau,  sur  (|ui  cette  brucliure  l’ait  la  pleine 
lumiei-e^  tiCUt  en  réalité,  fils  d  un  ïuinistre  un  jiasteur  protewslarit  (pJi  exeirii 
î^on  miriistéic  suecessivejneni  h  St-JeaiHPAngély  et  à  Tuuiiay-Boutuniie  au 


1 .1^  avait  H  Aulnay  en  Poituu,  qui  fait  aujoiud’hui  partie  du  départt^iiieut 
Cti^ireiile-luferîeure  t‘l  que  la  poste,  ignoi  anle  des  auiuiles  ldsLora[ues,  a 
mente  baptise  <*  Aulnay  de  Saintouge  3>,  une  loge,  dite  :  La  (ieunioii  des  éluB,. 
uunt  M.  Jules  Pellissuii  a  reprudnit  la  liste  entière  (p*  iihl]. 

1  unni  ses  <iffieiers  nous  releyons  les  noms  suivants:  de  Cundé,  chevalier, 
,  A  véiiénible  ;  Kuiigc,  ehii  urgieu  (u  diîiaire  de  31.  le 


fl'-  O  sLîci'uaain^  general  ;  uauieue,  cnevauer,  seigneur  aenerrieres, 

gai  de  des  sceaux  ;  Arnaud,  sieur  des  Ruelles,  procureur  du  roi  des  eaux  et 
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Les  pi'olcslaiiis,  (îünl  luiil  un  siùcit'  (riiiloltiraiict!  isl  lic  perséru- 
tioiis  depuis  la  révoeulioii  de  l'Kdit  (io  iNaiites  (1085),  n’avait  pas 
rdussi  à  êlüuiïer  la  vie  et  la  loi  —  inalfïiv  l’exil  conliaint  un  voloii- 
laii'o  de  tant  île  titilliers  do  pasteurs  et  de  lidèles  rôl'ugiés  sur  toutes 
les  pluîjos  de  PKui'üjk*,  de,  rAmôrique  et  inèniodu  sud  île  rAIViipie — 
riinnaient  aussi  iiu  oKuneut  ciioisi,  inlliient  et  iialurcdleiiicnt  aeqiiis 
à  la  rélunne  iriiii  rêj'iuie  dont  ils  avaient  si  durement  ('prouvé  les 
vioienres  et  les  iiiii|uités. 

L’année  1787  avait  marqué  pour  eux  l’aube  de  la  loléranee,  et 
aussitiM  s'étaient  rouverts,  à  La  Uoehelle,  et  dans  maintes  localités 
do  la  8:iiJiloiige  et  de  l’Angüiimois,  sinon  des  leiijples,  an  inoins 
des  oratoires  ou  maisons  de  prières  où  ils  so  réiiiiîssaieiit  poiircélé- 
bror  leur  culte,  avec  la  permissioti  secréte  du  gouverneur  et  des 
inloudauts. 

«  L’Iùlil  de  1787,  écrit  Ftelayant,  fut  robjet  d’ime  vive  prolesla- 
lioii  de  la  part  de  révé([ue  de  La  Rociielle,  mais  el/e  fut  combattue 
par  des  ecclésîasliiiiies  el  poursui\  fe  par  le  pmivoii'  judiciaire.  Cet 
édit  trouva  tes  protestants  aussi  uoinl>reiix  et  aussi  iufliiouts  ipic  b-s 
avait  trouvés  la  révocation  de  l'édit  de  Xanles  <‘ii  IC85  (I).  » 


forets,  trêsoiier  ;  Ainillei,  docteur  en  n médecine,  nuitlre  des  cérémonies  ;  Aiibel, 
recevetir  dos  fttui noos  pour  le  ihh,  maître  d’iiôlel  ;  Dupont,  ctuilrâlcur  iimbulant 
de  la  f^énéi’ïile,  piotnier  architecte  ;  l)opi>iil-Lovin,  soigneur  de  la  Clor- 
vandicr(‘,  second  architecte  ;  de  Félix,  cbovalier,  sei*^iiéui-  des  Lo^es,  ]io.«>pita- 
lieî"  ;  Barra ud  de  Btxudieu,  oifîciertrar de-cotes,  lerf-ible  ;  Coriîal,  prieiu’  d*Augé- 
PoituLi,  tuileur,  (Iffieiers  adjoints  r  FFa,  de  Milan  d'Asfis,  controleur  de  Li 
j'égie  généiuie  ;  Duclïosnet  l’ceevetir  des  tinaijces  pour  le  roi;  Prioleaii,  cou- 
troleur  des  domaines  ;  T^augeard  du  Breuil,  ancien  gendaniie.  Suit  la  liste  des 
maîtres-cümpîignons  et  a])prentis  ou  inms  relevons  eiïeore  plusieurs  noms  de 
nobles,  de  l)onrgeois  ou  de  nniitrcs  ès-arls. 

IM,  Beniiraud,  de  St-deau-d'Aiigély,  doit  p\iblier  proc liai uem ont  une  étude 
sur  la  Loge  mat;oîiîii(iuê  de  cette  \  ille. 

(I)  I.,  pc lavant,  Histoire  du  département  de  la  Charenie-Infériettre^  p.  3itL 
Cette  allégation  est  d'ailleurs  forcée,  cai'  les  terribles  saignées  <|u'avaieut.  subies 
toutes  les  Eglises  .protestantes  avaient  évidemment  réduit  et  anémié  leui’s 
lueinhres  épars  et  dislotjûés.  Preuve  en  soit  ee  témoignage  de  l'intendant 
Bégon  dans  son  mémoire  sur  la  généralité  de  ï.a  KÉiclielle  {ïùat  de  la  france^ 
tome  V,  p.  4lS)  ;  «  La  générnliiéde  La  Koetielle,  disait  rintendaiit,  est  dépeuplée 
d'un  tiers, de  ses  habitants,  et  cette  diminution  devient  de  jour  en  jour  plus 
gjunde.  La  cause  de  cette  diminution  est  dans  révasion  des  religionnaires 
{pi'oteslants)  et  dans  rimpossîbîlité  où  sont  ceux  qui  j-eslent,  de  se  marier  sans 
des  tormalités  [|id  leur  rejjugneni...  i>—  Par  suite  de  la  révoealîrm  de  l'Edit 
de  Nantes,  “  éci  ivail  Dnlaure,  en  17HH,  —  des  famiUes  riches  de  Jiégociants, 
])lus  utiles  à  la  nation  qvie  la  troupe  entière  de  ceux  qui  les  persécutaient,  ont 
cL'ï  ruinées  au  b()Ut  de  quelques  Un  grand  nombre,  malgré  la  défense 

rigourense  do  s’ex|jatiaer,  sortircmt  de  France  et  portèrent  leur  Industrie  et 


leur  commerce  chey  les  nations  v(dsines,*.  Des  pays  riches  et  vivants  sont 
restés  pauvres  et  déserts  :  le  seul  diocèse  de  ï^aintes  perdit  alors  cent  mille 
habilants.  » 

Ce  qui  est  vrai  dans  le  jugement  de  ^L  Délayant,  c’est  que,  malgré  les 
ptu'sécutiuns  qui  durèi  ent  tout  un  siècle,  malgré  Texode  do  tant  de  protestants 
de  rAunis,  de  la  Sainlonge  et  de  FA ugoumois,  les  persécuteurs  ne  réussirent 
pas  dans  leur  projet  d'extirper  le  protesta iitisine,  el  que,  dès  les  premières  lueurs 
de  la  ttjlérauce,  dés  rauhe  de  la  hberlé  renaissante,  les  proiesiants  se  reirou- 
vèi'cnt  par  îirilliers  pour  aflirmier  qu'ils  avaient  maintenu,  malgré  tout,  la  foi 
de  leurs  pères,  IFoua  rage  d'Edmond  ilugnçs  sur  les  Synodes  da  désert^  meu- 
iLounc  quantité  de  «  colieques  »  et  «  synodes  >  tenus,  malgré  les  Edits,  dans 
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Quoi  qiril  en  soit  des  causes  qui  y  avaient  préparé,  plus  qu'aiileurs, 
les  esprits  à  souliailer  un  régime  de  rétornies  civiles  et  de  lilierlés 
poliliques  el  religieuses,  il  "est  cerlain  ([ue  la  «  général i lé  de  I.a 
lUtclielle  »  lui  une  des  régions  où  le  luouvcinent  de,  la  llévolution 
devait  U'ouver  le  plus  de  concours  el  le  moins  de  résislance. 

Aussi,  lorsque  —  dans  la  niéléo  eonfust*  desdurlrinesel  des  idées 
qui  inarqua  tout  le  xviii'  siècle,  dans  le  désarroi  universel  el  la 
tdainle  générale  conlre  h'  mode  élaltli  des  elmses,  dans  le  discrédit 
de  la  Cour,  des  Pariemeiits  el  des  niinislres,  dans  l’ébraulenieiil  de 
loides  les  inslilulions  d’un  régime  dont  niainls  éléitieids  éSaieiiL 
caducs  el  d’aulres  en  Iravail  trenl'aideïitenls  iionveaiix,  devanU'iiii- 
pnissanre  (k‘S  niinislres  sucressils  à  Ironvor  li'S  lessonrces  (i'U!i 
iuidget  ineessai  II  nient  grugé  et  dilapidé  —  lorsque,  disons-nous,  le 
moi  il'appel  aux  IClals  généraux  eut  été  pour  la  [ireinicie  fols  pro- 
noiiré(  l3  il  fut  aussllèt  répélé  par  (ies  luilliers  et  des  milliers  de 
voix  sur  loule  rélendue  di*  la  Kraiice.  Mais  nulle  tiart  il  ne  Irouva 
plus  d'écho  que  dans  nos  trois  provinces.  Ce  l'ul,  en  peu  de  jours, 
une  cltuncur  irrésislihle.  Chacun,  dans  tous  les  rangs  ou  ordres  de 
la  société,  y  vit  la  planche  de  salul,  le  moyen  de  sortir  dodirncuilés 
iuexlricahles  el  d’citqiéelier  des  conllils  nionaeants. 

Cl le  déclaration  royale  du  IG  décemhrc  1787,  avait  promis  la 
réunion  des  Klals  Généraux...,  dans  cinq  ans.  Mais,  devant  les  pro- 
testalious  gcnéralcs,  cl  surloul  en  l’ace  des  besoins  urgents  du  Trésor, 


les  itivGi-s  «  »  de  SninlonfïC  il  d’Angoiimois  et  (Ifiiine  lus  «oms  des 

pasteurs  et  des  ;i  aiirieiis  »  ijiii  y  nrii  eiit  part  coninie  délégués  des  Kgiises 
i^foriuons  fl  s(iu!%  lu  xk  Punïii  ct's  juims.  roviunt  soiivfnl  ctïlui  dtü  Jursuis- 

M.'au,  ô  pastt'iir  tlu  dùsoK  n  timil  Kiigènc;  Pclltiüvn,  a  raroiitè 

VIO  diuis  un  ouvrage  vv\vhv<^.  —  ^].  de  KlrlieiUüudi  arvUivistr  ImnoTairr  de  la 
t  hur-eule-Inrùneure,  a  Iden  voulu  faîte,  pour  nouî^ij  le  loU  vt^  des  n  di  etaraUojvs 
do  ninriiiiS,‘es^  naissauees  td  décès  faites  pai*  les  Kofonuès,  eu  exueiUiiui  de  leitlit 
du  iU)Vèml)iv  1787  l.es  eliilTres  sont  ‘  pour  Lu  Hoehelle  et  su  baulieuü 

Marsiliy*  llsiiuudes  et  St-Xiiudreli  i  ]i  1788  ;  j  de  1789  h 
'91  :  .jfi^  Pour  Sîuides  cl  resstul  :  111.  Pmir  (diàtressue  :  lu70.  Pour  Mortaguc 
et  I\(us  :  i  n'i,  Pr>u{"  Loi'.es  et  ressort  :  lii^'îi.  I*i)ur  ^lareuites  id  ressort;  -îliL 
1  our  Arvcrl  :  7 il.  Idjur  SLPierrtMl Uleron  i  n  A  datei'  de  cet  édit  tlo  tolê- 
ivinee^  eçril  le  veum'aldo  arcliivisle,  pasteurs^  roiisislou'es,  svuodes  provîu- 
cuuix  SC  inireni  h  l  œuvrc  avec  une  nouvelle  ardeur  cL  iiiitls^Té  les  réserves  de 
ledit,  les  assemblèc.s  religieuses  des  proiestuuls  se  tiureul  eu  plein  jour.  » 

n  ^ ^  P^^^teurNa- 

es-lellres,,  sur  Lu  ï^roluf^lantisnie  en  Sainiotifje.  de  la  HévocaLion 
i(e  l  Ldn  de  ^amea  o  la  îiévolution  de  ilHO.  Un  \  td.  m  8%  Paris,  1997, 


(1)  I hiers,  f/tsiûire  c/éî  la  îîévohuîon  [U  1",  p.l:^),  raconte  airisi  riucndeiit  : 

Dans  nue  scauco  où  les  [>uirs  assistèrent,  le  pai'lemeuL  déuoui'a  les  abus,  les 
seaudales  et  les  pj’oUigalilês  tic  la  Ctuir,  et  tiouiauda  tb^s  étals  de  dépenses.  Un 
conseil lér^  jouant  sur  les  uiols,  s'écria  :  «  Ce  ne  sont  pas  tles  états,  îuaîs  des 
lAats  genuratix  tpi’il  nous  faut  î  v  Cette  deuuuule  iiialtendiie  frappa  tout  le 
inunde  d  êüujneninut.  Justpiiilors  on  avait  résisté  parce  411011  son  lirait  ;  ou 
avait  secondé  tons  les  gériros  d  oppiisitîuiu  favorables  (lu  non  à  la  cause  popii- 
iaire,  pourvu  411  ils  fusseuL  diiâgès  contre  la  etuo  ,  à  hupiclle  un  rapportait  ttuis 
les  maux.  Ct  pendant  un  ne  savait  trop  ce  4u’il  fai  lait  désirer:  ou  avait  telkr 
I  habitude  do  son  tenir  aux  plaintes  qu'on  so  pluiguait  sans  concevoir 
1  loee  d  agir  ni  Je  faire  une  révolution.  Un  seul  mot  prouoiicé  olVrît  uti  but 

le  répéta  et  les  Etats  généraux  furc J tt  deuiaiidés  à  grands 


cris,  n 


% 
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nu  ornH  du  Coiisril  d'Etal,  du  S  aoi'd  Î78ï^,  fixa  au  27  avril  J78Pi, 
i’tnivertnrr  dos  Etals. 

liit’t)  (|ii’iiitv  scToiide  Asspiiildt'c  dos  nolaMos,  réunie  à  Versaiiles 
le  ü  iiovi'inhre  (  I  ),  eût  limité  le  iioiiilire  des  déjuilés  à  élire,  au  ehilTrc 
des  Elals  do  Eau  Itil-i  ;  (soit  :  I  i4  pour  le  ci('rgé  ;  f-iU  pour  la 
iiohlesse  cl  I(Î2  pour  le  litu's),  el  refusé  d'arrordor  au  Tiers-Etal  ou 
nondjro  de  ropréseiilaiils  supérieur  à  celui  de  chacun  des  deux  aiilres 
ordres,  rordonuance  rojaie  du  27  déceiul)re,  due  à  Aeckor,  dnuhia 
la  ro[iréseiilatioii  du  liors,  eu  lui  accordajd  un  noiidirc  de  députés 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réuîus. 

Idédil  de  coiivoealiuii  <tu  24  jaiiviei'  I78f\  (2)  piul  pour  hase 
électorale  ia  populalioii  el  les  (‘outrihulions  de  rliaque  I)ailliage  ol 
fixa  le  lioiulire  des  dépulés  à  dont  (îOO  pour  le  tiers;  il 

maintoiiait  {l’a illeurs  ('xpi'esséineid  le  vole  par  ordre. 

Ee  tjailliage  ou  la  séuériiaussée  était  la  rireonscriptioii  éleetorale 
oouiniune  aux  trois  ordres. 

l’daietd  électeurs  : 

pour  io  Clergé,  tou!  eerlésiastitpje  tctiaiit  tiéiiéfice  ou  ciit'é  de 
paroisse,  ;  eu  outre  les  ercîésîaslitpios  sans  héuéfice,  résidant  dans 
les  \iiles,  noininaieiil  iiii  député  par  2u  volants,  potir  les  représenter 
à  l’assendiléc  du  clergé  de  liai  litage  ;  les  coininunanlés  régirlières 
avaient  di'oit  à  un  député  ; 

Pour  la  noblesse,  tout  noble  possétlant  (ief,  les  feimues  et  les 


[Il  La  pi  f’tïiirrr  avait  tV té  rôutiieà  lu  février  1787.,rt  r'e-st  iirvlle 

UïïsrmlïléfS  iini  romptait  iiifnibrrs,  ralrninr  avait  tüîiiuiTnii!  d'aljord  h  « 
iticmais  (Iti  Ofkiijuivr  Li  erisf- lihaiieién\  (nais  rAss(‘mljtéo  n'avait  pu  trouver 
iJo.  n'niède,  t‘t  r  est  ahu's  qu'un  de  ses  ineinhr<;s^  le  g’ânéral  faifayrUeT  avait 
deTnandé  fcM  fnellruiieut  la  cunvot’aliou  des  Liais  yviiùraux. 


{Z)  ^  Xnns  avdtis  IjesaiiL  dislit  vr  mtissac^e  i  tiyaL  du  ronerrnrs  de  uns  tidèirs 
Kujels,  pour  ni>us  atflia-  h  surniouter  toutes  l('s  clinkoiltés  ttù  inms  rifuis  Irou- 
Vi>us^  relativeimuit  à  rél  it  fie  nos  linatu  t's,  et  ptuu*  èlulilirH,  s>dvaul  luis  vu'Ux, 
mi  tH  ilre  riuisluut.  (‘I  iuvàriabU;  dans  toutes  les  parlies  du  eoavvraeuu ni  qui 
ialêfesseiit  le  bonhfair  de  nos  sujets  et  la  prf>spérilé  de  tiota'e  j-Etyamiie-  Ces 
^raïuis  ïiudirs  nous  nul  délei  niîue  ii  canivoqurr  i'asstunbléf'  dus  Etats  de  l(nitc‘s 
1rs  provi  nces  de  obéîssaiire,  tant  pour  muas  c'onsrillt'r  et  nous  assister 

daîis  Unîtes  1rs  rl!os(*s  qui  sei\mt  siHses  sous  nos  yrux*  que  ptuir  nous  fairt^ 
eonnaitrr  les  soulrâts  et  1rs  iioU  aiaa‘s  de*  uns  peu|ilrs  :  de  inaivlêre  que,  |)ar 
mir  iiiutiudle  ( mdi  inre  et  jj  u'  uu  auruir  rèrijuHKjiK*  enlrr  le  souverain  et  scs 
sujets,  il  soit  iippoi  tr  Ir  [dus  pronqitrnieid  possiVde  nu  naiiède  etTiraee  aux 
maux  fie  rLuii,  et  que  les  abus  tle  tout  ^eurr-  stncnit  rrfotanrs  vl  jirévt^iuis  par 
de  héuis  i‘t  solides  ml^ye^s  qui  assureuL  la  fêlieité  publi<pn‘  et  qui  lunis  muleut 
a  mais  partirnlièiemeiit  le  t'aime  td  l  i  Iraïuinîltite  tloni  mms  soninies  privé 
fie  [mi  s  si  Ifuii^lruiji.*^. 

«  A  rrs  r.Liises,  omis  vous  aviu  ttssons  cl  si^nifkms  que  noire  volonté  est  de 
t'omiiieiir'er  à  leitir  les  i^dats  libres  td  f^euéiviux  de  indre  t'oyauuié^  au  hiitdi 
^7  avi'il  [U'oehain,  en  iiotrt*  vide  de  Vrrsailii’Si  uons  rutrjuluiis  et  desirons 
i|Uf^  sr  l l'ou vent  aueuiis  iies  plus  itolablfcs  ](ersmiiia{;es  de  (:.lun(ur  provîitréq 
bailliLi^r  ol  séitéidiafissête  Et  jtour  rtïleiret,  vamsinaudoiiseteujôiîïuoiisqu  lit- 
rontiueut,  la  [uvsrrite  rei-iie,  vous  iiyf‘/  à  couv(H|urr  el  assemblmq  eu  ciolre 
ville  (te  .  * . .  , .  daîis  le  plus  bref  téui[is  que  faire  se  [>üurra^  tous  ceux  pies 
Lffsis  Etats  du  baillia^'e  (ou  séiiécliaiissce)  de.,,.,,.,,  lesH[uclles  cfnivocalioiis 
et  élecüous  S'ou  nt  fui  les  dans  les  fornies  prescHles  pour  tout  le  royaume  par 
ie  règlcmeiiLauiiexé  aux  présioitcs  IcUres  etc.*. 
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mineurs  pouvant  se  faire  représenter  par  <tes  procureurs  pris  dans 
leur  ui’diT  ;  aussi,  les  nolilcs  aiitlicnîi(jues  et  non  possessioiinés, 
a  la  condition  d’être  Français,  âgés  de  25  ans,  cl  tioniiriliés  dans 
le  bailliage. 

l*oiir  les  deux  premiers  ordres,  les  éicctours  devaient  être  con¬ 
voqués  iiulividuellenionl  par  assignation  d’iiuissier.  I.es  électeurs’ 
du  Tiers-Ktat  n’étaient  convotpiés  que  coliectivenicnt,  par  affiches. 
Ils  (‘ompreiiaient  : 

1“  Les  habitants  des  paraisses  rurales,  Français,  âgés  de  25  ans, 
inscrits  au  iviledes  tailles,  assenildés  devant  le  juge  ou  tout  autre 
officier  public  du  lieu;  ils  envojaient  à  rasseinldéc du  bailliage  un 
député  par  deux  cent  lenx,  et  un  député  par  chaque  cent  feux  au 
dessus. 

^  2"  Los  membres  des  corporations  d’arts  et  métiers  des  villes, 

1‘  ram-ais,  âgés  ■  de  25  ans,  qui  iiommaieut  un  député  par  cent 
votants  ; 

3”  Les  membres  des  corporations  d’arts  libéraux  et  les  gros 
négociants  des  villes,  qui  avaient  droit  à  deux  députés  par  cent 
volants  ; 

4“  Les  aulros  habitants  des  villes,  Français,  âgés  de  25  ans,  et 
inscrits  an  rôle  de  la  capitation,  qui  noniuiaiettl  deux  députés  par 
cent  volants. 

jians  ces  assemblées  primaires  du  tiers,  le  vole  se  faisait  à  haute 

[jCS  quaires  séries  des  députés  des  villes  se  réunissaient  à  nou¬ 
veau  en  assemblée  du  tiers-étal  tle  la  ville,  cl  ctioisissaienl  les 
députés  a  l’asseiublée  du  liailliage,  ou  de  ta  sénécliausséc,  (piî 
coniprcnail  ainsi  :  les  élus  directs  du  clergé,  les  élus  directs  de  la 
noblesse,  les  élus  du  premier  degré  des  habitants  des  paroisses  et 

les  élus  du  second  degré  des  corporations  et  des  liabitants  des 
vdles.  (1) 

Cliacun  des  trois  ordres,  réu  nis  an  iKiilliagc,  ou  à  la  sénédiaussée, 
eiîsaii  separeincnt  ses  dépulés  an  scniliu  secret,  à  la  pUiralilé  des 
Vüix,  et  par  üMc  non  par  liste*  lleaiicoiip  do  bailliages  noniiJ^èrcnt 
aussi  dos  suppléants  ;  un  régleMuent  tlu  H  niaî  1789,"  pour  provenir 

tout  abus,  interdit  aux  suppléants  do  siéger,  sauf  décès  ou  dénus- 
Bion  du  titulaire. 

Les  dep\itos  avaiont  droit  à  luio  îndeiiniUé  de  dîx-buil  livros  par 
jour. 


(I)  criLiqiio  Ue  Sîeyùs  ^lîde  a  prendre  oo  ïiiécaiiUeif,  uit  pou  ruiiiplî- 
UU(\et  ix  eu  sakii*  kîs  elTcts:  ^  L’aideau  uÜk‘  ue  vaut  que  la  muiiiéde  lliabi- 
la  ut  sans  euit  cm  do  soi  i  ctunpa^uuh  üo  travail,  piirx'O  ((uo  eos  dtu'jiier;^  ont 
sie^o  uauH  Uiî^t^éniblec^  do  la  ville,  un  la  réduotlou  a  été  deeeiit  a  deux,  au  lieu 
uajis  rassouibliîo  de  corpiuutioii,^  elle  a  été  de  reut  a  uii...  Les  preiuiurs 
coiïiuiiotiîinU  du  l  iei's  irîidhieut  ipCa  Iravei’s  deux  uu  truis  do^friîs,  üiudis  que 
le  ivmïk*  el  la  plupart  fies  ecadésiastiq lies  soûl  appelés  à  iidltioi'  irninédiate- 
rueui  oiit  peiLscmiudloiueiit  entrée  duiis  leur  Cliaiiiljro  et  peuveul  oxeivw 
uüiwUiiidU  uieid  autant  de  dro  poliÜt|iu‘s  que  des  eeiitaines  do  membres  du 
f Ldme  Cbaïupiou,  La  France  diaprés  tes  cahiers  de 


ij 
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Pans  Je  tableau  général  inséré  à  la  fin  du  règlement  du  24  jan¬ 
vier  1789,  jjoi'lant  convücalioii  des  Etats  généraux,  les  sénécliaus- 
sOes  cl  bailliages  d’Aunis,  de  Saintonge  et  d’Angoimmis  étaient 
classés  de  la  nianiérc  suivante  : 


lîAlLIJAGES  QUI  nKIUTEUONT 

comme  en  IfiM 

Jï  AI  LUI  AGES 

qui  ont  actpiis 

K OMBRE 

dr 

DIliECTEAlENT 

ixDJKErrEMExr 

la  députation  directe 
depuis  1611 

I>epii  lotion  s 

1 

f 

, 

Ville  el  Gouvcriiciiieiil 
de  l:i  Itoeliclte 

Saint-Jcan-d'Angély 

1 

La  Rochelle 

RneheforLsur-Mer 

n- 

1  ; 

Scnccliii  lissée 
de  &:iin  longe  < 

Saintes 

Ton  nay-Charento 

Oloron  1 

^  Pons 

f  Taillebourg 

Bi'ouage 

« 

'  . 

•7 

1 

Scnêciiausscc 

d'Aiigoitmois 

Cognac 

Angoulénie 

i 

En  dressant  les  tableaux  annexés  au  règlement,  on  avait  cotninis 
toutes  sortes  de  méprises  :  on  avait  uiéconnu  la  qualité,  la  popula¬ 
tion,  les  limites  de  beaucoup  de  bailliages.  Il  fallut  donc  opérer  des 
rectifications,  11  en  faflut  une  notamment  pour  le  rcssoil  (EAmmu 
léme  où  l’une  de  ces  erreurs  s’élail  produite  (1). 


(l)  Règlement  fuit  par  le  niî  pour  Hxej’  le  iioniljre  des  députés  fjiie  la 
elianssêe  d'Aiigouiiiuis  doit  ou  vo  ver  aux  prosdiains  l-Aiits^feriéiuux  (Dti  t 
1789)  :  ■  ' 


seoo 

mars 


<t  Le  roi  étant  iiifoi'nié  l'éüit  qnl  a  été  remis  aux  comiiiissaires  do  sou 
conseil  J  des  parnisses  de  l'Angoiiniois  <piî  sont  du  ressort  do  la  séuéchausséo 
d^Aiigoulèine,  ifest  pas  exact;  fju'nu  grand  nombre  des  paroisses  do  ce  ressort 

léjïiiiat ion  accordée  par  J  état  annexé  an  récrie- 

t 

.  .  ,  ,  ^ -  - - - - propoiiiun  dt^ 

leur  population  combinée  avec  leurs  imposilioiiSj  Sa  Majesté. . .  a  oriloiiné  et 
ordonne  qu  a  l’assemblée  générale  du  bailliï^e  d'Angouinois,  il  sera  procédé  à 

e  roi’dr'c 


n'y  est  pas  compris,  et  fjiie  la  dépiiuuion  accoruee  p 

ment  du  ti  janvier  dernier  aux  sénéchaussées  d'Angouléine  et  de  C{igiiae,  n‘es 
pas  suffisante  pour  les  représentei'  aux  KtatsdTénéranx,  dans  la  prf>poi  ti<m  dt 

irs  imposiüonsj  Sa  Majesté. . .  a  o 
,,  ‘  du  bailliage  d'Angouinoi s,  il  sera  1 

l’election  de  huit  tlép niés,  savoirs  deux  de  roi’dre  du  clergé,  deux  (!_  _ _ _ 

de  la  noblesse,  et  quatre  du  tiers-étaL  dérogeant  en  tant  i\uG  besoin,  à  cet 
egurd  seulement,  aux  lettres  de  cruivocation  et  a  l  élat  annexé  au  réglement 
du  21  janvier'  flernier,  et  ipie  le  présent  réglement  sera  bi,  publié, 
et  affiche  pcirtout  où  besoin  sera,  v 
Tait  au  Conseil  d’Etat,  le  roi  y  étant,  tenu  a  Versailles  le  2  inar^ 


enregistre 


1789. 


Signé:  LOUIS,  et  plus  bas:  LAURENT  de  YILLEXEUVE. 
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La  publioaliûn  du  rôgletnenl  royal  s’clTecliia  dans  la  sôiiccliaussÉc 
(rAiignumois  compioiiaul  les  doux  ])ailliag(’s  d'Atigoulciuo  cl  do 
Lognac,  par  une  ordonnanoc  rondiio,  sous  la  date  du  14  fôvricr  1789, 
par  «  iiiossirc  l'iorre  de  LageanI,  rotule  de  Clorval,  sénérltal  trAn- 
gouiiiois  »  cl  aiiresséc  «  aux  tiiaires,  ériieviiis,  syndics,  fabriciciis, 
consuls,  préposés  cl  au  Ires,  reiirésrntanl  les  villes,  btuirgs,  parois¬ 
ses  cl  conmniuaulés  du  ressort  (1)  ». 

Après  diverses  réunions  préparatoires  des  corporations  ou  corps 
de  uiéliers  —  comme  celle  ipii  se  tint,  le  25  lévrier  1789,  «  en  la 
cliauibre  du  conseil  de  la  séuécliaussétî  et  siège  présidial  d’Aiigou- 
mois  »,  et  oïl  les  immiUres présents,  cnlr’auhes  :  «  Messimirs  IMerrc 
de  la  (îrésille,  Fraiirois  lîüiirdin,  Pierre  Snuchel,  l’ierrû-Frauçois 
Tlievcl,  André  Arnaud  et  Maulde  de  roisellerîc,  conseillers  ;  Cou  lu - 
ricr  (lu  Cliasselard,  avocat  du  roi, et  André  llesiiier,  greffieren  cliel» 
procédéretil  à  la  nomination  des  députés  ipii  devaient  comparailre 
à  l'asseuildée  générale  indiquée  pour  le  5  mars,  «  à  l’oiTet  de  rédiger 
le  caliîer  des  plaintes  et  l'enioiLlraiices  coinnumes  »,  — celle  assem¬ 
blée  se  liiit,  an  jour  (ixé,  c’est-à-dire  le  5  mars,  à  Angoukune,  en 
la  salle  des  révérends  pères  Cordeliers  (2).  Tons  les  représentants 


aux  Cüiislataiit  los  doltMiicfts,  plainte?;  el  rfiiioiiLrauccs,  iront  pa?4  Ui  meme 
dutti. 

(’i)  Le  procès-verbal  de  entiti  roun ion  reproduit  par  Ch,  de  Chaneel,  ouvi\ 
Cité,  p.  :i:rï,  cnnstale  ce  Lpu  :  v  La  rèimiLni  coiivoqnèe  tant  au  son  de  la 
ipie  par  des  aveitissciuonts  particuliers,  a  lieu  v>ar  devant  niessire 
Pierre  Marchais  de  la  Berge,  écuyer,  cüiiseüler  du  roi,  maire  et  capitaine  de 
laditè  ville,  faubourgs  et  banlîeue  d'Aiigoulèmin  assisté  de  MM,  Jean  Bj  uu  du 
l^^tit-Vt)uilku\  lieutenant  du  jnaire,  Al^raliam-François  Kohin,  Jean  Thiumij 
Picrre-Pranqois  Thevet,  Koch  Joubert,  êcheviuïi  ;  Michel  de  Marvaud,  Jeau- 
Jijseph  Pineau,  J,-T.  Mavari'e  de  la  Pile,  Jean  Brun  lils  aîné,  assesseurs  ;  Jean- 
Loiïls  liiyaud,  procureur  du  roi  ;  ^P  Pierre  Crassac,  secrètaire-greflicr,  gai'dc 
des  archive,^  ;  Jp  i»escaiier,  trésorier-receveur;  Simon  Iluet,  cuutioleur  et 
verilicateur  dcH  comptes  dudit  trésorier^  formant  ensemble  le  corps  iTmiiicî- 
pal;  devant  lequel  comparaissent,  pour  participer  à  la  rédaction  des  cahiers 
et  concourir  h  la  niaTiiiiation  des  députés,  les  deux  représentants  désignés  par 


la  sénéchaussée  (MM,  de  la  (irrésille  et  Couturier  du  Chastekird)  et  successive- 


tion  consulaîi  e,  MM.  J.-Th.  ilcnry  rainé  et  B.  Sazei  ac  de  Forgés  ;  ceux  de  la 
commune^  MM.  J*  Brun  du  PetiL-Vouillac,  Joseph  Hoy,  avocat,  Fr.  Vacher, 
avocat,  P.  Thomas,  Abrabam-Fi‘.  Uobii’i^  Michel  de  Marvaud,  \\  Vallier  l'aîné, 
Antomo  Desinaxaud  fils,  avocat  ;  ceux  de  la  communauté  des  noUiircs, 


al”  J,  Bourguet  et  Joseph  Pineau  ;  ceux  des  procureurs,  M"'  Ph.  Duclnzeau 
’L  Alesnard  ;  ceux  de  la  communauté  des  maîtres  en  chirurgie,  MM.  Beinay 
et  iMorilluii  -  ceux  do  la  comninnauté  des  apothicaires,  MM.  luilandc  et  N. 
i  homas  ;  ceux  dos  négociants,  MM.  Clavaud  et  Viliarmain  ;  ceux  des  mar- 
muinds  drapiers  et  merciersj  MM.  Chavigny  et  Huet  ;  ceux  des  marchands 
epiciers,  MaL  Maigrler  et  Limouzin  ;  ceux  îiu  corps  des  orfèvres  et  horlogers 
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(Jos  corporaliniis,  ailiiiinislralives  ou  botirgcoîses,  des  cnmmiuiauti's 
ou  corps  <le  nuHiers  île  la  ville  (rAngoiilèmo,  là  réutiis,  au  nombre 
de  ciiiqitanle-riiiij,  déclarèrunl  (pic  «  s'êlaul  roudiis  en  la  présente 
assemblée,  ils  voul  sAjretiper,  en  proiiiier  lieu,  de  la  rédaelioii  de 
leur  cabier.  »  U  s'afiissail  d’uii  caliior  (renseuiblej  car  il  résulle  du 
])roeès- verbal  (pic  les  représenlaiils  des  corporations  avaient  appor¬ 
té  divers  cabiers  rédigés  dans  les  assemblées  préparatoires  (|iii  les 
avaient  nommés,  l'onr  les  examiner  et  tes  réduire  à  un  seul,  six 
commissaires  furoiil  nommés;  MJI.  ünin,  lieiiienanl  de  maire,  de  la 
(îrésille,  conseilifïr  au  pi  ésidial,  Uoy,  avocat,  Henry  de  Villarmaln, 
Sazerac  de  Forges,  llobin,  écbeviii. 

Après  deux  jonruées  employées  à  rceeviûr  et  à  lire  ces  cahiers, 
deux  autres  journées  consaci'ées  à  les  rédiitre  en  un  seul,  rassem¬ 
blée,  de  noiivean  rémne,  entendit  la  Iccliire  du  rallier  el  ['approuva 
sous  quelques  inoditicalious. 

On  procéda  ensuite  à  la  désignation  des  députés  ipii  devaient 
porter  ce  cahier  à  l’asscinblée  générale  indiquée  par  M.  le  sénéclial 
pour  la  nomination  des  députés  aux  Ktats  généraux  et  rcpréseiilor  à 
cette  assemblée  le  tiers-état  de  la  viiie  (rAngonlèmc  (1). 

Fartont,  tes  choses  se  passèrent  de  pareille  façon,  l/asscmblée 
préliiuiiiaire  du  tiers-élal,  de  la villeelsénécliaiissécdctàignacselint 
en  cette  ville,  le  7  mars,  «  en  la  salle  capitulaire  des  i’ércs  l{ecollel.s, 
d'ajirès  une  convocation  faite  en  îa  manière  ordinaire,  au  son  de  la 
cloclic  s.  l,e  président  de  l'assemblée  est  messire  bonis  Fé,  «  écuyer, 
seigneur  de  Sègeville,  conseiller  du  roi,  lieutenant  général  de  M. 
le  sénéclial  d’Aiigoumois  en  la  sénécliaussée  de  Cognac  »  (2), 


de  celte  ville,  MM,  Nègre  et  Lard  y  ;  puis:  le  sieur  Fr.  Pinson,  dèpiïiè  des 
chapeliers;  ceux  des  pelletiers  et  foureurs,  le  sieur  Henry  Tardât,  ser^etier, 
député  du  corps  dos  hibrieants  dVïtrjfîes  ;  sieur  Nicolas  Guuguet,  députe  de  là 
communauté  (les  taüeurs  ;  sieurs  Claude  IMallat  et  pL  Couileaux,  maîtres 
Louclicrs,  députés  de  leur  communauté  ;  sieur  François  Valteaib  lieutouant 
des  perruquiers,  barbiers  de  ladite  ville;  sieur  Jean  Killkud,  pâtissier,  député 
do  sa  communauté  ;  sieui'  Gabriel  Tat-dat,  dépuU^  des  soit  un  ers,  taillaiuliei^s 
et  forgerons  ;  sieur  P,  Charicjr,  charron,  député  des  selliers  et  chaiTous  ; 
sieur  J, -F.  Maehciiaud,.  député  des  aubergistes,  cabare tiers ,  o.areli ers  et  Hmo- 
iiadiers  ;  sieur  J-  Seguin,  député  des  maçons^  cf>uvieurs,  plâtriers,  plombiers 
et  pavoui  s  ;  sieur  J.  Verrier,  député  des  tapissiers,  fnpiers  et  marcliands  de 
meubles  ;  sieur  P.  Ancelin,  député  de  la  communauté  des  charpentiers  ;  sieur 
Pp  Duroux,  dêjiuti!;  des  arquclmsiers,  fourbisseurs  et  couteliers  ;  sieîii'  Fr* 
Croiscau,  député  des  maîtres  menuisiers,  tourneurs  et  chaisiers;  sieur  deau 
Godiïiaud,  maître  boulanger,  député  de  la  comiiiiuiauté  des  boulangers  de 
cette  ville  ;  sieur  Kaguenaud,  maître  cordonnier,  député  de  la  communauté 
des  cordounici'S. 

(1)  Furent  désignés  à  cet  cifet,  a  la  suite  d’un  scrutin,  et  à  la  majorité  des 
sutlVages,  MM.  fîrun,  Heutenant  de  maire  ;  Roy,  avocî^it;  La  CH'ésilîe,  couseiP 
1er  ;  Hobiu,  échevîu  ;  'Mat'vavid,  maître  pariicidier  des  eaux-et'foréts  ;  Henry 
tic  Vil  Jaruiaiii,  négociant  ;  Clavaiid  aîné,  négociant;  Huet,  négociant;  Sasïerac 
de  Forges,  négociant  ;  Thyphon,  ancien  avocat  au  paiienient  de  Paris,  qui 
acceptercjit  la  mission. 

Le  procés-verbal  fut  clos  le  10  mars,  et  sa  minute  porte  les  sigriatures  de 
tous  ceu.x  fpü  y  assistèrent.  Un  duplicata  dut  être  remis  aux  députés  pour 
constater  leurs  pouvoirs,  un  autre  demeura  déposé  aux  ai'Cliivês  de  lliôtel  de 
viHe. 

(2)  Devant  lui,  comparaissent  Louis  Dîé,  André  Bernard,  J*- J.  Cainiiiade 
de  Châtenotj  Pierre  Bouteleau,  Etienne  Augier,  députés  de  la  ville  de  Cognac  ; 
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(^oinnic  à  Angoulruio,  le  l)iil  de  ceüti  asseiuldée  êlail  de  riHluîre 
a  un  sevil  luiis  les  (  aUiors  [H'éseîiles  par  les  |>ai*oisses  el  coniiuu- 
naules  do  la  séneeliaussée  de  Oigîiac, el  de  pi  tua’der  à  la  <lésigiialiün 
dAiii  ipiarl  d'fudre  les  rt^pivsenlaiils  pour  assislor,  eu  y  purlanl 
(leux  (‘ailiers,  à  rasseirddée  générale  des  Irtns  ordi't^Sj  ([ni  devait  se 
lei\ir  à  Arigouléjue  le  I(>  mars  suivanl,  v\  \  |■ep^ésenler  le  'riers- 
Klal  de  la  séuotdiaussée.  Les  délégués  eluûsis  a  sud  olïet,  a  la  plura-* 
iiti'  des  sidFragt^s,  fureïd  :  Angier  jeune,  d(^,iarnae;  de  lîellaii% 

l|rtHissîinl  de  Lünltnai’ais,  lîouleleaUj  ludaire,  IMielipul-,  lAjiieaiid, 
(lalieinleau,  lioiiin,  Toudnl,  Üaudundtg  Iku'dy,  Idipuy  Hls,  l^iul 
Luiiier  de  la  Pnniuienûe,  lluliiii  \o  jeune,  |)iü€vireiir,  Landard, 
llahin  et  Iduuiviiu  l.a  ville  de  .laniae,  ehef-lien  dAin  (‘oinlé 
riuupreiiauL  dix-st^pl  parnissi^s  de  la  généralité  de  la  iîtxdielle,  sc 
reiinil  smis  la  présidLuu'e  du  sitnir  ('aurny,  a  vocal  au  parleiueiil, 
juge  sénéchal  criminel,  giuyor  el  de  jïotiee  dudil  lion  ;  son  pi'océs 
yerha!  cnnlieiil  7r>  signahires  sur  14U  électeurs  ;  les  dépulés  ([uVlle 
elil  sniil  :  MM.  Delainaiii,  Ikunontis,  ualïüriaii,  Getnge  et  Hanson  (  I). 


tlL‘putès  dr.  (reiisac* 

f,i  Chauvin,  avocat,  Jean  lîlais,  Jean  Bienasdï>  le  jeune,  députés  de 

Chaicauljcniaid  (d  An^lc^; 

Jean  londut,  Piercc  Fcaivçnis,  tlépuiés  de  renclaVe  de  Cliasscpi  s  ; 

Jean  pi  niet,  XîctJas  [îniand,  députés  de  f^aint^Audré  ; 

J-  (uvrlundat,  Ua;ic  Drouiucixu,  députés  de  Crtuiiiu 
■  ‘  --  -  ^  ...  de  Richenioiit  ; 


TV  n  ■  V  mpiiecie,  aejjtiirs  tie  i  eneiave  ue  i^uu/,ac  , 

I  *  [  niner  do  la  Puimnoiaie,  sieur  Berlraiid  Bnjussard  de  Füiitmarais, 
ütîpuies  de  Kl-Uuii  ent  ; 

André  Pinaud,  Jaw|ues  N;\nd,  députés  de  Cherves  ; 

1  Renry  ïdiedipput,  nutaiits  PleiTe  de  la  Rohestiéie,  Pierre  Mxn  îllaud, 
1  députés  dû  SPSuljiieo  et  de  l'enelave  de  éligrun  ; 

M  Janpics  llitrdy,  iivx>eat,  Jean  B<mLeleaip  députés,  de  élesnae; 

Jean  tdieslin,  ^lainnee  Pane,  députés  d  A['s; 

Vp  ^  1  ^  Mesnard,  dénutés  de  ^lerpiiis  ; 

SU  /V. l^ol.uii  jeune,  prucureiir,  Jean  Driinetj  députés  de  rendave  de 


M  Pierre  InurnuL  François  (rabelntcau,  Jacijues  Corbineau,  notaires 
royaux,  Jeau  Garnier,  KUc  liu]‘de,  députés  de  Bui  ve  ; 


•leaii  Masson,  Pici't  o  Foui'oler,  dôpiiLi-s  do  St-Martio  ; 
yjui  sont  tous  rep  ré  se  n  La  lits  des  diEïércntes  paroisses  et  coiuiminautés 
üepeijdantes  de  la  senénbausséc  de  Cognac,  ainsi  un  il  résulte  des  actes  des 
deliberaUnns  qu’ils  représente  ut. 

CUâteauncüf  élit  pour  députés,  Yallcteau  aîné,  Rullier 
ue  rtintbmne,  maîtres  apothiciiires,  RnlHer  de  la  Jlénafderîe  et  Àloiiteaii, 
louiii es  riiyanx.  02  signatures  sur  7.">électcui  s  dénomniés  au  procès-verbal. 
O  president  de  Tasfesnblée  de  Château  neuf  est  AL  Gui  lie  t  de  la  PuisSAdCj 
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La  villo  La  Hnclicfoiicfnild,  chef-lieu  (riin  duclié-paînc,  nomme 
pourdépiilês,  MAL  Miel  ici -PioTC  Alai'chais,  médecin,  Pierre  Lécdielle, 
avocat,  l'icrre  Alherl  l’aîné,  iiolaire,  .leaii  .Marchais,  assesseur.  (I) 

La  ville  (2)  (le  Motillirun,  ctief-licu  d'un  coiulé,  élit  .MAL  Nauil,  Iler- 
lliomméde  la  Vue,  Devars,  .MarcUadier  f:VîU  feuv,  42  signatures). 

La  ville  de  iMarllion  a  pour  députés,  .VIM,  Klie-Léonai’d  Plaiity, 
KUeiine  (lignac,  tiiaîlrc  eu  chirurgie  (HJ2  feux,  lU  signatures). 

La  ville  de  Verleuil  pn-iul  soin  d’indii^uer  ((u’elle  est  de  la  géné¬ 
ralité  de  Limoges,  de  réleclion  d’Augoulétiie,  du  diocèse  de  Poitiers. 
Elle  uoimne  potir  députés  :  .MM.  l)cux-l)c’sprès  l’aijié,  Hourheaud, 
Govleux  et  lîüurgois  (272  leux,  41  signatures). 


«  Conseiller  du  roi  ut  de  Mgi’.  le  comte  d'Artfjis,  jiijçe  pi'êvôt  royal  de  Chà- 
teauuonf,  sèîiéchaussèü  d'Àng‘tjulèmé  assisté  tic  M.  Fraiïi^ùis  Pietj  licule^ 
iiaiit-g'éjiéral  cIr  police* 

-La  ville  de  XaiiteuiPeii-Vallée  a  pour  jléputés,  MM,  Louis  Rochette  de 
Pluset  et  Joseph  Bonnartl-Foniyinars,^  1  ^5  feux*  22  siffnatures, 

La  «  de  i\Iansle  est  désignée  sous  ce  titre  dans  le  proces-verbal 

imprimé  de  lasseml>lée  g’éiiérale  d^Xii^oulcjne  ;  mais  dans  son  asseuihlée 
pai’titMiliere,  elle  procède  sous  le  nom  de  «  paroisse  et  stuis  la  pi^ésideiice 
de  M.  L(ïuis  lluet,  ju^e  assesseur  de  la  ch  a  tel  I  en  Le  à  l'élection  de  ses  députés 
qui  sont  :  MM.  Ivouis  Ihtct,  juge,  Jean  Giraud  et  Jean  Bej^geron.  ™  îÎ58  feux, 
r>l  signatures. 

La  ville  de  Blanzac  a  pour  députés,  MM.  Adam  Guimberteaii,  Etienne  Rose* 
Jean  Tillard  et  Charles  MontalemberL 
La  ville  de  ]\ÎL>nlinoreau  se  fait  représentée  par  MM*  Antoine  de  I^fond  et 
PieiTC  Loreain 

T-a  ville  do  SLAuIaje  élit  pour  députés^  .MM*  Pierre-Alphonse  Tai vergue, 
Pierre  BertraïuL  Pierre  Longue  Epée,  Jeaiv  Miclielon,  Cléinent  Charles* 

La  ville  d‘AuboteiTe  délègue  MM*  J, -B*  Fajolet,  Fr-ançois-Doniel  Joyeux. 
Celle  de  Lavaletle  a  pour  députés,  MM.  Jeau-Rainiond  Dumoîitet,  juge, 
André  Gibouiu,  Pierre  BL>iicheron  et  Thomas  de  Belleroche. 

La  ville  de  La  Tour-Blanelie  nous  apprend  elle-même  qu'elle  est  «  le  cheP 
lien  d'une  châteUenie  composée  d'une  petite  ville  très  ancieiiue,  des  enüéms 
paroisses  de  Cercles  et  de  La  Cliapellc,  en  Anguiimois,  de  partie  de  celles  de 
Vertoillac,  Gfuit,  Cherval,  Rossignol,  le  vieux  Mareuil,  L’Eguillac,  St-Just  et 
le  hoiiF'g  de  Maison,  en  Périgord  ;  (jifelle  a  toujours  été  possédée  par  de 
grands  soigneurs  t  les  La  Tour,  les  BonrdeiUe...  qu'idle  appartient  a ujtuird'h ni 
au  ïnari|uis  de  Yerteillae,  muréchal  des  camps  et  armées  du  roi;  <tu’ehe  a  été 
autrefrds  considéralde,  mais  quolle  îCest  plus  qu'un  monceau  de  ruines.... 
Depuis  lungtenips  elle  forme  une  enclave  de  l'Angonmois  absolument  entourée 
du  Périgord,  et  il  est  évident  que  depuis  cette  époque,  elle  n'a  pu  que 
dépérir*  En  un  mot,  cette  contrée  est  en  ([uelquc  fa^üii  r-egardée  comme  un 
piiyLs  de  pi’üscriptioii,  et  dès  que  quelqu'un,  à  force  do  travail  et  d’industrie, 
peut  jjarvenii'  à  se  pi'oeui’er  qiiehiue  hien-ètré,  il  cherche  à  ti'ansporter  sa 

Îictite  fortune  dane  une  prijvîiice  plus  libre  et  moins  accablée  d'impôts.  j>  Ses 
léputés,  élus  sous  la  présidence  do  M.  Ph*  Berteaud,  sieur  du  Chazaud, 
avocut,  juge  sénéchal  de  la  châtellenie,  sont:  MM*  Jean  Chilhaud,  sieur 
De  s  forges,  notaire  r■oyal  et  le  sénéchal  président,  —  GS  compai'anls,  ^1 
signatures.  —  Il  est  à  V«nnarqiier  que  bon  nombre  de  fenimes  veuves  pren¬ 
nent  part  à  rélection*  Ch.  de  Chancel,  otm^.  pp.  313  à  31ti* 

(l)  hiO  feux.  Le  procès-verbal  a  18  signatures.  Le  président  de  rassendilée 
fut  M.  Jacques  Fouchier,  avocat  en  parlement,  sénéchal  général^  juge  civil, 
criminel,  griiyei'  et  de  police,  etc* 

(■J)  D'après  M.  Munier,  en  son  ouvrage  sur  l^Angoumois,  on  appelle  urdi- 
naireinent  «  ville  w,  en  cette  pitn  ince,  les  clLefs-licux  des  grandes  terres,  que 
les  seigneurs  avaient  le  droit  de  clore  de  murs  j  elles  sont  le  siège  de  la 
justice  scig^neuriale^ 
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Le  9  mars  1789,  «  les  habitants  de  Coiifolens  âgés  d'au  moins  25 
ans,  coniiiris  au  rôle  des  impositions  de  la  ville,  convoqués  au  son 
de  la  cloclio  on  la  maïuèrc  accmdiitnée,  se  l  éiiinreid,  au  nombre  de 
9ü,  sous  la  présidence  do  Jean  Dubois  du  Mas-du-l’uy,  avocal  en 
parlement,  juge  sénéelial  civil,  ci'iminel,  gruyer,  \ojef  et  de  polU:o 
de  la  sénérliaussée,  do  la  ville  et  cinnlé  de  CouIoUmis,  pour  obéir 
aux  ordres  du  roi  portés  par  ses  loi  Ires  données  à  Versailles  le  24 
janvier  1789,  pour  la  convocation  et  ternie  des  Klals-Généraux  du 
royaume,  rédiger  en  conséquence  leurs  cahiers  de  doléanciîs, 
plaintes  et  remontrances,  et  noinincr  les  députés  chargés  do  porter 
k'dil  cahier  à  l’assemblée  indiquée  pour  le  tt  du  même  mois,  devanl 
«L  le  lieiileiiaiil  général  d'Angoumois,  y  pi’oposer,  renimdrer, 
aviser  et  coinmeiiler  tout  ce  qui  i>cul  concerner  le  bien  de  TKiat, 
la  rerormo  des  abus,  rélaldisscitienl  d’un  ordre  tixe  et  durable 
dans  loutcs  les  parties  <lc  radminislralum,  la  prospérité  générale 

du  royaume  et  le  Itien  de  tous  et  de  cliacun  des  sujets  de  8a 
Majesté.  »(l) 

Les  déjujlés  élus  par  l’assemblée  de  Confolens  furent  :  MM.  Pou- 

geard-hulimherl,  avocal  ;  Mémiiieau,  notaire  royal,  le  vétiérabîc 

de  la  Loge  (Ion l  il  a  été  (picslion  |)lus  liant  ;  Duboys,  avocat  et  Juge 

scneclial  ;  IJaliaud  de  Praisnaud,  bourgeois, et  liabaud  de  I.acroze, 
avocal  (2).  ’  D  ^ 

loiitos  les  réunions  préparatoires  dont  il  vient  d’èlrc  question, 
n  ‘^9  ,,  JP’*  tinrent  à  Angonléme,  iesll,  12,  13  et  14  mars,  pour 
la  rédaction  des  cahiers  de  district  cl  la  désignation  du  (juarl  d’imlre 


qui  se  tint  le  IC  mars,  à  Atigoiiléme,  avec  une  solemiilé  particulière, 
ta?  joiir-la,  le  sénéchal  d’Angoumois,  iriagisli’at  de  rohe  cl  d’épée, 
assisté  de  M.  b'  lieulenaïU-général,  de  .M.  le  procureur  du  roi,  ayant 


1)  formultî  avait 
les  procès-v  erlxiiix 
generale  (rAnî^nuletne. 


été  inipriméo  dïivanco  ;  au.ssi  se  l■e{^^llvf^t-elle  dans 
des  asseinbleDs  locales  pi  êparatulres  do  l'assemblée 


T  1  '  et  yt'Cbi  istophe. 

.es  depiites  du  tiers-état  des  villes,  littiirgs^  piiruisses  èt  communautés 
'  tmiie  1  El  son  ce  haussée  se  muiireiit  à  Angonléme  le  II  mars,  sous  la  ])rési- 
ence  du  sénéchal,  p(mr  réduire  on  un  seul  les  cahiers  dos  painîsses  de 
laipie  tiisinct^  proeédor  à  la  désignatusn  du  f|iiart  d'entre  les  députés, 
1  générale  des  li'ois  ordres. 

tialjand-Lai'ilnére,  ouvrage  cité,  donne  les  nom,'^  de  ces  18  députés  des 
parensses.  '  ^  ^ 

dériiiitiveincnL  pour  le  district  de  t'onfolens,  furent  MM. 
r-i’i  i  ^*'9^^'d-lhiliitihert,  Mémîneau  et  de  Labrousse,  commissiûres  chargés  de  la 
rb  n/a  “  <‘nhiers  et  MAL  Pougearda>ulim]3eit,  Dutiovs,  Mémineau,  Béi- 
1  '  Bliuichim,  Habaud  de  Lacroxe,  Boissounobroiubllac,  KigalUiud, 

de  ^  lîabaud  de  rraisiuuid,  eliargés 

EtauitV^^* ^  ti^tîrS'Etat  à  f  Assemblée  générale  et  d'élire  les  députés  aux 
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avec  lui  son  greffier  en  chef,  «  se  rendit  en  voilure,  précédé  de 
ses  iniissiers,  dans  rêglise  calliédrale  de  St-Pierre  d’Angoulèine,  et 
après  que  la  juesse  du  Saînl-Msprit,  en  vue  d’oldonir  ses  grâces  et 
ses  luinières,  eut  élé  célébrée  par  le  scigneiu’  évêque  do  ce  diocèse, 
à  laquelle  se  soûl  trouvés  Jlessieiirs  des  trois  onlres  de  la  province, 
il.  le  président  ailrcssa  à  l’assendjléc  un  discours  relatif  aux  circons- 
lances  (pu  occasiouneiiL  celte  réunion  générale  :  «  Ce  jour,  dit  il.  le 
sénéclial,  idest  qué  raurorc  d’mi  jour  i))ns  brillant,  qui  réiiidra  les 
représentai  ils  do  la  nation  pour  la  réforine  des  abus  d’une  consiilu- 
lion  iinparl'aile.  » 

Après  lui,  ü.  le  .Musnîer,  lioulenanl  général  et  M.  de  Ilonsenac, 
procureur  dii  roi,  prounenl  à  leur  tour  la  parole  (1). 

Lecture  faite  ensuite  des  lettres  et  ordonnances  relatives  à  la  coii- 
voralion,  le  premier  tniissier  de  la  sénécbausséi*  procède  à  l’appel 
dos  «nembres  du  clergé  el  des  coiuimuiautés  religieuses.  C’est  [>ar 
cet  app(‘l  que  se  lerniino  la  séance  du  U>  mars. 

Le  leiideiuain,  eu  la  luètnc  église  île  St-Pierre,  M.  le  sénéchal  fait 
procéder  à  l’afipel  des  nienibres  de  la  noblesse.  Comme  il  avait  été 
fait,  la  veille,  pour  ie  clergé,  le  défaut  de  comparution  de  (pielipies- 
iins  des  memlires,  qui  u’avaicnt  point  constitué  de  mandataires,  ou 
(jui  ne  se  préseidaiciit  point  eu  pt^i’sonno,  est  conslalé. 

Dans  la  séance  du  18  mars,  il .11.  les  députés  du  tiers-état  de  la 
séiiécliaiissée  (rAiigoiiIéme  et  de  celle  de  Cognac  se  iirésenlenl  à 
leur  loiir  pour  répondre  à  l’appel  fait  par  le  premier  huissier  sur  l’ordre 
de  if,  le  sénéchal  ;  mais  ils  sc  Iroiiveiil  réduits  au  quai’l  du  nomlirc 
total  des  représentants  nommés  par  les  paroisses  et  coinmiinantés, 
par  suite  des  déiiliéralions  ci-dessus  relatées  et  qui  ont  été  jirises 
dans  les  assemblées  préliminaires  de  Cognac  el  il'Aiigoulème  (2). 

Sur  réquisiloîre  du  procureur  (iii  roi,  le  sénéchal  donne  acte  à 
messieurs  des  Iroîs  ordres  du  sermenl  par  eux  fail,  «  la  main  mise 
sur  ia  poitrine  »  pour  messieurs  du  clergé,  la  main  di'oite  levée  » 
poui-  messieurs  de  la  noblesse  et  du  tiers-étal,  de  «  procéder  lidèle- 
ment  à  la  réilaclion  du  caliiei' général  et  à  la  iiominaliou  île  leurs 
députés  »  (3). 


(U  .Ofi  pont  lire  dariït  de  Chüiïcel,  eiivi%  cUê,  le  rôsiiiiMé  dji  premier  de 
ces  discours  et  le  trxlo  entier  du  irtdsièine*  Le  séçftnd  ii'a  pas  élé  retrfiuvè. 

(2)  Tous  représciit'Uits  du  Tiers  stml  là  présents,  à  l'ûxroptUîii  de  M. 
Hi'ossard  de  FoiiliiiarîLÎs,  île  la  sénêrliaussèé  de  Cn^nsu:. 

Un  ineidtpit  mafiiint  oelte  séaiieç  du  ÎS  mars  ;  il  est  inenlionné  au  piMcés- 
A'CrbLil  ainsi 'iju’il  suit  t  «  aNî»  révér|ue  dW  nfçoiiléine  s’élaiit  présivuté  à  l  assom- 
Ivliée  des  trois  ordres,  ei  s'apri^revaul  mi  il  iry  a  ipi’iiu  favileuîl  pour  M*  le 
sénéclial,  fait  tdiscrvcr  f|uc.  i’usai^e  niicieu  et  inrnKMucMàal  est  qu  il  y  en  ait  un 
])oiir  le  seif^iicur-i^véi|ue  ;  il  ])rotcsle  crudre  une  pandlle  iniuivaüon  etstmlient 
tfiril  dfdt  être  placé  iuifiiédialeuiênt  et  san.s  înterrupüfiu,  à  la  di'oîte  de  M. 
le  séiiéchaî.  w  Teuudiaiite  humilité  chréücimc  !  Le  procés-verljai  iic  fait  |îas 


lïoiir  le  seiffiifuira^véïiue  ;  il  protcsle  crudre  une  nandlle  iniuivaüon  etstmlient 

»  ■  I  1  *  J  '  J  I,  ■  *  ■  '  >  1  -  L  1  J  •  ,  ‘  J  ‘  *  ■  -1 . .  .  t  J,  _  .1  ^  * 

ipU( 

]jrii 

eoiniaîlre  le  résultat  do  coite  lunteslatinn. 

(3)  [\1.\L  des  trois  oi'dres  apposèrent  successivemerd.  leurs  sig^natnres  à  la 
suite  du  procès-verbal  de  cette  séance  du  IS  mars.  La  mimd<î  de  l'acte  en ntieid 
deux  pag-os  în-éjlîo  do  sij^natures  de  .MM,  du  cler^é^  trois  paj^^es  de  sigriaUires 
de.  MM,  do  la  noblesse,  deux  paj^es  et  im  <|uai't  de  sig^naturcs  des  députés  du 
ticrâ-état.  Voir  üh,  de  (Uiaucolj  oiivr.  cité,  pour  réiiuméralion  des  iiunis  de 
tous  ees  .signataires  coin  me  pour  le  conipte-reiidu  détaini  des  réunions  parlL 
culiércs  des  ti'ois  ordres. 


y* 


Ci 


K 


Cl'!, 


C/i  C/^U/OÜ^IOI^  * . 

I  ^ 

iJçputf  du  iiaillage  <l'j\ngoiîléme. 
i2  /*(/<r^rty/iA/ee.^}  /iuàhmiAL  ? 
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Après  celte  cérémonie,  les  Irois  onli'cs  se  séparent  pour  délibérer 
en  leurs  locaux  respectils  (1)  el  n<'  se  dîsperscnl  ([u’après  avoir  mis 
la  dernière  inaiii  à  la  rctlaclion  de  leurs  cahiers  el  pt  océdé  à  l’élcc- 
lion  de  leuÉ's  dépiilés  aux  Ktals-riéiiéraux. 

Nous  reviemlrons  plus  loin  sur  le  coiilemt  des  cahiers  pour  les 
trois  provinces.  Quant  aux  opéra  lions  él  éclora  les,  elles  occupè¬ 
rent  dans  les  trois  ordres  plus  d'une  séance  ;  cl  ce  fui  seiilenienl  le 
2  avril  ([u’eul  lieu,  dans  l'e^flise  calliédrale  d’Aufïoulèine,  la  réunion 
finale  des  Irois  o)'d  res  on  il  l'nl  donné  leclnre  des  procès- ver  baux 
rédij'és  dans  les  réurdons  parliculièi’es,  el  où  les  élus  prèlèrent 
sernienl  de  bien  et  tnlùleinenl  i‘en)plir  les  lonclions  de  dépulés  aux 
Klals-Céiiéranx. 

Voici  les  noitis  des  élus  poui'  le  bailliage  irAngouiiiois  : 

Députéü  du  Clertjé :  Mgr.  l'iulippc-i'i'ançois  d’Albiguac  dc  Castel¬ 
nau,  évêque  d'Angonlème.  .M.  Joubcrl,  curé  de  Sl-.Martiii  d’Aii- 
gouléme.  Kl,  —  sur  le  vœu  «  qu’uii  Iroisième  député  du  clergé  soit 
adjoint  aux  deux  députés  (fui  sont  à  nommer  conforniémenl  au 
règlenienl  »  — ,  M.  l'abbé  Ilérauil,  cltanoine de Sl-I'ierre  d’Aiigon- 
lètne,  tnt  désigné  pour  èlre,  éveiductleinenl,  ce  député  suppléincn- 
taire,  niais  «  qui  ne  doil  siègei'aiix  Etats-Généraux  qn'aulanl  qu’il 
aura  été  agréé  par  rantorilé  souveraine  ». 

Di'fuüés  de  lu  nu/d  esse  ;  M.  Claude-Anne,  marquis  de  Saint-Simon, 
lieutenant  général  dos  années  du  roi  (2),  el  M.  Alexandre-bonis, 
comle  de  Cniaid,  cbevalier  de  Sl-Eonis,  résidant  à  Sainl-Mèine  piès 
Clicileannenf  (3). 

Députds  du  Tiers-Hlat  ;  M.  Etienne  Augier,  négociant  d’caii-de-vie 


(l)  I/üvèchè  d'AiifïouirMîie  avait  éttî  dabtJi  d  indiriuè  poui'  ie  lieu  diiî^semblée 
du  tdorjïé,  ïnuis  v  sur  < apposition  fnrmec  par  recpiète  uû  luessieiirs  du 
la  réunion  tle  cet  ordre  eut  lieu  à  la  calhédi-ale.  L'asseiublée  dc  la  iicbiesse 
se  tint  au  cuuvent  des  j*eHgiüux  Jacoliîiis  ;  le  cmiveiit  des  Cordoliei^s  reçut 
l'assemblée  du  tiers-éUit. 

Glaude-A une.  marquis  de  Saint-Simon,  lié  en  1710  au  eliâtcan  de  la 
Fiive,  commune  de  \71lexa\  ier,  d’une  famille  dUliiiguée^  était  entréj  à  17  ans, 
à  l  école  milîlaiî'c  de  Strasbourg.  Il  avait  fuît,  en  fiimlité  de  colonel,  la  cam¬ 
pagne  d'Amérique.  Vai  ITSf),  nouiiiiê  iléjuitê  aux  Ktats-GénéiauN,  il  y  vota 
avec  la  inîiiurité  royaliste.  Il  émigra  en  Mspagne  et  prit  du  service  dans  ce 
royaume  où  il  olUiiiL  le  graile  de  lîeutt‘ii;tiit-géiiéraL  Pendant  la  eumi>agne  tle 
IH{)S,  qu'il  Ht  contre  U  France,  il  fut  pris  les  ai'juos  ii  ki  main  et  condamné  à 
mort  ;  mais  le  gonveiTieniont  t'onumia  sa  [>eine  en  ime  détention  perpétuellè  ; 
il  fut  iiicarcéi'é  à  llesançon.  Eu  IHII,  il  recouvra  liberté  ùi  leiitia  en 
Esjjagne  où  il  fui  créé  capitaine-général,  duc  et  grand  d'Espagne.  Il  est  mort 
dans  sa  patj  ie  adoptive.  »  Painguet,  lîmjraphh  Smniongmhe. 

('i)  Alexandrc-Loius,  ccmite  de  Cülant,  né  an  château  d’Aijgue\  iUe-Saitil- 
Meme,  le  27  juillet  I  nllb  descendait  d'une  famille  alliée  aux  Bourbons,  aux 
Sully,  etc.,  et  qui  faisait  remonter  sou  oi  igiiie  à  Jobert,  sire  do  Culaiit,  vivant 
en  1 122. 

Il  était  l'fls  de  lamis  François  de  CuIanE  ON-licufcnant  du  roi  h  la  Marti¬ 
nique,  et  de  CIaire-Lquis(^Chai  lotte  de  Besnard.  Tl  suivit  la  earj  ière  des 
aianes.  Gapitaiiio  au  l'égimcnt  do  Beaiivvdsis  en  1758,  cominandant  de  la  com¬ 
pagnie  des  grenadiers  a  cheval  a  Vitry-lc-Franqois  en  1771,  il  élait  brigadier 
des  armées  du  l  oi  et  clievalier  de  St-Ltuiis  torsqu'il  fut  éhi  dé[>uté  de  la 
noblesse  au.x  Etats  Généraux.  Il  siégea  au  côté  droit  el  ne  s'v  lit  pas  romar- 
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{\  Cofïnac(l);  Jean  îlardiais,  avocat  on  parlement,  juge  assessoîir 
(iu  (Uiclié  (le  l^a  Kocliefouf^anlii  (2)  ;  AntoîJHKlosepij  lîoy,  avnt*^ 


e\erçanl  à  Angoulènic  (3)  ;  François  [^ongeard-Durniibcrt,  avocat  à 
Goiifolens  (4). 


fj^uer.  Après  la  session^  il  se  relira  à  An^ueviUc  où  il  traversa  la  période  révnhi- 
tioiiriairr  sans  être  impiiété  et  où  il  mourut,  le  lo  septembre  n99.  (Tous  les 
ljîo;:Ct’'a plies  ou  gênéaloiîistes,  à  i  excepliou  de  l'auteur  du  Dklionnaire  des 
Pat*le>nentaires^  l'ont  eunfoiidu  avec  le  marquis^  lî eue- Alexandre  de  Culant  de 
Ciré  d'AunîSj  sou  parent  (d  le  Ibs  de  sou  parrain ,  meslre  de  camp  de  (Ira^^ons, 
littérateur  et  nnisico^raplie*  mais  ipii  ne  tut  jamais  député^  étant  moi  t  à  Ciré 
d’Auiiis.  le  2  juin  1788). 

(l)  Etienne  Augier  était  proteslaul.  VîcUïr  Fiuj^eaud^  dans  sa  Chronique 
prolestanle  de  F Anqotmiois^ Jicvii  a  propos  des  pi^idesianls  convof|ués  à  cette 
assemblée  des  trois  Ordres  à  An^xuilénie* 

<t  Bien  des  tioms  de  religion  noires  reteu  tirent  alors  sous  les  voûtes  de  celte 
cathédrale,  qu'avaient  fait  résonner  t;inl  de  ftîîs  les  iniprécatinns  des  curés* 
Ces  hommes,  atTei^mis  par  les  persécutions,  dévoués  a  la  cause  rommnne, 
promoteurs  de  la  lîljerlé,  devaient  être  néressi^ireincnt  (dioLsis  ])ar  le  peu])le, 
dont  ils  étaient  solidaires,  r^ous  citerons,  parmi  la  nohlesse  :  de  Lestaug 

du  Vivier,  de  IMartelt,  llesclianips  de  UomiTori,  ancien  capitaine  commaudaul 
du  régiment  des  Ardennes,  Lecoq  de  15(ûshaudran,  seigimnr  de  la  jHvvnté  de 
.Maînxe  et  outres  lieux,  représenté  par  Boisson  île  Rochemoiit,  pour  son 
fief  de  Branchais  ;  Pliaiumorid  l*anüiii  de  iS’arcillac,  baron  île  Tomiay-Bnii- 
tfiime  (première  haroïiuie  de  Saintonge),  représenté  par  ÙL  d’IIémery  de 
Labragement*  La  Ijouigeoisie  protestante  avait  envoyé  pour  députés  à  celte 
assemblée  1  Pltien  ne  A  upier  jeune,  négociant  îi  Cognac  ;  Ihipiiy  fils;  Isaac 
Chauvin,  avocat,  de  Cliàléau-llernard  ;  Arilouin,  négociant  a  Tr  iac  ;  Delamaîn; 
Demqntis  ;  Eanson,  de  Jai^iae;  Roullct,  de  Luchal  ;  fTiiéi  in,  de  Eoussignac  ; 
PrévéraïuU  de  Salnt-Mesmc;  J>upuy  de  L’Epiniq  de  Criteuil  :  tluédon,  de 
Jiiiltac-lc-Coq  ;  Llliiîle,  de  Vonavilfé;  Rixat  et  I^érizet,  du  disliacL  de  I^a 
Rochefoucauld. 

VicR>r  Bnjeaud  elle  également  (pages  'KVl  et  ‘MM  de  son  ouvrage)  les  noms 
de  plus  de  I^U  ramilles  mention  nées  au  registre  des  déc  la  ratio  ns  faites  par  les 
protestants  du  Bas-Angoumois.  excepté  Cognac,  et  déposé  aux  aixdilves  du 
greffe  d^Vngoulcnie.  La  plupart  des  tioms  sont  marques  d'un  astérisipie,  ce 
qui  indique  tes  familles  dont  les  membres  ont  pris  part  à  la  rédaction  des 
cahiers  de  doléances  des  paroisses. 


(ü)  Toute  son  histoire  parlonTCnlaîre  tient  en  deux  lignes  ;  il  signe 
ment  du  Jeu  de  Paume,  et  prit  part  à  l'incident  relatif  au  duel  de  Li 
de  Castries  {Arch,  pari.  U  XX,  p.  119), 


na  le  ser- 
Lameth  et 


(J)  Rtiy  était  ]ié  à  Xonac,  le  Id  août  ITIH.  Il  signa  le  serment  du  Jeu  de 
Paume.  >Jenïl>re  du  Comité  des  domaines,  il  lit  partie  de  la  pelitc  minorité  de 
son  ordre  liostîle  à  toute  l■éfo^nc,  combattit  raboütîon  des  di'oils  féodaux,  des 
pi  ivilèges  et  des  litres  nobiliaires,  preJesta  contre  les  plans  financiers  de 
Xécker,  et  s’attira  la  réjjrnhalioii  et  trois  jours  de  prison  a  l'Alduiyc  pour 
avoir  traité,  aîn  és  le  duel  de  Charles  de  Lainetli  et  de  Castides,  les  membres 
de  la  gauche,  (le  ^  seélériits  ». 

11  signa  les  ]>  rotes  talion  s  des  1^  et  15  se])iemhrc  1791  enutre  les  actes  de 
rAssembléc  nationale  et  rentra  dans  lobscui ité  a  la  sé|jaiation  de  cette 
assemblée.  Nous  le  reü’ouvcjojjs,  a  la  Restauration,  seciétaire  g-éjiéral  de  la 
Ciumente. 

(l)  M.  ^lémineau,  vénéraiile  de  la  Loge  de  Confolnns,  dont  il  a  été  fjuestlon 
iikis  haut,  Coll Jibua  beaueoujï  —  nous  appi'cnd  Baband-Laribière  — à  rélec- 
tion  de  Pongeard-Didimbert.  Celui-ci,  nous  dit  le  même  auteur,  ouvr.  cité, 
p.  5^,  était  un  avocat  de  inérite,  signalé  déjà  à  ratteniion  de  scs  concitoyens 
par  ses  travaux  a  rAssembléc  provinciale  du  Poitou  en  HsT,  et  par  rexercb'e 
de  sa  profession  à  Cou  fuie  ILS.  llomme  pz'atique,  laborieux,  instruit,  il  a  joué 
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Dans  ]c  nv)\m  Ix^nips  que  l’Aiigouinois,  la  stïiKkthaîissâc  <Jc  La 
Uocliollo  cL  les  deux  séiiérliaussées  de  Saînles  et  de  Sain  L- Jean - 
(l'Angély  elaienl  (ni  plein  Iravaîl  d’organî^aliun  éIctHrirale,  les  eoîi- 
voralicïiis  paiiieidiinTs  des  eor|)s  adndinsti'alirs  tni  lioiirgeuîs^  <ies 
(urpuniliuiis  un  rurjjs  de  îuélitn's,  dr‘S  cunuHmiaules  un  paroisses, 
IbiudiaunaiiL  parLoul,  euninie  Jii>iis  venons  de  le  voir  ])uur  les  bail¬ 
liages  d'Angoiiniois,  eu  Mie  de  recueillir  les  vieux  el  doléanres  des 
trois  ordres  el  dt^  rédiger  les  caliiei^s  dont  seraienl  cliai'gés  lesdépii- 
lês  aux  Kîats-llénéraux, 

Il  coin  i(niL  de  noler,  avec  tous  les  annalisles  du  leinps,  rpie  ces 
opéraliiuis  se  lireul  au  îuiliiuj  d'un  liivcr  si  rig(uireu\  ([irou  nVii 
avait  pas  vu  de  pareil  depuis  (pialre-viiigls  ans{l),  La  rigueur  de 
ta  leropérature,  en  siis])end:inl  tous  les  travaux,  ronceiUra  l'activité 
îudi(uiLde  sur  les  grands  inlercMs  polilicpies  du  pays* 

Dès  les  preniiei'S  jours  de  lévrier,  ies  élecleui  s  des  trois  oi'drcs^ 
ronvo(iués  par  sénérliaussée  ou  par  bailliage,  se  réunirent:  pour 
PAouis,  à  Iï'elie\ inage  de  La  Itochelle,  pour  les  lieux  sénécliaussées 
de  Sa  in  longe,  a  Pliôtel  de  ville  de  Saintes  el  nu  couvent  des  Jaco¬ 
bins  lie  Sl-Jeaii-d'Angéiy,  et  demeurèrent  on  peniianence  jusijiPà  la 
fin  de  mars* 

l^endanl  louLe  la  session  èîecLorale  Paflluencc  rulgrando  a  cliacune 
de  ces  asseiublées,  tant  les  esprits  s'inléressaîeiit  viveuicnl  aux 
([ueslioiis  qui  y  élaieiil  déballiies*  t^a  présence  des  étecleurs,  venus 
diretiement  dé  leurs  ehaleaux  ou  «  logis  nobles  »,  s'il  s'agissait  de 
la  uoldesse,  de  leurs  nionses  ou  presbytères  s'il  s'agissait  du  clergé, 
un  délégués  par  leurs  corporations,  cominunanlés  ou  métiers,  s’il 
s’agissait  du  tiers-état,  —  excitait  paiiouL  le  plus  vif  enlhoiisius- 
me  (2)* 

L’affaire  la  plus  importante  de  ces  assemblées  électorales  n’étaîl 
pas  (Pélire  ies  députés,  ([ui  devaieul  représenter  les  trois  ordres  de 
cluopie  sénéchaussée  aux  EUds-(iéoéraiix  ;  c’élail,  nous  Pavons  \  n 
déjà,  de  (‘onsigner  dans  les  caltierH  qui  devaient  être  remis  aux 
députés,  les  doléances  et  les  vieux  de  la  province,  atiu  de  faire  par« 
venir  jusqu'au  troue  la  connaissance  dos  besoins  et  des  cspéranecs 
du  pays  {:i),  Nous  diions  au  cliapîlro  suivanl,  quets  étaient,  sur 


un  rôle  modeste  et  utile  à  la  Constituante  et  au  Ti  ibiiiial  ;  il  a  été  un  des 


préfets  lés 


>1  eniier  ii]iupîre,  et  nous  le  letrouvennis,  sous 


ta  Kostaiiratiüii,  député  libéiuf  et  membre  Je  eette  fameuse  réunion  des 
rpii  a  si  puissamment  euiitribué  à  renverser  le  trune  de  Cliarles  X.  » 


(1)  [.e  Ihermomètre  de  Réaumur  marqui,  dans  cel  hiver  de  1789,  18  degïés 
a/4  au-dessüüs  du  lerrne  de  conjjélatioii  *  Journal  de  Salntontje  et  d*  Angoumois, 
1788,  p.  35J.  «  Ce  froid  excessif  fut  d  autant  plus  sensible  qvi’iï 'suécédait,  sans 
transi  lion,  à  uni  automne  non  moins  extraordinaire  par  la  douüeur  de  sa  tempé¬ 
rature  »  (Maniîscrit  de  M,  de  Hklienioud,  archiviste)* 


(5)  A  Saintes*  la  réiinion  des  trois  ordres  fut  célébrée,  le  5  février,  par  des 
ilhiiriinatiüiis  ;  Je  7^  les  portes  de  la  salle  des  séances  fureiU  décorées  par  le 
peuple,  de  guirlandes  de  laurier  ;  le  8,  un  Te  Djum  fut  chanté  à  la  cathédrale 
eu  présence  d'une  foule  immense  (Journai  de  Saintonge  et  Ângoumùis^  1789, 

P*  b4). 

(8)  MassiûU,  Histoire  d4  la  Saintonge  et  de  tome  Vf,  p*  1># 


lüulos  les  (nipslions  (]iii  pr(’*ocen|)nienl  alors  les  esprits,  les  vues  el 
les  désirs  des  trois  oi'di'os  de  nos  provinces. 

La  p.d)lii‘alinii  du  réglcmenl  royal  de  convoealion  s'étail  elVecliiée 
dans  Imite  réleiidiie  d(?  la  séiiêflmiissêe  do  Saîiitoii^e,  le  20  lê\ner. 

Les  Jours  siiivatils,  l’ordre  de  la  ,\ülplesse  se  réunit  à  Sidiites  pour 
préparer  son  (‘aliicr  en  vue  d('  rasseiidiléo  géiiéi'ale  lixéeau  10  mars. 
Son  preiiiier  acte,  renouvelé  do  la  séance  du  5  féviâei',  fui  une 
déclaration  unatiiiiu’  de  eoidrilnior,  conune  ic  Ticrs-Klal,  aux  im- 
posilions  foncières. 

Ileçu  an  parleuienl  de  lîordi'anx  dans  sa  charge  de  grand  sénéclial 
(le  SainlüJige  (lès  le  mois  d’aoùl  le  manfuis  de  Nieiiü  avait 

négligé  (te.  se  laire  installer  onicielletnenL  au  ])rési(lial  de  Saintes; 
son  installation  enl  lieu  à  l'iutdienc(‘  du  5  luars(l). 

Le  16  mars,  à  8  heures  du  malin,  les  trois  ordres  entendent  la 
messe  du  Saitil-KsiiriL  dans  réglis('  des  Dciininicaiiis  ;  de  là  ils  se 
rendent  au  l’alais,  approprié  pour  la  soleiinilé,  A  la  droite  du  séné¬ 
chal  se  range  le  Clergé,  à  sa  gauche  la  Nohh'sse,  eu  lace  de  lui  le 
Ticrs-Ctal.  On  fail  Taitpe!  de  Ions  les  incinlu'es  convoqués.  Chacun 
de  ceux  tpii  assistent  à  la  séance  Jure  lidélité  au  roi  id  prèle  serinent 
de  procéder  avec;  loyauté  aux  opérations  élcetorah's.  lat  sénéchal 
donne  acte  aux  comparanls  de  leur  ])rêseiice  el  prononce  défaut 
contre  les  ahsenls. 

Après  la  lecture  (le  la  iellrf^  (d  du  règlement  de  Sa  Majesté,  le 
iiiar(|nis  de  iNieuil,  grand  sénéchal  de  Saiiitoiige,  prononce  un  dis¬ 
cours  en  prenant  pour  texte  les  prcaiccnpaiiotis  du  luoinent.  11  passe 
en  revue,  sous  Louh's  les  fonues,  la  silnalion  lâcheuse  du  pays; 
mais  il  lui  oppose  «  les  senliinenls  tendres  et  généreux  du  lloi  à 
i’t'gard  de  s(!s  peuples  »,  cl  il  place  sa  confiance  dans  «  t’iiiiion  de 
tous  les  citoyens  pour  ratnenoi’  la  prositérilé,  pour  concourir  à  la 
gloire  de  PElat  ». 

Ces  parolc’s,  malgré  leur  lianalilc,  sont  vivcnieul  applaudies. 

Vieiil  le  duc  de  La  lîochefoucauld  (’i).  Son  discotirs,  plein  d’Iiahi- 
Icdé,  seinlde  lait  en  vue  de  sa  candtdaLiirc  à  la  dépulaliun.  Il  remer¬ 
cie,  d’ahcjrd,  la  province  de  la  coniiaii(;e  (pi'elle  a  placée  on  lui  à 
toutes  les  épmpies,  et  réceiumcnl  encore  en  le  iiriaiil  d’appuyer 
auprès  de  Sa  .Majesté  le  vœu  qu’elle  a  présenté  en  faveur  de  lacons- 


(!)  Nous  empruntons  ce  délail  et  ceux  qui  suivent,  à  «  l’Aperçu  liistorique  t 
rédigé  d’après  les  procès-verbaux  officiels  et  qui  ligure  en  tète  de  l’ouvrage  de 
M.  L.  de  la  Moriiieric  ;  La  î^obtesse  de  Saimotitje  et  convoquée  pour 

les  Etats  généraux  de  1789.  Paris,  1801. 

(2)  fl  SI.  le  duc  de  l.a  nocliefoucaiild,  denietirniit  â  Paris,  —  pour  sou  lief  de 
lîarbezÎGU*  k.  Louis- Alexandre,  duc  de  l.a  Kocliefoncauld  et  de  La  Uoche-Guyaii, 
prince  de  .Marsillac,  marquis  de  llarbe/iaux.  etc.,  pair  de  Erancc,  inardch.al  de 
camp,  ancien  colonel  du  régiinculde  la  Sarre,  membre  honoraire  de  rAcadémie 
des  Sciences,  etc.,  né  le  i  i  juillet  17 Vd,  était  alors  un  dos  personnages  los  plus 
considérables  et  aussi  les  plus  populaires  du  royaume. 

Convoqué  aux  assemblées  de  la  Noblesse  d’.Vngouléme,  de  Poitiers,  de  Meaux 
et  de  Paris,  il  comparut  en  personne  à  celle  de  Saintes,  se  faisant  honneur  avant 
tout,  comme  on  le  verra,  de  sa  qualité  de  «  gentilhomme  saintongeais  ».  Cepen¬ 
dant,  ce  ne  fut  pas  par  la  noblesse  de  Saintonge,  mais  par  celle  de  Paris  qu’il 
fut  élu  député  aux  Etats-Généraux,  où  nous  le  retrouverons. 


liliilioii  (le  scs  Rlîifs  provîiictaiix.  If  donne  sur  ce  poiiiL  les  espérances 
les  plus  HaUeiis(*s  ;  il  rend  coinple  de  l’impression  favorable  (pi’a 
prodiiile  à  l'aris  olà  la  (]nm‘  «  reMlenle,  parfaite  ([ui  règne  entre  les 
trois  Oiiln's  )>.  S’il  esl  «  un  lilnî  dont  il  se  lasse  bnijonrs  lioniK’iir, 
c’est  celui  do  genlillioninic  saiidongeais  »;  il  se  dévoue  d(Mic  tout 
Cîdiei' «  au  service  (le  ses  conipatriutes  et  à  l’açc(in)[disseiiieiit  de 
leurs  vfeiix  les  [dus  chei's  ». 

De  clialcurenscs  doiïionstralions,  là  encore,  accueillirent  ce  dis- 

COIll'S. 

Les  trois  (Irdres  sc  sépaivrenl  ensnilo  pour  éiaboivr,  dans  leurs 
réiiniüus  parlicidières,  le  grand  travail  des  caliîoi'S  cl  procéder  à 
rélerlioii  de  leurs  dépnlés. 

Le  corps  de  la  ^ol)lesse  tint  ses  séances  dans  la  salle  d’exercices 
du  Collège,  depuis  le  17  mars  jiis(|u’an  2(5.  Son  prenucr  soin  fut  de 
eompcjser  Sun  bureau.  Il  choisit  pour  président  le  inar(|ius  d’Aiguiè- 
res  (1}  ;  poin'  commissaires  :  Icv  comte  de  Li  vernie,  le  coin  te  de  lîré- 
niond  d'Ars,  le  vicomte  de  Turpin  de  .Juulié,  le  v  icoinlc  du  Mes¬ 
nil-Simon  ;  et  pour  seci'étaircs  :  le  comte  de  Jîlois  de  lioussilloii  et 
le  vicomte  de  Saint- Légici'. 

tmiiiédiateincnt  après,  la  Noblesse  envoya  une  dépulalion  ofli- 
cielle  romplinu'ider  les  deux  autres  Ordres. 

La  séance  du  17  fut  signalée  par  l’arrivTC  du  baron  de  Ilomiefny, 
dépulé do  la  .Xüblesse  du  lîas-Angoimioîs  (2),  (jiii  donna  connais¬ 
sance  à  l’assemblée  d’un  méiiioice  dans  le(iuel  les  trois  Ordres  de 
ce  pays  deniamlai('itt  raimexion  de  leur  lenâtoire  aux  Klals  provin¬ 
ciaux  de  la  Saintoiige. 

Le  24,  te  cailler  de  la  Noblesse  était  achevé  el  adopté  dans  son 
onseniblc. 

Le  lendemain  coinnicnccrent  les  opérations  élecloraîes,  tes  scni- 
lalcurs  élaul  le  ccniite  de  Yaudreiiil  el  M.  du  Pérou.  An  prenucr 
lourde  scrutin,  aucun  des  gcnlilslioiiimcs  n’ayanl  olitemi  la  majo- 
rilé  (les  suffrages,  il  t’alliil  renvoyer  la  s(;ancc  au  joursuivaiil.  Le  26, 
le  second  toui'  de  scrutin  mil  en  balance  MM.  de  llicbicr  el  de  la 
Tour  du  l’in  ;  au  Iroisiènie,  M.  de  llichler  l’emporta  (ü). 

L(t  tnénic  soir,  à  6  lienres,  on  reprit  les  opéralions.  La  nomina¬ 
tion  du  second  député  exigea  nu  nombre  égal  de  tours  de  scrutin  ; 


(!]  René* François,  marquis  d’Aiguiéres,  seigneur  de  Benurogard  (ChaÜlevette) 
et  de  la  Rochehrcuillet,  lieutenaiil  des  marecliaus  de  France  en  Saiiitonge, 
chevalier  de  St-Lottis,  demeurant  à  Saintes,  convoqué  pour  son  fief  de  Beun- 
regard.  Il  mourut  sans  enfants,  à  Saintes,  le  lîJ  novembre  1791,  âgé  de  80  ans 
et  2  mois. 

(2)  Isaac,  baron  de  noimefoy  de  Bretauville,  seigneur  de  (.iliasselet  et  du  Petit- 
.lon/ac  en  Saînlonge,  de  La  l’ouiade  et  de  (juîtres  en  Angouinois,  demeurant  à 
La  Pouiade,  lieutenant  de  vaisseau,  chevalier  de  8t- Louis,  commissaire  de  la 
noblesse  du  Bas- Angou  mois  el  son  député  à  l’assemhlée  générale  des  Etats  de 
la  province  de  Saintonge,  ne  en  !7'2t).  Il  émigra  plus  tard  et  mourut  en  Espagne. 

(3)  .lacques-Uaymond  de  Richiec,  seigneur  de  Touchelonge  en  Marennes, 
capitaine  au  régiment  de  Beaiijolais-infanlei  ie,  chef  de  division  gardc-côles, 
chevalier  de  St-Louis,  devait  subir  i'incarcération  à  Brouage,  en  1794.  Mort  à 
Marennes,  le  9  février  1800.  11  était  d'origine  huguenote. 


r’esL  sculoiiionl  au  tfoisiinïie  loiir  (jiie  11' foiiilc  de  la  Tour  du  Pîn 
fui  élu  (l).  Sun  roiiiiiétiU'ur  avait  été  le  nmite  l'ierre  de  l’renjoud 
d’.\r.s  (2). 

Des  u[iéraliotis  et  coiiipélilioiis  aiialo'jiies  avaii-id  en  lieu  dans  les 
doux  autres  Ordres,  i|iii5  nous  ne  reprudiiirons  pas  eu  détail  pour  ne 
pas  alîoiiffer.  Le  27,  les  trois  Ordres,  avant  toriuiiié  leurs  Innaux 
partieuliers,  se  rasseinl lièrent  de  nouveau  au  Palais  royal.  Dans 
celle  seiaiiule  réunion  fiénérale,  le  grauii  séiiéelial  reçnt  le  serment 
des  liuil  dé|ndés  que  la  sénéchaussée  de  Sainloiige  envoyait  aux 
Mtats  du  royaume,  (iliacnn  jura  de  rem[)lir  Ihléhuiient  le  mandat  ipii 
lui  avait  été.  imposé  pai'  ses  comniettanls. 

Voici  les  noms  de  ces  députés: 

Pour  It'  CAergé.  —  l”  Deciiard-Lalironsse  île.  iSeanregard,  prieur- 
curé  doCliampagnoiles, de  l'ordre  lie Oliaiieelado(iS); — 2"  Pierre-Louis 
de  La  Itochermicaulil-lïayei  s,  évéqne  de  Saintes  (4). 

Pour  la  NohlexHe.  —  1“  .laeqnes-liaymond  de  Pdcliier  de  l^a  lioclie- 
loiigcliamps,  demeuraid  à  .Mareinies;  —  2»  .leaii-Frédéi'ie,  eomle 
de  la  Tonr-dii-Pin-Ooiivernol,  lieutenant  général  et  eüiuinandant  en 
eliel'  pour  le  roi  dans  les  provinces  de  Sainlonge,  Annis  et  Poitou. 

Pour  le  ïiers-liUit.  1“  Pierre- Isaac  Garesclié,  négocianl  à  .Ma- 


(I)  [l  a  déjà  élé  qtiêstion  de  îiiî  dUEis  rinliûdtidbii,  comme  du  piincipal  pro¬ 
moteur  de  rAsscrpblée  provîüciaîe  réunie  ù  Suitilcs.  Jeau-IYétiéric,  comte  tSe 
La  Tour  du  Tin,  marquis  de  La  Uoclie-Uhatais,  baron  du  Ciïbmguaîa,  etc.,  né  k 
Grenoble,  le  '>2  mars  1727,  siégeait  ù  rassemblée  de  ïaiulonge  pour  le  ïief noble 
de  Tesson  qui  lui  app:iEtenaîL 


(2)  Pierre-Renc-Augusle  de  Brémoiid  d\Vrs,  chevalier,  comie  de  Brémond 
d^SLrs,  demeurant  à  Ba'mtes,  —  pour  sou  (ief  d’Ürlac,  &  D'une  famille  qui  y 
donné  plusieurs  iilnstratioi>s  a  la  Sanilonge. 

Un  dü  se^  membres,  M.  Th.  de  li*  A,  (lîrêmond  d'AiK)  a  publié  en 
chez  r.,  Clotiiîot,  il  Xiort,  le  <f  Procês-verhal  de  PAassembiée  dn  ban  et  at^riei^e- 
bati  f/:î  la  s>énéchami>ée  (VAngoumoi$  et  Rôle  des  imbleft  cnni parants  en 
j)ersonne  (l*'‘el  2  sepUnnhre  hVrj)  avec  lè  bhisrjii  des  armohies  des  çenliLs- 
neinmes  convtjtqnés,  et  des  annotatiuns  sur  ieui's  alliances^  leur  lili.ilUni,  la 
situation  dé  leurs  liefs  et  leni'  représentation  aetucdle,  suivis  de  la  Table 
alphabèüqvm  générab^.  des  noldes  de  rAtagoiimois  inaintenns  par  'Si.  d'Agues- 
sean.dntcodant  de  la  üxvriéraULé  Je  Limoges  (liUlb-ItMn)  m,  Bruch*  in  H".  Il  a 
publié  une  brochure  analogue  sur  la  noblesse  de  Saintuiige. 


(3)  Bernard  Labrousse  de  Beant^egard,  professeur  de  philosophie  à  Tabbaye 
de  Chaiicelade  en  Périgord,  pi’ioui'^  curé  de  Champagnolles  en  SaiiitongT', 
(béiiéncü  de  IdiÜÜ  livides,  dépendant  de  Tabbaye  de  Sabioneeaux)  qui  avait 
publié  un  poème  sur  les  guerres  d’Allemagne,  une  ode  sur  le  progrès  de  la 
pliilosoEihie,  une  antre  sur  la  mort  de  T.a  (Irai ige-C lia ncel,  etc*  (/îwiL  des 
Arch,  flisL  de  la  Saintonge  üi  t.  XIV,  p>  351. 


(1)  Pierre-Louis  de  î^a  Roche foucauld-Biiyers,  ué  le  12  octobre  1741,  au  Vi¬ 
vier,  paroisse  de  St-Cybartî,  dans  rarchipréiré  du  Peyrat,  diocèse  dePérigueiix, 
élu  second  député  par  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Saintung^. 

Il  refusa  do  prêter  le  serment  Jeniandé  par  la  ConsLitution  civile  du  clergé. 
Etant  resté  h  Paris  après  les  séances  de  la  ConsLituanic  terminées,  il  fut 
arreté  et  enfermé  aux  Carmes  avec  son  frère  qui  était  évêque  de  Beauvais, 
Tous  deux  furent  victimes  des  massacres  de  septembre  1792*  Lui  mourut  le 
2  septembre  à  râge  de  13  ans*  Voir  sa  Biographie  par  L*  Audiat. 


rennes  Cl)  ;  —  2"  Jeaii-ISicolrts  Lcmercier,  eonseillevtlii  roi,  président, 
lionleiiant-crimiiiel  de  la  sénéeliaussée  el  siège  présidial  de  Saîntes{2); 

—  3"  [‘hilippe  Augier,  uégnciaid,  deineuraid  âïunnay-Cliareiile.  (3)  ; 

—  4"  llalier,  avoeal,  dciiieiiraiil  à  Cercüiix,  près  SlonMieu  (4). 

Un  discours  du  sénéclial  loaiiina  la  séance. 

.'Vu  mois  d’aoiit  suivant,  la  nohlesse  (îe  Saintes  fut  de  nouveau 
convoquée,  en  vertu  d’un  règleiuent  royal  en  daledn  27  juin,  pour 
procéder  à  la  révocation  des  luandats  impératifs  donnés  à  ses  dépii- 
lés  et  pour  élire  iles  députés  snppiéants  (ô).  I.es  suiïj'agos  se  portè¬ 
rent  sur  le  comte  l'ieire  de  Itiemond  d’Ars  <*1  sur  le  vicomte  Turpiii 
do  .loulié.  .M.de  t’retriond  d’Ars  devait  iTtiiplaccr  à  l’Asseinlilcecons- 
Uliianlc  le  conde  de  l,a  Tour  du  l’in,  appelé  au  ministère  de  In 
guerre. 

Aous  avons  dit,  dans  notre  chapitre  d'introduclion,  que,  lors  de 
ta  maiiilestatioii  de  Saintes  au  sujet  des  Etats  provinciaux,  Saint- 


(1)  Caresché  élaiï  protestaiU^  originaire  de  Nîeuî,  près  Marennes. 

(*2;  Le  33  avril  1789^  l'abbè  de  DnuKanville»  parrain  du  lieutenant-colonel  (et 
futur  général)  raillot  de  ï'eau regard^  écrivaU  de  Saintes  à  son  filleul  : 

w  Parmi  les  députés  de  la  province,  nous  n'en  avons  qu'un  de  la  ville  :  c’est  le 
lientenanl-criminel  Lemercier),  Vous  ne  le  verrez  probahleTifient  pas. 

CVsL  un  homme  dent  j’ai  lieu  de  me  plaindre  el  conlre  qui  vous  avo£  opéré  lors 
de  la  trurasserie  indécente  qu’il  siiscila  an  iieniénant  particulier.  On  l’a  choisi 
parce  qu’il  a  cahalé  el  que,  par  ses  intrigues,  il  est  parvenu  à  gagner  le  plus 
grand  nou.bre  des  sullrages. 

Une  autre  lettre  intéressante  du  même  abbés'ejtprime  ainsi  sur  les  sentimenls 
du  Tiers* Etat  de  Saintes  à  Pendroit  du  clergé  ;  a  Uts  sontimetils  (d’hoslililé) 
gagnent  la  province,  el  les  membres  du  Tiers  de  celte  ville  s’e-iipliquenl  sur  cet 
objet,  ainsi  que  sur  Taulorîté  légitime,  avec  une  hardiesse,  et  une  violence  tlon- 
voiis  idavez  pas  une  idée*  b  Dû  Bremond  Üuvr,  cité  sur  im  Fief  de  Saint 

tomjef  P-  ■17i. 


(3)  Philippe  Ang;ier  on  Augier  de  la  San;^aye  était  un  couwîn  trutienne 
ior  de  Cotrnac*  député  de  TAiifininmds.  Il  fut  Tun  des  secrétaires  de  F  As 


Au- 

Rïor  vie  Cognac,  député  de  FAiigoinmds.  Il  fut  Tun  des  secrétaires  de  FAsseni- 
hlée  n*itîf>nale  où  son  rôle  fut  d’ailleurs  Ires  effacé.  Il  devait  être  envoyé* 
plus  tard,  au  Ciu’ps  législatif  par  le  département  de  la  Charentediiférieure  ei 
lunnmé  [iréfet  de  Rocliefort  en  1810. 


(  l)  Katier,  dit  Halier  de  Montgnyon,  se  mit  peu  en  évidence  a  TAsseniblée 
nationale,  fiit  appelé,  après  le  18  î>ruinaire,  aux  fonctions  de  si>us-préfel  de 
Joiizac, 

r 

d( 


uuiojiaie,  lut  appeiu,  apres  le  nruinaire,  aux  lonciions  ue  SiUis-preiei  ne 
foiizac,  el  en  IHOI  fut  envové  au  Corps  législatif  pai'  le  déj>arteinent  de  la 
'harO[ite-lnférieurc.  li  y  resta  Jnsqifen  1811  et  lit  jiarlie  de  la  Chambre  des 
léputéa  jusuiFen  1810,  Voir  sur  tontes  ces  opéralioiis  éleclorales,  Autoiiin 


Proust,  Art  rtiuei’ t/e  rOuesf  (Sérié  A,  n*  '2,  p.  9).  Ce  v 

upéralioiis  éîocLnrale.s  de  1783  en  A  unis,  Angouinois*  reproduit  la 


uoimne,  console  ré  aux 
mgre,  jtngouiiiois*  reproduit 
plupart  des  doeuiTiènts  ctfliciels,  lettres  de  eonvoeatiun,  cojrespf>n[ianees,  eie*, 
lie  cette  i>ériode.  «  Je  iFai  pas  besoin,  éerît  Aulojdii  Proust,  d'appeler 
ralleiitiiiii  du  leeteni  sur  la  valeur  des  pièces  qui  sont  réunies  liansce  numéro, 
lai  province,  que  la  traililion  mdraliste  persisb^  h  mais  présenter  comme 
absolument  inerte  au  début  de  la  Révolutimi,  a  fait  preuve,  en  Auiiis,  8ain- 
tonge  et  Angounuds,  d\i ne  ardeur  qu'il  seiuil  désormais  dlfl unie  de  coi 5 lester.» 


(5)  En  J’absenee  du  séimcliaî  et  du  Jleufcnânb géuérfd  {le  la  sénéeliaussée,  ce 
fut  le  liciitenanl-parlicuüer,  M,  de  Eonreiuîs  fPieric-lgiiace  .MeUtrez  de  Eum  ends 
de  la  llothe,  conseiller  du  roi^  li  eu  lenanl-pai  lieu  lier  principal  de  la  sénéchaussée 
de  Sidnlongê  et  piêsidiàl  de  Saintes)  qui  présida  celle  rénidoo,  ienue  le  3 
août  I781J.  Le  comte  de  Livenne,  îe  comte  de  Hlois  de  Roiissillon  cl  le  vicomte 
de  Turpiu  priicut  place  au  bureau  couiuie  scrutaleurs* 
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Jean-d’Angély  avait  refusé  de  se  réunir  à  la  capilaie  de  la 
Sa  in  longe. 

Siège  d’un  ressort  pari ini lier,  eiileiidant  sc  conslitner  des  Ktals 
pour  clle-inènie  et  pour  le  lerriloire  soumis  à  sa  juridiclioii,  ses 
litres  à  une  i'e[iréseiiLalion  parlieulière  (IJ  avaient  été  reconnus 
par  la  Cour,  puis(iiic,  dans  le  tableau  règlemenlaire  des  cou  vocal  ions 
<ine  nous  avcuis  reproduit,  sa  séuéclumssée  était  inscrite  coniinc 
«  ayant  actpiis  la  dépulalion  direcle  depuis  tül4  ». 

Saint-Jeaiwi’Augély  eut  donc  scs  convocations  parliculièrcsct  dos 
assemblées  spéciales.  .Ncuis  ne  reviendrons  pas  sur  celles  de  ces 
réunions  oi‘i  s'agitèrent  surtout,  sur  la  ((uestiou  des  Ktals  provin¬ 
ciaux,  ces  [n’éleiiÜoiis  d’ériger  la  sénéchaussée  de  Saiiit-Jeaii-d’An- 
gély  ou  Etals  parliculiers  «  sur  le  modèle  de  ceux  du  Daupinne  >  (2). 


(1)  Ils  sont  :iinsi  exposfis  dans  un  «  Mémoii  e  ô  i'appiii  des  droi/s  yêclamés 

par  ta  sé/iérhausKêc  de  Scdnlonga^  séanta  à  Sfiint-Jectn-d* Angély  reproduit 
dans  l’ouvrage  cité  de  M.  de  la  Moriiioi  ié,  et  fjui  doTinê  nu  curieux 
spécimen  de,^  rivalités  locales  de  ville  a  ville  êûus  rimcien  régime  : 

«  I. a  séné  c  lia  lissée  de  Sainlenge,  séante  à  Sl-.îean-d%\ngély,  comme  la  plus 
aiicietme  et  la  première  sénéchaussée  de  la  province,  réclame  le  pas  sur  celle 
de  Saintes- 

»  Voici  une  partie  ife  ses  titres  > 


«  Depuis  que  les  séïiéchaus  ont  été  rendus  sédentaires  dans  leur  lieu 
d'assises^  SainD.lean-trAngély  a  toujours  eu  un  grand  sénéclial  ;  il  y  renduil 
cotistammont  la  justice.  Suivant  Muicliin,  en  son  Histoire  de  Sahilonge^  nue 
suite  de  jugements  par  lui  rendus,  confirme  celle  vérité,  et  on  trouve  des  actes 
de  ce  grand  sénécd>:i1  qui  leinonlent  a  1150..,.  Saintes  n'a  pu  d'ailleurs  être 
érigée  en  sénéchnusÈiée  que  bien  longtemps  après  et  lorsquYdlfi  fut  conquise 
sur  les  .Anglais.  ï^lle  avait  alors  >me  juridiclion  seigneuriale  apparienant  aux 
Anglais  et  relevant  de  la  sénéchaussée  de  SMeau-d’Angély,  qui  a  loujours  été 
à  la  France,  Maichin,  Hiÿtoire  de  Sainùmge^  page  127,  fa  il  mention  des  droits 
du  sénéchal  île  Saintotige  sur  les  oEficieis  du  duc  de  Guienne  à  Saintes,  Ce  qui 
a  formé  la  séiiéchaussée  de  Saintes,  c'est  la  jonction  des  sièges  voisins  depuis 
sa  réunion  â  la  couronne.  Uien  ne  prouve  mieux  son  peu  d'importance  et  la 
supériorité  de  St-,leaïi-irAngëly  avant  celte  Jonction,  que  ce  ï|Lh  se  passa  lors  de 

la  rédaction  des  coutumes  en  1520 . Saint-Jean  y  est  noinmé  avant  Saîfites . 

Ft,  landis  que  la  Coutume  de  Saintongejfpoî téc  au  Goulumîer  général  et  connue 
dans  tous  les  au  leurs  sous  le  tilre  de  a  Coutume  de  la  Fénécliaussée  de  Sain- 
longe  aux  siège  et  ressort  de  ^it-Jean-irAngély  w)  est  observée  el  maintenue  par 
le  siège  de  Sl'Jean-d'.Angély,  celui  de  Saintes  suit  un  Usage  que  le  lomps  seul  a 
consacré  el  dont  il  demande  même  l’érection  en  loi  positive. 

»  S  liîit-Jean-d’Angély  possède  donc  efTecHvemeiil  la  plu  s  ancienne  séné¬ 
chaussée  :  a  ce  lilre,  elle  doit  avoir  le  premier  rang,  quoique  les  diverses  réu¬ 
nions  et  réreclion  dhin  siège  épiscopal  aient  i  Ion  né  â  Saintes  le  Ulre  de  cap  i  taie . 

»  Celte  ville  (Sl-Jeati-d’ \ugély)  a  iraüleurs  dépulé  direCe meut  avant  ICI4,  et 
notamment  aux  Klats  de  Tours  en  1  aind  que  le  rapporLe  Savaron  en  sa 
Chronohgie  ...  File  ,a tirait  Jonc  dû  èlre  placée  dans  Tétai  dressé  pour  les  Ela!s 
actuels  au  rang  des  sénéchaussées  qui  oui  député  avant  lOLi,  et  si  elle  ne  députa 
pas  alors,  c'est  que  cette  ville  (enait  pour  ie  prince  de  Condé  et  élaïl  un  point 
de  réunion  des  piolestaiils.  m 

M.  lie  la  Muririerie  trouve  celte  c.xciise  finale  d  asseî:  singulière  :  La  ftocheîle* 
la  ville  protestante  par  excellence,  n'a-t-elle  pas  eu  sa  dé|uitalion  aux  Ktals  de 
Kili?  A  11  suppose  que  rauleur  Je  ce  mémoire  fut  Antoine  Valetilîn,  le  maire 
de  Samt-.leaii-d'Aiigély,  qui  prélendait  —  au  dire  de  M.  de  Reverseaux  —  èlre 
un  des  premiers  écrivains  du  siècle 


(2)  Ce  fut  spi  tmit  dans  la  grandit 
oette  pj’ôtûntion.  Cette  séance  fut  [n 
général  du  siège.  Trois  jours  après. 


sikincc  du  4  février  ITSt)  que  fut  arborée 
^ésidee  par  M.  de  Boniiegens,  le  lieuteiiaiit- 
MM,  de  Chamts  et  de  Beauchamps,  dèpu- 
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Arrivons  aux  assemblées  qui  eurent  propromenl  pour  objet  les  Riais- 
Généraux, 

Le  16  mars,  les  représeutanls  des  trois  ÛJ'dies,  dûment  convoques 
par  assigiialions  ]jarlirulîères,  se  réunirent  à  Sl-4canKl'Augély,  dans 
l’église  des  Dominicains,  sous  la  présidence  du  lioiilenaot  générai, 
«  par  suite,  —  esl-il  dît  au  procès-verbal,  —  de  Fabsence  du  Ijailli 
de  la  sénécliaussée,  M,  te  marquis  {le  Nieiiil  », 

Les  sept  jours  suivants,  du  17  au  23,  furent  consacrés  aux  réu¬ 
nions  pnrticuliéres  {le  (diaque  Ordie  et  enif) lovés  à  la  rédaction  des 
cahiers.  Le  Clergé  fil  choix  pour  son  présiflenl,  de  .lacques  ilallat, 
curé  de  Ihiy-dii-l.ac  ;  la  ?Joi>lesse,  du  marquis  de  Saiiït-Mandé  (1); 
le  Tiers- Liât,  de  M,  de  Doiincgcns.  Commissaires,  secrétaires  et 
scrutateurs  furent  eïgalenieiit  désignés, 

La  Xohlesse,  retirée  au  cljapîlrcde  Fahbaye,  s'occupa,  le  23,  d’étîrc 
son  député.  Au  premier  tour  de  scrutin,  aiicuu  gentilboiniiieiTatleî- 
gnil  la  moitié  des  sutfrages;  fe  plus  grand  nombre  sïdaienl  ))orlès 
sur  MM*  de  Charras  et  lie  Beauebamps,  qui  hillereul  enseinide  au 
second  tour.  C'est  le  troisième  (pii  assura  le  trioinjïhe  de  JL  de 
Beauchanips  (2)*  CeJui-ci  remercia  vivcmenl  l’assemblée  de  Fiion- 


tès  de  la  Noblesse,  les  abbés  Deforis  et  SainWfédard,  se  présentèrent  à 
l’Assemblée  de  Saintes  et  remirent  sur  le  bureau  la  dèckuatîun  suivante  : 

«  Nous,  les  représenta  lits  des  trois  Ordres,  du  Clergé,  de  la  Ncs blesse  et  du 
Tiers-Etat  de  la  sénéchaussée  de  Sl-Jean-d'Aiig-ély,  sujumes  chargés  d  avoir 
î' honneur  de  ^'Oiis  faire  ccumaîtr^!  notre  \æ\i 

«  Quoique  d'arcord  avec  le  votre  poui  la  demande  au  roî,  d’EtaispiYivineiaux, 
il  en  dilîcre  par  rorgaîiisation  tpie  mois  avons  airétée. 

«  Comme  nous  sommes,  Messieurs,  les  représoiiüints  de  115*000  habitants 
gui  font  paidie  île  la  Haintonge  sous  le  nom  de  sénéchaussée  de  Saint-Jean- 
a'Angély,  nous  \'ous  demandons,  dinis  la  rédaf'tion  do  ^'otre  vœu,  de  ne  pas 
nous  comprendre,  en  parlant  seuls  jiour  la  pro^  inen  do  Saintonge  et  de  faire 
toujoui’s  distraction  dans  vos  arretés,  des  territoire  et  sénéchaussée  de 
Saint  Jeî^nd'Augély. 

«  N^us  vous  demandons  également,  Messieurs,  gue  le  Clergé  et  les  posses¬ 
seurs  de  fonds  dans  notre  territoire  ne  puissent  pas  délibérer  a^  ec  vous  sur 
ce  <iui  regarde  ce  meme  territoire.  Nous  protestons  contre  tmit  ce  gui  sera 
fait  de  contraire  parmi  ’i'oiis  au  présent  arreté,  demi  nous  vous  dtmiandons 
acte  et  consignation  sur  le  registi‘e  de  votre  Assemblée.  » 

(1)  Guillaume  . Uexandre  du  lîois,  marquis  de  Ki-Maïulé  et  de  (.aiides,  che¬ 
valier,  seigneur  de  Tauibonniére,  LThïiniére  et  autn*s  lieux,  ancien  capitaine 
de  drag^ïiis,  chevalier  de  l’Ordre  i‘nyiil  et  militaire  de  St-Liuiis.  Il  avait  été 
élu  maréchal  des  logis  au  Ban  de  l75S*^Mai  ié  à  Erau(;oise  de  CaPiity  de  Cham- 
piguy,  M.  dé  Saint-Mandé  mourut  eu  1792*  Sa  veuve  fut  détenue  a  Brouage 
en  itOl. 


(2)  CharlcsTfrégoire,  miinpiis  de  lieaucliamps,  seigneur  de  ChaippÜcury  et 
de  Graud-Eief,  maréchal  de  canip,  (•hevalicr  de  St-J.oiiis*  fl  a\îut  été  assigné 
par  le  lieutenant-généml  du  Iailtj;igedeTaillcbourg.(*jCoiivoijué  à  l'Assemblée 
ne  Poitiers  pour  sa  lei  re  de  Grand-Fief,  en  la  vicomté  d'Aulnay,  ü  s'y  (it 
représentiu'  pur  Louis-Charles  de  Brouilhac.  Le  inarguis  de  Beauchàiïips 
émigra,  servit  dans  l'armée  île  Coudé  et  mourut  en  ISIT,  siius  postérité. 

(^)  Presque  tous  les  gentilshommes  du  bailliage  secondaire  de  Taillehoui'g, 
que  le  règlement  incorporait  dans  la  sénéchaussée  principale  de  Saintes, 
quoique  du  lY^ssort  de  Saint-Jcaind'.tngély,  s'étalent  rendus  à  l'assemblée  de 
cette  dernière  ville* 
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nciir  insigne  qu'elle  voulait  bien  lui  faire  ;  mais,  arguant  du  mau¬ 
vais  élut  de  sa  santé,  il  la  pria  de  lui  adjoindre  un  suppléant.  Le 
marquis  de  Charras  et  M.  de  Saintc-Mcsmc  entrèrent  en  lice  ;  tous 
deux  obtinrent  iin  nombre  égal  de  voix,  niais  le  premier  avait  sur 
son  compétiteur  le  bénélice  de  Tagc  et  if  lut  élfi. 

Le  24,  (es  trois  Ordres  se  rémiiixml  de  nouveau  en  assemblée 
générale  pour  la  réception  du  sonnent  des  députés  aux  Klals-riéné- 
raux.  Avaient  été  élus,  en  cette  qualité: 

Clergé.  —  Simon  Landrcaii,  curé  de  la  paroisse  de  Moragne(l). 

A'oWasc(2).  —  Charles-Grégoire,  de  Bcanchanips,  seigneur  de 
Grandlief  et  de  Ghamptkniry,  demeurant  à  Sl-,lean-d'Angél>'. 


(1)  Né  le  30  janvier  ÎT33.  Son  rôle  parlera  élitaire  fut  des  plus  obscurs.  Tl 
signa  avec  ses  eoUègues  de  la  sénéchaussée,  MM.  de  BeauchampSj  Regnaud 
et  De  Boiinegcïis,  un  mémoire  dcinnudiuit  mie  la  ville  de  SWean-d’Àngély 
fut  choisie  comme  cheMîcti  du  département  tle  laCbaTeute-Inférieure.  Moragiie 
dépendait  alors  de  la  sénéchaussée  de  Sainl-Jean-d'Ang-êïy. 

(i)  Voir,  dans  l'ouvî'ago  cité  de  M.  de  la  Morinerie,  la  liste  des  familles 
nobles  convooiiées  à  St-dean-d'Angéh'-  Nous  y  relevons  les  noms  des  familles 
suivantes  :  d’Ahzac  de  Migi'é  ;  d'AnglarSj  seigneur  de  Peycliaurtî  ;  d’Aiiglars 
de  Laleu  ;  d’Aubenton^  seigneur  de  Moj'iiay,  de  Kibemont,  de  Nuaillé,  etc*  j 
Aubert  de  Bardou  de  Courserac  ;  d'Aubigny  ;  d'Aiiniy  de  Brie  ;  le  comte 
Aynicr  de  la  Clievalcî  ie  d  Jlcliilliiis  ^  Bai  tlîon  de  IMontbas  ;  le  vicomte  de  U 
Baunie-Pluvinel,  seigneur  de  la  Galernerie  ^  le  martpiîs  de  Beauchamps, 
seigneur  de  Champflenry  :  do  Beauc<H'ps,  seigneur  de  Paransav,  etc.  ; 
de  Begeon  de  Ste-Mesme  ;  Bernard  de  Cha vague  ;  de  Bci  nard  de  ilaiagny  ; 
de  Bénac  de  Touché  ;  du  Bois  de  BUMandé  et  de  I^andes  ;  Boisseau  de  la 
Galei  uerie  ;  Boscal  de  Réal  de  IMoj'iiac  \  Boucliaixi  d'Rsparbez  de  Liissan 
d'Aubeterre^  mar-tniis  de  Jonzac  ;  de  BoiudciUe  i  du  Buusrpiet  d’Argeiice  ; 
de  Bt>ussard  ;  de  Bremond  d'Ars  ;  de  Brilliac,  seigneur  de  Grandjeiui  ;  de 
Brijuilhac,  seigneur  de  Magné  ;  de  la  Carie  \  Castin  de  Guéi'ln  de  la  Magdc- 
laino  ;  (paroisse  des  Tousebes  de  Pérîgné)  ;  Chabot  de  GU’Lmville,  seigneur 
de  ^làrsillè  ;  de  Chombes  tle  ki  Paye  ;  de  Chasseiiet  de  Berneré  \  de  Chau¬ 
vine  \  de  Ciierisey  ;  Chevalier  du  Chaussei  ;  Chevreuil  de  Roniefort  ■  de  Chiê- 
vres  ;  de  Contbin  é  ;  de  Cmirbon,  seigneur  de  Romegoux  ;  de  Blénac  de  la 
Rofdiccoin  boiij  seigneur  de  Clmmpdolent,  Bors  et  Archiiigeav;  de  Cours  dû 
St-flippolytc  ;  Contocheau  de  St-îfilnire;  do  Cugnac  du  Bourdet  ;  Rstoui  neaiï 
de  La  loiiehe ^  du  Fay  de  la  Taillée:  de  Félix,  seigneur  de  Viiiax  en  la 
vicomté  (PAuliiay  ;  de'  Frétai  d  de  Gadoville  ;  Gaillard  de  T.'Aleii  \  de  Galard 
de  Béarn  ;  Le  Ahirdeiir  de  Tilly,  seigneur  de  Beaulieu  ;  Gaudin  du  Cluseaii 
et  de  Ternant  ;  de  GonhiuL  duc  de  Biron,  seigneur  de  Brizaniboarg  i  de 
Goullard;  GrîtTon  de  Beaumont  ;  Grousseau  de  Chapitre  (en  la  paroisse  des 
Touches  de  Périgné)  ;  Guibei  t  tle  Landes  ;  Guinot  de  Souliguac  clcs  Chaumes  ; 
dTIanssen  dXlriou  ;  d'IIérlsson  i  de  Joiisseraiit  :  de  Laage,  seigneiu'  du  Ikm- 
het;  de  la  Lande,  seigneur  de  SLKüeniie,  de  Villenouvelle,  etc;  de  Lastre  ; 
de  kl  Laurencie  (branche  de  Villeneuvc-Ia-Comtesse)  ;  de  Lc.scours  dû  Chain 
toîscau  ;  dû  IJvcnne  de  Balan  ;  de  .^hudiLit  de  Pompadoiir  ;  Malkit  de  la 
Bertiniére,  seigneur  de  Barbeau  J  Mallevaut  de  Yannuiiant;  de  31alvîn  de 
I^IonUizet  j  Masson  de  la  Sauzaye  ;  do  ^lassougno  ;  de  Mauclerc,  seigneur  de 
Peré  (Père  était  une  enclave  de  Saintonge  eu  Aiinis)  ;  i.e  Mercier  de  Janvelle  ; 
Merciei^  du  Paly  de  Clam  (pour  le  hef  de  Bnssaç,  dépendant  du  bailliagû  de 
Taillobourgl  ;  de  Mesebinet  de  la  Frédière,  seigneur  du  Cochet  ^  Mesnard 
de  la  Taschede  (juiiHïisse  de  Mous)  ;  Le  Meusnier  de  Larlige,  baron  de 


Alcou  de  Bonniere  (*)  ;  Normand  d'AtiÜiim,  seigneur  de  la  baronnie  d'A nthon 
(la  branche  du  Fié,  issue  de  Jacqiies-Nüniiand  du  Fié,  frère  de  rèlecteur.  est 
encore  repi^éscutée  (190, S)  pai'  M.  Normand  du  Fié,  niaîre  des  Eglises  a'Ar- 


Tkt's-ElüL —  Jeiiii-Jrtscph  Dv  Bniiîicgoris,  conseiller  du  Uoî, 
liculcimul-genùral  de  lo  sénécluiussée  de  SainlDiige  séante  a  Sainl- 
Jean-trArigély,  demeurant  en  knlile  ville  (I);  —  2*^  Mieiiel-Lrniis- 
Ktiennc  liegniind,  a\ücal  en  parlement  et  en  la  sniecliaussée  de 
Saintoiigt  séante  à  Sl-Jeaii-d’Angêlj%  rlenieuraiit  en  ladite  ville  (2). 

Cos  ()t>oraliniis  élecloi'ales  ne  s'étaioîd  pas  accomplies  sans  provo¬ 
quer  des  cabales,  des  eonllils  et  des  proleslalitnis. 

IVinie  part,  en  elTcl,  ronlro  tlii  (Jorge,  en  élisant  comme  prési- 
déiil  un  siinplo  curé  iîc  village,  avait  repoussé  les  |)rélenlions  de 
JJom  lîenoît  l.cmaire  i]ni,  eoinmo  fondu  do  jmnvoij's  de  révéquo  de 
Idmogcs,  ahijé^cümîiîondataîre  deJ'abbaje  de  Sainl-.loan-irAjigély, 


geiitcuil  ;  le  château  d'AuUum  apparliBut  cneore  l\  la  fannlle  Normand  d'Au- 
tlnm)  ;  Psület  de  Blauîüiy  ;  Pandiii^  baron  de  Narcillae^  seigneur  de  la  baron¬ 
nie  de  Tnnnaydh>nloniic,  «  prennèie  baronnie  de  Siunloiige  î  Periundean 
de  lieanfief  I  de  la  Fcrrièi’c  ;  de  Pîndray  ;  de  Pont-doBne  ;  dn  Pmit  de  Cliani- 
hon  ;  de  Ponthirn  ;  de  la  Poide  du  l'heil  j  Prévost  de  la  Javellière  ;  du  Piiy- 
Mtinihrun  j  Keiund  d  Aiiiblimoiil,  seignenr  dn  Boinjuct  (en  la  paroisse  de 
Clrandjean)  ;  vicomte  de  La  Knclieroncanldj  baroîi  de  Snrgères,  seigneur  de 
la  MothAlrsim,  tie  Mziraiïceiiiies,  de  Vtudiéj  d'Aguré^  elo.^  en  Aimiî^,  pnni* 
sa  chàlelleîne  de  St-l^dix  ;  de  J^ülUgnar  ;  Jhjlkind  de  La  tîraiige  ;  du 
Ihnillin  j  Le  Ronx  des  Taunieres  ;  de  SiüuLUenrge  (pour  la  seigneurie  dé 
Vnissayi  ;  de  SL-?ilai‘tîn,  l)ai‘uii  d'Auniagne,  seigneur  de  la  Labourne  ;  le  mar- 
nuis  de  Sainl-Cïrens',  seigjienr  tle  Alérignac  et  du  Vivier  de  Cressé  ;  le  inanpiis. 
de  Siiinte-Hermine,  seigneur  de  Coulonges  et  d'Agonnay  ;  de  Salignae-Feiie- 
h)n  ;  de  Kartre,  seigneur  de  Vénérund  i  de  Snmnnet;  U’iercelin  d’Appelvriisin  ; 
luai’ipiis  dé  la  lynche  tlu  Maine,  sselgneni^  de  Candé  j  de  la  Tour  de  tk^ay  ;  de 
TnJert,  pour  la  terra  d'Ebéuii  ;  de  Tui'pin  de  Jouhe  ;  de  Vassoigiie;  VÏennot 
de  Vanhlanc  ;  de  Villedon  de  Sanzay* 

(*)  «  Celle  fivmilla  paraît  s'èli^  êleiide  an  commencenieiit  de  ce  siècle  », 
écrit  AL  de  la  Aloi  înene.  Klle  s'est,  au  ctintraire,  continuée  et  a  encore  (lOOS) 
an  moins  nu  leprésentaiit  mâle  en  la  personne  de  AL  de  Nicuii,  prupriètaii'c  à 
la  Chaussée  de  St-Félix,  par  Loulay,  qui  signe  déniocratiqueuieni  :  Dnxicot', 
mais  qui  ]ïOssède  les  tilres  constatant  la  noblesse  de  sa  famille. 

(ï)  d.-tJ*  De  Bunnegons,  sieur  des  Uermitans,  né  à  Saint  Joan-dkViigéty,  le  21 
juin  1T5U.  il  siégea  à  rAssemblée  natkmale  parmi  les  modérés  ci,  quoique 
magistrat  instruit,  ne  se  lit  remarquer  en  aucune  manière  dans  cette  assem¬ 
blée  :  il  fut  nommé  coimnissaire  pour  recevfdr  rargenterie  des  églises  et  ne 
ligure  qu'en  cette  occasion  (et  pour  un  rappoi  t  sur  un  échange  d'une  forêt 
de  TELal)  aux  Ai-chives  parleméJdaires. 

Le  ^uuvernemoiit  consulaire  TapiïMa,  le  21  boréal  an  Alll,  aux  foncUons 
de  president  du  tribunal  civil  de  Sainl-tjeaird’Angély.  Le  2Ü  mars  la 

Kestanralion  le  conOrma  dans  ce  poste  qu'îl  occupait  encore  au  moment  de 
sa  mort,  le  29  novembre 

(2)  Louis-Alic'bel-Eiîénne  Regnaud,  dont  nous  î-elrou veinons  souvent  le  nom 
dans  ce  livre,  ék\it  né  à  Sainl-Fargeau  (A'onne)  le  9  novembre  iKiO*  ^in\ 
pore,  originaire  du  pays,  y  était  président  du  bailliage,  mais  sa  mère,  Bénigne 
AUeuet,  eüût  d'une  vieille*  famille  bourgeoise  de  Saint-J ean-d' A ngély  dont  le 
nom  se  retrouve  souvent  dans  les  fastes  de  cette  ville.  (Voir  notre  Histoire 
de  la  viile^  cotntmme  et  sénéchaussée  de  Saint-Jean-d^Augéltj).  Le  jeune 
Regiiaiid  passa  son  enfance  aux  Richards,  paroisse  de  Alazeray,  dans  une 
prtqjriété  appartenant  à  soîï  grand-père,  li  étudia  le  di{>it  â  Paris  et  fut  reçu 
avocat  en  HtSL  Après  un  cour  t  stage  dans  un  bnrean  de  la  prévôté  de  la 
marine  à  Rochefort,  il  vînt  se  lixer  à  Saiiit-Jean-d'Angély  sous  les  auspices 
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avail  réclanic  celle  présidence  coiinriB  un  cl  roi  l,  et  avait  écarté  de 
liiéjtie  Ja  cajidtdaliire  de  l'aldté  do  Lticliol,  grand  ai’cliidiacrc  et 
vicaire  général  du  diocèse,  abbé  coniiiiendalaire  de  l’alibaye  royale 
de  Modion. 

D'autre  part,  dans  l’ordre  du  Tiers-Kfat,  on  avait  écarté  de  mènie 
la  caiididalnre  du  niaire  de  Sainl-lean-d’Angély,  Valentin,  suspect 
de  coiîiplaisance  pour  rancicn  réginie  (il  avait  aclielé  rof'fice  do 
maire)  et  les  partisans  de  celiu-ri  avaient  accusé  leurs  advei'saires 
et  notainnient  les  olfieiers  de  ta  séjiécliaiisséc  :  le  conseiller  l)o  lîoii- 
negens  d'Auninnl,  l’avocat  du  roi  Nortjiand  d'Aiitlion,  l’avocat 
Durot,  etc.,  «  d’etn[doyer  les  iidjàgnes  les  plus  liasses  »  et  inéine 
«  de  violer  la  loi  »  potir<(  l'aii'o  Irtompber  leur  coalilion  ».  Ce  fut 
même  là  Porigiiie  cl  le  commencenieiiL  des  conllils  tiiii,  pendant  les 
premières  années  de  la  Dévolution,  mirent  aux  prises,  à  Saint- leau’ 
d’Angély,  le  <(  i>arü  Normand  »  et  le  «  parti  Valentin  »  et  qui  pro- 
vocpR'renl  une  véritalile  guerre  de  factums  et  dt?  pamphlets  (l>. 

Mais  entiii,  les  inèconleiits  cux-iuèmcs  durent  s’incliner  devant 
les  résidlats  acipiis.  Le  24  mars,  les  liéputès  élus  des  trois  Ordres 
prèlèrenl  serment  entre  les  mains  de  M.  Ijarade,  liculenaul  particu¬ 
lier,  (rempla(;anl  >t.  De  l’oimegens  comme  président)  et  Jurèrent  de 
«  bien,  liilèlemeiit  et  en  conscience,  s’acquitter  des  devoirs  de  la 
députation  dont  ils  élaient  cliargés.  »  (2). 


(1)  J.-L.-M.  Bnllouin,  ÎUsioii'e  (inaimsccite)  Ut?  Sai«(-7ean-tri^n5re7io 

(2)  Le  mars  178^>,  M*  De  linniie^^eiiST  lieuteiiant-g^éiiêral  de  la  sénéchaus¬ 
sée  pour  le  sié^^e  de  SaiiiL-Jeaii-d’Aiigély,  riiily  eu  l'abseuce  du  sénéchal, 
If  Ijailli  d'épée  >>,  eu  avait  rempli  les  fouctious^^  adi'essait  au  g'aide  de;?  sceaux^ 
la  lettre  suivante  : 

f*  Mouseigiiour, 

«  J'ai  riionneur  de  v  ous  faire  passer  expédition  du  procès-verbal  de  l'as¬ 
semblée  du  Cler-gé,  portant  élection  de  sou  dépiitt),  celte  du  prttcès-verbal  de 
rélection  du  député  de  ki  Xobîeîsse  et  l'expédititni  de  celui  f|ite  j’ai  di’essé  de 
l’assemblée  dos  trois  Ordres,  pour  Talisence  de  M.  le  bailly  dépée,  etmeer- 
uaut  les  upèrations  et  élections  de  l'ordre  du  l'iers-Etal  de  la  sénéchaussée 
de  Siiiutîui^e  séante  à  SaluWeau-d'Angély.  Je  désire  vivcinent  avoir  suivi 
vos  intentions  eu  renipli.ssant  des  foncÜons  aussi  importantes  que  peu 
connues, 

«  Je  suis  avec  un  pi-ohmd  respect,  Monseigrneui*,  votre  ti  ès  humble  ser¬ 
viteur, 

De  Bonxeuexs.  n 

H  faut  croire  que  les  reuseignements  fournis  par  le  lieutenant  général  ne 
contentèrent  pas  le  nuiiistrc,  et  que  ce  dernier  lui  écrivit  pour  en  avoir  de 
plus  complets,  car  ce  magistrat  lui  répondit,  le  1.1  avril  : 

«  Aucun  des  trois  Drdi'cs  de  ce  ressoit  iva  ijr^ïposé  de  faire  imprimer  le 
procès-verbal  ^rassemblée,  ni  les  cahiers  qui  y  ont  été  ar*rétés,  et  je  ne  prévois 
pas  que  CCS  pièces  le  soient  jamais  ii  moins  que  vous  rurdonniez.*., 

fl  II  me  serait  impossible,  Mgr,  de  vous  adresser  leUit  que  vous  me 
demandez,  tel  que  vous  le  pi  esciavez,  porLint  en  trois  coiüiiiies  le  nom  de 
chaque  paroisse,  le  nombre  de  feiix  de  chacune  et  celui  de  leurs  députés,.*, 
r  Le  ressort  de  Saiut-Jean-d’Angély  a  été  démembré  par  rétat  annexé  an 
réglement  :  Les  jniidictums  seigneuriales  de  Taille  bourg  et  Tüiuiay-Charente 
LUiL  en  dépendent  ont  été  comprises  sous  le  nom  de  «  Sénéchaussées  secon¬ 
daires  »  quoique  elles  iraient  la  connaissance  d^aucuns  cas  royaux,  et  jointes 
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La  Ictlrü  (lu  duc  do  I,a  llocliefoucaidd  à  ül.  do  Lliàtol-Aillun  nu 
sujet  de  la  l’éiitdou  do  l’Auiiis  aux  Liais  de  Saiiitonge  ii’Ei\aîl  pas  ou 
plus  de  suce(’'s  que  la  deiiiando  adn^ssée  à  S:ti!d-4oan-d’Aii"('*ly.  I^a 
Nohlesse  de  La  llocliolle,  dans  ses  asseiiddées  df's  21  el  27  ievrier, 
avait  déeUifé  reruser  loide  annexion  avec  la  Sainloiijïc  el  \(dé 
rëtahlisseineid  d’Ktids  parlic  idi(‘rs  pour  rAiiius. 

Le  règlement  royal  avail  d’ailleurs  accordé  au  du’l-lien  de  rAunis 
une  reprèseiiLaliuu  paidiculière  ;  mais  coiniuc  ce  règlemeul  n’attri“ 
Iniail  qu'une  seule  dèfuitaliuii  à  celle  j)ro\Ince,  la  plus  pelile  du 
royauMie,  l'Ordro  de  la  Aoldesse  rédigea  à  celle  («.■rasion  iiin?  adresse 
au  goiiveruement  dans  la([uell(j  il  expriiitail  le  regret  de  n’avoir  pas 
été  mieux  partagé,  exposant  (|ut',  aux  Liais  de  l(jl4-,  alors  ([uo  la 
ville  el  le  port  de  Ituchel'oi'l  n’exislaietd  poiiil,  lai  lloclielle  avait  (>u 
(piatre  reprèsenlaiils.  lai  re(]Uèle  sc  lerniinait  [iar  la  demande  de 
deux  députations. 

|{oelierori,  de  son  côté,  sollicilail  avec  inslance  k  députalion 
'directe.  Celte  \ille  appuyait  princip:demeiil  sa  prétenlion  sur  ce 
qu’tdle  était  le  siège  d’une  justice  royale. 

Mais  loutes  ces  réclaiiialioiis  detiienWn'eiil  sans  ell’el. 

léassoiiddée  générale  des  trois  Ordres  s’iuivrit  le  10  mars, 
à  La  ISochelle,  dans  la  grande  salle  du  Palais  nnal,  sous  la  prési¬ 
dence  dn  sénéchal,  M.  de  Saint-.Marsaull,  comte  ch?  tiliàlcI-Aillon. 
L’appel  nomlnalir  dura  trois  jours  consécutil's,  h's  10,  17  el  ISmai’s. 

Aparlirdu  19,  cha([ne  Oi'dre,  réimi  dans  le  local  (|ni  lui  avait 
été  assigné,  prépara  ses  cahiers  et  nomma  ses  déindés. 

Les  commissaires  do  la  iNhdilessc  fni’ent;  MM.  (îogind  de  Galle- 
rande,  de  Oiassiron,  de  Chainhoii,  ISongiei',  Caiapieray  de  Valmeinei’, 
Baudouin  do  La  Noue,  Lroger  el  CrilToii  de  lioinagné;  les  seci'é- 
taires  :  le  vicomlc  de  Malarlic  et  .\L  de  Lougcliamps  (I), 


ii  la  sénéchaussée  de  Saint-^s  en  cette  quaUté-  sans  cepcndaid  en  avoir  jamais 
fait  partiel  elles  ont  suivi  cette  altribuÜon  iiniineiitanée  et  iront  jamais  [saiu 
ici.  Je  ne  puis  par  conséquonl  conmiîlre  le  iiunibre  de  leurs  feux  ni  îeiu's 
députés*  t"'  Panni  celles  qui  resté  dans  leur  report  et  qui  tînt  coiujKU  u^ 
très  peu  avaieiilj  dans  leui’  pi'ocè s- verbal  tic  délibération  parliciiliére,  men¬ 
tionné  le  nombre  de  leurs  feuXy  el  celles  qui,  dans  le  niéine  cas,  n'ont  pas 
comparu,  ne  m'onl  pas  mis  à  meme  du  les  coimaitre,.,.  »  (drc/i.  jia^  )* 

(!)  Voici,  d'après  rouvraj^e  cité  de  M*  de  la  iMorinciie,  la  liste  des  posses¬ 
seurs  de  llefs  nobles  en  Aunis  convoqués  à  rasscinblée  de  la  Noblesse  de  La 
Rochelle  :  de  TA badie,  seigneur  de  la  Chansseliùre  ;  le  conile  d’Ilanaclie^ 
seigneur  de  la  teiTC  de  ^lillécns  et  de:  la  tei're  de  La  l^aigoç,  —  rcprésenle 
par  le  Sr  Cacqueray  de  la  Valmenier  ;  Ancelin  de  Sl-Qncnlîn,  seigneui  de 
Chambon  el  d  Angoulte  ;  DMuray,  ctunte  de  Ihâe,  seigneur  d'Ai tique,  Lan- 
drav  et  Ciré  ;  Baudouin  de  La  Noue  ;  liéaii|jîctl  dé  Clermont  ;  Boscal  de  Réals 
de  Slornac  ;  Bourdon  d’<ïnibt>nrg  j  Bontîron  de  la  t  ri;avclle  (en  la  paroisse  de 
Marsilly)  ;  Bou/itat  de  Sèlines  ;  de  Brécey  ;  du  Brcuil  du  'rbéon  de  Cliateau- 
bardoii  ;  lîridault  \  Brunet  du  l*assy  ;  tlu  Caci|UCi'ay  du  Valmenier  ;  Cadoret 
de  Beaupréan  ;  de  Cairoii  de  Mei^villu  ;  de  Calais;  Carré  de  Sainte-CîcmmCy  de 
Candé  et  des  Varcrmes  ;  Charpentier  de  Longebamps  ;  Chérade  de  iMontbron  ; 
Chortemps  de  Seuil  ;  Cochon  du  Puv  ;  Coquille  du  Yernois  ;  de  Crus  <îe 
Vei'vant  ;  Dehault  de  Pressensé  (*}  ;  Dclp>  de  La  Roche  ;  Denys  do  Bonna- 
venture  ;  Draud  î  Du  bue  des  Marniéres  ;  Bumarest  du  la  V'allette  ;  d'Kscnres; 
Euzenou  de  Kersalaun  ;  du  Fay  de  la  Taillée  ;  Fleiiriau  de  Touchelonge  et 
de  Franquefort  j  Froger  du  La"  Rigaudière  et  do  L'Kguille,  seigneur  de  la 
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Un  iuritleiil  assez  signîUcalif  niai'qua  ces  réunions  de  l’Ordre  do 
la  Noblesse  trAunis. 

Tn  ^feulillioiiiino,  IL  Charlol  de  la  (Irandville,  iulondanl-ürdon- 
jialeur  de  la  mai'iiio  à  Itoeiierori^  sVdaîl  fa  il  iTprésenLer  à  colle 
asseinldée  par  un  M,  Orrean,  du  roi  à  l{oeliefojl,  ipii 

n’avait  de  {piai^liers  ([ue  de  rolinc.  Ojreaii  siégeait,  dei>uis  quoUpies 
jours,  avec  les  députés  do  sa  \illt%  lorsque  la  noldcsse  de  la  séné- 
cbaiissée  de  La  liodicllc  s’avisa  de  trouver  nialséanl  ([léun  gcnlil- 
lioïiMiie  rut  rè[>réseiilé  |ïar  un  l'Oturier.  Il  convient  irajouler  que, ce 
gCMdilbonnnc  étant  un  intendant,  les  dispositions  d’nnc  asscndilée 
provinciale  ne  doyaienl  guère  lui  être  favorafdes,  par  suite  de 
ropposilion,  déjà  signalée  par  nous,  que  Tupiniofi  publique  dans  les 
provinces  inatjifestall  coidro  tout  le  personnel  et  contre  rinstilulion 
iiiéiiie  des  géiiéralités.  Quoiqu’il  ensoil,  le  sénéchal  de  La  lloclielle, 
présulenl  du  corps  éloctoraL  partageant  ce  scrupule,  rendit  une 
ordonnance  purtard  que  riiUetuianl  de  lloclielorl  idavait  pu  trans- 


leiTü  d’ A nU Hélées  ;  dü  (iîiîiloii  ;  tJ^i  (faseq  ;  Qfiiidîji  dcî  MniiUioit  ;  ïlayot  d\i 
îMusci'àiqy,  de  Ciumalié  ;  (Utg-nüt  de  (ralïemrtdi'  ;  Le  CUas  ;  (iiWii  de 

Saiiit-AIapsaiiU,  seiêiieu]'  cuinte  biu'nu  dé  CliùtekVilliin,  sei^nem-  dé  îa  terre 
de  Ciré  ;  (ïriMOa  de  Eoauinoiitj  de  Rtaiia^^rié,  seigneur  des  Aiolez,  iMêiîéi'on  et 
aiilres  lieux  ;  de  la  Garigué  de  Savigiiy  ;  Ciuillouet  tlXh  villîer.s  ;  ïfarouard  de 
Saint-Sornin  et  de  La  darne  ;  d’IlasLrel  ;  de  La  tlaye  du  IMesnil  j  de  iliilt;rin  ; 
lluet  de  Stiuii-lun  ;  dunin  de  la  Tremblayé  ;  de  Jnglard  ;  Lacuut,  seigiienr  du 
lief  de  La  Gonniuière  Ipandsse  de  SainUIean-dedaversay)  ;  de  lai  Laui’eiicie  ; 
dé  Liniers;  Mac-CarUiy,  seigneur  des  Touretles  (en  la  paroi^^KC  d’Angoulins)  ; 
de  Martel  ;  Martin  de  Cfiassirou  ;  de  Maubeuge  ;  de  Mauclerc  ;  de  Maures  de 
.Malartîe  ;  de  Maussabré  ;  de  Manières  ;  Meaunie  ;  de  IVléric  ;  de  Méiïteiis  ; 
de  Meynard  ;  de  iMoiilbel  ;  T.e  Mèyne  de  Sèrigny,  seigneur  de  Loirê,  Sairtl- 
I blairé  cl  fiefîi  en  dépendant  ;  ?Gia>lns  de  Vnutrén  ;  de  Nos^iy  ;  de  rvoiixiéres  ; 
I^aiidiii  de  r^arc illac,  de  Romefort,  de  liiarge  et  du  Treuil  ;  de  Pariiajon  ; 
Pascaud  de  Paidéou,  seigneui^  tle  La  Laigne  et  de  ^iniescu  ;  de  la  Perrière  de 
Huifê  -f  Petit  du  Petit- Val  ;  De  Pont,  «  seigneur  de  Ciraiiges,  de  Virson, 
Aigrefeuille  et  autres  lieux  ;  Prévost,  seigneur  et  comte  d'Olbreuse  en 
Ussean(^);  Proux  de ]\h)iili'oy  ;  de  Raymond;  de  Reboul,  seigneur  du  Treiiiî- 


Koulin,  stdgiieur  de  Boissenib  Lpannes  et  Châteauday  ;  de  Saiiit-Kstève  ;  de 
Saint-Piei  re  ;  de  iSaink^dlerniinû  (la  Datne  de  Crais  un  de  Crès  de  Vervant, 
veuve  de  jVlessire  Louis,  vicunite  de  Saîntc-lJenniiie,  capiUiÎJie  des  gardes  de 
IMoiisieiir  le  prîjice  de  Cundc,  dame  de  la  terre  de  Saîiit-Mard,  fut  représentée 
par  le  comte  de  Lînîci  s)  ;  de  Saiutoui's  ;  de  Seguin  ;  Suuehet  ;  Le  Tellier  de 
I.ou vois  ;  Thibault  de  Xeiicbaize  ;  Trudaine,  seigneur  de  Laleu,  La  Jarrie, 
Fronsac,  etc.  ;  de  Vassüigne  ;  de  Verdal  ;  Vielle  de  la  Kh  agerle  ;  du  A'ig-naux 
et  de  Villednn, 

Dans  son  Appendice,  AL  de  ta  APji  inede  ajuute  les  noms  suivants  :  Audrieux, 
co-Kcigneur  de  Sl  Laureiit-de-la-Prée,  Chadeau  de  La  Cifvcheterie  {au  logis  du 
Treuil,  paroisse  de  Feuras)  et  Alaudet,  seigneur  des  Broussailles,  en  la 
paroisse  de  N.-D-  de  Roche  fort. 

(•)  Le  député  Francis  de  Pressensè  —  fils  d'Fdinond,  lui-méine  députe  à 
rAsscniblée  nationale,  puis  sénateur  inamovible  —  descend  de  ce  Dehault  de 


Pr'ossensé  (t^ierre),  écuyer,  <pii  était  alors  trésorier  principal  des  guerres  et 
vivi'cs  a  La  Rochelle. 

(**)  L’empereur  d'AlIeinagne,  Guillaume,  et  plusieurs  chefs  de  maisons  sou- 
vei’iiines  d  Europe  se  ratbichent  à  la  liguée  d\ni  d’Olbreiise,  g-eutilhoinme 
protesta  al,  dont  une  lÜle  épousa  le  futur  stathouder  de  Hollande,  GuiUaiime 
d'Orange* 
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nietlre  son  mandat  à  un  liomme  tfLinc  condition  inférieure  à  ta 
sienne,  et  (lu’cn  conséquence  Orccau  ne  pouvait  prendre  part  atix 
travaux  de  t'assciidjlée. 

M.  Oreeaii  protesta  contre  l’ordonnance  du  sénéclial,  et  \ouJut 
continuer  à  siégei'  ;  mais  l’opposition  {ju’il  roncoutra,  la  menace  qui 
lui  fut  faite  que  «  sou  insistance  ridiciite  »  eiilrainerail  la  disso¬ 
lution  de  l’Assemblée,  le  décidèrent  à  se  retirer.  Les  autres  envoyés 
de  Uocliefort  suivirent  l’exemple  de  leur  collègue  et,  après  avoir 
refusé  de  concourir  sans  (ni  aux  opérations  qui  allaient  avoir  lieu,’ 
ils  déclarèrent  qu’iis  protesteraient  contre  toute  délibération  qui 
serait  prise  avant  que  ta  Cour  eût  réglé  le  dilTéreud.  On  ne  tint 
aucun  compte  de  ces  observations,  et  l’asscnildée  toucJiail  au  terme 
de  sa  session,  quand  parut,  le  28  mais  1781',  un  arrêt  du  fîoî  eu 
son  conseil,  portant  ipie  «  la  liliorlé  des  sutfrages  excluait  toute 
distinction  de  rangs  et  de  titres  »  et  rccoimaissant  à  loiit  membre, 
à  ipiclquc  ordi’e  ipi’il  appartînt,  te.  droit  de  se  laii'c  représeiiLer, 
eu  cas  d’empèclicmeiil  constaté  (l).  11  était  enjoint  conséquemmciU 
au  sénéclial  de  La  Itoclielle  d’admclti’e  à  rassemblée  le  sieur  Orcean 
avec  les  autres  dé|nilés  du  bailliage  de  llocliefort,  afin  qu’il  pût 
remplir  son  mandat  électoral.  Ouaul  a  la  rédaction  des  caliiers, 
comme  il  était  trop  tard  pour  l’annuler,  les  députés  de  Itocbefort 
furent  autorisés  à  rédiger  séparément  le  caliiei'  de  leur  bailliage  à 
la  suite  de  celui  de  La  Hochelle  (2). 

Le  2G  mars,  l’Ordre  de  la  îiolilcssc  avait  arrêté  délinilivemcnt 
sou  rallier,  discuté  les  termes  du  mandat  impératif  qu’il  devait 
remettre  à  son  député  aux  Ktals-Généraux  (lï)  et  iioiiimé  .M.  de 
-Valarlic  en  cette  qualité,  avec  ül.  Ancetin  de  8aint-Quciilin  comme 
suppléant. 

Les  autres  Ordres  ayant  également  rédigé  leurs  caliiers  et  fait 
choix  (le  leurs  députés,  la  représcnlatioii  de  la  sénécliaiissée  de 
La  Rüclielle  se  trouva  composée  comme  suit  : 


(1)  IllUoire  de  ia  Ville  et  du  Poi*l  de  Rovhefort^  par  Viatid  et  E^-T. 

ïïeiiry^  T*  II,  p, 

(2)  Cette  alMre  fit  tl^aiitanl  plus  de  bruit  qu'Orceau  se  vengea  de  l'afii-oni 

tpril  avait  reipi,  en  publiant  um  pamphlet  dans  lequel  il  prudij^ua  le  SitiTas- 
rue  au  corps  cjitier  de  la  noblesse  :  Rêfîaæions  de  M.  avocat  du  7*oi  et 

son  pïwwîvip*  au  baiiliage  de  liochefort^  sur  le  jtigetnent  r^endu  contre  hd^ 
le  f  S  du  mots  de  rnar^  i7SO^  par  M.  le  sénéchal  dü  La  Bochelte.  Broch,  iu  E, 
chez  Destairi,  libraire,  à  Saintes, 

Les  délégués  dtî  Boehet'urt  lédigércMt,  en  elTet^  séparément  leur  cahier  et 
le  ronrirent  aux  députés  de  la  sénéchaussée*  31ais,  connue  ÔiTeau  a>'ait 
la  crainte  que  ce  cahier  ne  lut  pas  produit^  ii  cause,  de  Fantipathie  que  ses 
collègues  et  lui  avaient  rencontrée  narini  les  électeni's  de  La  knehehe,  ü  en 
adressa  une  copie  h  M,  Kegnaud,  députés  de  Fôlectîon  de  SainUJcau-ti'Angély, 
avec  prière,  au  noin  des  élocteiira  de  Kochefort,  de  la  reaieltre  au  coiiiite  dés 
rapports  dont  ce  déjniti"  ékiit  membre.  iSL  Hegnaïul  les  r'eniercîa  de  cette 
prem  e  de  confiance  et  promît  de  se  conformer  a  leurs  désirs,  (Eiaud  et  F/eury, 
ouvr.  citéj  p, 


(’î)  Le  U  juillet  suivant,  la  Noblesse  prononf^a  la  révocation  du  mandat 
impératif  contenu  dans  l  instruclion  particulière  qjFelle  avait  remise  à  M.  d 


MalartiCj  dont  nous  verrous  le  rôle  aux  Etats-Généraux. 


de 


—  64 


— Cliarles-J.-Iî.  ÎNiielièiTs,  prèlre,  docteur  cii  tlicoiogie, 
curé  de  la  ville  et  paroisse  de  Saiul-Mfuliii,  île  de  Illié  (f)  ; 

Suppléaiil  :  heleuire,  curé  d’Aytrê. 

SohlcHHe,  —  l,e  vicoiiilc  de  .Malartic,  lieuleiiaiil-colonel,  chevalier 
de  Sainl-laiiiis  (iJ)  ; 

Suppléant  :  Aiicclîti  de  (lliaïubon  de  Sainl-Qiieidin. 

Tiers-Elut.  —  1“  hierre-Ktieiine-Lazare  (Irifldn  de  Uomagné  (3), 
et  2“  Ciiarles-loan  Abpiier  (4),  pi’cinior  avocat  du  roi  en  la  séné- 


(1)  Pi\KLH':itKS  {Cliai^les-fJi^'iii-BapUsle),  depiitÿ  de  Xai  Rcichelle  en  1789,  né 
le  Vi  seplenibi'ü  1731,  nn>rt  U‘.  I"j  janvier  1809,  en  ré  tle  Sainl-Maiiiii  de  Ré,  fut 
AUi  rlépuLé  aux  Etalsdiénériuix,  le  20  mars  17S9,  par  la  sénéchaussée  de 
La  Rochelle,  malgré  les  elîoKs  du  liant  c!erg‘é* 

Son  rôle  a  TAssemblée  fut  d’ailleurs  très  elTacé,  ci  le  MoniUur  ne  mentionne 
pas  son  nom, 

(2)  Malautic  {Aenbroise  de  Alaurès,  v  icomte  de),  ne  à  AluriUiuban,  le  27jüiL 
let  17d7,  lils  de  PIcrr'C-Hipjjolyle-Joscpli  de  Alaurès  de  iMaîartie,  comte  de 
Montricoüx,  seii^neur  d'ArtiGfucs  et,  de  Saint-Geniès  en  Agénois  et  en  Quercy, 
lieiilenani  aux  gardes  fr;ui chaises  eide  dame  Antcnnette’CfiarloLte  de  Savignac, 
fut  d7il>(H‘d  destiné  à  rêtiU  ectdésiasliquo  et  nuinniè  chanoine  de  Billom  en 
Auvorgne,  ïnais  il  nréfera  rélat  militaire,  entra  au  service  le  1**^  nov.  nA“>, 
en  qualité  de  lionienant  an  it'gîment  de  Vermandois,  passa  capitaine  le 
21  juin  I7â0,  lit  la  campagne  de  Minoique,  pris  part  an  siège  et  a  lassant 
du  fort  St-lHulippe  de  Mahim,  et  fut  envt^yé  avec  son  régiment  aux  Iles-soiis- 
le-Vent,  où  il  i-emplit  les  fonctions  de  maUn‘. 

Nommé  niajoi^  clu  régiment  provincial  de  Monhiuban,  le  21  février  177 J, 
il  tic  vint,  tjtieique  temps  après,  Ueutonant-eolonei,  commandant  du  bataillon 
de  garnison  du  Poitrni  ct  fut  appelé,  le  23  juillet  1780,  au  commandement  de 
rile  tlAîx.  Il  avait  épousé,  le  2L)  juin  1771,  EugénitvFi'aiitjoise  Claëssen,  veuve 
de  IMerre-Ilenri  de  K9Vgaiier,  écuÿcr,  seigneur  de  Périgny  et  de  La  Roehe- 
barangém  en  Aiinis,  et  lille  <le  l  aneion  airecteui’  de  la  O*  des  Indes. 

Maire  de  la  ville  de  La  Rt^cbelle  le  12  juillel  1770,  il  ont  la  pdiis  grande 
part  au  maintien  dn  pain,  a  un  prix  l■aisünJl;Uïle  lt>rs  des  disettes  de  1785  et 
de  1789,  fut  membre  et  second  seçîèbiire  de  rAcadéniie  de  cette  ville,  et  fut 
élu,  le  25  mars  1789,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  La  Rochelle 
aux  EiiitS'Généraux. 


de 


{II)  CiKirrox  i>r.  Rcïmauxu  (Pierre-Etienne- Lazare)^  ne  ad^t-Deiiîs,  ile  d  Oléroii 
le  18  déceudne  1723,  moi‘t  en  éinigt atioii,  sentit ukul  m  chevalier,  seigneur  d\ 
Ronuignè,  dos  Molhnis,  Mézeron,  Pontozières  et  autres  lieux  et  ékiit  fils 
d'Eliemie-Fram;ois  GriUbii,  lient.ènant-général  ciiminel  au  présidial  de  La 
l^ôcheUe  et  do  Anno-i\galhe  Alartin  de  Gliassiron. 

[|  entra  dans  la  earrière  judidain':  comme  son  père,  fut  conseiller  d'hon¬ 
neur,  lieutenant  du  présidial  de  l^a  RocUellc  et,  le  12  dœembre  1751,  premier 
maire  élu  de  La  Rochello  en  vci  tu  ûù  rédit  do  t'ompiègne  du  mois  d'iUiùt 
précédent.  Cetle  oiecliun,  eidaeliée,  préiendit-ojt,  do  Aicos  de  ffmme,  ne  fut 
pas  coidintiée  par  le  roi.  f/électîon  fut  dtmc  recommencée,  et  Gritïonj  porté 
sur  la  liste  des  trois  candidats  préseidés,  no  fut  pas  choisi  par  le  roi. 

Gelte  lutte  avec  la  C’oui-  \‘alut  à  Grilîon  une  certaine  popularité  locale,  sans 
le  eouipromettre,  d’ailleui  s,  vis~à“^  is  du  pouvoii',  cai‘  la  faveur  l'oyale  rappela, 
quelque  temps  api'ès,  aux  fonelioiis  de  conseiller-maître  à  la  Cour  des 
Comptes.  (Von-  la  Nute  à  la  IVn  du  présojil  chapitre). 

(  l)  .W.QL’iiUî  (ClKirles-deaji-Alarie)'  député  dn  'fiers  aux  Etats-Gcnéraux  pour 
la  séiiécluinssée  de  La  Rochtdle,  (membre  de  la  -Convention  et  démuLé  aux 
Cinq-Cents  poin  Seiiîe-èt-Gisc),  né  h  Talmont  (Vondée)  le  13  octobre  1752, 
nu>rt  h  [\iris,  le  3  fêvrim*  1825,  cnti^a  par  le  barreau  dans  la  magistralure,  et 
fut  conseîlli'r  clu  roi  au  piésidial  de  La-Rocbelle  on  moine  temps  que  procu¬ 
reur  (lu  roi  au  bureau  tles  Finances. 

L'évéqiie  do  La  Kocliellc  ayant  vivement  atUniué  l'édit  royal  de  noveni- 
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chaussée  et  siège  présiflial,  procureur  du  rot  au  bureau  dos  finances, 
maire  et  colonel  de  la  vilie  de  La  Itocitelle  ; 

Suppléants  :  lioutcl,  capilaiiie  de  navire  à  Saint-Martin,  itc  de  lîlié; 
Huainps,  officier  gardc-cùles  à  Mauzé. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


Sous  le  titre  :  Ayehives  ffe  rOucaf,  Antoniii  Proust  a  publié  un 
«  recueil  do  documents  sur  l’iiisloirc  de  la  Itévolution  dans  rOuosl  » 
dont  la  Série  A,  IS’**  II,  est  consacrées  aux  opérations  électorales 
de  178Ü  en  Aunis,  Saintonge  et  Angoumois.  Nous  en  extrayons  les 
pièces  nu  fragnieiits  suivants  ipii  montreront  l’impopularité  de 
l’adniinislration  des  intendants  et  de  leurs  délégués  et  subdélégués 
dans  ces  trois  provinces  : 

Lettre  de  51.  Savaky,  suhjjéi.éové  i/Ai.uiRE  (Marans)  a  Moxsieuk  i.'Intex- 
DA  NT  DK  Ta  Kücieklle  (du  5  mars  : 

EœtmU  : 

«  Le  sitiiii’  KermaUj  inarcliandj  et  lît)iisseing^  deux  cabiillsles^  se  trouvant, 
aujourd'hui  ô  mars  à  rassemblée  de  celle  villCj concluent  ace  uue  rassemblée 
d’Aligre  soit  déclarée  nulle*  Nu'il  en  soit  refait  une  autrCj  et  ijue  je  sois, 
cumme  subdéléguê,  exclu  de  la  réuuiim  dés  députés, 

«  A  çe  mut  de  aubdèlég^ué^  dautres  voix  s'élèvent,  qui  crient  indécemment  : 
«  Point  dTuttMidaiits  î  point  de  délégués  cpius  uns  assemblées  !  Leur  influence 
nous  serait  préjudiciable  î 

«  Kn  vain  j 'invoque  le  réglement  et  I’ojaIo nuance  du  graiHÎ  sénéchal  pour 
promer  qtie  rassemblée  <rAligre  est  régtiliére  ;  en  vain  je  démontre  que 
le  réglement  n'cxeliil  point  les  subdélégués  ;  tout  est  inutile.  Après  des  cla- 
baudages  indécents  contre  les  subdélégués  et  les  ingénieurs  des  ponls-et- 
cliaussées,  ou  me  foi'ce  jusque  dans  les  <iei‘iiiers  l■ctrancllements  et,  pour 
apaiser  tous  les  murmures,  fui  me  ftnx‘e  de  déclarer  que  je  ni'eii  tiens  a  la 
qualité  de  citoyen  et  que  j  abdique  dans  cel  instant  la  îfualité  de  snbdélégué* 
Tout  est  tranquille  alors,  Cepeuflarit  ^L  le  pmeureur  du  roi  coneluL*.  que  les 
habitants  d'Aiîgre  seront  tenus  tle  s'assembicr  de  miuveau  ;  et,  attendu  que 
les  subdélégués  pourraient  nuire  aux  délibérations,  gêner  les  votants,  il 
conclut  à  ce  qu  ils  soient  exclus  de  lassembiée  jjrénérafe.  INï.,  GiÜTon,  pi-ésident 
de  rassemblée,  pi'ononce  en  confrtrmîté,  et^  après  avoir  ilit<jue  mon  inlluence 
pourrait  nuire  en  qiialibi  de  subdélégué,  il  ordonne  que  je  serai  tenu  de 
m'abstenir  d'assister  h  l’Assemblée...  -le  vais  proteste]'  conlrc  lUi  jugement 
aussi ‘aiïreux  et  eu  interjcler  appel  avec  réservée  de  la  prise  a  jjartie..-  j* 

Si^nd  i  Savaky. 


bre  1787  qui  rendait  aux  protestants  un  moyen  légal  de  constater  leur  éüit 
civil,  Al([uier  incrimina  le  mandement  au  nmn  du  respect  du  à  la  loi  et  au 
roi,  et  parvint  à  le  faire  su[>i>iTmei-  par  arrêt  du  Parlcmeiil.  Ce  succès  le  fil 
choisir  comme  niairc  de  Koclielle,  le  25  avi'il  1788.  Le  2b  décembre  sui¬ 
vant,  à  propos  de  la  proebaine  convocation  des  Elats-tiéneranx,  il  pronnn<^a 
devant  le  corps  de  vilUj  un  discours  rcniarquable  :  «  t.a  dignité  des  deux 
premiers  ordres,  disaitdl,  ne  peut-tdle  doiie  subsister  nue  par  rassei  vissenient 
du  tiers  2  »  Il  rappela  qu'aux  Etats  de  IGll,  La  Rochelle  avait  eu  4  députés, 
I  poijr  ror'dre  de  ta  noblesse  et  *l^poui;  le  tiers-état.  Otle  attitude  lui  valut, 
aux  élections  du  mars  1789,  d'cli^  élu  par  le  Tiers,  le  premier  sur  deux. 
(  Dictionnaw  dtîs  !-arlementaire$ 
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Dr  MÊME  AU  MÊME.  —  Extrait.  17  mars  1TS9....  «  Tout  est  en  combustion 

ici  î  le  triomphe  de  ces  quatre  têtes  exaltées  semblent  leur  assurer  rimpnnité. 
lis  ne  respectent  plus  le  rang,  nî  raiikM  ité^  et  leurs  indécertts  ju'opos  annon¬ 
cent  rpfils  se  croient  tout  permis. 

ce  Duin  autre  côté,  le  peuple  rjui,  dans  l'assemblée  générale  tenue  à  La  Ra- 
chelle,  après  le  peu  de  ménagement  avec  lequel  ces  (piatre  séditieux  parlaient 
et  faisaient  parler  de  MM.  les  intendants  et  de  leui's  siibdélêguès,  c(î  peuple 
qui  a  1  U  que  le  président  même  de  rassemblée  ne  mettait  aucun  frein  à  ces 
indécentes  déclamations,  et  qu'il  semblait  même  les  autoriser,  ce  peuple  enfin 
qu\tn  rien  échauire  et  qui  est  toujours  jjrêt  à  sairraucïiir  de  tout,  des  qifon 
lui  en  donne  rexemple,  est  aujouj ’dhui  tellement  animé  et  prévenu  que  je  ne 
puis  vous  taire  que  JC  iroserais,  dans  ce  moment,  ju'océder  à  la  levée  des 
soldats  proviiicianx..., 

«  Quoi  qudl  en  soH,  Monseigneur,  il  est  intéressant  que  cette  œuvre  de 
téncbi'cs  soit  anéantie,  car,  si  on  ne  met  un  frein  à  la  licence  qu'on  s'esldéja 
permise,  le  mal  ne  fera  qu’empirer,  et,  s*ii  ne  paraît  prenuptement  un  arrêt 
du  Conseil  conforme  à  mes  conclusions,  il  en  résultera  certainement  les  plus 
grands  désoixires.  J'ose  vous  assurer  que  tout  l'annonce,  et  que  je  regai'de 
comme  très  urgent  d'arrétci^  dans  stm  principe  cette  fermentation  étonnante, 
en  sévissant  contre  les  quatre  séditieux  qui  font  occiisioiiiiéc.... 

Je  suis....  etc. 

«  Signé  :  Sa  vaut  ». 

Le  garde  des  sceaux,  saisi,  parl'iiifeiulaiil,  tin  mémoire  de Savary, 
écrivit,  le  21  mars  17S9,  au  liculcnaul-gcnéral  de  la  séiiécliaiissée 
de  La  fîaclicile,  pour  lui  dii'e  que  sou  ordonnance  «  élail  un  niütiu- 
meiil  injurieux  pour  un  ciloyon  altaclté  an  service  du  roî  »,  cl  pour 
lui  demander  de  «  s’em|u‘esser  tle  la  retirer,  s’il  ne  voulait  pas 
encourir  le  désagrément  de  la  voir  casser  par  le  Conseil.  ». 

A  cette  lellre,  le  lieulenanl-géuéral  (.M.  ili'inon)  répondit  : 

«...Vous  savez.  Monseigneur,  tiu’il  ii'cst  pas  eu  mon  pouvoir  de  relii'cr  une 
ordonnance  remiue  et  exeentéo,  quel  que  soit  mon  désir  de  faire  des  choses 
agréables  à  M.  Savary.  Pour  vous  obéir,  Monseigneur^  j'aurais  llioiiiieur  de 
vous  observer  que  les  motifs  qui  ont  dicté  mon  ordonnance  avaient  potU'  but 
d'apaiser  autant  que  je  le  pouvais  l^élan  de  tout  un  petiple  f[iû  se  cixiiL  au 
moment  de  pai  ler  de  ses  peines  et  de  ses  maux.  Avec  mes  faibles  moyens  de 
contenir  cette  effervescence,  que  ne  devais-je  pas  appréhender  de  la  manicie 
avec  laquelle  M.  Savaiy  s’est  lancé,  dès  Tou  vertu  re  de  la  séance,  pour  criti¬ 
quer  la  représentatum  des  huit  paroisses  de  File  de  Ré  ? 

«  Je  pourrais  jtjindre  d.'autres  observations,  l^î^mseigneur,  mais  un  ancien 
magistrat  h  qui  sa  coJiseience  ne  reproche  rien,  iic  peut  craindre  eu  pareille 
circonstance  de  voir  ses  ordonnances  cassées. 


«  Je  suis,  etc. 


«  Sigillé  :  Griffox  ». 


Les  ordoiinaiiees  du  lieuleïKiiil-géneral  de  La  ilocl telle  rurerit 
cassées  par  arrél  du  Conseil  d'Etat  en  date  du  28  mars  1789  ;  mais 
cela  n’arrôla  pas  d'un  félii  le  courant  inonlaiit  de  la  Ilévululiou, 


? 


CHAPITRE  II 

LKS  CAIIIKIIS  WS  KTA'rS  GÉNKUAUX  KN  ANflOlIMOIS, 

SAlNrONC.!-:  KT  AUMS 


La  ineil]eurc  apologie  de  la  llévoliiliojt,  et  aussi  rexplicalioii  la 
plus  naturel  le  de  celle  grande  erise  de  notre  liisloire  se  trouve  dans 
le  tableau  souunairc  que  trace  Tliicrs  de  la  situation  de  la  France 
et  de  l'êlal  des  choses  sous  raiicieii  l'égime,  à  la  veille  de  la  réunion 
<les  l'](als  généraux,  n  Lu  ell'el,  l’étal  politique  et  écorioinique  du 
pay.s  était  lidolérable  ;  tout  était  privilège  dans  les  individus,  les 
classes,  les  villes,  les  provinces  et  les  métiers  cux-inèmcs.  Tout 
était  entrave  pour  l’industrie  et  le  génie  de  riiomnie.  Les  dignités 
civiles,  ecclésiastiques  et  militaires  étaient  excliisiveincnl  l'éservées 
à  quelques  classes  et,  dans  ces  classes,  à  quelques  ijidividiis.  On  ne 
pouvait  euihrasser  une  profession  ijii’avec  certains  litres  et  sous 
certaines  conditions  pécuniaires...  Tout  était  iniinubilisé  entre 
(juehpies  mains,  et  partout  le  pelit  uoinlu'e  résistait  au  grand 
nombre  dépouillé.  Les  charges  pesaient  sur  une  seule  classe.  La 
iiühlesse  et  le  clei’gé  possédaient  à  peu  près  les  deux  tiers  des 
terres  ;  l'autre  tiers,  possétié  par  le  peuple,  payait  do.s  impôts  au 
roi,  une  toute  de  droits  féodaux  à  la  noblesse,  la  diino  au  clergé, 
et  supportait  de  plus  les  dévastations  des  cliasseurs  iioliles  et  du 
gibier.  I.es  impôts  sur  les  cüusomniatiütis  pesaient  sur  le  grand 
noiidtre,  et  par  conséfpicnt  sur  le  peuple,  ba  perception  était  vexa- 
toire ;  les  seigneurs  étaient  impunément  en  retard;  le  peuple, 
au  contraire,  malli’ailé,  enrermé,  était  coudaniné  à  livrer  son  corps 
à  défaut  de  ses  produits.  Il  nourrissail  donc  de  scs  sueurs,  il  défen¬ 
dait  de  son  sang  les  hautes  classes  de  la  société,  sans  pouvoir  exister 
iui-méme.  La  bourgeoisie,  industrieuse,  éclairée,  moins  malbcu- 
reusc  sans  doute  que  le  peuple,  mais  eiiricliissaut  le  royaume  par 
son  industrie,  s’illustrant  par  scs  luScnls,  n’obtenait  aucun  des 
avantages  aiix<[iieîs  clic  avait  droit.  La  justice,  distribuée  dans 
quelques  provinces  par  les  seigneurs,  dans  les  juridictions  royales 
par  des  magistrats  acheteurs  de  leurs  chai'ges,  était  lente,  souvent 
partiale,  toiijours  l'uincuse,  et  surtout  atrt)ce  dans  les  poureuites 
crimitiellcs.  i,a  libellé  iiidividucllo  était  violée  par  les  lettres  de 
cachet  ;  la  lilieilé  de  la  presse  par  les  censeurs  royaux.  Knliti  l’Klal, 
mal  déreiidu  au  dehors,  trahi  par  les  maîtresses  de  Louis  XV, 
compromis  par  la  faiblesse  des  minislrcs  de  Louis  XVI,  avait  été 
l'écemmeiil  déslionoré  en  Europe  par  le  sacrilice  honteux  de  la 
Hollande  et  de  la  Pologne  (l).  » 


ti)  A.  Tliiera.  //isioïre  dti  ta  Rêvoîulian  française,  T.  1*',  livre  l”  pp.  29  el  itO. 
Nous  aurions  pu  remplacer  ce  tableau  par  celui  que  trace  la  Noblesse  de  La 
Rochelle  au  début  de  sou  cahier  :  On  y  voit  a  des  impôts  de  tout  genre  enlever 
arbitrairement  les  propriétés^  des  privilèges  exclusifs  anéantir  toute  activité,  des 
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La  plahilc  vlail  iloiic  iiiiivûrst‘II(‘,  l’uijiniuius  à  tcuilps  les  dasscs 
sociales  et  à  toutes  les  parties  du  rovauiiie.  El,  comme  le  roi  de 
France  lui-inèine,  en  (‘oiivoqiiaiit  les  Etals-tiêiiéraiix,  avait  encou¬ 
ragé  son  peuple  à  lui  Iransinettre,  parla  voie  de  cahiers,  l’expression 
de  scs  «  doléances  »,  il  ne  l'ant  pas  s’éloniier  si,  en  cominilsanl, 
pool'  nos  diverses  provinces,  ceux  de  ces  cahiers  ((ni  nous  ont  été 
cüiisei’vés,  il  seinhie  qu’on  enlendo  sortir  de  ces  pages  jaunies 
comme  inu*  grande  plainte  qni,  tanlôl  a  l’accenl  d’nne  prière  déses¬ 
pérée,  tantôt  prend  le  ton  d’exigcMces  éiiergi«pies  et  de  rêclania- 
lioiis  liantaiiies.  Ilien  n'est  inléi'essant  coinine  la  lecture  de  ces 
cahiers  et  rien  ne  vaut  coinnie  leur  élude  pour  se  faire  nue  idée 
exacte  soit  de  l’étal  social  adniinislralif  et  économique  des  provinces, 
soit  de  l’état  dos  esprits  et  de  l’opinion  piildique  an  coinincncoment 
de  1789. 

Pour  celle  double  raison,  nous  n’avons  pas  pensé  ipril  fi'il  trop 
de  eoMsaci’er  nu  chapitre  entier  an  déponillcnient  de  ecs  caliiei's 
pour  notre  région  santoiiiqne.  Il  est  tels  détails  d'apparence  secon- 
ilaire  on  rnêine  insignilianle  qni,  mis  à  leur  place,  évoquent  avec 
un  shigniier  relief,  la  vie  du  passé  cl  l’image  de  nos  pères.  C’est  de 
celle  évocation  que  la  vraie  histoire  est  faite.  Et  c’est  en  agissant 
autrement  que  nous  aurions  cru  être  iiitidêle  à  la  recommandation 
(|iie  M.  Caston  Hoissicr  adresse  aux  liisturiens,  lorsque,  critiquant 
Varron,  dans  remploi  qu’il  faisait  des  matériaux  (le  riiistoire 
romaine,  il  écrit  : 

«  L’Histoire  vent  qii’on  parle  de  ces  faits  qui  sont  les  matériaux 
de  rhistoire,  mais  (pi’oti  s'élève  plus  haut,  qii’oii  les  classe,  (pi'oii 
les  ordonne,  qu’on  retranche  les  moins  importants  pour  s’en  tenir 
aux  décisifs,  et  que  de  là,  en  s'élevant  encore,  on  arrive  à  ces  vues 
d’ensemble,  à  ces  apen-ns  généraux  qui  font  de  riiisloirc  une 
science  (1).  » 

Dans  l’ordonnaneeuienl  que  nous  allons  faire  de  ces  cahiers  cl 
pour  donner  au  lecteur  facilité  de  s’élever  lui-même  à  ces  vues 
d’enseinide  (]ni  lui  permeUronl  d’embrasser  d’nn  coup  d’œil  de 
larges  Iiorizoïis  dont  les  lignes  de  détail  semhleut,  au  premier  abord, 
un  peu  confuses  —  nous  suivrons  le  plan  qu’un  auteur  conleni- 
poraiu,  M.  Edme  Champion,  s’est  à  lui-mème  tracé  dans  son  livre 
sur  «  la  France  d’après  les  cahiers  de  1789  (2)  ».  Ainsi  nous  traite- 


lettres  de  cachet  enchaîner  la  liberté^  sauver  souvent  le  coupable  et  mettre 
rinnocent  dans  les  fers  ;  des  commissions  sîispeutli  e  les  îois  et  interrompre  le 
cours  de  là  justice  i  chaque  ministre  renverser  Tordre  éUbVi  par  son  prédéceS' 
seur  ;  la  prodigalité  s'étendre;  des  pensions  considérables  prostituées  à  toutes 
personnes  et  les  plus  simples  durement  refusées  à  de  ïétés  serviteurs;  tes 
finances  réduites  à  un  état  effraya nt  s,  etc,  {Voir  aussi  tout  le  tome  l*’’  de  Ti/is- 
îoirû  de  la  liémliUion  de  ï.ouis  Blanc). 

(1)  Gaston  Boissîer^  Vat  ron^  p.  IGG* 

(2)  Edme  Champion,  La  France f  etc.  Paris,  1^S97.  La  collection  de  Cahiers  la 

plus  importante  est  dans  la  première  série  des  ^  parlemmtaires  ;  la  fin 

du  tome  pï"  et  les  cinq  suivants  reproduisent  environ  les  trois  quarts  des  caliiers 
de  bailliage  et  un  certain  nombre  de  cahiers  de  paroisses.  Lorsque  nous  citerons 
sans  indications  de  sources^  ou  avec  la  seule  indication  des  lettres  A»  i\  ce  sera 
diaprés  celte  publication. 
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roiis  sHccessivomonl  des  vœux  ou  doléances  relatifs  :  à  la  (>oiisti- 
tulion,  aux  llnatiees,  à  la  justice,  aux  droits  féodaux,  à  Tindustrie 
et  au  commerce,  ùraniiée  et  à  la  «narine,  à  la  religion,  à  l’iiistnic- 
tion  publique,  etc.,  pour  conclnre  par  un  .aperçu  général  sur  les 
conditions  de  la  vie  et  sur  Télal  d’esprit  des  paysans  de  1780.  Notn^ 
seul  regret  sera  d'ètre  otiligé  de  l'aii'e  court,  les  proportions  du 
plaji  de  notre  ouvrage  noms  ol)Iigoanl  à  tout  trailei’  <i'iine  façon 
suminaire. 

[tisons  un  mol  loul  d’abord  des  Cahiers  eux-inême.  Coimne  on  Ta 
vu  ail  cliapilre  précèdent,  les  assemblées  provoquées  par  les  règle- 
iiieids  de  convocation  aux  Klals  Cégnéraux  m;  devaieiil  pas  se 
borner  à  des  opérations  électoi'alcs  ;  elles  avaient  aussi  :i  fournir 
des  Cahiers  cotilenanl  leurs  doléances  et  leurs  vœux  :  on  en 
demandait  un  à  rliaqnc  paroisse,  aux  idiis  petites  corporations.  Le 
nombre  en  fut  très  considérable  ;  il  a  peut-être,  pour  la  France 
entière,  dépassé  cinquante  mille  (1). 

De  ces  Cahiers,  un  très  grand  nombre,  non  senicinent  provenant 
des  paroisses  on  corporations,  mais  des  Onlres  enx-mèines  réunis 
aux  cliel's-lieiix  des  sénéchaussées  on  bailliages,  ont  èlé  égarés  et 
sont,  présentement,  perdus  pour  nous.  Ainsi  nous  manque  le 
cahier  du  Clergé  tie  la  sénéchaussée  de  La  Uoclielle.  l'onr  la  séné¬ 
chaussée  de  Sl-.leaini’Angély  le  cahier  de  la  noblesse  vient  seule¬ 
ment  d’ètre  retrouvé  (2)  ainsi  que  le  cahier  le  plus  important  du  tiers- 
étal. 

Le  recueil  des  Awhiveft  /jff/'/c/Mcw/rf/Vcÿ  (lüimeseiilemenl,ponrccllc 
sénéchaussée,  le  cahier  des  doléances  du  Clergé  (ti). 

Ceux  que  nous  connaissons  ii’unl  pas  tous,  évidemment,  la  même 
importance  ni  la  iiiêine  valeur.  «  Tandis  que  plusieurs  caliiers  de 
bailliage  n’ont  que  quelques  articles  très  socs,  sur  un  trop  petit 
nombre  de,  ipieslions,  d’autres,  renfennanl  de  vérilablcs  traités, 
pleins  de  détails  minutieux,  excessifs,  rempliraient  un  gros  volume, 
beaucoup  se  ressentent  d'ime  rédaction  précijiiléc,  le  temps  ayant 
manqué  pour  les  préparer  coiivcnalileiiieiil.  11  en  est  qui  ont  été 
adoptés  de  coiiliancc,  sans  grande  discussion,  pcul-èlrc  sans  être 
bien  compris  dans  tontes  leurs  parties  ou  ipii  n'expriment  que,  les 
sentiments  d’une  fraction  des  comparants.  Le  Tiers  des  villes  ne  fait 
pas  toujours  aux  eanj])agnes  une  place  stinisanlc  ;  ü  arrive  aussi 


(1)  Il  n’y  eut  d’eiception  qu’en  qnelquei*  cas  qn'énumère  M.  Ch.ampion  piole 
de  la  p.  21).  Il  satnbLe,  sans  que  nous  puissions  l’expliquer,  que  cerlains  cahiers 
qui  auraient  dû  èlre  faits,  ne  l’ont  pas  élé  :  d’après  le  jne'nioirç  des  députés  du 
Tiers  de  la  ville  d'AngouLéme,  ni  la  ville  ni  le  bailliage  principal  n'ont  eu  de 
cahier,  A.  P.  Il,  'lü.  Sur  la  demande  du  Comilé  de  l'Ilisloire  économique  de  la 
Révolu  lion  fran^^aise  dont  j’ai  l'hoiineur  de  faire  partie,  beaucoup  de  ces  cahicis 
sont  actueileineiit  en  cours  de  publication  par  département. 

(2)  Urillouin,  dans  son  Histoire  manuscrite,  que  nous  a  obligeamment 
communiquée  M-  Aversenq,  en  donne  une  copie  qu’il  dit  avoir  prise  aux  Archi¬ 
ves  de  l’Et.at.  Quant  au  cahier  du  Tiers-Etat,  M.  Saudau  l'a,  le  premier,  publié 
dans  son  ouvrage  sur  S«int-ycan-d'A«ÿf’lÿ  ;  l'original  en  est  aux  Archives  de 
la  Charente-lniérieure. 

(3)  Emprunté  à  l’ouvrage  inlilulé:  Archives  de  l’Ot<esf,parM.Antonin  Proust. 
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qiK^lfjnefois  (\\w  les  eampagncs  ne  faisseiit  pas  assoit  de  plaro  à  la 
ville  (I)*  (a-rlaîris  mlaclenrs  ont  une  riiêloricpjo  qui  ins[>ireraîl 
d(‘  la  déliancc  (2),  si,  dans  des  localités  m\  les  plaijtles  «  sont  mal 
dn'ssées  paire  que  les  liahilanls  ne  sonl  [>as  veesés  à  ees  socles 
trérrilures  »,  on  relrmivail  a  ]m\  près  les  même  clioses  sons  une 
foniïe  pins  simple  el  plus  nalnrelle.  On  jumiI  ajonlor  qu'un  certain 
nundiie  de  caliiers  ne  sont  jais  tles  àHivres  bien  orifj^iiiales  ;  <[ue, 
dans  les  riiaonsrri|iUoi!s  (ajuipreuaiil  plnsiours  bailliages,  il  arrive 
IVéfpiommeril  fjiie  le  ealiier  général  repi'oduil  en  partie  on  inéine  eu 
loiatilé  le  ealiier  fourni  pai‘ nu  des  bailliages  ;  que,  ca  et  là,  on  a 
copié  servilemeiil  iin  moilèle  {jn'oii  avait  sous  la  main  (3),  Mais,  à 
coté  fie  pages  eirqihaliqiies,  banales,  dénuées  d'inléirl  on  d'anlorilé, 
([ue  fie  pages  ]>récietïsesj  fjiicls  accenls  sîiicèif^s,  quelle  naïvelé 
louclianlf*  1  N<jns  enlendons  lu  vraiiiieiil  la  voix  fie  mts  aïeux  (i). 

l'ue  |)romièro  obstH'valion  qui  sampose  lonl  ieclenr  impartial 
des  f'aluers,  c'est  qtie,  si  le  régime  ([lïe  nous  appelons,  depuis  lors, 
«  rancien  régime  »  élail  eidaché  d  inégalilf'‘s,  frinjfjslices,  d’artii- 
traîre,  d'incoliérence,  vtjirc  (T  «  anarciiie  »  {'d,  au  point  de  faiï'c^ 
désirer  à  louL  le  monde  iin  inmvel  élrd  fie  ciiuses,  personne,  ou 
pfTsfjne,  irallail  alors  jus([fdà  rendre  le  roi,  ni  la  royanté,  respnn- 
saldes  des  abus  ilonl  on  soullrail,  ni  à  fb^mandei'  on  désirer  Téla- 
lilissement  d'nn  régime  ré[uiblicaîn  ou  fiéiiiocratique* 

Comme  la  très  lûen  vu  liassiuii  (d),  «  la  llévolulion  ne  fut  point 
laite  en  haine  de  la  nionarcliie  ».  El,  comme  récrit  de  son  coté, 
riiislorifm  fujitlempoi'ain  le  plus  (Iffcuiiienlé  ûv  la  période  révolu- 
lîonnaire,  «  vu  178Sb  an  monn'nl  de  la  eon\ oral  ion  fies  Elats 
généraux,  il  rCy  avait  pas  en  Fj'mice  fie  parti  réptiblicain.  I.e 


{!)  Voir  le  tléhtit  Un  mémoire  des  dépnlés  ùii  Tier.^  de  la  ville  dWngoulè  Tie  : 
<1  Les  Uêpntds  des  caTUpagne^,  non  cruitents  (ravoir  écarté  ceux  de  la  ville,  se 
sont  attaches  à  élaguer  du  Cahier  général  lotit  ce  f(iu  n'êtail  pas  dans  les  leurs. 
Une  opiniâtreté  trop  soiiteiiiie  dans  les  senliinents  a  divisé  les  iutéréls,  elle  a 
prévalu  duiis  la  rédaction  du  Caïiïei  de  la  province»  »  A*  P.  IL  1ü, 


(2)  Voir  le  Cahier  de  Ghalaîs  M  rédige,  pour  les  habitants  et  à  leur  sollicila* 
tien,  par  IVançois  Qniclmuldion,  leur  député  îj»  Nous  en  domions  plus  loin  des 
extraits. 


(3)  a  On  a  aUirmé  que  les  Cahiers  manquai  eut  de  sîncéiilé,  de  sponlanéilé* 
tUüïigînatîlé.  s  Très  souvent,  dit  un  historien  bien  connu,  M.  A.  liabeau.  Us 
ont  été  rédigés  d'après  des  formulaires  envovés  des  chers-lieux  de  baîlllages.  » 
Celte  opinion  très  répandue,  soutenue  encore  récemment  par  un  sa  va  ut  alle¬ 
mand,  AiL  Wahl,  d’après  l’exnmeii  des  caliiers  de  Paris  el  de  la  sénéchaussée 
d’Aîx^  ne  résiste  pas,  dans  sou  exagération,  à  isn  examen  minutieux  des  textes. 
Tel  esL  dn  moins,  le  cas  pour  les  cahiers  de  rAugotimois,  Sans  nier  l'existence 
des  formulai  res.  on  peut  aflirmer  que  les  cahicis  reprcseutGnt  l'eJYort  conscient 
et  réUéchi  d'une  élite  hûurgeoîse  et  paysanne  qui  a  traduit  fidèlement  les  vreux 
et  les  griefs  des  masses  urbaines  el  rurales,  vt  IV.  ï^üUsuniiade.  Inlroductwfi  aux 
Ca/iiers  de  doléances  de  ta  sénéchaussée  d'Angotdême  et  du  siège  t^oyal  de 
Cognac^  p.  5. 

(i)  Edme  Champion,  onvr.  cité,  p.  2^4.  Voir,  plus  loin,  pour  eicemple,  les 
extraits  que  nous  publions  des  cahiers  du  Vivier-Joussaud  et  de  Cîiampniers. 


(5)  L'expression  se  trouve  dans  un  cahier  du  Tiers  d'Elbeuf.  A. P.  v,  620, 
(Ü)  /iîsîoire  de  la  Sainlonge  et  de  VAunUf  U  VI,  p.  % 


iiieiUoiir  lùiiiüigiiEigc  siiv  t'opiiiion  di’s  Fraïu^nis  d’aloi’s,  ce  soiil,  à 
coup  sûr,  res  caliiers  où  ils  ronsigiièfenl  leurs  doléances  cl  leurs 
vœux.  .Nous  avons  heancoiip  de  ces  texle.s,  divers  de  Jial'ire,  divers 
d’origine  :  dans  aueim  la  lîépulïliqtie  u’esl  deniandée,  ni  inèiiic  un 
eliangenient  de  dvnasfie;  dans  am'iin  il  ne  se  rcjiconlje  aiicniie 
criliijue,  luême  indirecle,  de  la  cüiiduilc  du  roi.  Les  niaux  dont  on 
se  plaiiil,  uni  ne  songe  à  les  aUril)ner  à  la  rojaulé  on  luème  au  l'oi. 
Dans  Ions  les  ca!iiers,lcs  Français  l'onl  paraîlrc  unardenl  royalisme, 
un  ardent  dévoiieineid  à  la  ])ersoniiedc  Louis  .Wl.  Surtoul  dans  les 
ealners  du  pj'eniier  degré  on  eabier-s  îles  paroisses,  plus  populaires, 
c’est  ntl  cri  de  eoitnanre,  d'amour,  de  gratiliide.  ic  Xidre  bon  roi! 
Le  roi  noire  père!  »  \'oilà eomineni  s’exprimeiiî  tes  ouvriers  cl  les 
paysans.  I.a  nolilesse  et  le  clergé,  moins  naïveincnl  eiilliousiasles, 
se  montrent  aussi  royalistes  (î).  e 

Nos  trois  iirovinees  sanloiiiques  inareliaient,  à  ce  point  de  vue,  en 
accord  avec  le  reste  du  royaume.  l'resi|ue  tons  les  catiiers  des  trois 
Onire.s  débutent  par  des  expi’essions  de  reconnaissanee  à  l’emlroit 
du  «  prince  Inenl'aisant  »  qui,  «  au  sein  des  niallieurs  de  l’Etal, 
appelle  ses  sujets  à  tcavailli'i'  avec  lui  à  la  l'égénératioii  de  la 
France  (2),  »  —  «  Les  Français  sont  si  attachés  à  leur  Itoi,  si  con¬ 
vaincus  tte  rélendue  du  pouvoir  qu’ils  lui  ont  coudé,  qu’ils  ne  sc 
sont  jamais  permis  d’élever  le  moindre  doute  sur  raulorilé  dont  ils 
Font  revêtu  »  dît  le  même  caliier.  «  Notre  sort  va  cbauger,  écrivent 
les  Iiabilanls  de  Surgères  et  nous  devrons  cet  lieuroux  changement 
à  notre  illustre  monarque,  à  notre  bon  père.  One  d’actions  de  grâces 
messieurs,  nous  aurons  à  rendre  !  »  (H). 

Le  (-ailier  do  la  Noblesse  de  Saintes  débute  aussi  par  ex])riinor  sa 
«  reiromiaissance  et  sou  juste  lioiumage  au  Iloi  rpii  appelle  lui-niénte, 
le  lemède  »  aux  maux  dont  soutire  te  pays.  Le  tiers-état  de  Saintes 
exprime,  en  termes  [duscbalcureux  encore,  les  mêmes senliinenls  (4). 
Kt,  dans  les  assemblées  de  l’Augoumois,  ce  u’esl  pas  seulemeiil  le 
séiK'clial  qui  célèbre  )c«  prince  généreux iiui  vent  fomier  sa  puissance 
sur  t’atiKHir  de  ses  sujets  »  on  l’orateur  du  clergé  qui  tt  détend  de 
(lonler  dos  tnlonlions  du  meilieiir  des  rois  »,  ou  le  caliier  de  la 
nuliiesse  qui  «assure  Sa  .Majesté  du  protond  respect,  de  la  parfaite 
üliéissancc,  de  Fin  violai  de  lidélilé  de  la  .Notdesse  (Je  sa  province. 
d’Angoumois  »;  ce  sont  les  luibilanls  de  la  paroisse  dcl’Üuineau- 


(1)  Aulard,  lîisL  }X}Uti<jue  de  la  Révolution  française^  L  L  p.  2. 

(2 J  Cahier  de  la  Noblesse  de  la  Ètiniéchanssée,  de  la  ville  et  goiivenieineiit  de 
La  liocbelîe.  Exordo. 

(3)  de  la  Charente-Liférieure^  à  La  Uochelle.  Comme  à  SL  de 

Richemûtid^  archiviste  honoraire,  nous  devons  aussi  des  rcmerciemenis  à  son 
jeune  et  distingué  sufres3cur,  M  Pandin  de  l.ussaudierc^  tïui  nous  a  facilité 
les  recherches  dans  le  trésor  de  cei  Archives, 

{4)  ï  Le  meilleur  des  le  phis  modéréj  le  plus  juste,  le  plus  tendre 

des  pères..,.  Une  démarche  aussi  attendiissanle,  ausd  précieuse  pour  les 
Français  de  îa  part  de  leur  souverain,  doit,  s’il  est  possible,  redoubler  leur  arnour 
pour  sa  personne  sacrée*.,  b  Tel  est  le  début  du  Cahier  du  Tiei^  de  la  séné¬ 
chaussée  de  Saintes. 
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l’ontüuvrc,  hors  la  haiilieiie  »rAngouléme,  qui  se  disent  «  pénétrés 
des  seidinieiits  les  plus  respect  lieux  pour  te  sage  prince  qui  tes 
gouverne  »,  ou  ceux  des  paroisses  de  Ctianipniers,  de  Touvre,  de 
iS’ersac,  etc.,  qui  le  qualifient  de  «  notre  lion  roi  »,  du  «  meillcar 
des  princes  »,  du  «  meilleur  îles  rois,  que  toute  la  nation  chérit  et 
l’évére  »{l).  Kt  Ton  pourrait  trouver  dans  presque  tous  les  caliiers 
4lcs  roriuules  pareilles. 

«  Si  l’on  avoue  (|ue  le  peuple  ii’étail  pas  républicain  en  1780,  on 
ii’admel  guère  qu’il  n’y  etil  pas  de  parti  républicain  «ians  les  salons, 
les  clubs,  les  loges  on  les  académies,  dans  ces  liantes  sphères 
intellectuelles  où  la  pensée  fraiii’aisc  se  renouvela  si  hardiment.  Kt 
cependant  il  ne  subsiste  auenu  lèmoiguage  ou  indice  qui  décèle  un 
dessein  concerlé,  ou  même  individuel,  dV‘laî>lir  alors  la  llèpubliqiie 
en  France,  l’ar  exemple,  les  francs -matons,  d’après  ce  que  nous 
savons  d’autlientiqiic  sur  leurs  iilèos  poliüqiios,  étaient  moiiarciiistes, 
rranchenient  uionarcbistes  Ils  voulaient  réfoi’iiier  la  iiionarciiie,  non 
la  détruire...  Wème  les  hoiuines  qui  fonderont  et  organiseront  la 
iîépiildique  eu  1792,  Condorcet,  Hohcspierrc,  Saint-lusl,  Verguiaud, 
Paulüti,  IJi'is.Süt,  Collol  d’ilerbois,  étaient  alors  monarchistes.  »  (2), 

Mais  si  la  personne  du  roi  élait  alors  partout  révérée  cl  l’institu¬ 
tion  nionarcîiiqiie  mise  hors  de  conleslc,  ou  seul  percer  dans  toutes 
les  manifestations  de  l’opinion  publique,  et  tout  d’abord  dans  les 
cahiers  de  îa  notdessc,  la  volonté  déjà  arrclèe  d’endiàsscr  et  de 
circonscrire  la  royauté  dans  rorgaiiisine  d’une  constitution  nationale 
et  repi’ésentalive. 

C’est  ainsi  que  la  Nolilessc  d’A unis,  encore  tout  imprégnée  de  l’es¬ 
prit  huguenot  de  la  Iloclielte,  après  avoir  protesté,  dans  leslcrines 
que  nous  as'ons  relevés,  de  raltaehemciU  des  Français  à  leur  Ilot,  ne 
manque  pas  d’ajouter  «  qu’ils  n’ont  pas  nuhlièqu’enlrolcs  pouvoirs 
du  souverain  et  Ira  droits  de  la  notion,  (2)  il  n’existe  aucune 
inicompalihilité,  quoique  ees  droiii  loof/temps  mdeonnns,  (3)  soient 
impreser/pfihles  (3)  de  leur  nature  et  portent  sur  ce  principe  consti¬ 
tutif  que  l'inlérèl  général  est  la  première  loi  de  toute  société.  » 
«  l.e  pi'iiicipe  fondameiilal  de  la  moiiarciiie,  dît  le  même  cahier,  est 
ipie  les  lois  constitutives  rèstillent  du  conscuteineiil  du  peuple  et 
de  l’adhèsiou  de  la  volonté  du  roi.  Le,t  jU  eousensn  popiili  cl  eonsti- 
luiione  repis.  Tels  sont  les  véritahlos  pri]ici|(es  de  la  constiliilioii 
fraiH:aisc  ;  s’ils  n’avaient  pas  été  ouliliés  ou  niéconiuis,  nous  ii’au- 
riüus  pas  à  gémir  des  maux  qui  nous  affligent  elqui  ne  proviennent 
que  des  atteintes  portées  siiccessivenieiit  à  notre  cousîilution...  » 
Ainsi  la  Franco  n’aurait  besoin  que  d’en  revenir  à  ees  principes, 
que  «c  (!(■  faii'e  revivre  sa  propre  constitution  pour  remédier  aux 
maux  (pii  rassiijellissenl.  » 

La  .Noblesse  de  Saintes  déclare,  de  son  côté,  que  les  représentants 
rie  la  France  (t  vont  sonder  les  plaies  de  l’Ktal  et  prendre,  avec  le 


(1)  Ch.  lie  Chance),  Dwtu*.  cité,  p.  MKi  et  407. 

(2)  cité^  p*  3. 

(3)  Cest  nom  qtii  soulignons. 


\ii 


monarque,  les  moyens  d’élablir  les  bases  rte  la  ronstitulion  el  rte 
rininiinisl ration  sur  les  IbtKletnents  solirtes  rte  la  jnstiec  et  rte  la 
eonlianre.  »  Kn  tête  îles  instruclîoiis  (|n'elle  rtiunie  à  ses  rtêpiilés 
lignrcnt  îles  revenrtieations  sur  la  liberté  et  sur  le  droit  iuijiresrrii)- 
tiljle  pour  la  nation  rte  pouvoir,  seule,  rütiseiitir  les  impôts  et  les 
eiiipruiits.  «  La  scconilc  loi  (que  les  députés  aiironl  à  soutenir), 
sera  relie  qui  rélaldira  la  nation  rtaiis  le  pouvoir  dont  on  l’a  privée 
quelquefois,  mais  qu’elle  ii’a  Jamais  pu  porrtre  :  celui  rte  u’èlre 
soumise  à  aucuns  subsides,  impositions,  euiprnnls,  qn’àeenxiiu’cllc 
aura  librement  consentis  par  l’organe  rte  scs  Ltats-tlénénuix  légale¬ 
ment  assemblés.  » 

L.!  Noblesse  rte  la  sénéeliaitssée  rte  Sainî-Jeaii-rt’Angély  n’est  pas 
moins  prompte  à  dcmaïuler  rétahtisseineni  en  France  d’un  régime 
parlementaire,  avec  périodicité  des  Etats-Généraux  cl  l'espousa- 
bilité  ministérielle. 

L’article  1«''  rte  scs  caliiers  rtemaiirte  qu’aucun  impôt  ne  soit  établi 
sans  le  consenUnnent  îles  Etals-Gcnéi'aiix  ;  et,  «  en  conséquence, 
tonies  impositions  établies  par  le  gouvernement  sans  cotte  ronrti- 
lioii...  seront  milles,  illégales  et  il  sera  rtéfeurtu,  sous  iieine  rte 
concussion,  rte  les  répartir,  asseoir  el  lever.  » 

L’article  2  doniaiirte  aux  Etats-Généraux  de  statuer  «  ([u’ils  s’as¬ 
sembleront  dans  deux  ans  an  plus  lard  pour  la  seconde  tenue...  » 
Leur  député  devra  aussi  faire  statuer  «  que  les  Etals-Généraux  du 
royaume  seront  convoqués  périortiqiieiueul  et  à  des  éiioques  lixes  ; 
qu’ils  s’assembleront  sans  qu’il  soit  besoin  d’antre  rouvocatioii,  ni 
sans  qu’il  puisse  y  être  apporté  auenu  obstacle  ». 

Entin  l’article  à  statue  «  que  les  iniiusli'es  seroiil  responsables  rtc 
leur  gestion  devant  les  Etats-Généraux  »  ;  l’article  4«  que  les  rtépon- 
ses  rtc  la  maison  du  roi  seront  iiivariableineiit  iixées  ». 

D’autres  articles  réclament  la  suiipressiou  des  lellres  rte  cacliet, 
la  liberté  rtc  la  presse,  rétablisseiiieiil  rt’Elats  provinciaux,  etc.  (I). 

La  Noblesse  rt’.Aiigoumois  rteinanrte,  {art.  4,  iulilulé  :  Cliuiie 
que  l’on  assure  la  périodicité  des  Elats-généraux,  dont 
la  première  tenue  sera  indiquée  au  plu.s  tard  dans  trois  ans,  à 
con)|>ter  do  la  lin  des  Etals  jirocbains,  et  tes  auîius  ternies  seront 
fixées  à  cîiui  ans  de  distance  runo  de  l’aulre,  s'en  réféi'anl  au 
surplus  au  vœu  général  des  députés  aux  Etals-généraux.  Les  députés 
de  la  Noblesse  insisteront  afin  que  la  matière  de  l’impôt  et  des 
autres  secours  nécessaires  tant  aux  besoins  de  l’Etal  (ni’au  paiement 
de  la  dette,  quand  elle  sera  jugée,  ne  soit  traitée  (pi’après la  sanction 
de  la  Cliarte  ualionale. 

«  D’après  le  vœu  de  cet  Ordre,  (même  at'lkte),  aucune  loi  générale 


(l)  Le  leste  complet  de  ces  cahiers  de  la  Noblesse  de  S.'iiiiL.rean-d'Angély  est 
pnbiic,  pour  la  première  fois,  dans  l’ouvrage  de  M.  Arnédèe  Mesnard,  actnèlle- 
ment  sous  presse  :  SainI-, /t'Oft-ri’ytHgcfy  .soirs  f«  /îcto^hIiou  c(  f/cpm's.  Jouve, 
éditeur,  l’aris. 

On  remarquera  qu'un  Irês  grand  nombre  de  leurs  articles  sont  rédigés  presque 
identiquement  dans  le,s  mêmes  termes  que  cens  du  Clergé  de  la  même  séné¬ 
chaussée.  Il  y  a  eu  évidemment  entente  préalable  entre  les  deux  Ordres  et 
communication  de  leurs  cahiers. 


9 


ne  pourra  avoir  lien  qu’aulanl  qu’elle  aura  été  consentie  on 
proposée  par  les  Etats  généraux  et  sanctionnée  par  lo  roi.  » 

IjC  Clei'gê  (le.  la  Séncclia lissée  de  St-Jean-irAiigély  cliarge 
spécialement  son  (lé])nlé  de  déclarer  aux  Etats-généi'aùx  rpie  la 
volüiilé  dudit  Ordre  est  «  (pic  les  dits  Elats-généranx  statiieid  dans 
la  forme  la  plus  aullienliipie  :  t'*  ([u’ancun  imptd  ne  sera  à  l'avenir 
mis  ou  prorogé  sans  le  coiisenlenieiiL  des  Etals-généraux  du 
royaume.,..  2»  (juc  les  dits  Etats  s’assi'mblerout  à  périodes 
régulières...  ü”  que  les  ministres  seront  rcsponsaldes  de  Jeiir 
gestion  aux  Etats  généraux  ipii  pourront  les  faire  Jiigei'  sur  le  fait 
(le  l’cxercice  de-  li'urs  roiiclio]i.s  par  les  tiilnmaux  eüiiipéleids. . .  » 
L’Ordre  affirme  (art.  7)  «  le  droit  împi-e.seriptildc  poin*  ia  nation 
d’ètre  gouvernée  par  ses  délibérations  durables  et  non  par  les 
conseils  passagers  des  ministres,  »  11  entend,  {mhne  (iriiclc) 
«  qu’aucun  acte  public  ne  sera  réputé  lui  s'il  ii’a  été  consenti  ou 
demandé  par  les  Etats-généraux  avant  que  d’éire  revêtu  du  sceau  de 
l’antorité  royale.  »  Knfm  (art.  12)  que  les  magistrats*  seront  respon¬ 
sables  du  fait  de  leurs  tliargcs  à  la  nation  assemblée. . .  El  pour  une 
félaldissement  de  la  €(m)iii(n(h>}i  ne  puisse  êlre  éludé  ni  ditféré, 
ledit  député  ne  statuera  sur  aucuns  secours  pécmiiaii’es  à  titre 
d’emprunt,  d’impôt  ou  autrement  avant  ipie  les  ifroîls  ci-dessus, . . 
aient  été  invariablement  établis  et  soionncllcmciit  proclamés.  » 

Le  Clergé  de  Saintes,  quoiipie  scs  catiiors  témoignent  d’un  esprit 
beaucoup  moins  avancé  ipic  celui  du  Clergé  de  St-Jean-d'Angély, 
demande  aussi  poui-tanl  (art,  ly)  *  le  relour  périodique  des  Elals- 
généraux.  » 

Le  Clergé  d’-\ngoumois  dit  de  son  côté  (art.  tl)  :  «  La  ]iéno<licité 
des  Etats-généraux  sera  fixée  par  une  loi  à  l’époque  et  dans  la  ville 
qu’il  conviendra  à  S.  M.  d’indiquer.  » 

(jiianl  au  'l'iers-Elat,  c'est  d’un  bout  à  l’aidre  du  royaume,  écrit 
[’tiistoricn  des  (ialnors  (1),  (pi'il  réclame  une  règle  invariable  dans 
toutes  les  parties  de  radministratiou  et  de  l’ordre  pnljlic,  c’est-à- 
dire  une  Constitution. . . 

L’article  1®*'  du  ealiicr  de  ltoclieforl-snr-3lcr  demande  «  qu’il 
soit  porté  une  loi  foudanienlaie  pour  rassemblée,  tous  les  ciii([  ans, 
des  trois  ordres  de  la  Nation,  composée  dans  la  proportion  suivante  : 
un  sixième  du  Clergé,  deux  sixièmes  de  la  Noblesse  et  trois  sixiè¬ 
mes  du  Tiers-Etat.  Aux  Elals-Gènèraux,  les  li’oisOixfres  .se  liendront 
réunis,  délibéreront  eu  commun  et  voleront  par  tête. . .  »  i,es  articles 
4  et  5  deniaudenl  a  que  les  Etats  se  fas.setil  représenlur  toutes  les 
lois  civiles,  criminelles  el  bursales,  tous  les  régiemeids  de  police  cl 
autres  rendus  depuis  1614,  aliii  de  les  examiner,  de  les  conseiilir, 
ou  d’en  demander  la  réfonnalioii,  même  la  suppression...  que 
r.Vssemblée  nationale  (.v?c)  se  fasse  reinellre  la  siluation  exacle  des 
finances  de  l’Etat,  qu’eîlcjuge  do  cette  siluation  et  statue  sur  les 
moyens  d’y  remédier  officacemenl  »  (2). 


(1)  £dme  Champion,  Ouw.  cité,  p.  30, 

(2)  Archives  départ,  de  la  Cbarenle-Iiifêricuie.  Colteclion  des  cahiers  du 
Tiers-Etat. 


—  lo  — 


Kc  Tiers  <io  La  Hochellc  cl  cciuî  de  Saijit-Jcan-d’Angèly  s'oxpri- 
pi'iiiicivL  dans  le  Jtièiiie  sens. 

Le  cahier  du  Tiers  do  Saillies  s’élend  îongiiemeiil  sur  ce  c|u’il 
appelle  :  «  les  alnis  gêiiêraiix,  en  cuminencanl  par  ceux  de  l’adini- 
nistralioii  des  fiiiaïu-es.  b  A[H’ês  avoir  dénoncé  el  eondairnté  le  mal, 
«  il  ne  sullit  pas,  écrit-il,  de  sévir  contre  les  coupables,  il  cmivienl 
aussi  irol)\ieran  relour  du  crime,  Honc  qu’il  ne  soit  plus  établi, 
ni  prorogé  aucun  impôt,  ni  l‘orniê  aucun  emprunt  sans  le  eonsen- 
liinenl  des  Etats-gén oraux  !  Chi’il  plaise  aussi  au  Roi  de  s’engager  : 
1“  à  ctinseulir  le  relour  périodique  di‘s  Etals  généraux,  dont  répoipie 
sera  lixéc  et  déterminée  dans  la  procliaine  Assemblée  ;  2"  ipie  les 
minislrcs  soient  respoinsables  de  leur  admiuistralion.  » 

Le  vœu  du  Tiers-Elal  d'Augoiimois  tend  aussi  (art.  2)  au  l'ctour 
périodique  des  Etals-tlénci'aux  assuré,  tous  les  cinq  ans  au  plus 
lard,  par  nue  loi  qui  devienne  constîlulionnelle  et  (|iii  admelle  le 
Tiers-Elal  en  nombre  égal  aux  deux  autres  ordres  réunis.  Il 
ileniande  également  (art.  8)  que  les  lois  et  réglenienîs  généraux  ne 
soient  reçus  et  exécutés  dans  le  l’oyaumo  qu’après  avoir  été  con- 
senlis  on  proposés  par  la  nation  el  revèlus  du  sceau  de  t’aulorité 
royale  »  (t). 

Tous  les  caliiei's  et  de  Ions  les  Ordres  soûl  aussi  d’accord  pour 
prolester  couina  le  régime  do  f’arbilraire  el  demander  des  garanties 
pour  la  liberté  individiiellc  cl  les  antres  libertés,  (2)  y  compris  celle 
de  la  presse.  Sur  celle  dernière  tiberlé  des  réserves  sont  faites 
seulement  dans  cerlaiiis  cabiers  du  Clergé.  Tel  le  Clergé  de  Sainles 
qui,  dans  l'arlicle  de  son  cahier,  cansaci‘é  à  la  Religion,  déclare 
ipi’il  «  ne  peut  voir  sans  la  plus  amère  douleur,  les  allcintes  jour¬ 
nalières  portées  à  la  religion,  l'inlVaiTirm  publiipiede  ses  lois,  les 
Idaspbèmes  qui  Ja  désiiunurenl,  les  écrits  scandaleux  qui  rattaqiienl 
el  qui  la  déchirent  (3).  » 


(1)  Le  «  caliier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  dos  habitants  du 
bourg  et  cuinnuiiiauté  de  Cmiriac,  nianpiisat  d'.Vubelerre,  sénéchaussée  d^Aii- 
goulrnie  »  estime  «  qu’il  serait  à  pi’opos  do  _ remontrei’  de  ne  ccmscntlr  à 
aucun  impôt  nu'oii  ii  ait  préalablement  réformé  tous  les  abus  de  radmini.st ra¬ 
tion  ».  Lu  ciibiur  de  doléances  de  la  paroisse  de  Saiiit-Fmnt,  même  séné- 
cbausséo,  demainle  aussi  «  que  üv  Majesté  veuille  bien  s’interdire  U  liberté 
de  lie  porter  aucunes  nonveues  lois  qui  jiorlent  établissement  d’impôts,  sans 
le  concours  et  seiitimeiil  uiuinime  de  la  Nation  en  généial.  »iP.  Poissoiinade, 
Ottvr.  (i.'e,  pp.  lOS  et  ÔtI. 

(?)  L’art.  IS  du  cailler  de  liochefoid-sui'-Mur  demande  :  «  Que  les  lettres  de 
cachet  soient  absnbiinent  sunpriniées.  Qu'il  soit  pourvu  à  la_  liberté  indivb 
dnelle  des  citoyens  du  tontes  lus  classes.  Que  tout  Ituimiiu  arrêté  on  eiiiprLsüimé 
soit  remis  entre  les  inai ns  de  scs  juges  naturels...  J  que  le  Code  pénal  soit 
dieté  [lar  l'humanité  et  qu’il  n’y  ait  aiiuiiiiu  distinetion  de  peines  pour  tont 
individu,  de  quelque  oi'di’U  qu’il  soit,  etc.  » 

(3)  Le  inèiiie  Clergé  de  Saintes,  sur  l’article  dos  «  ministres  de  la  religion  », 
demande  «  que  S.  _M.  avise  aux  luoyens  de  prévenir  ou  du  moins  de  diiuimier 
les  divisions  qui  régnent  entre  les  abbés  coiimieiulataires  et  les  religieux  ». 

'fout  en  se  déclarant  «  animé  d'une  charité  vraiment  sacerdotale  »  qui  lui 


Dans  son  caliîi'v,  la  iNoblossc  de  La  Rochelle  s’élève  an  coitli'ali’c 
contre  les  abus  (jui  se  doiineiiL  large  carrière  dans  le  doinaine 
ecclésiastit|iie  et  sous  le  conyerl  de  la  l'eligion.  On  vont  les  ronds  et 
à  (|noi  sont  ctiiploj'é(?s  les  richesses  dii  Clergé,  <ies  aitbayes,  etc. . .  ? 
«  Les  vrais  cil(>ycns,  lil-on,  ont  toujours  vu  avec  surprise  dans  les 
c,oini)les  [inblics  de  radniinistralion  des  liiiances,  i(u’oii  y  compre¬ 
nait  mie  somme  de  près  de  7  millions,  uni(|iiemeut  employée  en 
aumônes,  en  secours  donnés  à  l'indigence,  cl  conslrnelions  d'églises, 
etc,  elc.  ils  sont  persuadés  (jue  la  preunère  et  vciitable  ilestînalion 
des  biens  ecclésiasliijucs  est  de  pourvuir  à  ces  libéralités, ..  On’on 
oldige  les  eccJésiasliijnesà  soigner  et  adminislrer,  à  Pinslar  des  pèi'cs 
de  lamiile,  les  biens  et  domaines  qu’ils  possèdent...  » 

An  paragraphe  11  de  ses  demandes  générales,  le  même  Ordre 
dénonce  «  celle  foule  de  monastères  iinmenséincnl  riclies,  liabités 
yiar  t  rois  ou  quatre  religieux,  hors  d’étal,  par  leur  petit  nombre  et  par 
i’alioudam’e  dans  laquelle  ils  vivent,  de  remplir  les  vieux  de  leur 
ordre  et  de  leur  fondation. 

An  paragraphe  18,  l'Oixlre demande  »  que  Ions  privilèges  de  corps, 
corporation  on  conmmiianlé,  soient  abolis,  sauf  l’indemnité  qui 
poiiri'a  être  accordée  à  ceux  dont  la  propiièlé  sc  trouverait  lésée 
par  celte  suppression  ». 

Dans  l’article  23  de  ce  même,  cahier,  la  Noblesse  de  La  llochelle 
demande  «  rabolilioii  des  lettres  de  cacliet  »  et  le  secccl  des 
correspondances  ;  «  que  toutes  lettres  et  éci'its  de  confiance  soient, 
dans  les  bui'eanx  de  postes,  mi  dépôt  sacré  et  inviolable  !  »  L’Ordre 
supplie  Sa  iMaJeslé(wîe»ic  nHicle)  d’accorder  ii  la  liberté  de  la  presse, 
modifiée  par  la  sagesse  des  lois  ». 

Non  moins  accentués  que  lesvautx  pour  une  constitution  nouvelle 
de  la  Franco  sont  ceux  des  diverses  provinces  pour  sortir  de  l’état 
de  morcellement,  de  divisions,  de  démeinlji'emenls  chaotiques,  dans 
ieipiel  elles  se  débattaicnl  alors,  pour  se  constituer  en  unités 
orgaiiiipies,  au  poinl  de  vue  clbiuque,  adminislralif,  judiciaire, 
financier  et  ccclésiasti(|UO,  avec  des  organes  représentatifs,  tels  que 
les  Klats-Drovinciaux. 

Si  t’oii  n’a  pas  élndié  longuement  les  Cahiers,  on  ne  soupçonne 
pas  à  ipiel  point  les  divisions  arlilicielles  du  royaume  s’écarlaienl 
des  divisions  naliircilcs  et  contrariaieiil  à  ta  fois  la  géographie,  la 
tradition  et  le  sens  commun.  Les  circonscriptions  créées  par  les 
hasards  de  l’histoire,  par  ta  conquête,  par  les  échanges  ou  les 
donations,  par  les  actes  arhitraires  des  princes  et  des  ministres,  ne 
cüncordaieiil  aucmicnienl  avec  les  provinces  déterminées  par  la 
configuration  du  sol,  la  nature  du  climat,  les  intérêts  et  les  usages 


portées,  sous  les  deux  dei-iders  règjncs,  contre  des  hommes  aveugles  que  le 
malheur  de  leur  naissatiee  a  plongés  dans  les  ténèbres  de  l'hérêsic,  ne  peut 
-,  • .  .  ....  éseiitations  sur  divers  articles 

atholiques  lui  inspire  quelques 


s  enipeçher,  eu  niénie  temp.s,  de  faire  des  représentations  sur 
de  l’Edit  de  IT.ST.  I.’cxpi’essiori  vague  de  non  catholtaues  lui  i 


inquiétudes  ;  elle  semble  ouvrir  la  porte  à  toutes  les  sectes  ;  c’est  une  espece 
J’aniioiice  de  ce  «  tolérantisme  universel  (luc  les  fougueux  déclainateurs_  de 
nuire  siècle  décorent  du  beau  nom  de  philosophie  et  qui,  dans  la  réalité, 
cache  une  haine  profonde  pour  la  vraie  religion.  » 


(les  habilanls  ;  celles-ci  avaient  été,  dans  une  foule  de  cas, disloquées 
ou  annexées  à  des  tei'ciloires  avec  lesi|iiels  elles  n’avaient  rien  de 
coimnun  (l). 

t*ar  leurs  oriffines  othniqiies,  par  la  contigiiralion  de  leur  sol 
tout  (udiej‘  eu  pays  de  plaine,  et  ilépendaiit  prestpte  enlièreitjeiit 
d’iiii  seul  bassin  fluvial  ;  par  les  aflinités  de  langue,  deuueiirs,  d’in¬ 
dustrie  de  leurs  Iial>itaiits,  la  Saiiitonge,  r.Vuiiis  et  rAngoinnois 
auraient  dû  ne  fornier  <in’ime  seule  cl  luènie  pi’ovinco. 

Ali  lieu  de  cette  nniténatnrelle  et  noriiude,  la  carte  administrai  ive 
de  nuire  région  resseniblail  alors  à  une  vi'aie  robe  d’ArJeqnin,  taiil 
étaient  diverses  Jes  colorations  (jui  niarqnaieitt  le  tnorcelleuienl  de 
leurs  juridictions  de  toute  espèce  :  Sénéchaussées,  bailliages,  sièges 
royaux,  généralités,  élections,  collectes,  évécliés,  cours,  présidiaux, 
marquisats,  eomniiinaulés,  paroisses,  avec  les  enclaves  (pii  déta- 
cliaienl  encore  ceiiaines  parties  du  territoire  des  localités  les  plus 
voisines  pour  les  ratlacber  à  d’autres  ave,c  les<picls  elles  n’avaient 
(pie  des  rapports  éloignés  et  difJieiles. 

La  convocation  nièine  desKtals-généraux  avaient  été  einbarrassée 
et  retardée  par  ces  confusions  (2).  Cerlaines  régions  de  Saiiitonge, 
cotinne  Cognac,  volaient  avec  l’Aiigonmois  ;  le  bas  Angoinmns, 
distinct  de  l’Angonniois  proprement  dit,  aurait  vouIn  voter  avec  la 
Saiiitonge  danslaqucile  il  était  comme  enclavé,  l’éi  é  près  de  Surgères 
en  Annis,  Loiibillé,  près  de  Clief-Bonlonne  en  l'oitou,  étaient  des 
enclaves  de  la  Saiiitonge,  tandis  cpie  d’autres  localités,  sises  eu 
Saiiitonge  ou  en  Augoiiiuois  ressort issaient  du  Poitou,  du  Liinon- 
sin  on  du  Périgord. 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  si  les  plaintes  sur  ces  divisions  et 
connexions  arlilicielles  et  arliilraires  se  retrouvent  dans  un  très 
grand  nombre  de  cabiers  généraux  ou  locaux,  conjointeincnl  avec 
le  voeu  d’une  meilleure  organisation  des  circonscriptions  admiiiis- 
ti’atives  et  d’une  représentation  provinciale. 

Dans  leur  procès-verbal  d’assemblée,  les  «  (iépiités  des  corps  et 
communaulés  do  la  ville,  faulionrgs  et  banlieue  d’Angoidémc,  » 
s’expriment  ainsi,  sur  les  «  besoins  particuliers  de  la  province  »  : 


(1)  Kdnie  Champion,  Oitur.  ciléf  p,  GÛ. 

(2)  w  Au  moment  ou  rarrot  tlu  Conseil  du  5  juillet  1788  ordonna  la  convo¬ 
cation  des  Ktats  généraux,  en  donnatit  pour  cadre  aux  élections  la  vieille 
division  des  bailliag^es  et  des  sénéchaussées,  ou  connaîssiiit  fort  mal  l’étendue 
réelle  de  la  sénéchaussée  d^VllgouIcme  et  du  siège  royal  secondaire  de  Cognac- 
nui  eu  dépendaiL  Les  commissaires  de  la  couvocatioJi  n’avaient  attribné  aces 
deux  séuÂ!haussées  qiruu  ressort  de  211  paroisses.  Ce  ue  fut  qii^ajjrès  Tinter- 
veutîüu  de  deux  grands  seigneurs,  le  duc  de  La  liochefoucauld  et  le  comte 
de  Jarnac,  qiTüs  firent  droit  aux  plaintes  des  tifficiers  de  pisUce,  de  f évêque 
et  des  üfliciers  municipaux  d’Augoulèine.  Apres  une  enquete  conduite  par  le 
sénéchal,  de  Cher  val,  par  Le  lieutenaut  particulier,  M.  de  Lambert,  et  par 
le  çomte  de  Jamac,  il  fut  reconnu  que  réteudue  réelle  des  deux  sénéchaussées 
était  de  450^  a  4t>Ü  paroisses  comprenant  2 ">0*000  à  269*ÛCH)  habitants.  On  était 
si  peu  tixé  à  cet  égaixl  que  les  uns  altiàbiiaient  à  ces  ci  [■conscription  s  düO 
paroisses,  tandis  que  d'autres  cji  cornptaieiit  155  ou  150^  et  qu’un  état  dressé 
par  les  officiers  de  la  sénéchaussée  eux-mcnies  (le  3  mars)  ne  l  eléve  que  les 
noms  de  45:3  paroisses  ou  enclaves.  »  Boissoniiatle,  Ont?r*  cité.  Introduction, 
p..  L  Voir,  du  même  auteur,  Essai  de  géographie  historique  de  VAugoutnois, 
Angoulême,  1890,  in  S\ 


«  ArL  45.  —  Tne  partie  île  rAngoîiinois  a  été  réunie,  depuis 
IG94,  à  la  gêïiéralitê  de  La  Hocliolle,  cl  en  otaiU  rello  t>artic  du 
lerriLoire  de  celle  de  Limoges,  on  laissa  les  iinposilîoiis  \\\n  lour- 
nèrenl  au' profit  du  lise,  en  ce  qifan  donna  ui>e  taille  nialrice  à  la 
géiiéraiilê  de  La  [loclicile,  ce  qui  fonne  une  surcliarge  et  un  daul)le 
cinptoi  rpn  ne  permet  [las  qu'on  pionne  pour  règle  la  masse  actuelle 
des  inipositiuns  pour  (i;cer  la  conlribution  de  cette  province. 

c(  ArL  —  Lins  une  adniinistralion  est  resserrée  et  moins  (die 
occasionne  de  frais  ;  ainsi  il  paraît  intéressant  pour  celle  province 
de  réclamer  un  Klal  proviEicial  pour  tout  le  territoire  régi  par  la 
Coutume  et  en  y  ajoulant  toutes  les  enclaves  (I). 

(c  Art,  47,  — ^  Le  vmn  de  Ion  tes  les  comimines  est  que  Tassiette 
des  inipositicms  soit  faite  par  l'Elal  provincial  et  que  la  répari  il  ion 
paidicnliére  soit  confiée  à  cliaquc  coinniiujauté*  »  (2) 


(V)  t.e  territoire  régi  pat*  la  CotUiïine  trAngoiiniois,  rédigée  en  loi  corres¬ 
pondait  à  celui  de  la  sénéchaussée  d'Augouléine  et  du  siège  royal  de  Cognac, 
il  y  avait  en  Angouniois  en>  îron  17  enclaves.  P.  Buissuniiatïtf,  ouvi%  cité, 


07,  notes 


(2)  Dans  le  Mémoire  en  forme  d'observations  pour  servir  à  toutes  fins  de 
doléances  et  plaintes  de  la  Ville  d'Angouléine  que  les  députés  du  Tiers-Etat 
de  ladite  ville  adressent  au  ministre  des  linanccs  ces  desiderata  sont  déve¬ 
loppés  dè  la  manière  suivante  i 

9.  Efafs  proumeiau^.  —  L^ètablissement  d'Etats  provinciaux  est  le  vœu 
de  la  Nation  et  celui  de  çhaqtie  individu  qui  a  le  bien  en  viiie.  Il  paraît  juste 
que  la  répai’titîon,  la  levée  et  la  rentrée  des  charges  publiques  et  locales 
ap  partie  nue  ut  à  ceux  qui  les  payent,  j>ar  le  choix  ^  des  sujets  sur  lesquels 
repose  leur  coJif iauce,  ÎVIais  rattributinu  ue  doit  pas  être  restreinte  h  ces  trois 
objets.  Sa  Majesté  seni  très  liumbleinejil  suppliée  de  donner  aux  Etats  pro¬ 
vinciaux  une  consistance  (pii  fasse  porter  leur  acitivité  sur  la  confection  et 
l’entretien  des  routes,  des  chemins  vicinaux,  la  navigation,  les  réparations 
d'églises  et  de  presbytères,  les  anciens  et  nouveaux  établissements,  les  bu¬ 
reaux  établis  pour  les  enfants  trouvés,  les  convois  militaires,  les  casernes, 
les  troupes  de  passage,  la  fourniture  des  étapes,  les  soldats  dans  les  hôpi¬ 
taux,  la  levée  des  ti'oupes  pn>vîjiciales,  et  cl’étendre  enfin  lent*  ressort  sur 
tout  ce  (mi  concerne  le  bien  et  Tavautage  de  leur  province.... 

«  10.  EtablisnemetU  d'Etats  provmdaija:  pour  îMnfloumois.  —  C^est  à  la 
suite  de  cet  article  que  la  ville  d'Angoulème  doit  implorer  des  bontés  du  Htd 
rétablissement  d'Etats  pi’orinciaux  particuliers  à  la  province  dbVugoumoîs, 
dont  le  district  s'étendra  sui*  les  paroisses  et  les  enclaves  intérieures  hors  de 
son  ressort  ou  qui  la  circonscrivenL..  271  collectes  formant  une  élection  par¬ 
tie  ulièi'C  dépendent  de  la  gé  né  l'ali  té  de  Limoges,  l^e  commerce,  les  moeurs, 
le  soi,  le  langage  des  habitants  de  cette  partie  d\\ngoumois  et  de  ceux  du 
Limousin  düTérent  tellement  entre  eux  cpi’ou  ne  peut  y  voir  d’autre  analogie 
que  celle  d'ètre  de  la  meme  généralité.  Les  premiers  sont  régis  par  une 
coutume,  les  autres  par  le  droit  écrit.  L^VIlg^Jllmüis,  où  les  alc^cs  ont  cours, 
est  dans  le  ressm  t  au  Parlement  de  Paris  \  Limoges,  pays  non  sujet  a  ce 
droit,  ressoilit  à  Bordeaux.  17nbn  la  dissemblance  va  jusiprau  leiniloire  dont 
les  pi'oduciions  sont  dit féren tes.  Î1  est  peu  de  pjxjvînces  dans  le  royaume  qui 
soit  aussi  divisée  que  la  nôtr'e.  Partie  est  unie  pour  les  ini positions  avec  le 
Limousin,  et  c’est  dans  ce  cas  où  elle  est  le  niuins  favorisée.  Plus  de  Mb 
paroisses  coin  posent  rélection  de  Cognac  ;  d'autres  sont  de  celles  de  Saint- 
Jcan-d’Aiïgély  et  de  Barbezieux,  toutes  de  la  généralité  de  I.a  Rochelle  ; 
(pielques'unes  enfin  sont  lénnies  à  Poitiers. 

«  Le  plus  graïui  avantage  que  puisse  rece\mir  rAiigoumois,  c^est  donc  d'en 
lier  toutes  les  parties  sous  une  seule  administration  provinciale.  Mais  si  des 
circonstances  qu\m  ne  peut  prévoir  s’opposent  îi  i'executlon  de  ce  projet,  on 
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riusieurs  caliicrs  tle  paroisses  expriment  des  vœux  analoptiies. 
Ainsi  la  paroisse  d’Aiibcville,  sénccliaussée  irAngouIème  vomirait 
voir,  (art.  18),  «  élalilir  et  former  la  province  en  pays  d'Etals,  (|iic 
l’un  pourrait  joindre  avec  celle  deSaintoiige  cl  le  pays  d’Aiinis.  » 
Oaiis  leur  cahier  de  tloléanccs  et  plaintes  pour  être  remis  anxclépn- 
lês  qu’ils  ont  nommes  par  un  procès-verbal  particulier  «  cl  pour  le 
joindre  aux  cahiers  des  autres  paroisses  d’Augoumois  a,  les  habi¬ 
tants  de  la  paroisse  de  Cliampagne  de  Blaiizac,  expriment  ce  vœn  ; 
«  (jue  nous  soyons  séparé.s  du  Limousin  et,  dans  le  cas  qu’on  ne  piit 
avoir  des  Ktats  provinciaux  parlicuJiers,  nous  demandons  d’être 
réunis  à  la  Sainlongo  et  à  l'Aunis,  en  ce  que  notre  commerce  s’étend 
dans  ces  deux  provinces  voicincs  et  liées  d’intérêts  avec  le  port  de 
llochefort  par  la  rivière  de  Charente.  » 

Le  cahier  de  la  paroisse  d'Emboiiric,  aujourd’hui  commune  dn 
canton  de  Villefagnan,  fait  même  entendre  une  note  séparatiste  : 
a.  Que  chaque  pi'oviiice  soit  mise  en  pays  d’Elals  ;  ...  que  cette 
paroisse,  étant  éloignée  de  plus  de  cent  lieues  du  l'arlcnient  de 
Paris,  il  soit  établi,  dans  une  des  villes  de  province  et  à  distance 
convenable,  un  tribunal  supérieur  on  les  plaideurs  soient  jugés  eu 
dernier  ressort  ;  que  la  susdite  paroisse,  qui  fait  partie  de  la 
province  d’Aiigoumois,  se  trouvant  surchai’gée  d'impôts  par  sa 
réunion  avec  celle  du  Limousin,  désire  en  être  séparée  cl  unie  à 
celle  de  la  Sainlonge.  » 

Le  Cahier  définitir  et  générât  du  Tiers-Iîlat  des  sénéchaussées 
principale  et  secondaire  d’Angoumois  résume  ees  vœux  en  dcnian- 
(art.  15.)  «  le  régime  de  pays  d’KtaLs  pour  la  province  d’Angouinois 
et  de  Sainlonge,  et,  dans  ce  cas,  la  tenue  des  Etals  alternative  dans 
les  deux  eapilales  (.Angouléme  et  Saintes).  ï' 

La  Kohlesse  d’Angoumois  fait,  sur  ce  point  comme  sur  bien 
d’autres,  chorus  avec  le  Tiei“s  : 

«  Nos  députes  représenteront  aux  Etats-Généraux  l’avantage  qui 
résulterait  pour  la  province  d’Angoumois  de  rélahlissenient  d’Etats 
provinciaux  parliculiers  iiulépendants  de  tous  autres. 

«  Celte  province  contient  46ü  paroisses  et  une  population  de 
2GU,Ul)U  hahitaiils  ;  elle  paye  une  contribution  de  près  de  cinq 
millions  sous  diverses  dénominations.  Les  Etals  provinciaux  lui 
assureraient  un  régime  plus  éclairé,  une  répartUion  plus  égaie  et 
lui  donneraient  i’espoir  bien  fondé  de  toutes  les  aniélioralions  dont 
elle  peul  être  siiscepühle. 

«  Les  députés  insisteront  d’autant  plus  sur  celte  demande  que, 
de  temps  immémorial,  le  1  huit- Angoumoîs  éprouve  rincouvéïiieiit 
de  son  union  avec  le  Limousin,  par  le  peu  de  part  ([u’il  a  dans  la 
distril)ution  du  mohis  mpnsé  annuellement  accordé  sur  les  tailles 
et  dans  toutes  Icsaulres  diminutions  accordées  à  la  généralité,  par 
la  lenteur  avec  laquelle  ou  travaille  à  la  confection  de  ses  roules, 


ne  cessera  de  réclamer  la  séparation  de  rélectlon  d'Angrnilêine  des  quatre 
autres  dépendances  de  la  généralité  de  Limoges,  pour  que,  avec  le  surplus 
de  la  province,  ces  Ktats  p]*ovin(daux  soient  les  memes  que  ceux  de  la  Sain- 
toiige  et  de  l'Auiiis.  » 
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lantiis  que  les  inip(Ms  que  celle  parlie  rie  la  province  paye  à  ce  litre 
sont  presque  eiilièremciit  porlés  el  cnnsotninés  rlans  le  Liinoiisiii. 

«  Ils  l'ein'ôsenlerouL  ègaleinent  riivcoiivciiieiit  qu'il  y  aurait  à 
unir  celte  province  avec  Ion  le  autre  parecque,  élaiil  toujours  assurée 
<le  la  niiuorilé  des  voix,  clic  éprouverait  avec  toutes  les  inéines 
désavantages  qu’elle  a  eus  avec  le  l,inioiisin. 

«  Mais  si,  par  des  raisons  que  Ton  ne  peut  prévoir,  il  irélail 
accordé  d’Klats  particuliers  à  aucune  province  de  même  itopulalion 
el  de  niétne  représentation  que  t’Aiigouniois,  dans  ce  seul  cas 
rAngouniois  prélercrail  sa  réunion  à  la  Saînlonge  plutôt  qu’à  toute 
autre  province.  » 

L’Ordre  du  Clergé  d’Angoumois  demande  aussi  que  «  la  ville 
d’.üigouléinc  soit  distraite  de  la  généralité  de  Limoges  pour  former 
un  Liât  provincial  dans  retendue  de  sa  sénéchaussée,  ou  pour  être 
ainsi  réunie  aux  provinces  de  Sainlonge  et  d’Aimis  dont  chaque 
ville  capitale  serait,  alternative  ment,  le  siège  de  l’assemblée 
générale  ». 

l’ar  l’organe  du  clergé  de  la  sénécliaussée  de  Saintes,  (l)  a  la 
SaiiUonge  renouvelle  avec  iiislanco,  la  demande  ipi’ellc  a  formée 
réceiiimenl  d’avoir  des  Ktals  parlicvdicrs,  conjointement  avec  le 
bas  .Angoumois  el  même  avec  l’Annis,  à  moins  que  cette  dernière 
province  n’ait  des  intérêts  incompatibles  avec  celte  réunion.  A  tout 
événcmciit  il  est  csseiiliel  pour  la  Sainlonge  que  ses  Etats  ne  soient 
pas  confondus  avec  ceux  de  la  Guyenne.  »  Et,  comme  corollaire  de 
ce  vieil,  rassemblée  du  Clergé  sainlongeais  fait  observer  que,  «  les 
Etals  une  fois  étalilis,  les  iiileiidaiils  deviennent  inutiles,  leur 
pouvoir  pouvanl  facilement  se  partager  entre  les  Etats  el  les  com- 
maiiiianls  des  provinces.  Celle  suppression  ni  (Idsirée  opérera  une 
grande  économie  el  simplilicra  beaucoup  l’administration.  » 

Le  Clergé  de  la  sénécliaussée  do  St-Jcan-d’Angély  entend,  de  son 
riMé,  «  que  la  répartition,  assiette  el  perceplitm  des  impôts  se 
feront,  soit  par  les  Etals  actuellement  élablîs  dans  chaque  province, 
ou  par  ceux  qui  seront  constilués  par  les  Pillais  dans  celles  qui  n’en 
possèdent  point  encore  ou  qui  se  plaignent  de  la  constitution  irré¬ 
gulière  des  corps  qui  les  ailminislreiil  »  (2), 


G)  Cahier  du  Clergé  de  la  sêncehausscc  de  Saintongt;,  art.  17. 

(2)  Art.  8  du  Cahier  du  Clergé  de  la  sénéchaussée  de  SainCJean-<l'Angély. 
I^e  cahier  «  de  demandes,  plaintes  et  doléances,  rédigé  pour  les  habitants  de 
l.a  ville  de  Chalais  et  à  leur  ^sollicitation  par  Fr.inçnis  Quich.atidlion,  leur 
député  »,  demande  aussi,  en  tête  de  scs  articles,  «  (pie  la  province  de  Sain- 
tonge  soit  érigée  eu  pays  d’Etats  pruyinciaux  ».  A.  P. 

Si  les  «  pays  d’ Ktals  »  étaient  enviés  par  les  «  pays  d’élections  »,  comme 
re.xplique  Louis  Blanc  (Hisi.  de  fa  liée,  tome  1",  p.  ITd)  c'est  i|U*uue  ombre 
d'indépeiidance  pi-oLégeait  les  premiers.  Les  représentants  des  trois  Ordi-es  y 
coniposaient  périodiqiiemeiit  dc.s  Æ'trt/s,  c'esbîi-dire  une  usseinbiée  proviiidal'e 
ipii  seule  avait  le  droit  de  répartir  l'impôt  dans  la  province,  après  l'avoir 
accordé  au  roi  sons  le  nom  de  don  gratuit^  expression  signilieative  qui  survi¬ 
vait  aux  traïUtioiiK  de  la  liberté  disparue...  Le  roi  (uiBosait  la  taille,  aux  pays 
d'élections  ;  il  la  demande  aux  pays  d'I-llals.  Soumis  aux  caprices  de  ces 
vice-rois  qu'étaient  les  intendants,  les  pays  d'élection  étaient  misérables. 
I,eur  nom  même  l'appelait  leur  servitude  présente,  car  ils  s'appelaient  ainsi 
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Dans  le  cahier  de  la  Xohleîsse  )le  la  sênêchaussôo  de  I-a  Uochellc 
nous  relf^vons  celte  réclamation  à  tendance  pailicnlailste  ;  «  L’oi'dre 
dcuiajiile  des  Etals  particuliers  pour  le  pays  d’Annis,  îndéi)endanls 
de  toute  autre  province.  » 

Les  rivalités  entre  les  trois  Ordres  do  PElal  rrèlaieiit  pas  moins 
vives  ni  moins  ai^fies  cpi'cntre  les  provinces.  Les  privilégiés  élaient 
en  général  jalousés  et  mal  vus  par  les  poliles  gens  du  troî.siè:rce  Klat. 
«  Ou  sait  maintenant  ce  que  c’osl  que  le  Ticrs-Ktal,  dit  un  (’aliier 
du  l'oilou  ;  c’est  la  nation  moins  le  clergé  el  la  noldesse,  c'esl-à-dire, 
les  vingt-trois  vingt-quatrièmes  du  royaume.  »  Et,  comme  les 
représentants  du  Tiers  aux  Elats-dénéraux  {levaient  égafer  en 
notuhre  ceux  des  doux  autres  ordres  ensenilde,  le  vaeu  (pi’on  vole 
«  par  hHe  »  el  non  «  par  ordre  »  (pie  nous  avons  déïjii  relevé  dans 
le  Cahier  de  llocliefoii,  se  relrouvo  dans  la  plupart  des  cahiers  du 
Tiers,  iiotannneul  dans  ceux  de  IWimis,  de  la  Saintonge  (d  de 
rAngoumois  (1). 

Plusieurs  cahiers  de  sénéchaussées  el  encore  pins  de  paroisses, 
demandent,  comme  celui  de  la  paroisst'  Sainl-flervais  de  lUiflec, 
«  la  suppression  des  privilèges  dont  jouissent  les  nohles..,.,  ces 
privilèges  étant  ahusifs  ;  attendu  qu’ils  possèdent  une  très  gi’ande 
partie  des  revenus  de  cha(iue  cotnmunaulé,  il  est  de  la  deiaiière 
justice  qu’ils  supportent  avec  égalité  une  poi’lion  des  imp(’ds  de  la 
dite  commimuulé.  Le  droit  de  port  d’aianes  et  la  préséance  dans 
les  asscmhlées  sont  les  seuls  privilèges  (pii  doîvenl  leur  (Mre 
conservés  » (2). 

11  y  avait  aussi  conflit  souvent,  dans  riidérieur  d’un  même  Ordre, 
entre  ccrtaine.s  catégories  ou  classes  sociales,  [lar  exemple  cidre  le 
haut  et  le  lias  clergé' ou  entre  les  «  séculiers  »  el  les  «  réguliers  ». 
Le  Clergé  de  Saintes  dcmandiî  que  Sa  Majesté  avise  cc  aux  moyens 
de  prévenir  ou  du  moins  (le  diminner  les  divisions  entre  les  ahbés 
commendataires  el  les  religieux  »  (:^). 

Dans  les  cahiers  des  paroisses,  on  enleiul  souveiil  les  campagnes 
prendre  parti  pour  leurs  curés  «  à  portion  congrue  »  contre  les 
riches  abbés,  prieurs  on  chanoines  {lord  ils  diîpeiuhuit.  .Vinsi  nous 
lisons  dans  le  cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  M((Mljoan  (4)  ; 

tt  ...  Se  ptoignciil  en  ovilrc  les  dits  liahilanls  ([iie  leurs  propriélés 
sont  grevées  iion-senlement  de  dîmes,  mai.s  encore  de  terrages  et 
de  renies  énormes  et  peiTues  par  il(‘s  seigneurs  qui  d(mieiireMt 
éloignés  de  cette  pai'oisse  et  (jui  ne  soulagent  pour  rien  les  mal- 


parce  rpie,  au  temps  de  SsLiit-I.oiiis,  c'êlaîent  des  prud’hommes  élus  par  la 
communaulé,  rpu  repartissaient  la  taîlhi  ;  mais,  de])uis  CharUis  Vll,  ces  offi¬ 
ciers  avaient  cessé  d’être  élus  par  le  peuple  ;  et,  ((uoiciue  ils  fussent  (ItM'cmis 
les  gens  du  roi,  le  nom  dérisoire  d’efos  leur  était  reste, 

(1)  Voir  le  cahier  de  Sainl-Jeaii-d’.tiigély,  art,  lî  et  12.  P.  X.WII,  021. 

(2}  P.  Boissonnade.  Cahiers  de  doléa)ices  de  la  sénéfh.  d'Ançiaidèmc,  ]>. -131. 

(3}  .VH.  (). 

(■l)  Alors  sènecha lissée  el  éioctioo  (l'.Viigoidèine,  diocèse  de  Poitiers,  mar¬ 
quisat  de  Kulîcc  ;  aujourd’hui  commune  du  canton  de  Villefagiiaii  {Charente). 
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heureux  hahilanis  ;  le  curé  étant  à  portion  congrue  ne  peut  étendre 
ses  libératilés,  ayant  peine  à  vivre  lui-niéine.  Ne  serait-il  pas 
possible  de  prendre  sur  les  revenus  des  ciianoines  de  celte  paroisse» 
qui  ont  la  plus  grosse  part  du  revenu  de  celle  dite  paroisse,  à  seule 
lin  de  procurer  à  ces  pauvres  les  secoui's  dont  ils  peuvent  avoir 
besoin?  »  fl) 

Les  habitants  de  Paizay-Xaudoniii  (2)  demandent  aussi  «  que  les 
grosses  abbayes  cl  coinniunautés,  rentes  et  liônélices  simples  soient 
supprimés,  et  les  leveims  d’iceux  réunis  à  la  couronne,  et  l’autre 
partie  à  établir  des  écoles  de  cliariLé  », 

De  même,  dans  le  «  procès-verbal  d’assemldée  et  cahier  de 
doléances  (le  la  t>aroisse  Sainl-Gervais  de  Ru  li  ée  »,  on  demande 
a  avec  instance  la  suppression  de  tons  les  ordres  religieux,  lioninies 
et  femmes,  pour  leurs  revenus  être  employés  à  rétablissement  de 
plusieurs  bôpîtanx  et  autres  besoins  pulilics,  et  notamment  à 
l’augmentation  des  cnrés  à  portion  congrue  jusqu’à  la  concurrence 
de  la  somme  de  1,2UU  livres.  » 

((  Coinnieid,  dcniandent,  à  leur  tour,  les  paroissiens  de  Salles- 
de-Vill(‘fagiiaii,  conimeiil  leur  ciin;  pourrait-il  venii'  au  secours  des 
indigents,  quand  «  ce  cnn'  est  réduit  luHnéme  à  très  peu  de  chose? 
Qu’est-ce  en  eflét  (pie  la  portion  congrue  à  laquelle  on  le  réduit, 
soit  en  usurpant  les  litres  de  la  cure,  soit  en  s’emparant  d’autorité 
du  peu  de  terre  dont  Jouissaient, si‘s  prédécesseurs...,  puisque  les 
dîmes  cl  les  renies  sont  passées  (îiilro  les  mains  ou  d’ecclésiastiques 
qui  ne  cüiinaisscnl  que  le  nom  de  la  paroisse  et  les  revenus  fju’ils 
en  palpent,  ou  des  seigneurs  laïques  qui  les  consomment,  sans 
soulager  les  misérables?  N’esL-ce  pas  là  la  conduite  du  nu'rcenaire 
qui  s’engraiss(*  du  lait  de  ses  lireliis  et  se  couvre  de  leur  laine  sans 
pourvoir  à  leur  subsistance?  »  (îi). 

Le  même  cahier,  dont  on  peut  bien  penser  (|u’il  a  (Hé,  sinon 
rédigé,  au  moins  Inspiré  par  mien  ré  «  eongruiste  »,  demande  encore  : 
«  (]ue  lt!S  cnrés  congniistes  soient  siit'lisamineid  l'cnlés  et  que  les 
dîmes  ecclésiastiques  leur  soient  remises,  et  par  là  détruire  et 
éteindre  le  casuel  qu’ils  sont  Ibrcés  de  prendre,  ces  curés  en  ayant 
besoin  pour  tour  subsistance  ;  (*ela  Inurnei'aiL  au  soulagement  public 
et  serait  justement  établi,  car  pomxpioi  les  paroisses  payent-elles 
des  dîmes?  \’cst-cc  pas  pour  recevoir  le  secours  de  leur  pasteur? 
Et  le  casuel  est  doue  une  cbarge  injuste  »  (4). 


(1)  P.  Boissonnade.  Ca/tier  de  doléances  de  la  sénéc/iaussée  d'Antjoufeme, 
rtc.  p,  i2G, 

(2)  Aujoiirdiiiû  comnuu’ic  du  cantoi  tle  YillefaRnan. 


(3)  P,  Bt>îs!?onuade.  Ouvr*  cité,  p,  ItO. 

(  t)  Ibîd,  p,  115.  Une  plainif^  sur  !e  nirnie  sujet  est  celle  cIoh  hablUnts  de  la 
paroisse  de  St-Nicolas  de  Peiidi\>%  en  An^:oiiiiH>is  (ancienne  commune  du 
CîUiton  de  Moiitinoieau,  réunie  à  de  .^loutinoreain^  en  1S5Û).  Leurs 

députés  repi'ésènleioiit  très  res  pec  tu  eus  tu  rient  à  Sa  Majesté  <(iie  les  malheu¬ 
reux  habitrvnls  de  la  paroisse  sont  privés  d^ivoir  la  messe  à  leur  église  riii’une 
ou  deux  hiis  par  cliacun  au,  et  tpi  iLs  sont  souvent  privés^  dans  les  derniers 
moments  de  leur  vie,  des  saci’éiuents,  à  cause  des  uiondations  d\me  rivière 


s  occupaiil  (li^  la  (|iicsli(>ii  des  finaiiees,  In  Tiers  do  la  sonochaiissèe 
tle  Saintes  nxpniiinil  ITivis  que  «  la  [dns  alanaaiile  des  plaies  do 
l'Idat,  ol  eello  qui  oxif^eail  les  ])lus  prnin]>ls  r^onièdes,  était  sans 
doute  la  siiiialiuii  de  nos  liiianoes.  Si  Ton  en  croil  uiiê  ü])inîon  assez 
actuTdilée,  4  riîîlliurds,  |irovi'nanL  do  la  ^t^ne^  des  sareiliees  et  des 
sueurs  du  [ïeupli^  ont  élé  dissipés  dans  resjiaee  de  qnali'e  ans,  sans 
(pfil  paraisse  en  être  résulté  aueiiti  avaiitaf^e  [itnir  la  France  ».  Le 
Tiers  de  Sainlonge  [UTiteste  véliénientenieiil  eonlre  ces  «  dilapi¬ 
dations  éiionues  ». —  ((  I/Knrope  entière,  écril-il,  est  révoltée  de 
pareils  forfaits.  »  (I) 

Le  Clerf^é  d^*  Saintes  t^xpose  que  «  riinput  ipii  [ïést^  éuormérnenL 
par  sa  r|iïolilé  |)oso  encore  idus  par  rarlntraire...  »  (2). 

lia  Nol)lesse  de  Saintonj^tî  nVsl  pas  jnoîiis  éuer'jïiqiie  dans  sa 
proleslalion  contre  Tarhili'aire  de  la  (iscalilé:  <i  liCs  Fiais  généraux 
doivent,  dès  leur  onverlnre,  déclarer  Inns  les  inqïols  acluellcinenl 
existants,  nuis  el  caducs,  couinio  ayant  été  iiicoinpIéieinenL  élaîdîs, 
étendus  et  continués.  »  (li) 

.Nous  ne  saurions  entreprendre  (encore  moins  cpie  ne  Ta  pu  faire 
l\auleiir  de  La  Fnfnce  (raprès  les  (jûhiers  de  car  nous  disposons 
de  moins  do  place  ipjo  lui),  d’énuniérer  les  iimonibraîjles  impôts 
dont  il  est  question  daJis  tes  Caluers  el  (jui  «  pour  la  [ïliqjarl  oxigo- 
raîent  des  explications  longues  et  arides  »  (4).  Ne  prenoîis  qiiTui 
seul  exemple,  emprunté  à  co  inènie  auteur  : 

c<  lies  gens  les  moins  libéraux  avtHiaienl  que  le  régime  des 
gabelles  était  iidolératde  el  surprenant  (5).  Que  le  sel  coulât  moitié 


qui  est  eutj'c  les  btuirgs  Je  St^r.aureut  de  Belzagfjt  et  de  Peudey,  inalgi“è  les 
soins  empressés  du  cut‘é  de  St-Laurent,  auquel  la  paroisse  de  Peudry  est  de 
longtemps  annexée;  sans  doute  que  les  revenus  en  étaient  trop  modiques.... 
Ce  <(ui  fait  que  les  eu  faut  s  de  la  paroisse  de  Peudry  ne  peiiveut  être  instruits 
de  leur  religion  ;  le  sieur  curé  de  tst-Lanrenl  ayant  assejî  de  sa  paroisse  à 
desservir,  il  arTÎve  assez  souvent  quVui  est  obligé,  dans  les  débordements,  de 
porter  plusieurs  enfants  baptiser  en  Sainlonge,  éloignée  de  plus  d'une  lieue, 
et  peuvent  inourîr  sans  baptême.  Ensiutc,  nu  représentera  très  respectueuse¬ 
ment  à  S.  XI.  qull  y  a  un  piieur  qui  perçoit  la  moitié  des  fruits  décimaux  de 
Peudry  et  de  l^jt-Lanrent  de  Heîzagot,  et  qui  rCy  fait  aucun  sei'vice  ni  n'y  dit 
ni  fait  dire  ancuiuï  messe,  ni  à  Peudry  ni  .à  St-Laurent,  quoique  aucieuiiBnieut 
il  y  faisait  dire  plusieurs  messes.  »  Ihidf  p. 


(l)  Ann.  Part  Cahier  du  Tiers  de  Saintes. 


(2)  A.  P.,  V  ;  mr 

(3)  A.  P.,  ;  Gæ, 


(1)  Edme  Champion,  Onvr,  cité,  p.  1ÛS.  Le  cahier  de  Snrgéres,  entreprenant 
une  énumération  mi’il  est  ffirt  loin  de  faire  cuinpiete,  cite  :  «  les  fai/fes,  tant 
personnelles  (jue  u  expluitation  et  accessoires  ;  les  vinfjtièmes  et  2  wus  par 
livre  ;  les  corvées  en  argent  ;  les  ;  les  droils  d’entrée  sur  les  vins, 

Ciuix-de-vie,  bois,  fuin,  bestiaux,  tuiles,  chaux,  pierre  de  taille,  etc.  ;  droits 
sur  les  successions  collatérales  etc.,  celui  de  quatre  deniers  pour  livre  sur  la 
vente  des  meubles...  i>  Areh.  dép.  de  la  Charente-Inférieure. 


(5)  Le  cahier  de  Ruehefoi  t  demande  «  (pie  la  gabelle,  impôt  bai  bare 
éteinte  à  jamais  et  la  vente  du  sel  déclarée  libre  dans  le  royaume 
dehors  ». 


soit 

au 


Les  habitants  d’Ars-en-Ké  se  plaignent  de  ce  que,  «  bien 
comme  les  autres  à  la  défense  du  territoire  et  payent  les 


qinls  paj’tieipent 
impôts,  ils  sont 


ou  un  lÎPi’s  plus  rli(‘r<1aMs  les  provinces  «le  grandes  gabelles,  où  ou 
le  payait  (piatie  lois  plus  cher  que  dans  les  pays  rêdiiiiés,  tandis 
(prune  pai'liedii  royaume  en  (ilail  etdièreuienl  exemple,  cela  n’avait 
rien  d'extrîuu'diuaire  ni  de  clioquant  ;  on  voyait  en  lontes  choses  de 
senditalih'S  iiinuiialies.  .Mais,  si  habitué  (|ue  l'on  fût  au  désordre  et 
à  l’arliitraire,  ou  s’élounail  di*  ceci  :  Toid  chef  de  famille  était 
assujetti  à  remplir  tous  les  ans  un  «devoir  de  gabelles  »  l’obligeant 
à  prendre  au  grenier  à  sel  un  minolde  se]  à  raison  de  14  pei'somies. 
Si  le  chef.de  famille  était  pauvre,  s’il  u'avail  jias  le  îuoyen  de  faire 
à  la  fois  la  dé[)ense  d'un  ([iiarl  de  minot  an  moins,  et  s'il  prenait  au 
regraltier,  à  la  livri*,  le  sel  renchéri  par  c(d  intermédiaire,  il  était 
poursuivi  au  boid  de  l’anuée  pour  n’avoir  pas  rrnupli  son  devoir  de 
galiellc,  et  coudaumé  à  payer  au  grenier  le  sel  qu’il  n’avait  pas 
consommé,  (juoiqiie  avant  déjà  payé  celui  dont  il  avait  fait  t’avance. 
Ajoutez  (pi’il  élail  sévèrement  défendu  d’eniployer  le  sel  f|uc  l’on 
étail  obligé  d'actieter,  à  l’nsage  que  l’on  jugeait  convenable;  pour 
les  salaisons  il  fallait  pivndredii  sel  aclielé  avec  déclaration  positive 
d(^  sa  dcsliiialion.  Si  l’on  faisait  une  salaison  avec  le  sei  destiné  à  la 
table,  ou  étail  en  contravention,  sujet  à  saisie,  condamné  à  cent  écus 
d’amende.  »  (I) 

Les  clioses  étant  telles  et  les  abus  de  celle  fiscalité  parlîcnlière  si 
ci’ianls,  on  ne  s’étonnera  pas  si  des  vœux  pour  la  suppression  ou  le 
nmiplacemenl  des  galietles  ligureiit  dans  im  grand  nombre  de 
cahiers  de  l’Aunis,  de  la  Sainlonge  ou  de  l’Angoumois  (2). 

L’exercice  des  droils  d’aides  soiimeltail  les  citoyens  à  une  iiiqnl- 
sition  «  d’autant  plus  révoltante,  disait  un  cahier,  que  ces  lois 
fiscales  sont  en  grande  partie  un  mystère  réservé  aux  percepteurs, 
et  ipie  le  peuple  se  trouve  souvent  en  contravention  sans  le 
savoir  »  (3).  Exposé  à  des  contraventions  involontaires,  le  vigneron 


traités  comme  des  etrangers  lor^f^ifils  veulent  iiitrnduii'e  leurs  denrées  dans 
leur  propre  pati  ie  et  sont  ttbügrés  de  payer  des  droits  très  éle\  ès.  La  meme 
rc  de  sel  pour  laquelle  on  paye  eu  BreUj^nc  10  à  1^  Pîiye  i 
pfiur  rétraîi^tu'  W  de  droits  et  175^^  16*  r  à  son  intn 


mesm 
eu  dcsliiialion  pour 


nous, 


introduc- 


tiou  en  France  ».  La  ville  d'Ars  se  plaint  eu  même  temps  d'ètre  ruinée  par 
le  logemciU  des  gens  de  guerréj  le  nas  prix  des  sels,  accablée  par  les  corvées 
pour  la  réj>aratioti  des  digues  îk  Arch.  dép.  de  la  Charènîe-înfÉnenre. 

(Ij  Edme  Champioji,  üiiviv  cité,  p*  110* 

(2)  Voir  notamment  Boissonnade,  ouvr.  cité,  pp-  376,  43-L 

«  A  ces  lois  de  la  gabelle,  écrit  Louis  Blanc,  il  y  avait  pourtant  quelques 
exceplious.  ElaiLce  poui"  les  pauvres  ?  non  ;  mais  pour  les  grands  seigneiu's, 
les  memhi'es  des  pailcmenls,  les  gens  du  cour*  Le  roi  faisait  à  ses  favoris  des 
distributions  gratuites  de  sel  qu'un  appelait  des  francs- salés*  -Et  par  uu 
raffinement  de  bassesse,  les  dignitaii'Os  qui  i^ecevaîent  cette  aumône,  atlectaîent 
de  s^en  glorifier.  De  niènie  quVm  avait  attaché  à  la  fai ife  une  idée  de  flétrissure 
ou  attachait  au  franc-salé  une  idée  d’hoiineui'.  Il  est  vnii  qu’a  la  sortie  de 
pareilles  distributions,  le  courtisan  pouvait  J^encontrer  une  luallieureusc 
famille  défendant  contre  les  iiuissiers  <[uelques  gerbes  de  blé  glanées  par  les 
enfants.  Et  h  rétrauger  qui  auî'aît  demande  la  cause  de  tant  de  rigueur,  on 
î)0uvait  répondre  ;  Cette  famille  ébint  trop  pauvi*e  pour  saler  ses  aliments, 
on  a  décer  né  une  contrainte  à  raison  de  la  quantité  de  sel  qu  elle  devrait 
consommer  et  qifelle  ne  ooiisuimiie  point.  »  Ùisl.  de  la  Rét\  l*  1,  p.  187. 

(3}  ICdme  Champion,  ouvr.  cité,  p.  lil. 
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l’était  «  plus  piicm'c  à  (k^s  fixations  arliitraires  de  la  part  des 
lioiutues  préposés  à  ces  droits  ï>  ;  les  consoiiiinalcurs  se  Irouvaiont 
«  soumis  à  une  foule  de  visites,  d’exaitjcns,  de  vérifications, 
d’amendes  et  de  vexations  de  tout  genre  »  (I). 

Cos  droits  d’ «  aides  »  n’étaieiil  pas  levés  dans  tout  te  royaume. 
La  plus  grande  partie  de  la  généralité  de  tJiiiogos,  formée  du 
Limousin  propremoiil  dit,  n’y  était  pas  sujette,  tandis  que  271 
collectes  de  l’Angonniois,  clépondanl  de  celte  généralité,  y  étaient 
assujetties  (2). 

Le  droit  de  «  contrôle  »,  Ideti  moins  lourd  ([iie  les  aides  et  la 
gabelle,  méritait  néamuuitis  d’élre  mis  sur  le  même  rang,  à  cause 
des  exactions  auxquelles  il  servait  de  prétexte  et  de  la  gène  qui  en 
résultait  pijur  presque  tous  les  actes  de  la  société.  Selon  le  Clergé 
de  Saintes,  c’était  la  partie  des  fermes  où  il  se  commettait  «  le  plus 
d’injustices  réflécliies  ».  Ktabli  pour  assurer  la  date  et  rauthentieilé 
ries  actes,  nn  tarif  obscur  favorisait  «  les  interprétations  tyranniques 
des  bureaux  »,  et  l'on  ainiail  mieux  «  encourir  la  nullité  et  ta 
privation  d’Itypotliéqiie  que  d’acquitter  dos  taxes  immenses  »  ;  ou, 
.si  l’on  était  contraint  à  un  acte  public,  on  évitait  d’y  énoncer 
clairement  ses  intentions  »,  on  supprimait  les  clauses  dont  rénon¬ 
ciation  eût  été  trop  dispendiense,  on  les  embrouillaîl  «  pour  tàclier 
d’en  soustraire  la  connaissance  au  traitant  »  (î:^). 

Le  rallier  de  la  Noblesse  d’Annis  proclame  solennellement 
«  comme  une  vérité  consignée  dans  notre  contrat  social  et  gravée 
dans  tous  les  monnnieiits  de  notre  histoire  »  ce  principe  :  «  qu’au¬ 
cune  loi  fiscale  ne  peut  être  exécutée  si  elle  n’a  été  préalableineijt 
consentie  par  les  eonlribuables  légafenieiit  convoqués  et  assemblés, 
et  adoptée  par  le  prince  ; 

«  Nous  voyons,  y  est-il  écrit,  des  impôts  de  tout  genre  enlever 
arbitrairement  nos  propriétés,  des  privilèges  exclusifs  anéantir 
toute  activité,  les  prodigairtés  s’étendre,  les  profusions  s’établir,  des 
pensions  considéraliles  prostiUiées  à  toutes  personnes;  les  déprô- 
dalenrs  publiquement  protégés,  cfc.  (4). 

l’assaut  des  finances  à  la>justire,  le  même  ordre  de  la  Noblesse 
d’Aunis  déclare,  :  «  Pour  que  les  magistrats  soient  l’organe  fidèle 
des  lois,  ils  ne  doivent  dépendre  que  d’elles,  n’étre  punis  et  récom¬ 
pensés  que  par  elles  ;  ils  doivent  avoir  le  dépôt  des  lois  sans 
pouvoir  les  soumettre  à  aucune  interprétation,..,  d’où  il  suit  que, 
dans  aucun  cas,  nn  tribunal  ne  doit  être  créé  pour  juger  une  aliaire 
particulière,  parce,  que  l’intention  du  pouvoir  qui  icii  enlèverait  la 
(^omiaissaiice  aux  tribunaux  compétents  ne  pourrait  cire  que  de 
faire  |)roiioi]cer  siiivaiil  sa  volonté  et  non  selon  les  vœux  de  la  loi.  » 

■La  .Noblesse  de  La  Roclielle  s’afflige  de  «  voir  souvent  les  lettres 
de  cachet  eiicliainer  la  liberté,  sauver  souvent  le  coupable  et  mettre 


11)  Voir  l'art.  25  des  cahiers  du  Tiers  de  La  Rochelle*  A*  P*  lïl,  *186* 
(2)  A.  P,  II.  12. 

(:j)  Clergé  de  Salâtes^  art.  20. 

(41  Noblesse  de  La  Rochelle,. art  2. 
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» 


rinnocent  lians  les  fers  ;  des  coiiimissiuns  suspeiidro  les  lois  et 
îiilerverlir  te  eoiirs  de  la  justice  ». 

La  vénalité  des  chai'jïes  est  réprousée  pai‘  plusicMirs  raliiers, 
entre  autres  parcetui  du  Clergé  de  Saintes  :  «  t^es  Juges  sont  reçus 
trop  faciieirienl  dans  les  trihunaux,  est-il  éei'it  dans  ce  ealiîei';  un 
jeune  honnne  achète  nue  charge,  et  Ideidôl,  sans  études  prélinii- 
naires,  sans  connaissances,  souveiit  sans  talents,  il  décide  de 
l'iionneiir  et  de  la  fortiine  des  citoyens  et  ensuite  de  leur  vie.  »  ].e 
cahier  appelle  «  l’attention  sur  un  usage  qui  s’introduit  dinis  quel- 
((ues  parlements,  jiolaninient  dans  celui  de  Paris  »  ;  on  iry  n!(;oil 
que  des  noldcs  i  «  N’esl-il  pas  étrajige  qu’on  demande  des  litres  de 
iiohlcsse  pour  des  ctiargcs  qui  auotjlisscut '?  »  A  eiileuflre  encore  le 
Clergé  de  Saiides,  les  réclamations  qui  ont  lonjunrs  été  tj'és  vives 
sur  ces  vices  de  l’adniinislration  de  ta  justice  deviciinenl  «  un  cri 
universel  »  (t). 

Se  plaignant  des  inégalités  sociales,  le  Tiers  de  La  liochelle 
trouvait  étrange  qu’un  roturier  fût  déstionoré  par  la  peine  capiUde 
infligée  à  son  père,  tandis  que  le  fils  d’un  nohie  pouvait  attester, 
comme  titre  pro!»alif  de  la  iiüidesse  de  son  extraction,  «  le  siq^plice 
du  sien  ».  Il  demande  à  ses  députés  de  représenter  «  que  la  peine 
capitale  réservée  jusqu’ici  aux  nobles  puisse  être  la  règle  générale 
applicable  au  cas  où  la  loi  condamne  à  mort  ;  que  ce  supplice  (de  la 
tète  Irancbée)  qui  n’a  jamais  eu  dans  les  idées  populaires  la  lacbe 
d’infamie  (comme  la  pondaison)  aiderait  à  la  l'évolulion  qu’il  faut 
opérer  ou  du  moins  n'y  serait  pas  conli’aire;  que  l’admission  do 
ce  genre  de  peine  ne  serait  pas  une  iunovaliou,  ([u’ît  est  usité 
imlitVéremmcnl  en  Alsace  pour  les  nobles  et  les  roturiers  »  (2). 

Plusieurs  cahiers  des  ditférents  Ordres  de  l'Augouniois  émettent 
aussi  des  vœux  pour  la  réforme  de  ta  justice  en  général,  pour  son 
uniformité,  pour  l’unité  de  la  législation,  pour  riiislitiilion  de 
justices  de  paix,  pour  la  suppression  des  tribunaux  d’exception  et 
des  tribunaux  administratifs,  pour  ta  suppression  des  jiislices 
locales  et  seigneuriales,  notamment  des  «  l)asscs  et  moyennes 
justices  »,  pour  la  siniplilicalioii  des  lois,  pour  le  «  jugement  de 
chacun  par  ses  juges  naturels  »,  pour  le  »  droit  de  défense  assuré 
aux  accusés  »,  pour  «  l'aholition  de  rinstruction  secrète  »  et  des 
a  épices  B  données  aux  juges,  pour  «  la  publicité  des  audiences  », 
la  suppression  de  la  détention  préventive,  radoucissement  des  lois 
pénales,  etc,  (3). 

Mallet  du  Pan  écrira  eu  1796  :  «  Les  paysans  ont  gagné  des 
avantages  iminenses  à  la  Révolution  »  ;  et  quelques  années  après, 
M"‘«  de  Staël  dira  :  œ  Les  jeunes  gens  et  les  étrangers  qui  voient 
aujourd’hui  le  peuple  enrichi  par  la  division  de  la  propriété  et  la 
suppression  du  régime  féodal,  ne  peuvent  avoir  l’idée  de  ce  pays 
lorsque  la  nation  portait  le  poids  de  tous  les  privilèges.  » 


(î)  Art-  22  du  Cahier- 

(2)  A.  P*  in,  m.  Art-  70  et  72. 

(3)  Voir  P.  BoisÈûniiade.  Ouvr.  cité,  Table,  p*  5^45,  Presque  tous  ces  vœux 
so  retrouvent  dans  le  cahier  de  Rocliefort-sur-jner  déjà  cite  par  nouSi 


La  plainte  contre  ces  privilèges,  contre  les  droits  féodaux  et 
seigneuriaux,  contre  les  dîmes,  coiilre  les  droits  de  péage,  de  bana¬ 
lité,  (le  luain-mortc,  contre  les  «  terrages  »,  les  «  cbamparts  »  et 
antres  rentes  seigneuriales,  contre  leur  mode  de  perception  et  coiilre 
les  vexations  (|u’eIJes  engendrent,  contre  le  droit  exclusif  de  chasse 
on  de  coloinljier  pour  les  seigneurs,  etc.,  abondent  dans  les  cahiers 
du  Tiers-Etat  des  sénéchaussées  et  plus  encore  dans  les  cahiers  des 
paroisses. 

Par  exemple  les  habitants  de  Villiers-lc-noux  (1),  après  avoir 
représenté  leurs  «grandes  et  exorbitantes  misères  »,  car  ils  sont 
snrcltargés  d’imp(Ms,  ayant  éprouvé  depuis  trente  ans  une  augmen¬ 
ta  tioji  de  «  plus  de  moitié  »,  font  encore  observer  «  que  leurs 
possessions  sont  considérablement  grevées  de  renies  noliles  dues 
aux  seigneurs  de  ia  paraisse,  lesquels  dits  seigneurs  ne  payent, 
à  raison  fl’icelles,  aucunes  impositions  ;  que  conséquemment  ils 
doivent  participer  au  déficit  de  l’Etat,  dès  lors  (lu’ils  retirent  de  la 
dite  paroisse  te  plus  clair  de  sou  produit  ».  Ils  ajoutent  «  que 
la  majeure  partie  des  soigneurs  les  induisent  en  frais  pour  la 
réception  de  leurs  rentes  qui  se  doivent  payer  anmicHcrnent  à 
la  Saint-.\Iicliel  et  que,  quand  ils  se  présentent  pour  les  acquitter 
à  leur  échéance,  lesdits  seigneurs  ou  régisseurs,  soit  par  un  caprice 
ou  autrement,  refusent  îe  blé  des  dits  liabitauls  sous  prétexte  qu’il  ■ 
n’est  pas  épuré,  de  sorte  que  les  pauvres  babîtants  et  b-nauciers 
sont  foi  cés  de  se  retirer  et  de  remporter  leur  blé  chez  eux  ;  que  les 
seigneurs,  indépendaniinent  des  offres  des  leiianciers,  leur  fout 
donner  des  assignations  pour  le  paiement  do  leurs  rentes  et  pré¬ 
tendent  l'exiger  sur  te  pied  de  la  mercuriale  de  l’année  précédente, 
ce  qui  forme  un  abus  et  entraîne  des  frais  considérables  à  la  charge 
de  la  paroisse  »  (2). 

Dans  le  cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Bessé-Gragonne  (3) 
les  habitants  ciiargent  leurs  dépulés  de  représenter  : 

«  Que  leur  paroisse  a  ti’è.s  peu  d’étendue,  qu’elle  ne  consiste  qu’en 
55  feux,  qu’elle  est  une  des  plus  grevées  d’impositions,  que  les 
terres  n’y  sont  pas  de  grand  rapport,  que  d’ailleurs  elles  sont  encla¬ 
vées  de  fiefs  de  différents  seigneurs  et  commimaulés  qui  spiil  ; 

«  1"  Jladamc  l’abbesse  de  l’abbayc  royale  de  Saint-Antoine 
d’Angüuléine,  qui  possède  la  ouzièine  partie  de  tous  les  fruits  et 
environ  cent  boisseaux  (le  blé  de  rente,  que  les  liabitauls  de  la  dite 
paroisse  soûl  tenus  de  lui  payer  et,  suniu  peu  de  tei'raîn,  la  iniiliéine 
partie  des  fruits  ; 


(l)  Atijourd'huî  commune  du  canton  de  Villefagnan  (Charente).  Kn  178Ï>, 
ViÜiers-livRoux  dépendait, pour  la  sénéchaussée  et  élection^d'Angouléinc,  pour 
le  diocèse  J  de  laitiers,  et  pour  la  généralité;,  de  Limoges.  Placés  a  la  limite  de 
trois  circonscriptions  qui  s'eucîn'vètrent,  on  comprend  que  les  habitants  de 
cette  paroisse  se  plaignent  spécialement  de  ce  que,  «  dans  Finténeur  du 
royaume,  il  a  un  nomîire  de  bureaux  séparatifs  qui  les  font  réputei'  étran¬ 
gères,  ce  qui  gène  d'autant  plus  le  comniercCj  qui  deviendrait  florissant  si 
lesdits  biimiiix  étaient  ti'ansportt^s  sur  les  froiiticrcs  du  royaume  ». 

{À)  P.  Boisson nade.  p*  16L 

(-Ï)  Anjoui’d’hiii  cummune  du  canton  d'Aigre  (Charente). 
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«  2”  Madame  veuve  de  Reaucorps  possède  dans  la  dite  paroisse 
près  de  la  moitié  du  terrain,  et  de  plus  vingt  boisseaux  de  blé  de 
rente  et  un  droit  d'agrier  au  huit  des  fruits  sur  certains  fiefs  ; 

«  3“  Dans  l’autre  moitié  restante,  la  coinnumaulé  de  Tiisson  a, 
dans  un  quart,  deux  fiefs  où  l’on  paye,  sur  un  la  onzième  partie  et 
(jnelques  rentes  qui  ne  laissent  pas  il’èlre  intéressantes  ; 

«  4‘'  Qu'il  y  a  encore  M.  de  Saint-Maurice,  seigneur  de  Souvigné, 
à  qui  on  paye  des  rentes  ; 

«  5"  l;a  foinmanderie  de  Villegats  qui  possède  des  agriers  et 
rentes,  et  M.  de  Nienii,  qui  possède  aussi  quehpies  renies, 

«  D’après  cela  on  peut  voir  comliien  ceux  {|iii  possèdent  les  terres 
sont  grevés  d'impositions  el  de  rentes.  » 

«c  I.a  jurisprudence  des  Cours  des  Aides  »,  —  lit-on  dans  le 
mémoire  des  doléances  et  plaintes  de  la  ville  d’Angonlèine,  — 
«  alfrancliit  de  taille  les  près,  bois  el  vignes  des  gontilsliommes  el 
ecclésiastiques  dans  quelques  lieux  que  ces  sortes  de  bien.;  soient 
situés,  et,  coiurne  ce  sont  leurs  principales  possession.;,  le  poids 
des  impositions  s’en  appesantit  d’autant  pins  sur  les  taîllables.  Les 
droits  d'agricre,  de  champarls,  de  diines,  rentes  seigneuriales  et 
autres  objets  semblables  ne  sont  assujellis  à  anenne  des  charges 
réservées  au  'l'iers-Klat.  Cette  excoplion  est  opposée  à  la  nature  de 
fa  cSiosc  ;  ces  droits  tenant  tellement  aux  héritages  (prils  fout 
partie  de  leurs  productions  et  (pi’oii  les  prélève  sur  les  fruits.  »  Le 
même  niémoin*  signale  un  antre  abus,  conséquence  du  preniier  : 
«  Combien  de  gentilshommes  confiant  la  culture  de  leurs  domaines 
à  des  colons  les  font  passer  pour  des  gens  à  gages!  On  voit  jonr- 
nellement  des  fermiers  de  terres  prendre  ta  qualité  de  régisseurs 
par  des  procnralions  simulées,  et  les  abus  qui  dérivent  île  tant  de 
fraudes  sont  une  des  causes  qui  surcliargent  la  classe  plébéieune. 
l.es  gens  aisés  ne  fatiguent  pas  moins  la  cam|iagne.  Les  uns  se 
soustraient  des  impositions  par  le  moyen  des  cliarges  qui  concèdent 
la  noblesse,  i^es  emplois  et  les  offices  dont  les  autres  sont  pourvus 
leur  donnent  l’exemption  des  taxes  personnelles  ;  ce  qui,  réuni  aux 
privilèges  dont  jouissent  tes  villes  franclies,  devient  un  surcroît  d’im¬ 
position  sur  les  paroisses  où  chacun  d'eux  ont  des  biens.  L'extinction 
de  la  taille,  des  accessoires,  deia  capitation,  des  vingtièmes  cl  des 
décimes  est  donc  un  des  principaux  olijels  à  réctamer.  »  (i). 

Les  liabitants  de  la  paroisse  de  Dellon,  marquisat  d’Anhelerre, 
constatent  «  que  les  charges  royales  et  droils  seigneuriaux  do  ladite 
paroisse  sont  si  considérables’  que  parlie  des  domaines  qui  en 
dépendent  ont  été  abandonnés  par  le  propriétaire  d’iceiix,  comme 
celui  du  Grand  Maine^  dont  tes  bâtiments  sont  entièrement  détruits, 
qui  est  de  rétendue  de  plus  de  fUU  journaux  et  est  entièrement 
resté  en  friche  el  enchainpbrnn  depuis  quarante  ans,  sans  qu’aucuns 
des  Iiéritîers  rcprésenlaiit  le  sieur  Carmagnac,  ancien  propriélaire 
du  domaine,  aient  depuis  voulu  s’emparer  d’icelin,  à  cause  des  dites 
impositions  royales  et  rentes  seigneuriales  ducs  sur  îcehii.  »  (2). 


(1)  P.  Boissonnade.  Ovivr.  cité,  p.  99. 
(i)  Ibid.,  p.  1S3. 
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Les  liabilaiits  de  Courlac,  du  même  inarquisal  d’Aubeterre,  relè¬ 
vent  aussi  que  «  de  ladite  paroisse  environ  la  inoitiéest  en  chauniüs 
et  bruyères,  n’ayant  pas  la  force  de  le  dérriclier  par  les  iiiijièts  que 
nous  supportons,  puisque  notre  comniuiiauté  paye  2.28(3  1.  H  s., 
sans  y  conqu'eiidrc  les  viMj,dièines,  ce  ijui  absorbe  environ  les  trois 
quarls  de  nos  revenus.  El  nous  devons  des  renies  ronsidéiables  aux 
seigneurs.  Les  défimateurs  emportent  le  Ireizièine  sillon  sans 
aucune  ebarge.  Les  coiumis  des  aides  nous  font  payer  des  droils 
exorbitants,  nonobslant  la  taille  que  nous  avons  déjà  sup[)oi'tée. 
Celte  taille  nous  est  imposée  dcspotiqueinent  par  les  intendants  et 
les  subdélégués,  et  son  auguientalion  graduelle  est  livrée  à  leur 
arbîlraire,  puisque,  depuis  l’abonnement,  les  tailles  ont  augiiieiité 
de  plus  d’un  quart,  sans  qu’on  ait  fait  voir  aucun  ordre  du  l'oi.  Aussi 
ne  semble-t-il  se  présenter  de  tenue  à  notre  inisèi'e  que  dans  la 
rêfornie  eidicre  de  l’ordre  établi  pour  la  lixation  <le  l’iinpdt  ».  (I). 

«  Niurc  niisérablc  paroisse,  disent  les  babitaids  de  .luignal  (2), 
semble  l'emporter  sur  ses  cirriuivoisines  par  brliaul  taux  d'impôts 
qu’elle  supporte,  étant  taxée  aux  rôles  pour  toutes  ijiipositions  à 
près  de  Kî.UUt)  livres,  ce  (|ui  parait  énorme  eu  égard  au  mirnlirc  de 
leux  et  à  la  (pialité  des  lerres  ;  outre  que  ladite  paroisse  est  inondée 
de  pauvres  bordiers  que  la  cbarilé  oblige  de  nourrir  la  plus  grande 
partie  de  ratmée,  faute  d’assez  d’aisaucc  pour  leur  procurer  du 
travail  dans  la  saison  morte...  .liais  ce  qui  aggrave  la  misère  du 
pauvre  peuple,  ce  sont  .M.M.  les  seigneurs  ou  plutôt  leurs  fermiers 
qui,  lie  se  conlenianl  pas  du  blé  Ici  qii’oii  l’a  recueilli,  le  font  passer 
par  un  luoiiün  très  clair,  {[ui,  ne  releiiant  que  le  plus  beau  grain, 
occasionne  un  déchet  considérable...,  et  font  toujours  payer  au  plus 
haut  prix  ceux  qui  ne  peuvenl  payer  en  espèces.  »  (3). 

Mêmes  plaintes,  à  l’alliiand,  (4)  à  la  fois  contre  les  dîmes  qui 
enlèvent  le  treizièuicde  la  récolte,  elcontre  les  rentes  seigneuriales 
qui  enlèvent  encore  du  quart  au  tiers  du  produit  des  fonds.  » 

«  (^tiie  i’oii  ajoute  encore  à  celle  inquisition  les  vingtièmes  et  sols 
pour  livre,  anmiellemenl  taxés  par  un  |■ôle  partlculîei',  qui  se 
moiileiit,  la  présente  année,  à  la  somme  de  1.U41  t.  1  s.,  on  verra  le 
tableau  elfrayanl  de  sou  total  ipii  est  de  7.93G  1.  19  s.  Eiifm  il  est 
prouvé  par  rabomieinenl  fait  de  celle  paroisse,  sur  les  ordres  de 
M.  de  Toiirny,  que  le  pnqiriétaire  paie  aulaiil  il’impositlons  (|ue  le 
revenu  do  sou  fonds  s’élève.  » 

.Mêmes  plaintes  des  babitanls  de  Itlanzac,  de  Champagne-de- 
Bhmzac  et  de  (b'essac  : 

«  Le  iiüinbre  multiplié  des  jirivilégiés  ajoute  encore  telleuieiil  à 
leur  ruine  qu’ils  parlagcnt  entre  eux  une  très  grande  partie  des 
propriétés  de  cette  petite  ville  coiinnc  partie  de  ses  entours. 


(1)  Ibid.,  p.  107. 

(2)  AiijoTii'd'hiiî  commime  du  canton  do  MontinorcaUj  arrnndissoniont  de 
Barbezieux* 

(3)  P.  Boissonnade.  Ou\  r,  cilé,  p.  202, 

(i)  Commune  du  caiik^n  de  Mcuiiitioreau. 
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«  Ils  sonl  très  chargés  fie  rentes,  en  comparant  la  nature  du  sol 
avec  le  cens,  et  sont  encore  vexés  par  la  manière  cruelle  et  arbi¬ 
traire-  avec  laquelle  les  agents  des  seigneurs  les  perçoivent  »  (l). 

Les  doléances  îles  liabilants  de  1‘einiry  (2)  tendent  à«  représenter 
respeclueusonicnt  à  Sa  Majesté  que  les  niallieiircux  habitants  de 
rAngûnuiüis,  en  général,  et  de  la  [faroisse  de  St-Mcolas  de  Pendry, 
en  particulier,  sont  si  sui'cbargés  d’inipositions  de  toute  espèce  que 
la  mesure  est  à  son  comble  et  (ju’ils  sont  près  de  succomber  sous 
le  poids  : 

a  lien  est  résulté  que  plusieurs  propriétaires  ne  sauraient  payer 
leurs  impositions  du  produit  (udier  de  leurs  lerres  ;  il  faut  (jiie  leur 
industrie  y  supplée,  étant  cbai'gés  do  très  grosses  rentes  seigneu¬ 
riales  qui  vont  à  un  boisseau  de  IVonienl  pour  cbacuii  jonriiai, 
et  encore,  sur  trois  boisseanx  de  froment,  nti  boisseau  d’avoine  par 
surcroît,  (pii  fait  ([iialrc  boisseaux  sur  trois  journaux  à  la  niesure 
du  demi  d’Angouièine  (3),  avec  une  suite  de  chapons,  d'argent  et 
de  géline.  De  plus,  les  fermiers  desdites  rentes  tiennent  un  boisseau 
fort  ancien  et  vétusté,  y  ayant  iæancoup  de  liois  pourri  au  fond  et 
par  côlé  qui  l’agrandit  de  plus  d’un  seizième.  » 

Les  lialiitanls  de  Sainl-André-de-SlIanzac  (A),  se  plaignent  aussi 
des  «  boisseaux  des  seigneurs,  v  et  deiiiiuidenl  qu’ils  soient  «  Inus 
rnis  au  point  délerniiné  par  l’étalon  déposé  au  grefle  de  la  capitule, 
aliii  (pie  les  agents  de  ces  mêmes  seigneurs  ne  soient  plus  dans  le 
cas  de  vexer  les  mallieureiix  tenanciers.  » 

«  Ceux-ci,  surchargés  non  seulenieul  par  l’excès  de  la  mesure,  le 
sont  encore  par  la  manière  duce  dont  ou  leur  fait  payer  la  volaille  en 
nature.  Par  les  anciennes  balllcltes,  les  cliapous  élaient  estimés  dix 
sols.  Par  un  règleineiit  fait  au  bailliage  d’Angoulèmc  eu  1774,  ils 
fui'cnl  poi’lés  à  Ireiile-slx  sois,  et  aujourd’hui  si  un  tnallietireux 
censitaire,  qui  a  pris  les  meilleurs  de  sa  basse-cour,  les  porte  pour  sc 
libéi’er  à  l’agmut  ou  receveur  de  son  seigneur,  il  est  cruellement 
renvoyé  avec  ces  pai'oles  pleines  de  lianteiir  et  de  mépris  :  «  Ils  ne 
sont  pas  assczgras.  »  Quel  parti  peut  [u’eiulre  ce  malbeureux  menacé 
d’étre  poursuivi,  s’il  n’en  donne  pas  corn  me  on  les  exige  ?  C’est 
d’acheter  au  marché  les  plus  beaux  qu'il  poncra  trouver  ;  et  ce  qu’il 
y  a  de  plus  révollaiit  encore,  c’est  que  s’ils  ne  sont  pas  du  poids 
qu’on  aura  fixé,  le  ccnsitaice  épi'onve  un  .second  refus.  Ivnüii  le 
misérable  met  six  à  seid  francs  dans  une  paire,  et  ils  sont  reçus... 
Kticore,  si  on  les  exigeait  dans  le  temps  qu’ils  sont  échus  !  Il  faut 
allcndre  à  rapproche  des  jours  gras,  i>arce  que  le  tenancier  les 
nourrira  jusque  là  !  C’est,  il  faut  en  convenir,  rendre  le  Joug  bien 
pesant. 


(1)  P.  Bftissonnade.  Oust,  cité,  p.  21S.  Voir  aussi,  pour  Champagne  et  pour 

Cressac,  les  pp.  255  200. 

(2)  Ancienne  commune  du  canton  de  jMontmoreau  réunie  à  Saint-Martial  de 
iVIoJitmorean  an  1850. 


(3)  Le  boisseau  d'AngouIéine  valait  5  décalitres,  L  Tables  de  comparaison 
de  Van  X  pour  Içt  Cfmrenle^  Angoulôme,  an  X,  in  8%  p,  17. 


(1)  Paroisse  aujourd'liui  réunie  à  la  comniuiie  de  Lîlanzac 
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«  Il  en  est  lie  même  pour  le  fromenl.  Il  est  éelui  à  laSaint-Miclicl 
cl  Ijieii  (les  seigneurs,  siirtoiil  depuis  que  les  papillons  désolent 
une  partie  de  la  récolte,  n'oiivreut  leur  recette  (pi’au  mois  de 
tiécejiibi'e,  parce  que,  pejidaut  ce  laps  de  temps,  te  papillun  fait  tout 
le  mal,  et  que  la  perte  et  la  diiiihndnm  sera  supportée  par  te 
lenanciei'.  » 

Le  cahier  do  Itocliefnrt-siir-nier  demande  *  la  suptiressioii  des 
corvées  seigneuriales,  vfHies  hmienx  f/c  iu  m'i'viUuie  féodale  »  (t)  ; 
que  le  droit  de  l't'anc-fief  soit  su|)primé,  coinnic  établissant  une 
distinction  iiumiliaute  pour  le  troisième  oi’drtï  et  ruijiense  pour  les 
acquéreurs  ! 

La  lilierté  du  travail,  de  rindustjâe  et  du  commerce  u’exislait 
pas  sous  l’ancien  régime.  Les  jurandes  et  maîlrises,  supprimées 
lit)  inslat)t  par  'rui’gol,  avaient  été  rétablies  pia'sqne  anssilot,  et,  en 
les  rétat)lîssa)il,  ou  avait  omis  ce  que  rancieu  sysléino  pouvait 
avoir  de  bon  ;  aussi  l’édit  de  1777  était-il  condamné  d’iine  laiton 
à  peu  près  iinatiime  (2).  Le  Tiers  d’Angoulème  aihnet  que,  lors  de 
la  snppj-ession  dos  jin’andes  ej)  tVTG,  on  avait  j)eut-èli‘e  donne  h’Op 
d’exletjsion  à  la  libodê  ;  «  mais  l’édit  d’avi'Ü  1877  semble  ijc  les 
avoir  l’o  non  volées  et  angmoutées  qu’oi  raveur  du  lise.  La  plupart 
des  artisans  (le  la  ville  peuvent  à  peine,  en  s’établissant,  se  ninuir 
des  ustensiles  nécessaires  à  leur  prof(*ssioii...  La  |■ct)‘ib1llion  de 
vingt  sols  à  payer  pour  chacune  des  quatre  visites  oi'donnécs  par  la 
déclaration  du  !«'■  mai  1782,  est  au-dessus  des  foi'ccs  de  lu  majeure 
partie  des  maîtres  (3). 

Le  royaume  était  coupé  par  des  lignes  de  barrières  qui  avaient 
deux  mille  huit  ccnl  lieues  de  long  (4).  Ces  Itarrières  èlaicnl  parli- 
culières  aux  droits  de  li'aitc  sui'  quatre  cents  lieues.  La  «  traite  de 
Cliarente  »  établie  à  Tonnay-Charciitc,  frappait  les  produits  ciiarcn- 
lais:  vins,  eaux-de-vie,  papiers,  qui  descendaient  le  cours  de  notre 
petit  fleuve  poui'  sortir  du  l'oyamne  ou  de  ia  province,  ainsi  ijiie  les 
sels  qui  reinontaionl  la  rivière  vers  Angoulénie  (o).  Cette  traite  fait 


(1)  Ces  dcrniçî’.s  mots,  mis  pai‘  nous  en  italifines,  sont  écrits  jilus  fln  et 
semblent  ajouttîs  après  coup,  contme  nous.  Ta  fait  i‘eniaiv|uer  M.  I^iiidiu  de 
Lussaudière^  rarcliiviste  de  la  Cliareute-lnférieure. 

Edme  ChatiipLoii,  Oiivr.  eitè^  p.  135. 

(3)  Tiers  d'Ang-oulème  {A  ille).  Art.  3:?.  A.  P.  Tï.  18, 


{!)  «  Une  marchandise  expétlièe  de  BrclagnCj  d'Artois  ou  de  Guyenne  en 
Provéneo,  était  iissujetÜe  à  liiiit  déclarations  et  auüint  de  l  isites,  acquittait 
sept  droits,  cliaiigeait  deux  fuis  de  voituriers.  Des  clruits  odieux  frappaient 
les  vins  allant  tï\u\e  province  à  l'anlie.  Sur  la  route  de  Normandie  par 
I*ontuise,  dans  l'espace  de  quatre  lieues,  il  y  avait  :  droit  de  barrage  à  Saint- 
Denis,  dïùit  de  passage  à  EpiJiay,  droit  de  travers  à  Franconyille,  ce  dernier 
au  profit  d'un  seijîneur  nui  Texigeait  au  double  à  certaines  époques  et  qui 
avait  été  décharge  par  l’Etat  de  rentretien  de  la  route.  î>  Kdme  Champion. 
6uvr.  cité,  p.  IGO. 


(5)  Cclto  traite  produisait  l.GOO.OdO  à  1.80D.000  livres  avant  ITS'l,  dont 
2G3.Ü0Û  livres  protluites  par  les  eaux-de-vio  cha  reniai  se  s  exportées  (178i3), 
P.  Boissonnade,  ouvr*  cite,  p.  135.  Voir  à  la  table  de  cet  ouvrage,  page  151, 
pour  rènumèration  de  toutes  les  doléances  contre  les  traites. 
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t’oIijoL  ilii  vivc-s  prülesliitioiis  dans  les  caliiors  de  r.Angüuniots  el  de 
la  ^ainlonge.  On  demande  de  mènie  la  suppressloji  de  cIjk]  grosses 
IVrmes  élatilies  sur  les  fi'onlières  de  t’Angoutnois  et  dn  i’oilou  qui, 
avec  leurs  bureaux,  t'onslituaieul  des  gènes  incroyaîdes  [tour  le 
conniieree  entre  les  provinces  liinitrüp!ies(l).  O’uiie  fa<;on générale, 
(es  trois  Ordres  de  nos  provinces  sont  d’accord  pour  protester  contre 
les  traites  en  général,  et  poin’  émettre  des  vonix  pour  l’unifurmité 
du  tarif,  pour  la  sn[ipression  des  Ijiîreanx  à  riiitéi  ieiir,  leur  reeiile- 
ment  aux  IVontières,  ainsi  que  pour  radoption  d’un  syslênie  unifoi- 
me  de  poids  et  de  niesiires  pour  tout  le  royaume.  On  se  plaint  aussi 
de  t’étal  (tes  routes  et  des  cliemins,  malgré  le  poids  des  corvées. 

.Ainsi,  les  liaîdtanls  d'Amtjeville,  sénécliaussée  d’Angoulôiiit'\  dio- 
cèse  de  Saintes (2)  déclarent  que  «  le  mauvais  étal  des  chemins  vici¬ 
naux  el  do  Iraverse  (|ui  vont  dn  bourg  en  ville,  el  celui  des  ponts 
sur  les  rivières  empêchent  le  Iratispotl  des  denrées  et  les  préro¬ 
gatives  du  conimei'ce.  » 

Dans  le  catuer  des  doU^iiccs  dcTaillehourg,  à  l’arliele  «  corvées  », 
lions  lisons  :  ((  I.es  chemins  cliarrnaiix  dn'cüinitê  de  Taillehuurg 
sont  dégradés  en  plusieurs  emiroils,  ce  qui  rend  les  voilures 
beaucoup  plus  coûteuses.  On  demande  que  les  juges  ou  justiciers 
soioiil  autorisés  à  rendre  des.  ordonnances  pour  leur  entretien  el 
réparation,  dans  le  ressort  de  leur  justice.  Cela  serait  de  facile 
exécution,  vu  que  les  corvéables  travailleraient  en  quelque  façon 
pour  eux,  l’iisagc  des  cliemins  les  regardant  plus  particulière¬ 
ment.  »  (3) 


(1)  Le  cahier  du  Yivier-Joussaud,  enclav  e  d'Augouinoîs,  paroisse  de  ChiveSj 
porte  ce  (|UL  suit  :  La  ligne  tlu  Poitou  qui  borue  ladite  enclave  est  un 
obstacle  pour  toute  espèce  de  comnierce  et  de  débouchèî^,  en  ce  que  les 
hiihitaiits  ne  peuvent  transporter  elle/  leurs  plus  proches  voisins  aucuns 
comestibles,  bois  de  cluirpeute  et  lîieine  des  ftiiaines  vides,  sans  qu'elles 
soient  assujetties  à  une  déciaraüou  au  bui'eau  des  domaines  et  a  en  payer 
les  droits.  D‘un  autre  côté^  par  son  éloigneiiTent  de  près  de  sept  lieues  des 
villes,  elle  se  trouve  privée  de  toutes  les  ressoui’ces  qu'oîTre  le  cuitiiiteree*  Ses 
malheureux  cultivateurs  ne  peuvent  se  procurer  que  rabsulu  nécessaire.  » 

Nous  tixjuvons  une  plainte  analogue  dans  le  cahier  des  manants  et  habitiints 
de  la  paroisse  de  St-Martin  du  Clocher,  aujoui’d'hiii  cominune  du  Ciinton  de 
ViJIefagnan  :  «  DUeut  lesdits  habitants  que  la  proximité  des  lignes  de  TAn- 
gouinois,  du  Puituu  et  de  la  Saintfuige  met  tellement  des  entraves  à  leur 
commerce  avec  les  dilTérentes  provinces,  cpie  le  plus  souvent  ils  sont  obligés 
d'y  renoncer  ou  de  s'exposer  a  payer  des  uroits  arbitraires,  ce  qui  leur  porte 
un  préjudice  notable*  » 

(2)  Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Blanzac  (Charente). 

(3)  A  propos  des  corvées  sur  les  chemins  et  grandes  routes,  relevons  encore 
cet  article  du  cahier  des  plaintes  et  doléances  des  habitants  du  bailliage  de 
Taillebourg  : 

C’est  le  xæu  i  «  Qu'il  soit  assigne  à  chaque  paroisse  une  j>artie  de  la 
grand'joute  pour  reiitreleniiv  uni  sera  bornée  par  des  pierres  ou  le  ïiom  de 


quaniiie  dabus  qui  se  commeitent  jour 
occasion  et  qu'il  serait  trop  long  de  rapporter  ici.  L’on  se  contentera  seule¬ 
ment  d'observer,  pour  donner  une  idée  de  ces  abus,  que,  depuis  qu'on  met 
les  travaux  des  grands  chemins  en  adjudication^  un  doniiciiié  de  Saintes  qui 
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.  Ou  se  plaiiil  enlîn  du  préjiidii’efansé.  à  ragricuîlure,  au  coninietTe 
et  à  riiidustne  par  la  tmiJliplicité  des  fêtes  de  la  liturgie  catlioligue. 
Ce  préjudice  a  été  estiiiié  à  des  cidtïres  très  cousidérables.  Le 
Comité  de  nsoudicité  a  [Uii’lé  de  274  millions  (I),  La  Koblesse  de  J.a 
Hoctielle,  en  proposant  do  supprimer  (jiiatorze  fêles,  pensait  éviter 
par  là  une  perle  nette  do  70  uii  liions  (2). 

Les  questions  relatives  à  l'arinéo  et  à  la  marine  ne  sont  traitées 
que  dans  un  petit  nomhre  de  cahiers.  Oe  ce  nombre  est  le  cahier  de 
la  Noblesse  de  l,a  Hoctielle.  «  I/Onlre  de  la  Nohlessc,  y  lisons-nous, 
croit  devoir  représenter  à  Sa  .Majesté  coniliien  il  est  nuisible  à  son 
service,  à  celui  de  la  patrie,  et  affligeant  pour  une  partie  de  ses 
sujets,  de  voir  lionier  d’une  façon  Immiliaiite  l’avaneement  li'ime 
classe  d’excellents  ofiieiers  connue  sous  la  déuoiuiiiation  d'officiers 
de  fortune,, .  l.’Oi'dre  n'est  pas  moins  allligé  de  voir  la  din’érence 
marquée  ipic  les  mêmes  ordoimaiices  élablissent  entre  les  gens  de 
ia  Coui‘ ou  présentés,  et  la  Noblesse  tpii  liabite  la  province,  celle-ci 
réduite  en  fait  à  la  perspective  du  grade  delieiitenaut-colone),  tout 
espoir  au  {telà  deveuaiit  illusoire,  ce  ([ui  dégodte  un  grand  nombre 
d’ol'îjciers  précieux  pour  leurs  cmmaissanccs,  prive  les  régiments 
de  la  classe  la  plus  inlêressaute  de  leurs  chefs  et  répand  un  décou¬ 
ragement  général.  »  (iî) 

Au  sujet  de  la  marine,  le  mémo  cahier  s’exprime  ainsi  ;  «  La 
Noblesse  de  La  llochelle  voit  avec  regret  les  variations  continuelles 
que  la  marine  éprouve  depuis  quelques  années.  Ces  variations 
prouvent  assez  le  peu  d'ordre,  de  suite  et  de  réflexion  qui  déter¬ 
mineront  la  conduite  du  ministre  qui  le  premier  a  osé  renverser 
son  ancienne  constitution,  et  qui  se  sont  maintenus  dans  ccllede  ses 
imitateurs...  :» 

l'u  autre  article  est  consacré  aux  eanoimiers  garde-côtes  : 
«  L’ordunuaiice  des  garde-côtes  gène  excessivement  les  paroisses 
riveraines...  Le  paysan  qui  laboure  nos  champs  n’est  pas  plus  propre 
à  devenir  un  matelot  (pie  celui  de  l’intérieur  du  royaume...  Il  est 
difficile  d'expriii'or  le  préjudice  (ju’a  causé  à  notre  province  le 
classement  des  matelots  »  (4). 

l/élal  déplorable  de  i’iiistruction  publique,  la  décadence  de  la 
plupart  dos  collèges,  t’absoncc  presque  complète  d’écoles,  pour  le 


doute  de  la  dépouille  des  malheui'eux,  car  il  y  a  des  paroisses  qui  supportent 
plus  de  12.Ü00  uvi’os  d’adjudication,  et  toutes  ont  le  désagrément  de  \  oir  que 
ft!S  chemins  ne  sont  pas  entretenus,  et  enciore,  dans  le  peu  d’ouviagc  qu^on 
y  fait,  faut-il  compter  les  pieri'CS  et  les  catilloii.x  que  les  tnalheiirçux  y  ont 
portés  par  force  et  contrainte.  » 


(1)  Ednie  Champion.  Oiivr.  cité,  p.  182. 

(2)  A.  P.  III,  ‘ITI. 

(3)  Nühlcsse  de  La  Rochelle,  A,  P.  111,  4~ô,  6. 


tl)  A.  P.  III,  1:7. 


peuple,  1  insuffisance  notaire  des  rares  maîtres  d’école,  font  Pobjel 
(les  plaintes  de  nos  provinces  coin  me  du  reste  de  la  France. 

Le  clergé  d’Angoiimois  «  supplie  S.  M.  de  jeter  iiit  regard 
attentif  sur  l’étal  déploi’alile  des  collèges...  et,  relativement  au 
collège  d’AngoiiléiiKï,  S.  51.  sera  sii[>pliée  de  (mnsidurer  (|ue  depuis 
l’extinction  du  corps  (pii  l’administrait  (les  jésuites)  ,les  école.s  sont 
désertes  et  les  pères  de  famille  oliligés  d’envoyer  à  grands  frais 
leurs  enfants  dans  des  collèges  éloignés  »  (1), 

Le  collège  de  Saintes  s’était  mieux  maîiitenn  {[iic  celui 
d'Angoiilème.  Aussi  le  clergé  de  Sainlotige  dèclare-t-il  (pi'il  «  doit 
et  rend  juslice  au  collège  de  Saintes,  cl  si  le  Clergé  demande  un 
cliangoment  dans  l’éducalion  nationale,  c’est  dans  l’intérêt  général 
du  royaume  où  celle  partie  est  trop  négligée  et  excite  de  rigoureuses 
réclamations  »  (2). 

Le  tiers  de  La  Uoclielle  se  plaint  que  les  collèges  existants  soient 
parfois  réservés  exchisivenienl  à  la  noblesse  ou  aux  eallmlî([nes  : 
«  quarante-deux  enfants  de  l.a  Koclielle  sont  élevés  au  loin  parce 
que  leur  religion  leur  ferme  le  collège  de  la  ville  »  (2). 

Ue  nombreux  cahiers  des  paroisses  se  plaignent  aussi  du  maujfais 
étal  de  rinstruclioii  publnjne.  Les  balntanls  d’.Vunac,  sénéctianssée 
d’Angoulémc,  (4)  qui  voudraient  un  buieau  de  lucnfaisance  dans 
cliaque  sénéchaussée  pour  pourvoir  aux  évèiiemenls  désastreux, 
demandent  «  qu’il  soit  aussi  établi  des  collèges  dans  les  plus 
grandes  villes,  maîtres  ès-arls  ou  d’école  dans  les  petites  paroisses 
et  bourgs  pour  l’éducation  de  la  jeunesse  »  (5). 

Les  habitants  de  Montalemberl  (6)  demandent  «  qu’il  soit  établi 
dans  leur  paroisse  un  maître  et  une  maîtresse  d’école  ;  qu’il  soit 
fourni  aux  frais  de  cet  établissement  et  à  ceini  d’une  sage  femme 
et  aux  réparations  de  l’église  et  du  presbytère  ;  et  dejnandenl  que 
le  curé  y  soit  tenu,  allcndu  qn’il  y  a  des  rentes  et  terrages  que  le 
curé  per(;oit,  alors  qu’ils  étaient  âncieiineuienl  à  la  fabrique,  et  que 
les  sacrements  soient  administrés  graluitenjent  »  (7). 

Les  caliiers  de  Itlanzac,  de  Cressac  et  de  Jurignac,  (paroisses 
voisines),  déplorent  «  rimpossil)ilité  oiï  sont  les  habitants  de  faire 
donner  à  leurs  enfants  réducalion  convenable.  »  —  «  Mos  enfants 
croupissent  dans  la  dernière  ignorance  »  répètent,  en  termes  plus 
énergiques,  d’antres  paysans  (8)  ». 


(1)  P.  Boissonnade.  CaAicrs  de  l'Angoumois,  p.  iO-V. 

(2)  Art.  21  des  Cahiers  du  Cierge  de  Saintes.  * 

(3)  Art.  71. 

(1)  Aujourd'hui  commune  du  canton  de  Mansle. 

(5)  P.  Boissonnade.  Ouvr.  cité,  p.  IiT7. 

(6)  Aujourd’hui  commune  du  canton  de  Sauzè-Vaussais,  ammdisseit  ent  de 
Melle  (Deux-Sèvres). 

(7)  P.  Boissonnade,  p,  424. 

(8)  Edme  Champion,  p,  209, 
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Et  ici,  nous  devons  retenir  une  remarque  déjà  faite  par  beaucoup 
de  conipulseurs  des  caliiers  des  Etats-Gén éraux.  MM.  Aulardj 
Cliampiüii,  Iluissoiiiiaide,  etc.  <t  Non  seulement  beaucoup  de  caliiers 
de  paroisses  ne  sont  signés  que  par  une  partie  des  électeurs  qui  les 
ont  adoptés,  «  les  autres  liabitants  n’ayant  pas  su  »  ;  mais,  ce  (|ui 
est  plus  inalleiidu,  les  élus  cux-mêincs'n’élaieiU  pas  tous  capables 
d’écrire  leur  nom  eu  bas  du  cahier  de  rassemblée  de  bailliage  »  (I). 
Incorrections  naïves,  gaucherie,  pittoresque  orthographe,  abondent 
dans  les  caliiers  des  paroisses,  attestant  à  la  fols  l’ignorance  du 
temps,  et  la  sincérité  des  rédacteurs. 

Sans  doute,  il  y  avait,  en  maintes  paroisses,  même  rurales,  des 
écoles,  des  iiistilutciirs.  «  Mais  le  clergé  qui  était  le  dispensateur 
do  renseignement,  donnail-il  partout  au  peuple  une  instruction 
sufli-saute  ?  Les  faits  pouvent  que  le  peuple,  surtout  dans  sa  masse 
rurale,  était  fort  ignorant.  A  Taillcbourg,  te  subdélégué  constate 
qu’il  n’y  a  pas  plus  de  trois  personnes  sacbant  lire  et  écrire  (2). 

En  somme,  et  quoique  certains  écrivains  aient  vanté  «  la  douceur 
de  la  vie  en  France  pendant  les  dernières  années  qui  précédent  la 
Révolution  »,  c’est  à  un  spectacle  tout  dilférent  de  celui  de  ces 
tableaux  de  convenlion  que  nous  fait  assister  une  étude  impartiale 
et  conscîensieuse  des  caliiers  rédigés  par  nos  aïeux  de  ce  tcmpsrlà 
ou  en  leur  nom.  Que  si  l’on  est  tenté  de  sc  tenir  en  garde  contre  les 
exagérations  possibles  de  certains  cahiers  écrits  d'nn  style  un  peu 
empbatiipie  et  déclaïuatoiri',  comme  celui  de  Gliatais  eu  Saiiitonge, 
«  rédigé  pour  les  habitants  de  cette  ville  par  François  Quichaud- 
lion,  leur  député  »  (3).  nous  n’avons  pas  de  raison  de  récuser  !c 
témoignage  de  la  Noblesse  de  l’Angoumois  quand  clic  propose  de 
réduire  le  nombre  des  fêtes,  de  façon  à  soulager  un  peu  «  la 
misère  extrême  du  peuple  ». 


(1)  Kdme  Champion,  p.  âÛ9. 

(2)  .\ulard.  Ilist.  polit,  de  la  HévohUion  frarn  aise,  p.  23. 

(3)  Publié  par  A.  Proust,  Archives  de  l'Ouest,  et  reproduit  dans  les 
Archives  parietnentaires. 

A  titre  d’exemple  de  celte  rhêtorirjue  ampoulée,  nous  citerons  l'e.xtrait 
suivant.  11  s'agit  des  etTets  qui  se  produiront,  suivant  le  rédacteur  du  Cahier, 
si,  selon  la  première  demande  de  ses  eomineltants,  la  province  de  Saiiitonge 
(dont  Chalais  dépendait),  est  érigée  en  pays  d'KtaU  provinciaux  : 

«  C’est  détridre  cet  arbitraire  affreux  qui  désole  depuis  trop  longtemps 
cette  pi’ovince,  si  tranquille,  si  soiiinise,  et  toujours  si  attachée  aux  rois 
qu'elle  s'est  choisis  elle-inème.  (î) 

«  C'est  déti'iiire  ces  enfants  de  la  cupidité  (les  intendants  'î),  ces  enfants 
malheureu.x,  destinés,  dès  le.ur  berceau  à  être  !e  fléau  des  différentes  provinces  j 

«  C’est  détruire  ces  juges  iniques  au  profit  de  la  ferme  et  du  fisc,  par  les 
présents  qu’ils  eu  reçoivent  annnellenient,  ces  ravisseurs  de  rhonnéur  de  nos 
femmes,  de  nos  filles,  ces  fruits  de  la  paresse  et  de  l'ambition,  ces  serpents 
que  nous  nourrissons  et  qui,  comme  des  plantes  parasites,  ne  s'attachent  à 
nos  maisons  que  pour  ne  les  laisser  qu’après  les  avoir  renversées  jusqu'aux 
fondements  ;  c'est  détruire  ces  monstres  même.s  qu’enfante  chaque  province, 
c'est-à-dire  devenus  tels  en  grandissant  par  les  exemples  qu'ils  ont  journelle¬ 
ment  sous  les  yeux  des  brigandages  si  fréquents  et  toujours  impunis  des 
pi'Cmiers  monstres  dépeints,  devenus  tels  par  le  désir  de  sc  soustraire  à  la 
tyrannie  qui  les  rend  ensuite  eux-mêmes  des  tyrans  (  ?)  ;  c'est  détiaiire  ces 


Nous  ne  saurions  récuser  non  plus  les  doléances  snivanles, 
tirées  du  cahier  des  liahitanls  du  comté  tle  Taillohourg,  exprimées 
en  lcrmes  aussi  précis  (jiic  simples  : 

«  Les  pauvres  censitaires,  qui,  vendent  souvent  pour  avoir  du  pain, 
aimenl  mieux  donner,  ce  rpi’on  leur  demande,  {sur  l’article  des  tods 
cl  ventes)  que  d’avoir  un  sergent  chez  eux  avec  un  papier  itianiué  à 
la  main... 

«  On  entend  tous  les  jours  des  plaintes,  contre  ce  qu'exigent  les 
contrôleurs,  il  v  a  deux  ans  que  le  contrat  de  mariage  d’un  lahoiireur 
payait  3  iivres  de  contrôle  ;  aujourd'tiui  cette  même  <]iiaiité  paye 
15  livres.  Quand  on  demamte  à  MM.  les  contrôleurs  ;  pourquoi  cet 
excès  ?  ils  répondent  ;  Ce  sont  ttos  ordres  ;  il  faut  en  passer  par  là. 
Paye,  mallicureiix,  et  ne  dis  mot  !  » 

cc  .Manque-t-il  quelque  chose  à  l’église?  Hcconrs  à  M.  rinteudaiit 
qui  envoie,  sur  la  demande  du  curé,  un  ingénieur  .sur  les  lieux  pour 
faire  des  procès-verbaux,  très  tiispeiulieux,  à  des  taux  qui 
perinetteiit  tes  fraudes  les  plus  odieuses  aupnttil  des  protégés... 
Les  pauvres  paroissiens  de  .luic  et  (t’Anneponl,  Monseigneur,  se 
jettent  à  vos  genoux  pour  obtenir  un  sursis  aux  travaux  de  leurs 
églises  jusqu’aux  Ltats  généraux  ;  cene  sont  que  dcscmholissemenls 
et  liii  tout  pouds  uécess.iires.  » 

Comment  enlin  n’étre  pas  louclté  quand  nu  enlend,  dans  ieur 
langue  imparfaite,  naïve  et  gauclie,  mais  où  déliordenl  à  la  fois  le 
senliinenl  el  la  sincérilédes  pauvres  gens,  les  pay.saiis,  par  exemple, 
de  Cliampniers  près  d’Aiigouîême,  exprimer  ainsi  (eurs  doléances  et 
leurs  Immbles  reiptèlcs  : 

«  Nous,  députés  de  la  paroisse  de  Champuîers  d’Aiigouléme, 
avons  pris  la  liardiesse  et  l’audacilô  que  de  nous  vous  faire  savoir 
notre  misère  et  notre  pauvreté,  (pic  nous  souITrons  par  les  grosses 


impôts,  CCS  vexations  inventées  par  l'enfer  {!),  ces  milices  odieuses,  restes  de 
l 'esc lavage,  sujet  de  tant  d'injiistices  ;  c'est  plus  !  c’est  détruire  à  jam.ius  cette 
olîraiKlc  journîiUère  à  1  autorité  royale  de  niaiu-fortc  à  l'aristocratie  ; 

C’est  elle  ipii  va  délruire  ces  privitèges  insensés,  pres(|iie  toujours  accordés 
à  des  liommes  médiocres,  peut-èti'fi  pis  ;  ces  grades,  ces  homieurs,  ces 
préséances  accordés  h  tant  d'autres  cpii  voudraient,  ipii  osent  parfois  le  dire, 
que  le  Koi,  parmi  eux,  ne  fût  que  le  premier  entre  ses  égaux.  » 

Voici  les  autres  demandes  de  ce  cahiei’,  en  supprimant  lés  déclamations  qui 
les  appuient  : 


3'  Deman-te.  —  Que  les  trois  Ordi'es  de  la  Saiiitonge  payent  également  les 
charges  puhliques  à  l’avenir  et  pour  toujours. 

3’  Demande.  —  Que  le  Tiers-Rtat  ait  un  noinbre  de  représeiitants  égal  aux 
deux  autres  OMres  réunis,  et  qu'il  vote  par  tête  et  non  par  Ordre. 

4'  Demande. —  Que  la  préséance  dans  les  assemTilecs  narnissiales  soit 
accoi’dée  au  mérite  et  au  savoir  seulement,  sans  distinctiou  d’Ordres. 

5*  demande.  —  L'abolition,  dans  le  royaume,  de  tout  ce  qui  ressent 
l'esclavage. 

G' /)emonde.  ^  Qu’il  ii’y  ait  qu'iin  seul  impôt  pour  la  campagne,  qu’un 
seul  pour  les  villes  et  gros  bourgs,  desquels  aucun  des  trois  Ordres  ne  puisse 
jamais  se  rédimer  au  préjudice  des  autres  ; 

7’  petnande,  —  Que  les  tribunaux  souverains  de  la  justice  soient  multipliés, 
c’est-.à-dire  que  chaque  province  ait  le  sien  ;  que  les  charges  de  la  jiidicaturc 
lie  soient  plus  vénales  ;  enlin,  que  la  justice  soit  gratuite. 
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impositions  ipii  sont  taxées  par  vos  iiilendaiils  et  stibüélégués  ;  en 
un  mot,  iis  noijsjjiellcnt  à  la  mendicité. 

Art  l'-'''.  —  C’est  pourquoi,  Sire,  mon  Hui,  depuis  do;  si  longues 
anneos  que  nous  avons  souflert  martyre  pour  faire  valoir  les  fonds, 
que  l’oui  surveillo;  nuits  cl  jours  pour  laii’e  la  cultivation  sous  la  pluie, 
la  neige,  la  glace,  enfin  touto's  soi’tes  de  misères  ojiie  roui  s’exiioso 
pour  tacher  que  ta  terre  ne  denieuràl  point  inutile. 

Art.  2,  —  Car  tout  lioiuine  qui  a  couiialssauce  sur  la  terre. 


o'omme  notre  hou  prince  et  niinislre,  [saitl  que  si  les  cultîvalenrs 
se  dêlerminaicnl  à  ne  point  faire  oie  culloire,  tout  est  perolii  ; 
personne  ne  subsislerait  pîois,  o*ar,  Sire,  mon  Jtoi,  tout  état  ojui 
puisse  être,  il  tant  toujours  avoir  reouiurs  aoi  cullivateur. 

Art,  3.  —  Kiifin,  l’accahlement  et  la  misère,  du  paojviT-  eiilliva- 
teur  vient  oie  ce  ojue  les  charges  opii  sont  imposées  sont  si  furiouiscs 
et  si  grosses,  ojii’ils  ne  peuvent  plus  y  compatir  sans  se  récrier  à 
notre  lioii  prince,  et  s’il  juge  bien  à  propos,  (pi’il  douiiie  un  soula¬ 
gement  à  sou  pauvre  uiemi  peuple,,,  afin  de  leur  olindmicr  de  gros 
otroits  bien  lourds  que  notre  bon  piince  n’en  re(;oit  rien. 

Art,  4.  —  Sire,  mon  Itoi,  si  vous  aviez  connaissance  de  tout  ce 
qui  SC  passe  en  Krance,  ou  voli’o^  ministre,  ([ne  vodre  pauvre  menu 
peuple  soulïre  olaiis  Ja  plus  grande  misère  et  la  plus  misérable 
pauvreté,  qu’on  impose  om  France  toujours  de  nouveaux  di'oHs, 
outre  ceux  de  la  taille,  capitation,  imposition  militaire,  dixième  et 
quatre  sols  pour  livre. 

Art.  5. — Nous  avons  les  droits  de  conlrèle  que  nous  payons 
bien  gracieusement,  nous  ne  connaissons  point  à  quel  prix  on  les 
prend. 

Art,  6.  —  Nous  avons  des  buissiei'.s-jiriseurs  qui  portent  nu  tort 
considéralde  dans  une  famille  qui  tomberait  en  minorité  de  maiiièro 
que,  les  enfants  niinours  restent  sans  sidisistance. 

Aut.  7.  —  Nous  avons  !e  droit  de  casuel  (pie  nous  payons  à  nu 
curé,  liieu  considérable,  (pioitpie  la  dîme  lie  nos  fonds  ait  été 
autrefois  à  cet  usage,  à  telle  lin  qu’il  y  a  des  pauvres  malbeuteiix 
qui  sont  obligés  de  faire  mu;  detle  fioiir  payer  ce  euro. 

Art.  8.  —  Knllii  nous  demandons  à  noire  bon  prince,.,  (juc 
nous  ayons  la  liberté  d’empèclier  le  déciiiiateur  de  percer  mis  petits 
domaines...  pour  [ueiidre  ses  droits. 

Aut.  0.  —  Sire,  mon  Hoi,  vous  avez  en  France  des  aides  on 
commis  que  les  ^cijltivaleiirs  soulfrent  et  fréuiisseul  sous  leurs 
yeux  ;  qu’ils  exigent  des  droits  bien  mal  à  projios,  au  regard  de  la 
matière  du  vin,  qiu^  personne,  n’ose  en  vendre  sans  (ui  jiayer  des 
droits  bien  cnnsidériililes,  quoique  la  veiiditiou  s’en  faisait  en 
Angoumois...  tpioique  le  cliarroyeur  ne  faisait  que  passer  un  tour 
de  roue.  Outre  que,  dans  l’Aiigoiimois,  il  faut  [layer  un  droit  bien 
considérable.  Kt,  au  regard  de  la  bonillcurc  pour  faire  la  réduclion 
de  cette  malière  en  eaux-de-vie,  il  faut  aller  faire  relie  déclaration 
à  uii  buraliste  (jui  nous  fait  payer  un  droi!  que  luuis  ne  cuuiiaissotis 
de  quoi  il  jifovieut,*  et  (jiie,  si  ou  ne  vimd  point  celle  même  eau- 
de-vie  dans  le  cours  dtf  raiinéc,  il  faut  encore  payer  les  mêmes 
droits. 
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Art.  10,  —  Enfin,  nous  demandons  à  notre  bon  Roi  que  si  toutes 
ces  grosses  impositions,  que  le  pauvre  peuple  paye  à  Sa  Majesté, 
soit  taille,  iniposilious  niilitaires,  capllaliun,  dixième  et  quatre  sols 
pour  livre  ne  pèsent  pas  (assez)  sur  le  revenu  du  cultivateur  sans 
y  ajouter  d’autres  droits. 

Art,  11.  —  Sire  mon  Roi,  nous  vous  déclarons  encore  un  droit 
bien  mal  imaginé  pour  le  pauvre  menu  peuple.  Que  si,  dans  une 
famille,  ils  sont  plusieurs  frères,  ou  bien  oucle,  (pii  arrivent  à 
(lécédev,  les  béritiers  uc  peuveul  point  recueillir  leur  succession 
sans  faire  faire  une  estimation  de  leur  peu  de  bien  qu’ils  laissent  à 
leurs  dits  héritiers,  pour  payer,  dii-oii,  un  droit  de  centième 
dmiier,  et  que  si  la  prescription  vient  au  délai  dii  trois  mois,  on 
paye  le  triple. 

Art.  12.  —  Sire,  mon  Roi,  au  lieu  qu'un  rirlie  se  trouve  à  son 
aise  et  a  consolation,  il  regardera  toujours  à  détruire  le  menu 
peuple,  jamais  il  ne  fera  pari  de  la  grande  misère  et  accablement 
(lu  pauvre  menu  peuple  ;  si  vous  daigru'z  accueillir  ceux  qui 
s’humilient  volontaircuieiil  devant  vous  pour  vous  faire  à  comiailre 
toutes  nos  misères,  si  notre  bon  Roi  voulait  bien  permettre  à  son 
menu  peuple,  comme  vous  avez  fait  vos  déclarallons,  d’accepler  la 
Uituière  du  petit  peuple,  ils  vous  feront  à  connaître  toutes  leurs 
misères,  en  oliservanl  la  vérité,  jamais  de  supposition,  soit  par 
bouche  on  par  éciât  (1). 

Art.  13  et  14.  —  Sire,  mon  Roi,  bien  de  tristes  travaux  qui  se 
font  par  des  enlrcpreueurs  qui  font  cnlemlre  à  Sa  Majesté  que  cos 
travaux  sont  bien  utiles,  qui  est  une  partie  de  la  ruine  delà  France, 
principalement  les  travaux  sur  Peau  qu'on  a  voulu  continuer  dans 
des  pays  que  jamais  ils  ne  peuvent  y  réussir  ;  que  ces  entreprises 
sont  railleur  d’une  perte  cousiilérabie,  lant  par  la  coiisoimnatloii 
des  terres  que  par  l’abalteiiKnit  des  arbres...  Ees  mêmes  travaux 
ont  été  jusqu’au  pont  nommé  Vars,  en  ayant  fait  la  démolition, 
quüi(|(ie  bien  servant  à  rutllitédu  peuple  pour  passer  et  repasser, 
non  pas  à  la  navigation  des  enlre[)rises  ;  la  déinolition  faite  et  la 
reconstruction  bien  avancée,  on  avait  fait  des  bàtardeaux  en  forme 
de  plauclics  pour  l’utilité  du  peupie,  pour  aller  et  venir  à  leurs 
afiaircs.  Quoique,  un  jour  de  foiiTî  de  Vars  bien  renommée,  le 
sieur  entrepreneur,  pour  avancer  encore  plus  sa  fortune,  fait  ôter 
ces  dits  bélardeaux  pour  empêcher  le  peiqde  d’y  passer,  fait 
mettre  mi  Iiominc  avec  un  bateau  pour  jiasscr  et  repasser  le 
peuple  et,  en  meme  temps,  d’exiger  une  somme  de  chacun,  de 
laçon  que,  environ  les  trois  heures  du  soir,  ou  entra  dans  ce 
bateau  trois  ou  quatre  paires  de  bœufs  el  environ  cinquante  hommes 
et  femmes,  de  façon  (pie  le  bateau  se  plongea  à  fond  et  que  lu 
majeure  partie  de  ce  peuple  se  noya. 

Art.  15.  —  Sii'e,  mou  Roi,  cès  entrepreneurs,  eberebeut  plus 
leur  fortune  que  celle  de  Sa  .Majesté,  car  aujourd’lmi  on  ue  voit 


fl)  îSons  nous  sommes  normîs,  à  eet  article,  une  iiiterversiün  des  inembi-es 
de  phrase,  pour  rendre  puis  intelligible  la  pensée  de  l'auteur  qui,  dans  sa 
forme  textuelle,  reste  obscure. 


point  tic  forLii lies  pins  brillantes  tpie  les  gens  de  cel  état...  ;  ils 
imposent  an  pauvre  niemi  peuple  des  iiiipositions  si  grosses  qu’elles 
s’élèvent  au-dessus  de  sa  force  ;  le  pauvre  menu  peuple  ne  peut, 
délaut  d’argent,  payer  le  receveur  •  ils  ont  des  huissiers  exprès,  en 
envoieid  cliez  les  colisés  ;  ils  font  des  frais  considéi’ables  ;  on  un 
mol  il.s  cnlévenl  tout  ce  qu’ils  oui  dans  leurs  inaisoiis,  soit  meubles 
meublanls  el  cuucbelles,  grains,  vins  et  autres  choses  qui  sont  pour 
leur  subsislauce  ;  ils  fout  une  veudilion  de  tous  ces  pelils  olqets; 
enliii  les  sommes  qui  se  lèvent  ne  font  ipic  payer  leurs  frais,  cl  les 
impositions  si  fortes  reslenl  toujours  à  payer.  Voilà  ce  qui  est  railleur 
de  la  ruine  eiiLièie  du  pauvre  misêiable. 

.Art.  Itî.  —  «  Sire,  mon  lloi,  votre  pauvre  inemi  peuple  vous 
fait  encore  à  savoii'  qu’il  est  dans  une  gèuatiou  alFrense  ;  que  sa 
faim  ôte  tuules  lionnes  inclinations  pour  la  cullivatiun  des  terres 
pauvres....  Si,  dans  un  domaine  qui  appartient  à  un  misérable,  il 
fait  mie  élève  d’arbres  et  qu’il  arrive,  un  jour,  qu’il  a  besoin  d’un 
ai'bre  pris  dans  son  domaine,  Sire,  mon  Roi,  nous  vous  faisons  à 
savoir  ([iie  nous  ne  pouvons  pas  l’abaltrc  sans  faire  une  déclaration 
aux  gardes  partienJiers  et  sans  un  droit  mal  imposé  el  à  payer. 

Art.  17.  —  «  Sire,  mon  Roi,  bien  maliieurenx  que  nous  sommes 
dans  l’Angoumois  au  respect  de  la  Saintoiige,  qui  avoisine 
i’Angoumois,  Il  y  a  Vars  et  Anais  qui  nous  juîgnenl,  el  principa- 
lemcnl  celle  de  Vars  qui  est  une  paroisse  bien  prodnisaiilc  sur 
toutes  sortes  de  fruits,  vins,  grains  el  principalement  le  foin,  car 
c’est  la  paroisse  la  plus  Iburiiie  de  prés  de  tout  noire  pays.  Or,  les 
deux  paroisses  ci-dcssiis  expliquées  payent  à  Sa  Majesté  aux 
environs  de  8.UUU  livres  ;  tandis  qu'une  pauvre  misérable  comme 
la  nôtre,  qui  appartieiU  au  même  prince,  en  paye  environ  à  Sa 
Majesté  36.UÜU  livres.  Rire,  mon  Roi,  il  n’est' pas  éloniiaiil,  si  vous 
voulez  bien  ponnellrc  de  vous  dire,  qn’uii  subdélégué,  autrefois, 
avec  le  sieur  Poutier,  qui  ont  dans  la  paroisse  de  Vars  au  moins 
4U0  journaux  de  possessions,  ne  payent  à  Sa  Majesté,  qu’au.x 
environs  de  4U  livres. 

Art.  18.  —  «  Sire,  mon  lloi,  nous  vous  demandons,  si  Votre 
•Majesté  veut  bien  l’ordonner,  que  nous  ayons  connaissance  pour 
faire  nos  rôles...,  de  ce  que  notre  bon  prince  jugera  à  propos, 
(mais)  non  pas  des  subdélégués  et  intendants  qui  font  la  mine 
totale  en  France. 

Art.  (9,  —  «  Sire,  mon  Roi,  et  au  regard  de  vos  receveurs 
d’Angoulême,  ils  causent  une  ruine  entière  en  Angonmois.  Ils  ont 
leurs  sergents  qu'ils  envoient  chez  Je  pauvre  menu  peuple  pour 
l’écraser  eu  frais.  Sire,  mon  Roi,  si  vous  voulez  bien  permettre  de 
vous  dire  que,  dans  vingt  et  un  jours,  les  cultivateurs  oui  eu,  deux 
journées,  le  sergent  qu’il  faut  le.  payer  el  nourrir  bien  gracieu¬ 
sement,  cl  tiiôinc  qn’il  a  un  cheval  qu’il  faut  aussi  le  nourrir.  Nous 
depiandons  à  Sa  Majesté  si  tons  ces  objets  ne  sont  pas  une  cause  de 
ruine  de  la  France, 

Art.  2U.  —  «  ISous  demandons  à  Sa  Majesté  que  tous  soient 
taxés  suivant  leur  étendue  de  fonds,  soit-disanlnoblesoii  privilégiés  ; 
Ço  un  mol  nous  demandons  que  notre  bon  prince  ordonne  l’égalité. 
M  est  juste  que  ceux  qui  possèdent  les  fonds  payent  les  droits 
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royaux,  car  enfin  nous  connaissons  que  le  menu  peuple  tic  possèile 
rien  en  eouiiuiiaison  de  la  noldi'sse  et  tics  pn\  ilé^nés.  Ces  derniers 
ne  payent  rii'ii  à  Sa  Majeslé  ;  au  conlraire,  ils  reltreul  (les  pensions 
do  Su  Majeslé,  qu’ils  se  disi'nl  au  service  du  Iloî.  lïien  loin,  ils  soûl 
plus  miisanls  (juc  l'aisanl  le Ihéiiédcc  du  prince,  laïulis  »jue,  les 
pensions  sonl  eu  partie  railleur  que  les  trésors  de  noire  lion  prince 
sont  dénuuiis.  Ils  ne  s(*rvent  pas  plus  le  prince  que  le  menu  peuple 
on  encore  moins  que  ce  dernier. 

Aut.  21  et  22.  —  «  Sons  deinundoiis  aussi  tpie  tous  gens  de 
cliai’gi;  et  [iroressions,  c’(‘sl-à'd i re  avocals,  proenrenrs,  notaires  et 
sergents,  soioiil  taxés  par  une  loi,  que  le  Tiers-KluL  aileonnaissanee 
de  leurs  écrlliires,  et  prineipalcineiil,  s’ils  sont  oliligês  de  quitter 
leur  domicile  pour  aller  aux  allaires  de  campagne,  qu’il  soit  lixé  une 
somme  à  la  dîslaïu'e  du  lieu,  aux'avoeals  pour  leur  consulle,  aux 
[trocureurs  pour  leurs  pièces,  aux  notaires  pour  leurs  contrats, 
üldigations  et  quiltaiices,  aux  sergents  pour  leurs  assignations  ; 
rliacun  à  leur  égard  de  ce  qu'ils  amont  écrit  de  rôles  de  papier,  de 
fa<;on  ([iic  chaque  altairc  se .  décide  dans  l’an,  sous  peine  de 
punition. 

«  La  pnlilîcaliondu  Koi  de  ses  édits  étant  faile  lcdimaiiclieàl’issue 
de  la  messe  paroissiale,  aussitôt  on  fut  obligé  de  s’assembler 
jusipi’à  lü  Iicnrcs  du  soir  pour  se  représenter,  le  mardi  sans  faute, 
pour  nommer  les  dépulés  ;  l'allairc  était  si  pressante  ipi’ori  n’a  pas 
eu  le  jemps  de  déclarer  toute  notre  misère.  C’est  l’an  leur  que  nous 
avons  pris  la  liberlé  de  faire  passer  la  présente  par  devant  M.  de 
Necker,  directeur  général.  » 

«  A  M.  de  Is'ecker,  directeur  général,  à  son  hôtel  à  Versailles; 
nous  nous  hiiinilions  et  raeceptoiis  tous  avec  une  bonne  et  heureuse 
santé  ;  nous  prions  Dieu  pour  Vos  Grandeurs.  » 

Nous  avons  tenu  à  donner  en  son  entier,  cet  exposé  des  plaintes 
du  «  imniii  peuple  »  sous  l’ancien  régime,  irautant  plus  impressif 
qu’il  est  tracé  d’une  pkiine  iiiexperte  et  naïve  par  un  paysan, 
«  député  »  par  d'aiilres  paysans.  ÎAprès  l’avoir  lu,  qu’on  compare 
l’état  de  misère  tic  ces  pauvres  gens,  sujets  si  humbles  et  si 
suppliants  du  «  bon  roi  »,  avec  l’état  d’aisance,  de  liberté,  d’ins- 
Imctinn,  de  dignité,  qui  est  aiijounrimi  celui  de  nos  cultivateurs 
cbareiilais,  citoyens  français,  membres  d’un  peuple  souverain  au 
môme  litre  que  tous  les  nobles  et  toutes  les  Grandeurs  »  bénéficiant 
des  droits  de  tous  et  de  l'égalité  commune 'devant  la  It)i  et  devant 
la  justice  de  leur  pays.  Kn  mesurant  ainsi  le  chemin  parcouru 
depuis  178Ü  et  grâce  à  la  liévolulion  française,  tout  homme  de 
bonne  foi  conviendra  que  ce  n'esl  pas  seiilemenl'jla  hourgoisie, 
comme  on  l’a  dit  souvent,  qui  a  hénéficié  des  conquêtes  de  cette 
grande  ISévotution  sur  le  régime  des  privilèges,  des  abus,  des 
illégalités  criantes,  mais  encore  et  surtout  le  «  pauvre  menu 
peuple  ».  El  les  descemlanls,  aujourd’hui  redressés,  de  ces  pauvres 
paysans  courbés  sur  la  glèbe  et  sous  la  crainte  perpétuelle  de  Ions 
les  scrgenls  et  de  tous  les  exacleurs,  béniront  la  mémoire  de  ces 
«  gi'amls  ancêtres  »  de  la  Hévoliition  française  à  qui  ils  doivent  leur 
libéraliou,  leur  bien-être,  leur  dignité  d’hommes  et  de  dloyens. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


Sous  le  litre  :  La  Charenle  liémlulionnaire^  Victor  et  Jérôme 

Hujeau  d  avaient  coiunicncO,  en  18(57,  la  iniblicatioti  d'im  üiivrage 
dont  le  tome  !«'■  seul,  euii tenant  ri iilrodiicliun  et  iin  Aiïpendice,  a 
paru.  Nous  en  extrayons  les  passages  suivanls  sur  la  pei'ception  de 
la  taille  en  Angonniois  sons  l'ancien  l’égimc  : 


»  La  lailïti  était  un  impôt  sur  le  soL  Mais  ün  distîji|^u,ait  enii^  les  pays  de 


la  taxe  gui  les  devait  frapper  iég'itîmement- 

«  Au  contraire,  dans  les  pays  où  la  tîiillè  personnelle  existait,  et  notre 
province  était  de  ce  iionibrej  l'impôt  était  dù  à  raison  Je  la  condition  de  la 
personne  ;  îl  ne  frappait  que  le  rnturiei'*  Les  nobles,  les  ecclésiastiques,  les 
piavilégiés,  les  nouveaux  anoblis  ne  le  payaient  pas.  Celait  un  principe 
gu’ils  ne  devaient  pas  être  imposés,  à  raison  de  loni^  personnes,  parce 
qu’elles  étaient  îoi»rnït‘:s.  lis  ne  pouvaient  rclre  non  plus  à  raison  de  leurs 
biens,  paitîe  que  ces  biens  nobles  ne  devaient  su2>porter  la  taille  d’aucun 
proprietaire.  C^êlait  dune  dans  les  pays  de  taille  personnelle  que  les  avantagées 
attachés  à  la  noblesse,  aux  emplois  du  Clergé,  aux  oflices  anoblissants, 
pesaient  dé  tout  leur  poids  sui'  le  loturier,  qui  pavait  seul  par  cela  qu'il  était 
roluriei  .  Aussi,  dés  ([iToii  avait  amassé  uu  peu  de  foituue,  s’empressaît-on 
de  déserter  la  canipâgrne,  d acquérir  des  privilèges  ;  et,  comme  il  fallait, 
chaque  année,  que  ITinpot  rentrât  intégrale  mont  dans  les  coltr^cs  du  trésorier 
géncoul,  la  quote-pai  t  du  nouveau  privilégié  refluait  injustement  sur  les 
habitants  de  la  paroisse  où  ses  biens  étaient  situés. 

«  A  la  taille  s  ajoubiient,  au  xviii’  siècle,  dill’érentes  impositions  connues 
sous  le  nom  d’accessoires  de  la  Liille  :  la  capîtîi.tion,  les  dixièmes,  les  ving- 
tièines,  etc,,  legs  des  lègues  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV.  Etablis  comme 
toujours  à  titre  pi-ovisoii^,  pour  le  défrai  de  la  guerre^  ces  impôts  s’étaient 
accrus  d  année  en  année,  et  les  besoins  contimieîs  de  l  Eüit  en  éternisaient 
le  maintien.., 

La  taille,  la  capitation,  les  vingtièmes,  impôts  si  lourds  par  Tin  égalité  de 
leur  répartition,  devenaient  encore  moins  suppoi'tables  par  la  dureté 
oppressive  avec  laquelle  les  icccveurs  avaient  accouLumé  d'en  user  contre  le 
contribuable. 

,  «  Clxuiue  année,  on  marquait  à  riiitendant  le  chiirre  auquel  sa  généralité 
était  taxée,  et  ce  chilfre  il  pouvait  Taugmenter,  sans  avoir  jamais  le  droit  de 
Je  diminuer.  La  répartition  faite  selon  son  bon  plaisir,  il  choisissait,  parmi 
les  babibints  do  chaque  paroisse,  ceux  qui  devaient  être  collecteurs^  c'estrà- 
dire  qui  devaient  couvrir  Timpôt.  Cet  emploi  de  collecteur  de  paroisse,  qui 
jadis  était  un  honneur,  s'était  à  la  longue  changé  en  une  lourde  charge  ;  car 
tous  étiiient  solidairement  responsables  :  ils  devaient,  dans  un  temps  voulu, 
vej\sei'  au  receveur  la  cotisation  entière  de  la  paroisse.  Or,  tous  les  ans,  par 
sviite  de  la  misère  publique,  il  arrivait  que,  le  terme  expiré,  n’ayant  pu 
ï'ecueilUr  qiTune  faible  partie  des  subsides  royaux,  Us  étaient  hors  d’état  de 


des  meubles,  des  récoltes,  des  bœufs,  la  prisoru,. 

Api'ès  les  collecteurs  et  le  receveur  des  hillles  se  présentait  le  contrôleur 
chargtj  de  ramasser  les  dixièmes  et  les  vingtièmes,  dont  le  gouvernement  lit 
faire  toujours  le  recouvrement  par'  des  préposés  de  son  choix...  Les  pauvres 
étaient  surchargés.  On  comprend  le  désespou-  du  enllivateur.  I.a  consiltution 
de  la  propriété  féodale  le  condamnait  â  l’indigence,  au  labeur  ingrat... 

«  ludépendammeid  des  tailles  et  des  droits  joints  au  domaine  :  contrôle, 


102 


ii^simialLOïi,  centième  denier,  fardeaux  éiiürmeSj  il  livrait  àdime  le  deuxième, 
le  treizième  et  jusqu'au  quart  de  ses  fruits*  Il  voyait  appauvrir  sa  récolte  par 
les  redevances  seig^neu riales  i  droits  de  chaniparts,  ag^rici  s  et  terrages  ;  pauvi-e 
hère  qui  avait  contre  lui  la  taxe  militaii'e,  la  taxe  des  chemins,  taudis  que 
les  droits  de  mouture,  de  fouruage,  de  banvin  lui  disputaient  sa  subsistance 
quotidienne,  et  que  les  octrois,  les  ptuiges,  les  marcliês^  les  plar^ages,  les 
traites,  la  maltdie,  le  frappaient  dans  son  industrie  (ît  dans  son  commerce* 

II  payait  seul*  il  payait  tout,  cai'  le  nombre  des  privilégiés  était  gitmd  : 
on  eu  coniptiiit  plus  de  six  cenLs  dans  la  seule  èlecLiuii  d’Angouléme  qui 
eussent  dù  être  imposés  légalement  et  dont  la  quote-part  retombait  sur  lui.  « 

Voir  aussi,  {lans  le  lîulletin  et  Mémoires  de  la  Sociélé  arekéologi/fue 
et  historique  de  la  Charente  (1894),  le  cuiupte-reiulii  de  l’ouvrage 
(le  M.  héniondière,  avocat  à  UulTec  :  Lesimpôts  somi'amicn  réÿime  : 

€€  Nos  calculs  nous  autorisent  à  affirmer,  écrit  M.  Rémoiidicre,  que  les 
charges  directes  sur  le  sol  enlevaient  à  l’homme  des  champs  le  tiers  environ 
de  sa  rêcolto*  » 

«  Ce  résullat  se  rapproche  do  celui  (}uc  nous  avons  nons-iiième 
ohtemi  »  écrit,  à  ce  propos,  M.  Daniel  ïoiizaud,  auteur  Ini-iiiètne 
d’une  Etude  sur  l'état  de  CagrimltHre  en  Angoumois  avant  ta  îtévo- 
luiion.  {Hullelin^  etc..,,  de  éSüS). 


CHAPITRE  III 


lÆS  ÉTATS-GÉNERAÜX 
L’ASSKMBLKE  NATIONALE  A  VEilSAlLLES 


Les  anciens  Etals-Généraux  avaient  presque  tons  tenu  leurs 
assises  en  pruvince,  lians  des  villes  du  centre  (2).  Cette  fois,  pour 
les  convenances  personnelles  du  rot,  le  choix  s’était  aircté  sur 
Versailles  (3),  oi’i  les  communications  entre  les  députés  et  la  Cour 
devaient  être  pins  faciles  et  plus  promptes.  Fixée  d’abord  au 
27  avril,  la  convocation  des  trois  Ordres  tut  renvoyée  au  4  mai, 
sans  autre  raison  sinon  que  les  préparatifs  pour  les  recevoir  n’étaient 
pas  terminés. 

voyage  de  Saintes  ou  de  La  Rochelle  à  Paris  prenait  alors  de 
trois  à  quatre  jours  en  chaise  de  poste  ou  en  diligence.  Au  jour 
fixé,  ou  même  auparavant,  tous  les  députés  de  nos  provinces  étaient 
à  leur  poste  (4),  prêts  pour  la  cérémonie  solennelle  qui  précéda  leur 


H 

(1}  Avec  ce  chapitre^  nous  quittons  Thorizon  de  nos  provinces  pour  suivre 
leurs  représentants  sur  un  théâtre  plus  iarg^e  on  les  destinées  de  la  France 
sont  en  J  cm  Ici,  nous  avons  à  nous  défendre  contre  un  reproche  que  pour- 
î'^ient  nous  faire  nos  lecteurs  habitués  aux  perspectives  ordinaires  de  notre 
histoire  nationale  :  celui  d’avoir  outrée  dans  le  développement  de  ces  tableaux, 
la  part  modeste  qui  fut  celle  de  nos  députés.  Xous  prions  de  remarquer  que 
c'est  un  eifet  du  point  de  vue  ou  nous  nous  sommes  placé,  et  une  nécessité 
du  plan  que  nous  avons  adopte  pour  notre  étude.  îs*ous  supposons  connue 
Thistoire  générale,  et  nous  n'en  reproduisons  que  i®  canevas  courant,  pour 
permettre  d’y  situer  Faction  de  nos  rep  ré  sentants.  Il  est  tout  naturel  que 
ceux-ci,  placés  au  premier  plan  de  notre  interet,  y  prennent  plus  de  taille  et 
de  relief.  Ils  sont  au  grand  bout  de  notre  lorgnette,  tandis  que  les  autres 
personnages,  meme  les  plus  grands,  sont  au  petit  bout-  Mais  U  sera  facile  à 
ün  Qc*il  exercé  et  prévenu  de  rétablir  les  vraies  proportions  des  hommes  et 
des  événements. 


{2)  Seuls  les  EtatïHjénèraux  de  1413  et  de  1614  se  tinrent  à  Paris.  Ceux  de 
1308,  1468,  148^4  et  1506  se  tinrcïit  à  Tours  ;  ceux  de  1576  et  1588  à  Blois. 

,  (3)  Le  désir  de  Necker  aurait  été  que  les  P’tats-Généraux  fussent  convoqués 
Paris  (Rabaut  St-E tienne,  Précis  c/ü  l'Iiisi^  de  ta  Révolutioti  française)^ 
C  otait  aussi,  semble-t-il,  le  voeu  du  plus  grand  nombre  des  députés,  du  moins 
de  ceux  qui  représentaient  le  Tiers^État.  ^Voir  Mémoires  de  La  Reveillére- 
bepeaux). 


(4)  Voici  comment,  au  début  du  «  Journal  de  sa  députation  a\ix  Rtats-Géne- 
^ux  M,  écrit  en  vue  de  ses  commettants,  M.  de  ilalartic,  député  de  La 
Rochelle  pour  Tordre  de  la  Noblesse,  décrivait  son  voyage  et  sou  arrivée  à 
Versailles  : 


Je  suis  parti  de  La  Rochelle  le  15  avril  avec  M.  de  Chamhon,  et  nous 
?omtnes  arrivés  à  Paris  le  13^  à  cinq  heures  après-midi...  Le  25,  je  suis  revenu 
^  Versailles,  ou  M.  le  comte  de  La  Tour  du  Pin,  arrivé  de  La  Roclielle  dés  la 
veule^  m’avait  donné  rendez-vous.  Nous  ne  pûmes  avoir  audience  d'aucun 
*^inistre.  Nous  ne  vîmes  que  M.  de  Puysègur  qui  nous  pria  à  dîner. 

"  MM.  de  Riehier  et  de  Chambon  "étaient  venus  avec  moi.  Nous  nous 
^oncei’tames  ensemble  pour  chercher  et  arrêter  des  logements,  tant  pour 
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iîistîillatioii  (1),  prèls,  surtout,  la  plupart,  pour  i'aclion  utile  qui 
(levait  être  cefïe  rie  leur  graurie  Asseuiblêe, 

Si  c'était  par  crainte  de  Paris  que  la  Cour  avait  convoqué  à 
Versailles  les  Klats-Généraux,  elle  aurait  du  alors  en  reriouter 
jusqu'au  voisinage.  Mais  peut-être  peu  sa  il- elle  que  Papparat  rie 
Versailles,  en  impressionnant  lesriêpiilés  provinciaux,  lessouniettrait 
plus  faciSernenl  à  son  influence.  (2)  Devant  la  majesté  de  ce  chaleau 
royal  où  aboutissent  ies  trois  larges  avenues  derrière  lesquelles  les 
maisons  de  la  ville  s’cflacent  et  ne  semble  tolérées  que  pour  faire 
cortège  sur  le  passage  dn  souverain,  on  imagine,  en  efîet,  quelle  dut 
être  Pim  press  ion  de  ces  élus  arrivant  riu  fond  de  leurs  provinces,  et 
dont  quelrpies-uns  voyaient  ce  spe(MacIe  pour  la  première  fois.  Ce 
calcul,  s’il  fut  fait,  SC  trouva  faux.  Le  contact  direct  avec  la  Cour 
devait  développer,  chez  plusieurs  au  moins  ries  représentants  du 
Tiers,  plutôt  que  des  dispositions  adniiralives,  Pespril  de  critique 
et  de  rancœur.  Avec  déveIop[)ejnent  des  idées  égalitaires  (jne 
Jean-Jacques  Hmisseau  avait  mises  à  la  mode,  le  sentiment  que  la 
haute  dignité  de  leur  mandai,  ('omme  députés  ries  ce  Coinmunes  » 
ou  tie  la  «  Nation  »,  devait  les  placer  sur  un  pied  d’égalité  avec  les 


nous  que  pour  MM.  CtKfTon  et  Alquicr,  Nous  prîmes  par  écrit  une  copie  du 
costume  que  l’on  disait  avoir  été  an  été,  ce  jour-là,  par  Sa  àlajcsté,  pour  les 
députés  des  trois  Ordres,  Cette  copie  s’est  trouvée  dÜTérente  de  celle  que 
le  inarquLS  de  Brésîé  a  fait  impniner  et  distribuer  Iç  £7  avril. 

Le  £9  avril,  j  ai  fait  faire  à  Paris  le  costume  de  cérémonie  tel  qu'il  est 
réglé  pour  un  député  de  Tordre  de  la  Noblesse  en  deuil  ordinaire.  Le  2  mai, 
je  me  suis  rendu  a  Versailles  pour  m'y  fixer  un  établissement,  rue  de  TOran- 
gerie,  n* *”  lô. 

ïf  Ce  même  jour,  les  députés  des  trois  Ordres  ont  été  présentés  au  roi  : 
ceux  du  Çlerjgé  à  onze  heures  ;  ceux  de  la  Noblesse  à  deux  heures  et  ceux 
du  Tiers  à  cinq  heures. 

«  L’appel  y  fut  fait  par  bailliage,  dans  Ttirdro  des  gouvernements  tel  qu'il 
avait  été  suivi  en  Ibl  i,  malgré  les  représeutations  de  quelques  provinces  qui 
réclamaient  la  préséance  due  aux  anciens  duchés-xjairies....  La  ville  et 
gouvernement  de  La  RocheUe  ne  fut  appelée  qiTaprès  le  Daiiphiiié  et  ayant 
TAngoumois.  ?»  iXIaniiscrit  du  vicomte  de  Malai  tic,  conservé  à  la  Bibliothèque 
de  la  Ville  de  La  Rochelle). 


Sur  cette  procession  du  4  niai  où  il  fleurait,  le  viconile  dp  Malartic, 
député  de  La  Rochelle,  s'exjjrinie  avec  un  véritable  entlîoiisiasme  : 

*  Il  est  diflcile  de  .se  faire  une  idée  de  U  beauté  do  cet  auguste  et  imposant 
spectacle.  Les  rues  (>ar  lesquelles  devait  passer  la  procession  étalent  sablées, 
les  maisons  tapissées,  les  croisées  remplies  depuis  le  premier  jusqu’au  dernier 
étage  d’une  foule  do  speebiteurs  choisis,  parmi  lesquels  on  remaJTpiait 
nombre  de  jolies  femmes  élégamment  coûtées  et  parées*  La  nie  tory  et  la 
Place  Royale  oifraient  la  perspective  la  plus  brillante  et  la  plus  agi'eable 
qiTon  puisse  imaginer.,,  *Lai  été  étotiiié  et  presque  révolté  de  TatTecUition 
indécente  du  peuple  à  crier  et  à  applaudir  M,  le  duc  d'Orlèaus,  marchant  au 
rang  des  députés,  w  Journal  cité. 

(2)  Les  députés  du  Tiers-Etat  s'y  présentaient  avec  désavantage,  écrit 
Rabaut  Si-Etieniie  ;  car,  envoyés  de  tous  les  coins  de  la  France,  et  la  plupart 


agents  de  la  Cour  avaient  deji 

chez  Madame  de  Bolignac.  On  y  méditait  les  moyens  de  réunir  les 
premiers  Ordres  et  dé  tenir  les  Communes  dans  un  état  de  dépendance  et  de 
nullité,  » 
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iiiaiKlalaires  (hi  clergé  et  de  la  uolilesse,  leiic  faisait  cxlialer  de  vives 
plaintes  quand  ce  sentinieiit  était  froissé.  IjCS  griefs,  à  cel  égard, 
ne  leur  inanqiièrent  pas  dans  les  premiers  temps.  Ce  fut  (l'alxu'fl 
rajmit'nemcnl  do  la  convacalioii  des  Cliambres.  Ce  furent  cn.suitc 
les  costumes  noirs  dont  011  prétendit  afïuliler  les  députés  du  Tiers 
et  qui  les  faisaient  ressembler,  selon  les  uns,  aux  et  frères  des  écoles 
chrélieimes  »,  selon  d'antres,  à  des  «  Orgons  de  comédie  »  (I). 

Au  délilé  ((u’on  leur  til  faire  au  château,  le  2  mai,  pour  les  présenter 
au  roi,  les  portes  s’ouvrirent  à  deux  battants  poui’  les  deux  premiers 
Ordres;  elles  lie  s’entrouvrirent  plus  qu’à  un  seul  batlant  pour 
laisser  passer  les  nicmhrcs  du  Tiei’s.  A  ta  cathédrale,  le  centre  de  la 
nef  étant  réserv  é  pour  la  nolilessc,  le.s  députés  des  communes  furent 
rejetés  sur  les  bas  côtés.  Kiifiii,  dans  le  local  mémo  des  Menus  on 
siègcrenl  les  Ktals-Généraux,  on  les  fil  entrer  par  une  |)olerne  de  la 
rue  des  Clianlicrs,  tandis  que  les  deux  üi’dres  privilégiés  enlraieut 
à  la  suite  du  roi,  par  la  grande  porte  de  l’avenue  de  Paris. 

S’ils  SC  sentirent  d’abord  un  peu  dépaysés  et  perdus  dans  ces 
grands  espaces  de  la  vifle,  royale,  où  l’on  avait  eu  soin  cepondaiit 
de  prendre  dos  dispositions  poîir  assurer  leur  logement  (2)  ;  et  si  le 
très  grand  nombre  des  députés  (3)  devait  empêcher  que,  de  long- 


(l)  La  première  expression  esl  de  R Lvbaul- Saint-Etienne  j  la  seconde  est  de 
La  Rèveillère-Lèpeaux. 

i'I)  M.  de  Villedeuil,  ministre  el  secièUiie  d’Etat,  avait  écrit,  de  la  paît  du 
foi^  à  la  iniinicipalitt-ï  de  Versailles  pour  lui  cominelti'e  le  soin  des  dispositions 
à  faire  pour  assurer  le  bt^eiuent  des  députés  des  provinces.  Mais  ces  dispo- 
ïsitions  elles-mêmes  furent  insuffisantes.  Et  voici  ce  que  ranteur  du  A/euioHai 
des  Ktals-GênéraKCC  (17?sn)  mii  se  désig-iie  hii-inèiiie  rom  me  un 
pépiité  du  troisième  Ordre  >*,  probablement  Delaiidine,  députe  suppléant^ 
écrivait  à  la  date  du  25  avril  ; 

«  Je  SUIS  arrivée  à  Versailles  avec  mes  collègues,  et  nous  y  avons  éprouvé 
les  désagréments  atkic liés  au  peu  d’ordre  et  à  rinatlentîon  des  oflicîers  muni- 
erpaux.  Ils  ont  cependant  pris  la  peine  de  faire  dresser  des  tableaux  indicatifs 
des  divers  appartements,  et  le  greflier  de  la  ville  les  soumet  aux  députés  ; 
mais  le  bourgeois  a  fixé  lui-méme  le  prix  do  ses  locatums,  et  pIusionrH 
arrivants  sont  obligés  de  payer  en  un  mois  le  loyer  l  écl  de  rappartement 
pour  toute  l'an  née. 

f>n  M  a  nulleniGnl  pourvu  h  la  iiuunlture  <ies  ilèputés  ;  nulle  llvalion  dans 
la  \'aleur  des  denrées  ;  en  sorU'  fjue  le  prix  d(ïs  comestibles^  iiainrollement 
ti’ès  haut  à  Versaillcsj  la  présence  de  la  Ctmr.  fjui,  en  augmentant  les 
consommateurs,  double  le  prix  des  aliments^  ravidité  des  IiôtetÊcrs,  et  mille 
raisons  plus  majeures,  t[>ul  noms  a  fait  présag^er- que  cette  ville  était  celle  de 
toute  la  France  ipron  a\ait  le  plus  mal  ciioisic:  pour  h\  tenue  des  Ktats- 
Ciénéraux,  Tours,  Orléans,  Paris  meme,  eussent  oficrt  plus  de  ressources,  et 
peut-être  une  plus  parfaite  liberté.  »  fP,  b). 

Et  encore  :  «  A  la  veille  tlu  jour  soleunellcmenl  iudiuué  pour  lynivertnre  de 
l  Assemblée  Xationaic,  Versailles  est  le  lieu  où  il  seinble  tpron  sVm  occupe  le 
moins.  Le  pavé  est  tioirrî  de  députés  qui  ciuirent  çà  et  là  sans  savoir  ce  <pii 
doit  se  faire  ;  et  persoïine  ne  prend  grainrpcine  de  les  en  instruire.  i>  (P.  9). 


^ns  distinction  d'ordres  et  ejuî,  arrivés  assez  tardivemeiiL  siégèrent  avec  le 

riers-Kial. 
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temps  encore^  il  se  connussent  entre  eux  CO»  moins,  par  un 
instinct  tout  naturel,  ceux  qui  se  coiinaissaieut  déjà  avant  de  quitter 
leur  province,  so  rccherclièrent,  se  groupèrent  lialiituellement, 
lièrent,  de  l’un  à  i'aiilre,  connaissance  avec  les  députés  des  provinces 
voisines  ;  et,  peu  à  peu,  le  cercle  de  ces  relations  sYdeinÜt  de  la 
province  à  la  région  (2).  ,  . 

Ces  échanges  de  relations  et  de  vues  étaient  particulièrement 
indiquées  entre  les  députés  de  la  région  santonique  ;  Angicr,  député 
des  hailliages  trAngonlénie et  <ie.  Cognac,  était  proclie  parent  d'Augier 
de  la  Sauzaye,  négociant  à  Tonnay-CliareiiLe,  et  député  de  la  sené- 
cliansséo  de  vSainles*  II  jfest  pas  <ioiiLeiix  tjne  les  députés  de  rAuiiis 
ne  connussent  aussi  pour  la  plupart  ceux  de  la  Saintonge,  el  ceux-ci 
ceux  de  l’Augoumois  (3). 

L'ii  des  personnages  les  plus  en  vue  et  les  pins  sympathiques  de 
ropoque  était  il'ailleiirs  tout  disposé  à  leur  servir  de  Irait  (runion 
el  à  faire  de  sa  dciiieure  un  centre  de  réunion  on  les  représentants 
des  Ordi’cs  de  notre  région  durent  très  vile  se  sentir  à  raîse  el 
comme  <(  chez  eux  ï>.  Nous  voulons  parler  du  duc  de  La  Hoche- 


(1)  Parlant  do  Rc.gnaud  (de  SUIcan  d'AngèLy)  qni  était  îiitorvoiui  dans  les 
débats  do  kl  Cliambro  du  Tiers  à  ki  date  du  10  juin,  nanttier  de  lîkuizat, 
déjïuté  d’Aiiverane,  dans  sa  rorrespundaiieo  à  ses  coin  mettants,  rappolle 
«  Renaud,  u'Anf^nuléme  »,  et  le  Mémorial  inipiimc  i  «  M*  Renaud,  do 
Saintonçc  ?>. 

Dans  le  Journal  de  Versailles,  i^édig-ê  eu  grande  partie  par  Regiiaud  (de 
St-Jcan-d’AngélyJ,  le  nom  dé  Rébéspiorre  est  oonstaniment  trani^foriué  en 
lloberlpiej're  et  celui  do  Lanjuinais  eu  Langeviimh\ 

(;?)  C“est  ce  que  cnnfirine  Rabaiit  St-Ktienne  quand  il  écrit  :  «  Celles-ci  (les 
Coiunmncs,  c’estdiHlire  1rs  repréJ^entiiits  du  Tiers-Kkit)  séntirént  la  nécoï^sité 
lie  se  rai  lier  ;  et,  par  un  instinct  naturel  qui  porte  les  liuiniries  à  réunir  leurs 


(H)  Le  fait  de  cos  relations  et  des  services  particuliers  que  se  rendirent 
enir’eux  les  députés  de  nos  provinces  ressort  un  fait  que  piusioiirs  prirent 
leur  logement  a  Vers;igles  dans  ht  meme  '  '  ^  i 

!  se  lié, 


maison 


même  liéleL  Ainsi 


rue  î  Augier,  de  Cognac,  prit  son  logement,  avec  Roy  et  Marchais,  ses  collè¬ 
gues  de  la  députation  (TAngniimois,  au  iV  77  de  ki  l'iie  du  CTnind-^loiitreuiL 
Pougeard  du  Liinbei  t  habitait,  lui,  me  Royale,  C,  non  loin  des  déj>ut7is  de 
SaiuWcan-d'Angély,  le  marquis  de  Bcauclîaiiips,  Rugnaud  et  De  Buiinegens, 
qui  frateniîsaient,  (Noblesse  et  Tiers),  lui  39  de  la  rue  Royale,  juste  à  coté  du 
duc  de  La  Rochefoucauld,  {pii  occupait  le  iV  10  de  la  meme  rue*  Labrousse 
de  Beaiircgai'd,  du  clergé  de  Saintonge,  habitait  la  me  St-Honoré,  11,  et  avait 
pour  \  oisin  Landrean,  du  clergé  de  Saînt-Jean-d'Angély,  ï|ui  logeait  an  33  de 
la  inéme  rue.  Jonbert,  du  clergé  d'Angonléme,  était  logé,  o,  rue  de  Mau  repas  ; 
révéïfiie  dAVngouléitie,  5,  rue  Dauphine.  Lé  marspiis  uo  Saint-Simon  était 
descendu  20,  nié  des  Bons-Enfants  ;  lé  comte  dé  Culaiit,  7,  riic  de  la  Pttnipe, 
Rue  dé  rOi^angçrie  habitaient,  proehés  les  mis  des  autres,  le  viconile  do 
Malipdic,  député  jle  la  Noblesse  de  La  lîuchellé,  Alquiér  1 1  (rrilVon,  députés 
du  Tiers  dé  la  même  ville  ;  de  Ricbier,  (de  Maréiines),  et  le  comté  de  La 
Tour  du  Pin,  députés  de  la  Noblesse  de  Saintonge. 
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foiicaiild  (1),  pair  de.  Franco,  manjuîs  de  [larhczîenx  on  Saînlongo 
f‘l  pni[)riétaii'e  du  château  de  celle  ville,  —  fils  de  la  tliiclicsse 
douairière  de  ha  l{oclieroucau/d  d’Anville  qtn  posscdatl  cl  lialdlait 
le  château  de  Yei  leuil  on  Ajigoiiinois,  —  donl  nous  avons  déjà  vu 
le  rôle  cl  riullueuce  en  8ajutoiige  au  nioiiient  des  réiiidous  prépa¬ 
ratoires  des  Fiais  provinciaux  et  des  Klals-Géuéraiix. 

Ce  grand  seigneur,  lihéral  cl  hmiianilaire  de  tendance,  nicmtire 
de  la  SociéLé  des  Aniis  des  noirs,  protégeait  les  sciences  cl  les  arts, 
les  encoiirageail  par  sa  rorlnne  (pij  éiail  très  cousidéraMe,  et  les 
cullivail  liii-inènie  sans  oslenlalioii.  Des  goùls  aussi  honorables  lui 
avaieid  ac(|uis  lieaucoup  de  partisans  ilans  le  clan  des«  pldlosopties  », 
aloj'sen  possession  du  sceptre  de  la  titlératiire  et  de  la  politique  (2). 
Sa  maison  «  distinguée  par  sa  siinplicilé,  la  pureté  des  mœurs, 
l'iiidépendance  de  la  Cour  et  la  liherlé  des  principes,  réunissait  les 
principaux  nieinhi'es  de  la  nohlesse  <{iii  se  déclai'aienl  pour  tout  ce 
qui  favorisait  le  peuple  :  la  double  représentai  ion  du  Tiers,  Je  vote 
pai'  lèle,  rabamion  des  pi'ivilèges,  etc.  tloiirlorcet,  Dupont  (de 
Neiiuuirs),  La  l’ayclle,  le  duc  de  Liancoiirl,  élaieiit  les  principaux 
personnages  de  celle  siiciélé.  L'idée  dominante  était  de  donner  à  la 
France  nue  Conslilutioii  »  (H). 

Kn  oulrc  ilc  celle  liante  reJalion  qiTils  devaient  aux  attaches  du 
duc  avec  la  Saintonge  et  rAiigoninois,  liercean  de  sa  maison,  des 
circonstances  parliculièrcs  ainsi  ipie  des  liens  de  famille  avaient  pu 
nietlre  en  rapports  les  députés  de  nos  provinces  aw'c  tels  ou  tels  de 
leurs  collègues  des  Flals-tîénéi'anx.  C’est  ainsi  (pie,  né  en  1762  à 
St-Fargeau  (4),  Hcgnaiid(deSl-Jcan-d’Angcly)  se  tronvailen  retalion 


î\)  Louis-Atexaiidi'Cj  üiic  de  La  Rochefoucauld^  chef  de  la  fanüUe  des 


vaux,  né  le  11  janvier  1717,  qiiî  inouiut  à  Paris  le  21  mars  1827,  cxmnu  dans 

jeunesse  sous  le  titre  de  comte  dé  La  Rocliefoneauld,  puis  de  duc  de 
Liancimrt  ;  il  Ausita  l’Aiig‘ieteja“e  en  I7h9  et  vînt  ineltre  en  pratique,  dans  sa 
terre  <le  Liancourt,  les  améliorations  iiuliistrielles  et  agricoles  (pi’il  avait 
observées  dans  ses  voyages  ;  il  avait  été  député  aux  EUits-Géuéraux  par  la 
Noblesse  de  Clcrmoriteu-Bcauvoisis* 

^  Quant  II  révéque  de  Si\iTites,  M.  de  La  Rochefoiicankl-Bayci'S,  député  du 
Clergé  de  Saintonge,  il  appartenait  à  une  branche  éloignée  et  pauvre  de  cette 
haute  et  illustre  famille  des  La  Rocheftjucanld- 

(2)  Biographie  IMichaud, 

(3)  Etienne  Dumont,  de  (lenéve^  Souvenir  de  Mîraheaiit  p.  37. 

«  Quand  Adam  Smith  visita  la  Fiaiicej  il  trouva  le  meilleur  acencil  à  l'hôtel 
de  La  Rochefoucauld  i  le  duc  eoi  respondait  avec  lui  et  eut  un  imiment  la 
lenséc  de  traduire  en  français  la  Richesse  des  Nafiom.  .Vrthur  Toiing,  tout 
. ^  . .  ■  ’  ■ . ''yu.  Avant  luij  le  républieaiji  Fran¬ 
ges  plus  grands  succès,  et  nulle 
plus  de  syjnpathies-  m  Léonce  de 
î^vergne,  Les  Assemblées  proinnctaîes  en  France* 

(  t)  St-  Fargeaii,  auiourd'huî  départenient  de  l' Yonne*  Regnaud  pùre^  prési¬ 
dent  du  bailliage  de  celle  ville,  avait  êpnnsé  à  Siüiit-JoaîwrAngely  une 
denudsclle  Allenet  (d'une  vieille  famille  protestante  de  cette  ville).  Apres 
j^voir  achevé  ses  études  à  Paris,  sous  le  patronage  de  k\  famille  Lepelctier, 

J€üne  Regnaud  était  venu,  en  1784,  à  Saint-Jean-d'Angély  avec  l'intention 
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(Ift  paroiilü  avec  I.epelelicr  (de  Sl-Fai‘geau),  dôpulé  aux  Elals- 
(iéuéraux  par  le  liées  de  l'aris,  et  dont  l’assassitiat,  en  1793, 
devait  [M’ovoquee  un  deuil  public. 

Kl,  puisfpie  lions  parlons  de  liegnaïul,  introdiiîsons-le  Umt  de 
suite  coinnie  celui  des  députés  de  notre  région  ([ui  devait  être  le 
j)lus  eu  vue  sur  la  scène  poMliijne,  pendant  toute  ia  durée  des 
Ktals-dénéruux  et  de  la  Konstitnanle,  connue  il  en  devait  occuper 
l’un  des  premiers  plans  pendant  la  période  du  Consulat  et  de 
l’Kmpii'e. 

Très  jeune  alors  puisipi’il  ne  comptait  encore,  en  1789,  ipie  27 
ans,  —  et  c’est  ce  (pii  peianil'à  l’abbé  Alaurv,  letiiiniilliieux  (léleiiseur 
des  privilèges  du  Clergé,  de  le  traiter  un  jour,  eu  pleine  Assemblée 
nalionaie,  (1(M<  petit  gangiii  »,  (I)  —  ttcgnaiid  avait  dn  moins  les 
qiialilés  de  la  jeunesse  :  la  vivacité,  renlrain  et  l’activité,  Cbioitjuc 
plutôt  petit  de  laille,  il  avait,  écrit  un  biographe,  «  iin  extérieur 
avantageux,  une  élocution  l’acile,  un  son  de  voix  net  et  agréable  »(2). 
L’audace  aidaiil,  il  eut  donc  bieiilôt  t'ait  de  se  pousser  au  sein  de 
l’Assemldéc  dont  il  ne  tarda  pas  à  être  nommé  l’nn  des  secrétaires, 
il  fut  aussi  désigné  pour  faire  partie  du  Comité  des  rapports,  ce 
(jui  lui  procura  l’occasion  de  monter  sonvfuU  à  la  tribune  et  de 
prendre  la  [>arole  comme  rapporteur  de  ce  comité. 

Ayant  la  plume  facile  autant  (pie  la  parole,  il  s’entendit  avec  un 
liliraire  de  Versailles,  lîlaizot,  «  liliraire  ordinaire  du  roi,  rue  de 
Satory  »,  pour  publier,  sous  le  nom  i]e  Journal  de  Versaîllrs,  une 
feuille  qui,  remplie  surtout  par  Je  conipte-iendu  des  séances  de 
rAssembléc  nationale,  devait  donner  un  aliment  à  la  faim  et  à  lu 
soif  si  générales  alors,  dans  toute  la  France,  de  savoir  ce  rjiii  se 
passait  dans  cette  Assemliléc  vers  laquelle  toutes  les  pensées 
convergeaient  (3).  C’est  pour  satisfaire,  un  pi'u  dÜTéreniment,  le 
même  besoin  (jii’uii  conteuiporain  et  concitoyen  de  Uegnaiid, 
Klisée  Loustalot,  (né  à  8aitU-.fean-d’Angély  le  25  décembre  17G1) 
allait  bienlôl,  d’accord  avec  le  libraire  r’rud’liomme,  incttrc  sa 


de  débuter  comme  avocat  an  barreau  de  cette  ville  où  (fuatre  jurisconsultes, 
MM,  LenuiistrCj  Ntirniaml,  Meaum<?  et  Mervillc,  se  partageaient  alurs  les 
alfaii^es  importantes.  Regnaiid,  tl^^sallt  d'abord  atlVüiitej"  ces  eélébrités  de  la 
burine,  entra  àuclf|ue  temps  dans  le  efïmpbdr  dam  négociant  de  sa  famille 
angérientïc,  M,  Parent,  On  dit  que,  frappé  de  l'actîvitê  et  de  la  pénétration  de 
sou  jeune  commis,  rh^unme  de  négoce  s^icria  un  jour  î  v  Regnaiid  fera  son 
chemin  ou  se  fera  pendre.  ï>  Rainguet,  Itiofjraphie  Samlmgeaise^ 


(1)  Méînoîres  de  M’""  de  RéniTisat.  On  verra  plus  loin^à  Tépoque  do  l'EmpirOj 
le  cajŸiinal  Maut'y,  candidat  ii  l’Aradémie^  rappeler  cette  anecdote  au  comte 
de  TEmpiix;. 

(2)  Rainguot,  Biographie  Samiùngem$e,  Voir  aussi  la  Biogi-aphie  générale 
de  Michaud, 


Le  1*“^  numéro  du  Jout'nal  V<iysüiUes^  format  in  P,  porte  la  date  du 
C  juin  17H9.  Il  jaaraissait  dïibord  deux  foU  par  semaine^  le  rnercredî  et  le 
samedi.  Le  prix  de  Fa  bonnement  à  Faniiée,  qui  était  d'abnrd  de  18  liv.  pour 
Paris  et  Versailles  et  de  21  liv.  pnur  la  provincCj  fut,  peu  de  temps  apres, 
porté  il  3ü  livres  pour  I\uis  et  \Wsailles  et  à  33  livres  pour  la  province, 
mais  «  avec  engagement  de  pubJiei*  15  numéros  pai*  mois  et  de  l'endre  un 
compte  exact  de  la  rédaction  des  lois  w. 
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pliiino  au  service  de  la  cause  révoluliotmaire,  dans  la  feuille 

lielu io 1 1 1 uda ire  les.  ll^fvohi I ionx  tic  Par/s  ( I ). 

Mais  nous  avons  aiilicipé  sur  l’ordre  des  fails.  II  nous  faul  revenir 
PU  arrière  pour  noter  les  évoneiucnls  les  plus  remarquai  îles  à  dater 
du  jour  de  riuau^''uratiiui  dos  Klats-llêiiéraux. 

Kt  d’aboni,  quel  speclarle  nouveau  !  (piel  élouiieuiont  !  Dans  relie 
1’' rance  jusque  là  «  si  ingénieuse,  si  oisive,  si  li Itérai re  ;  après  ce 
règne  du /wH  pfrt /«/;■,  après  CO  si louce  entrecoupé  par  des  plaisau- 
lories  de  salon,  rcs  voix  fortes  qui  relenlîsseut  tout  à  coup,  ces 
douze  ceiils  liounues  réunis  dans  une  assemblée,  ce  sénat  qui  est 
uu  forum  1  »  (2) 

Un  (les  létuoins  de  ce  spectacle,  assislautà  celte  première  séance, 
du  b  mai,  dans  ce  iju’il  appelle  «  la  première  .Assemblée  du  monde  », 
écrivait  dans  son  enthousiasme  :  «  Ouel  grand  (d  niaguilique 
tableau  s’esl  déroulé  sous  mes  yeux  !  Je  u’ai  pas  de  termes  pour 
vous  l'oudi’e,  pour  vous  exprimer  mon  extase  et  mou  ravissement, 
soulemis,  pendant  neui  lieurcs  de  suile,  sur  ce  tableau  »  (:i).  l’oiir 
celle  première  séance,  quaiîliéc  de  «  séance  royale  d’ouverture  »,  les 
trois  Ordres  avaient  été  convoqués  simultaiiénienl,  dans  la  salle  dite 
«  des  Menus  »;  c’était  une  vaste  enceinte  rectangulaire,  ornée  de 
deux  rangs  de  colouues  d’ordre  ioui([iio,  située  entre  l’avenue  de  Paris 
et  la  rue  dos  Chantiers  et  pouvatil  conbmir  plus  de  2. UOÜspecl atours. 
La  salle,  au  témoignage  d’un  des  députés  présents,  était  «  majes¬ 
tueuse,  mais  fort  mal  disposée  pour  (pie  les  députés  puissent  s'y 
faire  entendre  »  (4).  Voici  comment  le  vicomte  do  .Malarlic  rend 
compte  de  celte  séance  dans  son  journal  manuscrit  : 


(i)  Voir  plus  loin  ce  que  unns  ècrii'ons  de  ce  journal  que  Loustalot  fonda^ 
avec  l  im primeur  Pi'udhoiîime,  et  dont  le  1*"  luimêro  pamt  le  15  juillet  1789. 

•  (2)  Ville  main  J  Tableau  de  l'éloq.  française  au  XVÏir  siècle^  L  IV. 


{!)  «  Leî&  places  des  députes  des  trois  Ordres  étaient  formées  avec  des  bancs 
placés  horizontalement  ;  je  dis  :  bancs,  mais  remarquez  qu'il  sont  remboun  és 
et  recouverts  d'étoile.  Comment  une  assemblée  de  J 2ÛP  personnes  poui  ra-t-elle 
ctiuférer  d'une  manière  iutellii^ilde  à  tous  lorstpfil  faudra  que  la  voix  de  celui 
qui  parle  rase  et  plane  sur  les  têtes.  Lettres  inédites  de  Bîauzat,  député 
d'Auverg^ne,  dans  la  Retme  politique  et  littéraire  du  29  mai  1875. 

La  salie  des  Meiius^  aux  premières  séances  du  Tiers,  ottraii  un  tableau  de 
desoi-dre  et  de  confusion.  «  Quand  j'entrai  daiis  îa  salle  des  Etats-Généraux, 
dit  Etienne  Dumontj  il  n'y  avait  ni  sujet  de  délîbératioiL  ni  oi’dre  quelconque. 
Les  députtis  ne  se  connaissaient  point  les  uns  les  autres,  mais  ils  apprenaient 
par  degrés  à  se  connaître  j  ils  se  plaçaient  partout  inditréremment  ;  ils  avaient 


Tes  anciens  poui‘  présider  ;  ils  passaient  le  jour  à  attendre,  à  débattre 
sur  de  petits  incidents,  a  écouter  les  nouvelles  publiques,  et  les  députés  des 
provinces  apprenaiont  à  coimaître  Versailles, 

«  La  salle  eUiit  continuellement  inondée  de  visiteurs,  de  curieux ,  qui  se 
P  ru  menaient  partout  et  sc  plaçaient  dans  renceiiite  même  ré  soit  èe  aux 
députés,  sans  aucune  jalousie  de  la  part  de  ceux-ci,  sans  aucune  l'éclamatipu 
de  leur  privilège.  Comme  ils  n'étaient  pas  constitués,  ils  se  regardaient  plutôt, 
a  ce  moment-là,  conime  faisant  partie  dhm  club  que  d’un  corps  politique,  j» 

.  Oji  sait,  en  elTet,  que  le  Tîei"s-ELal  passa  plusieurs  semaines  dans  une 
inaction  volontaire,  évitant  de  se  constituer  pour  ne  pas  consacrer  ainsi  la 
séparation  des  Ordres,  Voir  A.  Aulard,  Les  Orateurs  de  la  Consiiiuantef  p.  35* 
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«  t)u  il  mai.  L’ouvert  lire  des  Klats-dêiiéraiix  s’est  faite  aujourd’liui 
avec  la  plus  'grande  pompe...  Les  travées  et  les  Irihimes  étaient 
oecupées  par  les  plus  jolies  femmes,  prévenues  de  n’avoir  ni 
plumes,  ni  chapeaux.  Les  amliassadeurs  avaient  deux  li-avées,  pour 
eux.  Au  fond  de  la  saJle  élait  élevée  une  esli'ade  spacieuse,  lemlite 
eu  velour.s  violet  semé  de  Meurs  de  lys  d'ur.  A  l'entrée,  un  peu  sur  Ja 
droite,  était  le  trône  du  l'oi  sons  un  dais  de  la  plus  irraude  inagiii- 
licencc.  A  côté  du  trône,  à  gauche,  un  fauteuil  pour  la  reine  ;  en 
avant  du  même  côté,  un  fauteuil  pour  le  cliaiicelier...  Derrière  le 
fauteuil  de  la  reine, plusieurs  sièges  pour  les  princesses».  Le  roi  lut 
un  discours  préparé  pour  la  circonslancc  et  qu’il  avait  préalahlemeiiL 
répété  lui-mèiue,  en  étudiant  scs  intonations  (1).  Le  gai'de  des  sceaux 
pi  it  ensuite  la  parole  ;  puis  le  ministre  des  finances,  IVecker,  lut 
un  long,  très  long  rapport,  dont  Mirabeau  devait,  dans  son  Journal 
de»  ElatH-Cénéraux,  ilénoncer  l’insignifiance. 

Dès  le  lendemain,  (î  mai,  la  question  se  posait  déjà  de  savoir  si 
les  Ordres  délibéreraient  séparément  ou  en  coiniiuin.  On  sait  que  la 
plupart  des  cahiers  <lu  Tiers  rieinandaieiit  la  déliliéralioii  commune 
et  le  vote  par  tète  et  non  par  Oi‘dre  {2). 

Iténnis  dans  la  grande  salle  que  lions  avons  décrite,  et  on  ils 
attendirent  vainement  leurs  collègues  des  deux  aulres  Ordres,  qui 
se  l'cndirent  dans  leurs  locaux  respectifs,  ceux  du  Tiers  enlendii'ent 
une  pro[)osition  de  Malouct,  député  d’Auvergne,  teiidaiil  à  envoyer 
des  députés  aux  deux  premiers  Ordres  pour  leur  demander  de 
«  venir  prendre  séance  en  l’Asseinhlée  nationale,  pour  procéiler  à 
la  vérilicatiüii  des  pouvoirs  respectifs  ».  .Miralieaii  appuya  cotte 
pi’opositioii  que  coinliatlit  au  contraire  Mounicr. 

Le  débat  dura  plusieurs  jours,  et  ce  fut  seiilenieul  dans  la  séance 
du  lundi  18  mai  que  fut  adoptée  cette  motion  de  lîahaut  St-Ltieune, 
député  de  Nîmes  : 

«  L’Assemblée  des  Communes  a  résolu  qu'elle  nommerait  des 
personnes  pour  conférer  avec  celles  qui  ont  été  ou  seront  cboîsics 
par  .Mil.  du  Clergé  et  de  la  Noblesse  sur  les  moyens  proposés  pour 
réunir  tous  les  députés  afin  de  vérilier  les  pouvoirs  en  conmiun  ; 
et  il  sera  fait  une  relation  écrite  des  conférences.  » 


Jl)  Madame  Campan,  t.  2j  ch.  Xîllj  p,  37.  M,  de  Malartic  rapporte  que  le 
roi  le  prononça  sî  distinctement  et  y  mit  tant  d'expressLun  qu'un  n'en  perdit 
pas  un  seul  mot. 


(2)  «  En  effets  comme  le  remarque  un  pamphlet  du  temps^  si  ron  eut  dû 
délibérer  par  Ürdi^e,  k  quoi  bon  cette  ég^alité  lîe  nombre  erjlre  les  représen¬ 
tants  des  Ordres  privilég’iés  et  ceux  du  tiTiisième  Ordre  f  Deux  ou  trois 
membres  du  Tiers-Ktat  auraient  suffi  pour  représenter  leur  Ordre  en  entier^ 
contre  tous  les  membres  de  la  Noblesse  et  du  Clergré  réunis,  Un  seul  Noble 
aurait  pu  de  môme  représenter  toute  la  Noblesse  j  un  seul  Ecclésiastique  tout 
le  Clergé î  un  seul  Roturier  toute  la  Nation*  Peu  importait  le  nombre  s'il- 
s’agissait  d'Oi'dre  ;  la  convocation  de  deux  niembres  de  tel  Ordre  contre  un 
de  tel  autre  Ordre,  ifétixit  donc  qifuire  eoniédie,  un  prète.xte  pour  attirer  la 
nation  dans  le  piège  ;  et  nous  nous  gardons  bien  d'imputer  de  pareilles 
intentions  au  Munai-que  loyal  et  au  Ministre  équitable  qui  ont  oixloiiné  cette 
convocation,  »  /listoire  de  Franee  pendanl  trois  mais  ou  Relation  exacte,  etc* 
par  le  Cousin  Jac<xue3*  Paris,  1789* 
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Le  principe  rfe  ces  conférences  ayant  été  admis  par  les  autres 
Ordres  (I),  des  commissaires  nommés  par  les  trois  Ordres  se  réuni¬ 
rent,  le  2:t  mai  et  les  doux  jours  suivants,  sans  aboutir  à  aucune 
entente  cl,  le  26  mai,  sur  la  proposition  dn  duc  de  Villeouior,  la 
Cbambre  de  la  Noblesse  rompit  biaisquemcnt  les  négociations.  Le 
Clergé  avait  d’ailleurs  volé  la  A'érification  séparée  à  la  inajorilé  de 
133  voix  sur  114,  et  la  Noblesse  à  la  majorité  de  188  sur  114. 

C'était  la  iultc  qui  s’aniionçail.  Avant  d’en  venir  aux  résolutions 
de  comlial,  la  Cliambrc  du  Tiers  qui  prenait,  à  l’exemple  de  l’Angle¬ 
terre,  te  nom  de  Cliambre  des  Communes,  résolut,  sur  une  propo¬ 
sition  de  Mirabeau,  de  taire  une  tentalivc  auprès  du  Clergé,  dont 
on  avait  pu  conslaler,  dans  les  conférences, que  plusieurs  membres, 
sin-lout  dans  le  bas-clergé,  étaient  sympatliiqnes  à  l’idée  d’une 
délibération  corinnune  avec  le  Tiers-Ktat. 

l  ue  députation  nommée  à  cet  elTel  se  rendit  aussitôt  auprès  de 
l'assemblée  du  Clergé;  et  Target,  pi’enant  ta  parole  an  nom  do  cette 
délégation,  dit  aux  députés  de  cet  Ordre  que  «  ceux  des  Conirnunes 
les  pilaient  cl  les  adjuraient,  au  nom  nu  dieu  de  paix,  dont  ils 
élalcnl  les  ministres,  et  au  nom  de  la  nation,  de  sc  réunir  à  eux 
dans  la  salle  de  l’Assemblée  générale,  afin  de  cliercher  ensemble  les 
moyens  d’établir  la  paix  et  la  concorde  ». 

«  Ce  n’était  plus,  cette  fois,  écrira  Louis  Blanc,  à  l’appui  d’une 
misérable  vanité  de  caste  qu’on  invoquait  le  Seigneur  :  on  prenait  à 
témoin  l’Klre  en  qui  réside  rimilé  de  la  famille  liumaine.  Les 
bumbles  desservants  (les  églises  de  village  furent  attendris;  des 
larmes  coulèrent  ;  un  cri  se  fit  entendre  :  «  I^artons  à  rinslanl 
même!  » 

Mais  les  cliefs  et  les  dirigeants  du  Clergé,  partageant  l’orgueil  de 
la  Noblesse,  éprouvaient  la  même  répugnance  à  l’idée  de  sc  mêler 
confondre  avec  les  représentants  du  Tiers-Ktat.  Iæ  cri  n’eut  donc 
Uii’iui  faible  oclio  ;  plusieurs  jours  encore  devaient  s’écouler  avant 
la  chute  on  l'enlraînemeiil  de  ces  résistances  des  Ordres  privilégiés. 

Les  députés  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  de  nos  trois  provinces  — 
sauf  (es  honorables  exceptions  que  nous  verrous  plus  loin,  —  ne 
surent  pas  se  dégager,  en  cette  occurrence,  des  préjugés  et  des 
querelles  de  leur  Ordre  nispectlf.  Ce  fui  nolammenl  le  cas  du 
vicomte  de  Matarlic,  dépoté  de  la  iioldcssc  d’Aunis,  que  la  Cbambre 
de  la  Noblesse  avait  élu  ('omine  secrétaire  (2),  et  que  nous  verrous. 


tl)  «  Du  Mardi  fS.  Hier,  t’OrJre  lia  Cierge  procéda  à  la  nominalion  des 
conrinissaiî'es  qu1l  avait  annoncé  düvoîr  s'occuper  dos  voies  de  conciliatioïi 
Cïitro  les  trois  Cliambres,.,  Le  Ciçr^ê  députa  ensuite  vers  la  rCobJesse,  et  M, 
1  ovèfiue  ilo  Saintes  leui^  proposa,  ainsi  qu’on  l’avait  fait  au  troisième  Oi-dre^ 
de  îionuner  des  coinniissaii‘es  conciliateurs.  Meworial  etc.  p.  69* 

(?)  «  Dans  la  Cliambre  de  la  Noblesse  on  a  nommé  provisoirement  pour 
president,  ftb  le  baron  de  Montboissier,  député  du  liailliag'e  de  Chartres^ 
le  plus  ii|?é,  et  pour  sccréUiires  M.  Le  Carpenlier  de  Chailloué^ députe 
^  Alentpjn  et  le  vicomte  de  Malartic,  député  de  La  Rochelle.  Mmtoi  ial  /tis- 
y^nf/î/e  dÿs  pi^ndanl  ?ïïois  de  mat  f7àVj  par  un  dêputi3  du 

troisième  (hdiv^  \\  57. 

Rans  le  Jouimal  de  sa  Depittationj  Jl.  de  iVIalartic  écrit,  à  ce  propos,  ce  qui 
^^ut,  sous  la  date  du  16  niai  l  *  La  Chambre  (de  la  Noblesse)  ayant  statué  de 
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avec  tous  les  députés  de  la  Xofdesscde  nos  trois  provinces,  protester 
contre  la  réunion  des  trois  Ordres,  inènic  après  ((uc  le  roi  sc  sera 
prononcé  pour  cette  réunion. 

Oc  28  tuai,  les  trois  Ordres  recevaient,  dans  leurs  Cliaiiilrrcs 
respectives,  communication  crune  If'ttre  du  roi  léinoignant  le  désir 
«  que  les  commissaires  conciliateurs  reprisscul  leurs  conférences 
(lès  Je  lendemain,  en  présence  du  garde  des  sceaux,  en  vue  d’uiie 
harmonie  désirable  et  instante  ». 

Ce  môme  jour,  révèqne  de  Saintes,  M,  de  La  Hochcfoiicanld- 
D,\vers,  se  présentait  devant  la  Cbambrc  des  Nobles,  à  la  Icfc  d'une 
députation  du  Clergé  et,  portant  la  parole,  disait  : 

«  l.e  Clergé  vient  île  rccf^voir  une  lettre  du  Itoï  et  il  suspend  toute 
délibérât  ion  J  usqu'à  l’issue  des  conférences  proposées  par  8a  .Majesté,  » 

A  quoi  le  président  répondil  que  la  Chambre  de  la  Noblcssse  était 
aussi  disposée  à  envoyer  ses  commissaires. 

Les  députés  des  Communes  de  Icui'  coté  arrêtèrent,  après  discus¬ 
sion,  que  «  pour  répondre  aux  intentions  paternelles  du  fini,  les 
commissaires  déjà  choisis  par  eux  repreiiilraicnt  leurs  conférences 
avec  ceux  dn  Clergé  et  de  la  A'oldesse,  an  jour  et  à  t’henre  que  S.  M. 
voudra  bien  indiquer;  que  procès-verbal  serait  dressé  de  ctiaqiie 
séance  et  signé  par  tons  ceux  qui  y  auront  assisté,  afin  que  le  contenu 
ne  puisse  être  révoqué  en  doute  ». 

Les  conférences  reprirent  elTeclivement,  à  partir  dn  30  mai,  à 
l’imte!  de  la  chancellerie,  à  Versailles,  entre  les  commissaires  des 
trois  Ordres,  avec  adjonction  d’un  certain  noinlm;  de  coin niissiu res 
désignés  par  le  roi,  parmi  lesquels  le  garde  des  sceaux  et  le  ministre 
des  (inances  Necker. 

Ces  conférences,  rendues  difficiles  par  les  prélenlions  conlraires 
des  trois  Ordres,  dnraie ni  encore  à  la  date  du  tU  juin  et  l’impatience 
de  tous  allait  grandissant,  ([uand  Sieyès,  député  de  l’aris  aux 
Communes,  exprima  devant  cette  Chambre  l’avis  qu’on  adressât  une 
«  dernière  invitation  »  aux  deux  autres  Ordres  pour  les  prévenir 
«  qu’ils  ne  pouvaient  ditîérer  davantage  à  satisfaire  à  l’obligation 
imposée  à  tons  les  représentants  de  la  Dation  de  sc  (■üiislilner  en 
assemblée  active  et  de  concourir,  pour  commencer,  à  la  vérification 
en  commun  de  leurs  pouvoirs  ». 

liegnaud  (de  8l-.)oan-d’Angéiy)  (I),  appnyanl  la  motion,  exprima 
l’avis  qn’il  convenait  «  de  faire  an  lioi  une  adresse  dans  laquelle  on 
exposât  les  motifs  qui  ont  foi'cé  les  Communes  à  rejeter  rmiverlure 
proposée  par  ses  commissaires,  motifs  qui  portent  sur  ropiiilâtrelc 


nommer  un  secrétaire  aiijciiiit,  M.  rte  ülalarlic,  nui,  daii.s  rappel 
ayant  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  dans  les  assemblées 
s’était  trom'ê  le  sous-rtoyen,  a  été  appelé.  » 


rtes  députés 
baillia^êres, 


(U  On  coinmencA  rte  bonne  heure  à  désig'uer  ainsi  le  ilépnté  de  Saint-Jean;- 
(l’.Vngély  pour  le  rtîsling’uer  de  deux  homonymes:  /{epnrtwid d'Kpcrcy, député 
aux  Cuniinuiies  du  hailLiag'e  de  Dole  en  Fraiichc-Cointé,  et  député 

aux  Communes  du  liailUag'e  de  Nancy.  Le  iioiii  du  député  de  Sl-Jean-d'.Vngély 
est  d’ailleui’s  écrit,  tantètDepnaud,  qui  était  la  viuie  orthoK>‘a])lie,  tantôt 
Régnault,  comme  le  font  les  À.  P,,  t.  VIII,  p.  Sô,  quand  elles  mentionnent  ce 
premier  discours, 


pr'i;’....»uoriœi-oiJCAt"iirÈ 

/fe^aié  fiuver^  /e  i^ 

Députe  cAu  clergé  de  Sainte? 
/*^àiLv  ûénentuæ 


/^*4y* 


yVr/f' V'  ^  •/ 
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(le  ta  Noblesse.  Coninie  le  Clergé,  ajouta  Ilegunitd,  tie  montre  pas 
une  conituite  aussi  i'é|)i’élieiisil)le  (pie  relie  de  la  Noblesse,  il  ne 
faut  pas  cniployer  les  nièiiies  lei’ines  pour  soiuiner  c('liii-ei  de  sc 
rendre  dans  la  salle  nationale  ï'(I). 

l-a  proposilion  de  Sieyès,  a  ver  raiiiciideiiient  de  ttegiiaud,  fut 
adoptée  ;  les  eoinudssaifes  désignés  pour  les  (■ojiléreiires  furent 
rliai'gés  de  la  rédaction  de  Tadresse  au  roi,  et  Sieyès  fut  prié  de 
concourir  à  ce  travail. 

Il  l'id  aussi  décidé  que  dix  des  adjoints  au  bureau  se  reiidraieiit  à 
la  ebanibrc  du  Clergé  et  dix  autres  à  celle  de  la  Noblesse  pour  porter 
à  cbacuiic  l’arrêté  ju'is  pai'  l’Assenddée, 

Les  députations  du  Tiers  iureul  reçues  le  12  juin  pai'  les  Cbatubres 
du  Clergé  et  de  la  Noldesse. 

prés  leur  départ,  ou  udt  en  (Lélibéi'alion,  dans  cluupie  Ordre, 
l’invitation  des  Coinuuines. 

1  tans  la  Cliainbre  du  Clergé,  les  <iébals  fiireul  très  longs  et  très 
vifs,  les  députes  de  Oaris  et  prindpaleineiil  rabbé  Maiiry  s’opposant 
fortement  à  la  réunion;  mais,  finalcmenl,  rien  ne  fut  détddé. 

Ite  niéine  la  Noblesse  ne  ilécida  rien  sur  rinvitaliori  des  Cotiununes. 
Klle  se  conteiitn  d’envoyer  aux  Coininuncs  une  députation  pour 
annoncer  «  (pi'elte  en  délibérerait  encore  ». 

Jlais,  à  la  Cbaml)re  du  Tiers- Ktaf,  l’impatience  croissait  et  les 
débats  s'échaulTaieiU.  l.'n  projet  d'adresse  an  roi,  rédigé  pai  .Malonet 
fut  rejeté,  comme  trop  «  Lempli  de  comiilimeids  »  et  la  rédaction 
de  Uarnavo,  plus  sècbo,  obtint  la  préférence. 

-Après  quoi,  i’oii  décida  de  prtu'éder  «  à  l’appel  général  des  députés 
du  (dergé,  de  la  Noldesse  el  de.s  Commîmes desdiHéreiilesprovinees, 
diocèses,  bailliages,  sénéclumssées  et  villes  de  l''raiiee  »,  el  il  y  lut 
procédé,  dès  le  même  soir  f'I  le  jour  suivant  (2). 

Le  premiei' jour,  trois  curés  du  Poitou,  Lecesve,  llallard  cl-laflel, 
se  rcudonl  à  cet  appel  el  sont  couverts  d’applaudissements;  le 


ü)  I-ç  MémorM...  ctf.  du  mercredi  10  juin,  imprime:  «  Après  plusieurs 
discussious  a  appuyer  cette  inutiuJi,  M.  lienamf  de  Siiiutunge, 

exposé  «pnl  était  iiiijjurùiJii  de  faire  une  adi’csse  au  roi,  pour  lui  expuser 
les  mutifs  de  cet  arrête  ;  tpie,  le  cierge  irayaiit  pas  brisé  tous  les  liens  de 
rapproc'hemeut,  comme  la  noVilcsse,  il  èüvit  juste  de  lui  faire  nue  inviUition 
dillereiite  pour  L'eiigagrr  à  la  vérîlic^iltou  commune.  5> 

)  Voici,  d'ap  rès  1  e  p  rocès- ve  r  bal ,  re  p  r<  5  d  u  il  pà  r  le  s  A  rc  b  f  ves  par  fc  m  en- 
fafres,  le  résuluit  de  cet  appel  pour  les  députés  de  notrê  l'êgloii  î 

Bai/ffage  d*AngotBênte.  —  l^iM.  du  Clergé,  nul  ne  ns'est  pr’ésenté,  MM.  de  la 
^’oblesse,  nui  ne  seï4  présenté,  3IM,  des  Communes,  se  sont  préseuLés  : 
Mm,  Augier,  Pougeard  du  IJniberl,  Koy,  et  ont  remis  leurs  pouvons, 

Sénec/iaifiist^e  de  La  liorhelie.  —  MM.  du  Clergé,  nul  ne  s  est  présèiité* 
MM,  de  la  Noblesse,  mil  ne  s  est  présenté.  SlAi.  des  Cfsinmiines,  se  sont 
présentés:  CTiiiron  de  Koinugiié  et  Alipiier,  el  ont  remis  leurs  pouvoirs. 

Sénéchaussée  de  Sl-  feau-ttAnfjtiïy.  —  MM.  du  Clergé,  nul  ne  s^ist  présenté, 
de  la  N'oblesse,  nul  ne  s'est  pi  ésenté.  î^lM.  des  Communes,  se  sont 
piésentès  :  MM.  de  Bonnegens,  Kegnaud,  et  ont  remis  leurs  pouvoirs. 


second,  il  en  arrive  six  ;  le  troisième  et  le  aualriènic,  dix,  au  noin- 
l)fc  desquels  se  trouvait  le  célèlirc  altlté  tîrégoire  et  aussi  l'abbé 
.loubert,  curé  de  St-Martin  d’Angoulèutc  et  député  du  Clergé  pour 
la  .sénéciiiuissée  d’Angoumois. 

Il  se  l'eiidit  à  l’appel  des  Conumuies,  le  IG  juin,  et  prom>n(;a  à 
celte  occasion  le  petit  discours  suivant  (pii  fut  très  applaudi  : 

«  Messieurs,  pénétrés  de  la  grandeur  de  notre  caractère,  conuais- 
saut  toute  rétenduc  des  obligations  (pi’il  nous  impose,  nous  n’avions 
pas  besoin  d’élre  entraînés  par  l’exemple  de  ceux  de  nos  confrères 
qui  nous  ont  précédés  dans  la  iiol)lc  carrière  du  ))atriolisrne.  Inli- 
meincnt  persuadés  rpie  la  force  de  la  raison,  la  solidité  des  princi¬ 
pes  et  surtout  l’iiitéi'èl  de  la  iiatlou,  exigeaient  que  la  vérilicalion 
des  pouvoirs  fût  faite  en  coinimm,  soyez  persuadés,  Messieurs,  que 
l’espèce  de  délai  que  nous  avons  appoi'lé  à  noire  démarclie  a  été  le 
sacrifice  le  plus  douloureux  à  noire  emur,  et  n’a  été  motivé  que  par 
l’espérance  de  réunir  à  notre  opinion  tous  ceux  que  nous  avons  vus, 
avec  une  amère  douteur,  faire  les  plus  grands  cfîn rts  pnurconsacrer 
d’iniques  usages  qui  pcrpélueraicnl  les  abus  que  nous  voulons 
détruire. 

a  Pressés  par  les  mouvemonls  de  notre  conscience,  altérés  du 
boniicur  public,  Iionnrés  ainsi  que  vous,  Messieui's,  du  titre  glorieux 
de  députés  de  la  nation  fran(;aise  à  scs  Ktals-Géuéraux.  nous  vous 
apportons  nos  litres,  nous  souiueltoiis  nos  pouvoirs  à  votre  vérifi¬ 
cation,  en  vous  priant  de  croire  que  le  désir  le  plus  cher  à  notre 
cœur  est  de  coopérer  eflicaccnicnt  avec  vous  au  grand  œuvre  de  la 
félicité  de  la  nation.  » 

Après  avoir  pris  séance,  le  curé  .loubeid  put  eidetidre,  dans  cette 
même  journée  du  IGJuiji,  le  débat  engagé  sur  la  ipieslioii  du  nom 
que  SC  doimerail  rassemblée  commune  des  trois  (b'dres.  Mirabi'au 
lui  avait  proposé  de  se  déclarer  pouvoir  législatifet  ruiistiliiant,  sous 
le  titre  de  UepréieiitunlH  du  peuple  /cwhcw's-  i’ison  du  (ialami  avait 
proposé  la  déiioiuinatiou  d' «  Assemlilée  active  et  légitime  des 
représentants  de  la  .\alion  française».  Asnemblée  Nationale 

prévalut,  appuyé  par  Gaultier  de  lîiauzal  et  par  Sieyès,  maïs  suggéré 
par  Itegnaud  (de  Saiid-.feaii-d’Angély),  si  nous  en  croyons  le 
Journal  de  VermiUeH  (\)\  et,  dans  la  séance  du  letulemain  17,  ce 
titre  fut  adopté  déHnilivemeid  à  l’imposaule  jnajorilc  de  491  voix 
contre  9U  (2). 


(1)  Dans  son  luinicro  5,  le  Joiirnat  de  Ver&mUeJi  rap|[>nrt<%  en  effet,  ce  (jut 
suit  à  propos  du  chani^enient  que  Sieyès  avait  introduit  dans  sa  prupoi^itiori 

i>rernièrû  et  rjui  «  consistait  parti  eu  lie  renient  dans  la  dénomination  d  /Issem- 
dée  Nationale,  substituée  à  celle  pixjpusée  daburd  js  ; 

«  Ce  qui  a  déterminé  M,  l'abbé  Sieyès  a  ce  chang^enient,  c  est  rine  le  résultat 
»  d’nne  discussion  en  bnreanx  (pii  a  précédé  rassemblée  générale  dti  soir,  a 
»  fait  cininaitre  que  beanconp  de  voix  adopteraient  le  titre  d'AssembLée 
»  Nationale  que  M.  Regnaud  avait  proposé  d’ajontei’  eomine  plvis  imposant, 
»  tilijs  précis  et  plus  conforme  aux  principes  qui  ont  dirigé  la  Chambre  du 
»  Tiei^s.  « 

{•>]  Aussitôt  après,  le  btireau  de  rAsaejnblée  éf-ait  constitué  et  le  président, 
debout  et  la  main  Levée,  prouonc^ait  la  formule  du  sei-mcnt  :  «  Nous  jurons  et 
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Aussitül  ipic  losCormnîiïios  se  furent  nimi  consliliiécs  en  Aï^seinljléc 
Nationale^  îa  A-otitessc,  les  éveqiies^  ol  eette  partie  de  la  Cour  (pii 
jamais  iVa\ail  voulu  des  r.tats-Génoraux,  enw\*nl  senlir  fa  nécessité 
de  se  ralliiu’  contre  fa  puissanct!  de  ce  c<>rps  (pii  n  avait  jamais  eu 
de  modèle  »  (I).  lîii  certain  nomlo'e  de  curés,  nous  l’avons  vu, 
a\  aient  jjorté  ieiu's  jïoiivoirs  à  vèrKier  dans  rAsseiiihlée  Nationale  ; 
de  là  ils  retoiirnaienl  dans  leur  Cliauihi't;  pour  y  soutenir  la  cause 
delà  nation.  Dans  la  Chambre  de  la  Noblesse  une  faible  minorité 
défendait  la  meme  cause  avec  un  moiiidi'tï  succès  (2);  car  déjà  le 
Clergé,  à  la  majorîlé  de  149  voix  coidre  120,  avait  décidé  c<  la 
vérilicalion  dèliinlive  des  poinoirs  dans  rAssemblée  générale,  sous 
la  réserve  de  la  disliucliou  des  Ordres  »  (3).  Tout  annomput  une 
réunion  inévitable  des  ÜJ'dres,  lorscprîl  fut  résolu  de  la  prévenir, 
ba  rotraîle  du  roi  à  Marlv,  après  la  moi't  du  Daupliin,  bavait  li\  ré 
sans  contre-poids  à  rinlliience.  de  la  reine  vl  du  comte  (rArtois  (le 
futur  Charles  N),  11  céda  aux  siipi)licalions  de  lu  Noblesse  et  aussi 
(on  sait  quelle  (Mail  sa  dévolioji)  à  celles  de  rarchevèque  de  Ihiris, 
et  se  décida  à  résister  an  Tiers-Ctat,  à  annuler  la  délibération  du  17, 
à  ordonner  la  séparalion  des  (b'dres  dans  les  Klats-Cénéraux. 

t  ne  séance  royale  fut  annoncée;  mais,  au  lieu  d'agir  linisquemenl, 
on  traîna*  On  ferma  fa  salie  du  Tiers  [khw  les  iiréfiaratifs  de  la 
séance  royale.  Cela  amena  le  fameux  serment  du  jeu  de  thmme 
(2U  juin)  on,  sons  la  présidence  de  lîailly  (4),  les  députés  des  Com¬ 
munes,  «  debout,  les  mains  levées,  le  cœur  plein  de  la  sainteté  de 


promettons  de  remplir  avec  el  Uflélité  les  fonctions  dmit  nous  sommes 
chargés.  >>  A  quoi  ttnitc  l’Assemblée  Vii  écho  :  «  Xous  le  jrircms  et  promet^ 
tons.  »  I/attendi  isseinenL  et  renüiùiisiasme  sémpnréruiit  à  ce  iiiiiment  de 
truis  les  esprits,  écrit  Habaiit-St-P'lieinie*  Plusieurs  citoyens  coururent  poi’ter 
eltcs  à 


ces  ii^>uvel 


la  capitale  Oii\  r.  cite* 


tl)  RabauPSt-EUéiiiie*  Ouvr,  cité 


(!^)  Vingt-cinq  représentants  de  la  N'nblesse  seulement  signèrent 
r^olesUition  contre  la  décision  de  la  inaîarîtê.  Nous  v  notons,  oarmi 


une 

prolesUition  contre  la  décision  de  la  inajorîtè.  Nous  y  notons,  parmi  les 
personnalités  rpiî  nous  intéressent,  les  n<mis  du  duc  de  T,a  Eiochefone^uld  et 
dn  Comte  de  La  Tour  du  Pin* 


Pai'ini  les  110,  nous  n'avons  pu  relevej",  en  outi^e  du  cin  é  Joubert, 
d'Aiignulème,  d'autre  nom  dans  nos  trois  provinces  que  celui  de  Landreau, 
curé  de  Xlorague,  sénéchaussée  de  Saiut-Jean-ü'Angély, 


Bailly'  décrit  ainsi  la  scène  dans  ses  Mémoires  (t.  L  p.  187)  i 

«  Guïliotiii  proposa  le  jeu  de  paume  ;  on  ai^réta  de  s’y  rendre*  Je  mar¬ 
chais  à  la  tête  de  cette  foule  de  députés*..  Le  maître  du  jeu  de  paume  nous 
reçut  avec  joie,  et  s'ejn pressa  de  Jious  pioeurer  le  plus  de  commodités  qiCil 
put...  Voila  doue  rAsseinblée  Nationale  de  France  dans  un  jeu  de  paume, 
dans  un  lieu  témoin  d’exercices  et  de  jeux,  qui  et  allait  fétre  des  de.stinées  de 
l'^empire  ;  dans  un  lieu  ou  les  murs  étaient  sombres  et  dépouillés,  où  il  n'y 
avait  pas  un  siège  pour  s’asseoii'*  üu  iii’oirril  uii  lauteuil,  je  le  rejetai  j  je  ne 
devais  pus  être  assis  devant  rAssemblée  de  bruit  ;  je  restai  ainsi  loutc  cette 
journée  pénible.  Nous  ii’eiirnes  pendant  toute  la  séance  que  cinq  ou  six  bancs 
et  une  table  pour  éerii^e  ;  mais  ee  lieu  s'agrandit  par  la  majesté  qu'il 
contenait*,*  » 
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leur  tuission,  juri'iTiit  laiis,  hors  un  setil,  do  ne  se  séparer  iju’aprés 
avoir  ilutnié  um;  (“onslilulioii  à  la  l'rauco  »(l). 

Ce  si'niienl  soleiinni,  prêté  le  20  juin,  à  la  fare  (îc  la  nation,  fut 
suivi,  le  2i,  d’un  iiniiorUiul  trionipiie.  I/Assoiiitilêc,  toujours  piâvée 
lin  lien  de  ses  séances,  no  [KHI vaut  plus  se  réunir  tinns  le  Jeu  de 
Paiiine,  ([ue  les  [n'inces  avaient  fait  l  elciiir  pour  ({ii'oii  le  leur  refusât, 
se  rendit  à  lefflise  isainl-Loiiis.  C’est  <iaiis  cette  séance  rpio  la  niajurité 
du  Clergé  se  réunil  à  elle  au  inilieu  des  plus  pal riotiques  transports. 

La  séance  royale  eut  lieu  le  2:L  «  tjcs  portes  ayajit  été  ouvertes, 
on  a  d’aîiord  f>iacé  les  deux  Ordres  privilégiés.  Les  nieinhres  de 
rAssetidilée,  .Nationale  onl  été  ohligés  d’atlemire  plus  d’une  heure, 
exjjosés  à  la  pluie.  L’.Vsseiuliléc  Nationale  a  lénioigné  son  tnécoii' 
leidenient  par  des  niuriuures  réitérés,  lais  <!eux  &e.crétaires  sont 
allés  se  plaindre  de  l’iiiilécence  d’n  ne  atleiilc  si  longue.  »(2) 

Les  dépiilés  enfin  introduits  et  la  séance  ouvei'te,  le  l’oi  protionce. 
un  discoui's  où  il  se  plaiiil  des  «  t’nnestes  divisions  <jiii  jettent 
l’alarnie  dans  h's  espiils  et  nuisent  an  l)ien  cotntimn  du  royaume  », 
puis  fait  lire  une  déclaration  où  il  était  dit  :  c(  Le  Hui  veut  que 
l’ancienne  ilisliiiclioti  dos  trois  Ordres  soil  consorvée  en  son  entier, 
coniuie  essenlielleinent  liée  à  la  conslitiition  de  son  royannie  ;  que 
tes  députés  délilièi'ent  donc  par  Ordre,  mah  ptimenl,  (utee  l’appnu 
iH/liuii  du  f(oui>er(ti/i,co/>i)e»irde  délilfércr  en  commun.  Kn  conséquence 
le  lîüi  a  dh’Uiré  nnlleit  les  déliliératioiis  prises  par  les  députés  de 
l'Ordre  du  Tiers-Klal,  le  17  de  ce  mois,  ainsi  qiiccellc.s  qni  auraient 
pu  s’ensuivre,  connue  illégîdes  et  iuL*on.slitutioimelles.  »  D’auli'es 
articles  réglaient  et  linucliaient  ce  que  les  Ordres  réunis  séparément 
auraient  à  faire  dans  leurs  assemblées  respectives.  Knliu  il  enjoi¬ 
gnait  aux  tiéputés  de  se  sé[)arer  tout  de  suite  et  (te  se  rendre  le 
leiKlomain  malin  dans  les 'diandu'es  alVectées  à  cliaquc  Ordre  pour 
y  reprendre  séance. 

Le  roi  sortit.  «  On  vit  —  raconte  nu  des  députés  présents  —  s’écrüii* 
1er  de  leurs  lianes  tous  ceux  de  la  INohles.se  et  une  partie  du  Clergé. 
Les  (lépulés  des  Communes,  itiuiioliiles  et  en  silence  sur  leurs  sièges, 
cüiiteiiaieid  à  peine  l’indignalio.'i  doril  ils  étaient  l'pmplis  en  voyant 
la  majesté  de  la  nation  si  iiidîgjiement  oiilragée.  Les  ouvriers 
commandés  à  cet  elt’et  emportent  à  grand  liniit  ce  trône,  ces  bancs, 
ces  tabourets,  appareil  fastueux  de  la  séance  ;  mais,  frappés  de 
rimmohiitlé  dos  pères  de  la  patrie,  iis  s’arrêtent  et  suspendent  leur 
ouvrage.  L(>s  vils  agents  du  despotisme  courent  annoncer  an  roi 
ce  <|u’ils  appellent  fa  désohéissaiice  do  rAsseniidée.  On  envoie  le 
giaïul-maîlie  des  cérémonies  ijiii,  s’adressant  au  jii’esideiit  :  «  Vous 
connaissez,  nionsieiir,  lui  dit-il,  les  inleiitionsdu  KoL  »  Le  président 


(1}  Mlgiict.  JlisU  de  la  Révolution,  l.  1.  p.  ">7.  Parmi  les  députés  qui  miicnt 
l«iu'  sityiialiire  au  ba.s  de  celte  jirestation  de  senuenl  ligHi'CUt  les  iioiiis  de 
MXj.  11.  Augiei-,  Roy,  Maiehais,  Pougeard  du  i.inilieit  (du  bailliage  d'Aiigou- 
niois)  ;  .Xlquier,  tlci'il'uii  du  Romagiiu  (de  la  siuiûti haussée  de  I.a  Ruchelkq  ; 
(tiiitluliu,  député  de  Paris,  («rigiiuiire  du  Saintes)  ;  Augiei’  du  la  Sauzaye, 
Gareschê,  Lcinerfier,  Ratler,  (sétiécliaussée  de  Baîules);  Boiiiiegeiis,  Uegiia'iid 
(sénéchaussée  de  Saiiit-Jeaii’d'Aiigély). 

(2)  A.  P.  t.  VIII,  p.  12. 
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lui  répond  que  les  rcprésenlimls  du  peuple  ne  reçoivent  des  ordres 
de  personne  ;  que,  du  reste  il  va  prendre  ceux  de  rAssenihlée.  Mais 
le  liouillant  Mii’abcan,  prévenant  la  délibération,  lui  adressa  ees 
fameuses  paroles  tpie  tout  le  monde  sait  par  cceur  :  «  Aile/  dire  à 
ceux  (pli  vous  envoictil  rpie  nous  sommes  ici  par  la  volonlé  du 
peuple  et  que  nous  n’en  sortirons  qiic.par  la  force  di-sbaïonnolles.  s 
Quand  le  grand-niaîtie  des  cérémonies  se  fut  relire,  la  délibération 
commeii(;a.  M.  Camus,  le  premier,  contre  les  despotismes  de  ce  lit 
de  justice  ap|ielé  séance  royale,  aüeiilat  à  la  libeidé  des  Elats- 
CéiiéraiiXj  fil  la  motion  à  rAssciiildée  de  persister  dans  ses  arrêtés, 
qu’aucime  autorité  ne  pouvait  anniilei'.  Plusieurs  membres  {Uarnave, 
(lleigen)  l'appuyèrent  avec  la  même  force  ;  et  Pabbé  Siéyès,  se 
résumant  froidement  anniiticn  derindîgnalion  généinlc  :  «  Messieurs 
dit-il,  nous  sommes  aujourd’hui  ce  que  nous  étions  Iiier.  Déli¬ 
bérons.  »  L’Assemblée  décréta  qu’elle  persistait  dans  ses  arrêtés. 
Kl  cependant,  coinnnî  cet  acte  despoliqin?,  inspiré  au  l'oi,  annonçait 
■  assez  que  la  Cour  ne  s’en  tiendrait  pas  là,  que  la  liberté  personnelle 
des  députés  pouvait  être  violée  et  que  déjà  des  iiniils  en  avaient 
couru,  J’Asseiiiblée  nationale  déclara  «  la  personne  de  chaque 
déimlé  inviolable  »  ;  qnc  tous  ceux  qui  oseraient  allonter  à  leur 
liberté  seraient  «  infâmes,  traîtres  à  la  patrie  et  coupables  de  crime 
capital  »,  et  se  réserva  de  poursuivre  tous  ceux  qui  sevaimit 
auteurs  ou  exécuteurs  de  pareils  ordres  »  (1). 

Le  [eudeinaîn,  les  députés  du  'l'ieis,  réunis  dans  ta  salle  des 
délibérations  communes,  se  plaignaient  de  n’a^(^ir  pu  entier  que 
parla  rue  des  Cltaiiliers,  «  la  porte  de  l’A  venue  de  l’arts  ayant  été 
réservée  exclusiveiiieul  aux  membres  du  Clergé  et  de  la  Noldesse.  » 
Kn  uiômc  temps,  plusieurs  membres  ayant  observe  que  la  salle 
et  ses  avenues  étaient  iufostées  de  soldats  dont  les  consignes 
ii’avaieiil  point  été  données  par  le  président  de  l'Assemblée,  le 
débat  était  engagé  sur  ce  qu’il  convenait  de  faîn^  en  ruccurrencc  ; 
lorsque  la  partie  du  ClergtL  déjà  réunie  aux  Cominmies  dans  l’église 
Saint-Louis,  ayanl  àsa  léte  lesarclicvéqucsde  Vienncelde  Dordeaux, 
les  évêques  de  Charlres,  de  ('outaiices  et  de  llodez,  fil  sou  entrée 
dans  la  salle  au  milieu  des  acclamations  de  rassemblée. 

L’arclievéque  de  Vienne,  L<i  Kj-anede  l'ompiguan,  ayanl  pris  place 
an  bureau  à  la  droite  du  président,  demanda  qii’cm  fit  rappel  des 
présences.  Cet  appel,  fait  aussitôt  par  le  secrétaire  de  l’Ordre  du 
Clergé,  lit  constater  que  155  membres  élaient  présents  cl  143 
absciils.  C’était  donc  la  majorité  du  Clergé  <pii  venail  de  faire  sa 
réunion,  pour  ne  plus  s’eu  séparer,  à  l’Assemblée  iialionalc.  La 
parlie  du  Clergé  qui,  l'cslanl  dans  sa  Chambre  parliculière,  nomma 
le  cardinal  de  La  itochcfoiicauld  son  présidcnl,  ne  représenlaîl  donc 
plus  (|u’inie  niiiiorilé,  et  dés  lors  son  desliii  élail  écrit. 

Nous  lie  Iroiivoiis  ni  le  nom  de  révô([ue  de  Saintes,  La  Itochc- 
foucauld-ltayers,  ni  celui  de  l’évéquo  d’AngouIéme,  Albignac  de 
Castelnau,  parmi  les  membres  de  l’Ordre  du  Clergé  iiuî  .se 
réunirent,  le  24  juin,  à  l'Assemblée  nationale.  L’évéqnc  d'Angou- 


tl)  Rabaut-Saint-Etienne,  Ouvr.  cité. 
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lôme.  nolamineiil,  à  la  tliiïérencc  dn  cure  aiigouinoisîn  Jouberl,  (1) 
se  nuigea  |>anniiles  plus  réfracta iro.s  à  Ituile  idée  de  délibération 
corn  nui  ne  avec  le  Tiers- KtaL  Non  seule  ni  eut,  il  ne  fui  pas  de  ceux 
([ui^  dans  tes  derniers  jours  du  nioin  de  juin,  firent  leui'  réunion  à 
l’Assemblée  coinnnine,  mais  encore,  Irï  2  juillet,  en  même  temps  ijuc 
l’an^hevéque  de  Hüitrges  et  (jULdt[nes  aiiti'cs  niemlires  rlu  clergé, 
il  protestait  en  ces  tenues  et  par  eci'it  contre  la  délibération  par 
télé  dans  les  trois  Ordres  réunis  : 

Je  déclare  qii 'étant  porteur  du  cahier  de  Tordre  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  d’Augouléme  ({ui  m'ordonne  de  maintmir  le  droit  de 
vole  par  ordre,  je  dois  liTabstenîr  de  prendre  pai'l  à  aucunes  délibé¬ 
rations  des  Etals-Oénéraux  jusqu'au  moine  ni  ou  j’auray  reçu  des 
nouveaux  pouvoirs  de  mes  comniellanls,  faisant  pour  eux  loules 
les  réserves  de  droit  et  dont  je  deniaiicle  acte*  » 

«  A  Versailles,  dans  la  salle  des  Etals-Généraux, 
le  2  juillet  1789  », 

if.  VU,  Fr.,  év,  d'Angûuléme  »  (2)* 

A  ce  sujet  il  fut  interpellé,  dans  la  séance  du  siirlendeiuain  par 
le  curé  Jüuliert,  qui  déclara,  conh^e  son  évéque,  ([uc  a  les  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  donnés,  ijiii  lui  sont  conuniins  avec  JL  Tévéque  et 
qui  ont  paru  a  ce  dernier  impéralifs  pour  le  vote  par  ordre,  ne  sont 
purement  qiTindicatifs,  tandis  que  leur  «‘aider  leur  prescrit  formel' 
lemcnl  le  vole  par  tète,  dans  les  questions  d’intérêt  généraL  »  — 
<c  i\L  Tévéque  d’Angoulérne  garda  te  silence  ajoute  le  compte¬ 
rendu  officiel  »  (3), 


(î)  On  lit  dans  le  Journal  de  VermîJtes  sous  la  rubrique  du  jeudi  ^5  juin  ; 

«  A  roiiverturc  de  la  sùauee,  à  laquelle  tous  VIM.  les^  députés  de  l’Ordre  du 
Clerçé,  venus  hier  dans  la  salle  commujie,  se  sont  inuives,  M,  le  curé  d'An- 
güuleiue,  ayant  demandé  la  permission  de  parler,  a  expusé  que  lui'sque  la 
inajuritè  des  membres  de  son  Ordre  fui  retiréede  sa  Chain bi  e,  hier,  lanniionté 
qui  y  resta  s'êtait  perniîs  de  fah'e  un  appel  et  de  [^établir  comme  présent.  Il 
a  exprimé  combien  il  était  affligé  de  cette  erreur^  et  a  demandé  acte  de  sa 
présence  à  l'assemldée  dliier  et  à  eeiie  dïiujûurdqiui.  » 

Quel  U  suivit  Piiieliére,  le  curé  de  St-Martin  de  Hê  ?  Comme  il  avait  été 
nommé  député  du  Clergé  d'Aunis  malgré  l'opposition  du  haut  Clergé,  il  est 
probable  qu'il  se  réunit  à  TAssemblee  Nationale  avec  la  majorité  de  son 
Ordre.  Mais  oti  [le  li'ouve  pas  trace  de  lui  dans  les  pi-océs- ver  baux  de  TAs- 
semblée.  Le  Monpeur  ne  fait  aucune  mention  de  son  nom. 

Il  en  fut  de  même  de  Labï  ousse  de  Beauregaixl,  piieur-curé  de  Chautpa- 
gnolles  et  député  du  Cierge  de  Saintouge.  IT  siégea  obscurément  dans  la 
minorité  de  1  Assemblée  constituante  et  le  MonUtur  ïvest  pas  moins  muet  sur 
son  compte, 

(2)  La  pièce  se  trouve  aux  naiionales. 


(3)  Albignac  de  Castelnau,  Tévéque  d'Angoulême  dont  nous  venons  de  lire 
la  déclanition  intransigeante,  quittant  T  Assemblée  Nationale  pour  rentrer 
dans  son  diocèse,  y  manifesta  le  meme  esprit  réfractaire  à  toutes  les  lois  et 
réformes  du  nouveau  régime  ;  la  constitution  civile  du  Clergé  devait  particu¬ 
lièrement  rexaspèi'cr.  Aussi  se  joignii-îl  aux  premiers  émigrés  qui  sortirent 
de  France.  Il  se  rendit  h  Londres  où  il  mourut  en  ISÛG.  A  la  séance  de  la 
Convention  du  7  décembre  1792,  son  iiom  fut  cité  dans  un  rapport  de  Chabot 
parmi  les  émigrés,  *  tant  prêtres  que  ci-devant  seigneurs  »  q^ii  intriguaient 
pour  le  rétabhsseinent  de  la  royauté. 

Rappelons  que  cet  évêque  n'appartenait  pas  par  ses  origines  àTAngoumois 
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Revenons  au  25  juin  (1).  Ce  jour-là  vit  la  réunion  à  rAsserablêe 
nationale  de  la  niinorilé  de  la  lNol)lesse.  Ils  vinrent  quarante-sept, 
—  malgré  les  adjurations  des  Cazalés  et  d’Ksprétnéiiil  —  ayant  à  leur 
tète  le  duc  d’Orléans,  les  ducs  de  la  Rocliefoucauld,  (2)  de  Liiynes, 
ele.  A  leur  approche,  la  foule  qui  entourait  la  salle  des  Etats  se 
répandit  en  acclainalions.  L’Assemblée  ne  leur  fil  pas  un  accueil 
moins  chaleureux. 

Le  27  juin,  fa  Cour  étant  dans  de  vives  alarmes,  sur  le  bruit  qui 
courait  d’émeutes,  de  massacres,  le  roi  mande  à  la  hâte  le  duc  de 
Luxembourg,  président  de  l’ordre  de  la  Noblesse.  «  Monsieur  de 
Luxemliourg,  dit  Louis  .XVI,  je  prie  l’Ordre  de  la  Noblesse  de  sc 
réunir  aux  deux  autres  ;  si  ce  n’est  pas  assez  tic  prier,  je  veux.  » 

l.cs  plus  réfractaires  se  soumirent  et  d’autant  mieux  tjue  le  duc 
d’Artois,  frère  du  roi,  (le  futur  Charles  X),  et  chef  renommé  du  parti 
rétrograde,  avait  confirmé  l'ordre  du  roi. 

Voici  d’ailleurs  comment  .M.  de  Malaidic  raconte  l’évènement  dans 
son  Journal  manuscrit  : 

«  Du  samedi Î7  Juin.  M,  le  président  (de  la  Chambre  de  la  Noblesse) 
a  dit  ([lie,  s’étant  rendu  au  château  sur  les  ordres  du  roi,  il  avait 


ni  à  la  Saînton^e.  Né  au  château  de  Triadoiix  (Lozère)  le  20  août  1712,  il 
iippiirtenait  à  une  famille  originaire  ilu  midi  de  la  Fi’anoe,  et  transplantée 
ensuite  en  Normandie- 


(1)  a  Ou  jeudi  25  juin.  —  L’Assemblée  a  commencé  sa  séance  en  écoutant  la 
réclamalion  du  curé  d'Angouléme  (Joubert)  qui  a  annoncé  que,  quoique  préseiil 
et  ayant  des  premiers  apporté  ses  pouvoirs  à  la  vérification  commune,  il 
avait  été  mal  à  proiios  inscnt  sur  lappel  fait  liier  par  la  minorité  du  Clergé. 
Il  a  demandé  acte  de  sa  présence  hier  et  autres  jours  dans  l’Assemblée 
Nationale. 

«  Aussitôt  sont  entrés  MM,  de  fOi’dre  de  la  Noblesse,  qui  ont  déterminé 
leur  réunion  aux  deux  autres  Ordres,  et  qui  ont  été  reçus  avec  les  acclama¬ 
tions  les  plus  vives.  » 

L'appel  de  MM*  de  la  Noblesse  présents  a  été  souvent  interrompu  par  des 
applaudissements,  et  surtout  lorst^ifou  a  prononcé  les  noms  de  MM.  le  duc 
dA)i  léaiis,  de  Montmorency,  de  La  Kocheioucauld,  de  Luynes,.  de  Clermont- 
Tonnerre,  de  Lalley-Tolendal,  etc.  j> 

Six  députés  du*  Clergé,  six  de  la  Noblesse  et  dou7,e  des  Communes  ont  été 
choisis  pour  aller  siipphei'  le  l’oi  d'acctjrder  à  f  jVssemblée  Nationale  la  police 
intérieure  de  la  salle  et  plus  de  liberüï.  » 

Ainsi  s’est  elVectuée  la  réunion  de  la  plus  grande  partie  des  repré  se  nbints 
de  la  nation  i  journée  heui  euse  et  mémorable,  que  rhistoire  olTnra  désormais 
au  souvenir  de  tïos  neveux,-.  « 

/t  A  peine  le  peuple  de  Versailles  a-Lil  appris  rheurcuse  nouvelle  de  cette 
réunion  que,  se  ti'ansportant  en  foule  dans  tes  cours  du  château^  pleurant  et 
ivr’e  de  ioie,  il  a  fait  retentir  fair  des  ens  de  ;  Vive  le  roi  î  Le  monarque. 


heureux  de  fallégresse  publique,  s'est  empressé  de  venir  la  partager,  ainsi 
que  la  reine.  Tous  deux  ont  paru  sur  le  balcon^  ont  salué  le  peuple  avec  cette 
ulYabilitè  qui  prouve  la  boule  du  cœur...  Le  soir,  les  rues  ne  Versailles  ont 
été  illuminées.  »  Mémorial^  eic. 


(2)  Là  duc  de  La  Rochefuueauld  avait  témoigné  de  ses  sentiments  égaliUiires 
dès  le  lendemain  de  son  élection,  Le  jour  de  la  présentation  des  députés  de 
Paris  au  roi  et  à  la  reine  (le  2i  mai),  Bailly  raconte  dans  ses  Mémoires  (t.  1, 
p.  7ü)  (pie,  «  en  chemin  pour  aller  cne^  \q^  reine,  M.  le  duc  de  La  Rochefou- 
eauld  pritposa  que  les  Ordres  se  mêlassent,  et  d^y  paraître  sans  distinction, 
'  ce  qui  fut  agrée,  et  a\'ec  sensibilité  de  la  part  du  Tiers 


,etr^ 
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trouvé  dans  la  chambre  de  S.  M.,  la  reine,  Bloiisiciir,  M.  le  Comte 
d’Artois,  M.  le  cardinal  de  la  Jîociicfoucaidd,  t’archevéqite  de  Iteims, 
et  t’iiidievêqne  d'Aix  ;  que  le  roi,  ta  reine  et  les  princes  les  avaient 
engagés  à  Caire  tous  leurs  elVorls  pour  déterminer  les  deux  premiers 
Ordres  à  se  réunir  au  Iroisiéme  dans  la  salle  cominiino  des  Etats  ; 
(pu  c’était  le  seul  moyeu  de  prévenir  et  de  tlissiper  la  grande 
fermetdation  qui  venait  d ’érlater  et  (jui  augmentait  d’iicure  en 
heure,  à  tel  point  qu’ît  était  à  craindre  qu’on  ne  pût  plus  compter 
sur  les  troupes  pour  rarrèler.  L’alTairc  mise  en  dêli))éral ton  a  excité 
différentes  discussions.  l'Iusieu'rs  de  Mcsslenrs  voidaient  rester 
dans  ta  (^tliamhre  ;  d’antres  se  sont  rendus  an  milieu  de  la  salle  et 
ont  pntposé  de  se  rendre  en  corps  auprès  du  roi  ;  d’autres  voulaient 
ailliérer  à  la  demaïule  do  S.  M.  et  se  rendre  dans  la  Cliamlirc  du 
Tiers.  Après  ces  disenssions,  on  a  été  aux  opinions,  l.e  lour  n'était 
gnère  (pi’aux  deux  tiers,  htrsqne,  vers  tes  4  lioures,  M,  le  président 
a  reçu  un  billet  de  .Monsieur  le  comte  d’Artois,  qui  portail  en 
sobslance  :  «  D’après  ratlaclietiient  que  je  vous  connais  pour  moi, 
d’après  celui  que  la  noblesse  m’a  toujours  témoigné,  cngagez-la  à 
ne  pas  différer  de  SC  rendre  dans  la  salle  comninnc  ;  c’est  le  seul 
moyen  <le  sauver  TEtal  et  le  roi.  Vous  connaissez  mon  cœur  et 
mes  sentiments.  »  On  a  appris  en  même  temps  que  plusieurs 
compagnies  des  gardes  françaises  avaient  refusé  d’obéir  et  de 
uiarclier  ;  qii’tm  ne  pouvait  compter  sur  les  troupes;  que  lafermcu- 
latiüu  du  peuple  était  portée  à  rexlrèmeet  qu’il  était  a  craindre  (jue 
le  même  peuple  égaré  ne  vînt  en  foule  à  Versailles  et  au  cliàteau. 
A  peine  a-t-on  été  informé  de  ces  IrisLes  nouvelles,  il  a  sulii  d'aper- 
çevüir  le  inoindio  danger  pour  le  roi  pour  ne  pins  se  permcllre  la 
moindre  réllexion.  D’une  voix  unanime,  il  a  été  arrêté  de  se  rendre 
tout  de  suite,  et  conforrnémerU  aux  ordres  du  roi,  dans  la  salle 
conimune...  ;  il  serait  iinpossiliSc  de  rendre  la  tristesse  et  la  conster¬ 
nation  que  le  danger  de  l’Elat  avait  mis  dans  tous  les  cœurs  et  sur 
tontes  les  physionomies.  I.cs  Ordres  réunis,  M.  le  cardinal  de  La 
Hocbefoucanld  [U'it  le  premier  fa  parole,  M.  le  duc  de  Inixemboiirg 
parla  ensuite,  .M.  Bailly,  président,  répondit. 

«  M.  le  duc  d’Aiguillbti,  je  ne  sais  à  quel  titre,  avait  égaleinenl  pris 
la  parole  au  nom  de  la  Noîdesse  déjà  réunie.  Soiidiscours  se  trouve 
dans  le.s  recueils,  vrais  ou  suj)posés,  ipie  nous  voyous  circuler  tous 
les  jours  tians  le  public  avec  la  plus  indécenlo  affectation  »  tO- 

Tout  en  se  l'angeanl  aux  volontés  du  roi,  et  en  se  joignant,  bien 
contre  son  gré,  à  l’assemblée  conmmiu;  (les  représentai  ils  do  la 
-Nation,  la  majorilé  de  la  iXoldcsse  essaya,  pmidant  <pielque  temps, 
de  maintenir  enccu'c  son  droit  de  siéger  à  part  dans  sa  Elianibre 
parlienliéro  ;  mais,  comme  i'écril  Mignot,  ayant  «reossé  d'exister  de 
droit,  les  Ordres  bientôt  disparurent  de  fait  i>  (2).  Ils  conservèrent 
quelque  temps,  dans  la  salle  commmie,  des  places  distinctes  (pii 


(  I )  Vicomte  de  Malartîc,  •/oarnflï  (fc  ma  tiépnlation  attx  /iials-Générai<x, 
(^îaïuiscrit  de  la  bibliothèque  de  La  Rochelle)  f*  15  et  16. 

(?)  Mignct,  //isloire  de  fa  /léeoliilton,  t.  I,  p.  61. 
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flnirent  par  ôlre  confondues;  les  vaines  prêéiniiu'uces  de  coi’ps 
devaient  s’évanouir  en  présence  de  [’aulorilé  jmlioiiale. 

IjG  plus  cntiHés  de  leurs  privilèges  ne  voulurent  pourlanl  pas  se 
fondre  dans  rAssenililée  coniimme  sans  faire  enPîiidre  la  protesla- 
lion  de  leur  dépit.  El,  dans  la  séance  du  mardi  HU  juin,  «  dès  que. 
l’Asseinlilée  futfenanée, —  raconte  le  pnirnal  de  .Malaitic,  —  ill.  le  duc 
de  Luxendjonrg,  |)résideid  de  la  iXulilesse,  ayanl  fait  re moi tre  sur 
Je  liureaii  un  étal  de  MM.  les  députés  de  l’Ordi'o  dont  les  pouvoirs 
avaleid  élédéjâ  vériliés  et  qui  n’avaient  souflért  aucune  difficulté, 
la  plupart  des  députés  ont  remis  sur  le  bureau  leurs  jmuvoirs 
vérifiés  pour  en  donner  lu  coimmndcation  requise  et  convenue. 
Ils  y  ont  joint  plusieurs  réserves,  déclarations  et  proteslations  dont 
ils  oui  donné  lecture  eux-mémes  ou  par  l(‘S  secrétaires  do- 
l’Assemblée,  et  ils  uni  deinandô  qu’il  leur  en  fût  donné  acle, 

«  Cette  lecture  et  le  nondn’e  des  prolestalions,  ajoute  M.  de 
■Malarlic,  ont  paru  singulièrement  déplacés  à  MM.  du  Tiers.  L'eiimiî 
ou  leur  mauvaise  linmeur  leur  pei'suada  sans  doute  d’avoir  l’injus- 
lice  de  ne  plus  les  écouter  et  de  s’élever  aussi  vivement  qu’indô- 
cemtnenl  sur  les  moyens  employés  pai' M.\l.  de  la  Noblesse  pour 
justilier  de  leur  lidôlitc  à  remplir  leurs  cngagcmenls  solemiels  elles 
mandats  de  leurs  conimelUints  ». 

Le  vicomte  de  Malartic  fut  donc  l’on  des  premiers  et  des  plus 
empressés  à  donner  lecture  d’iiue  protestai  ion  que  nous  doiiuous 
en  note  (1).  A  son  exemple,  cl  le  même  jour,  M.M.  de  la  Tour  du 


(i)  En  voîei  le  texte  r 

«  Le  député  de  îa  Xi>blcssje  de  La  Rochelle,  forcé,  par  rinstruclioti 
particulière  de  commethint^^,  de  ne  jaiïiais  so  départir  du  droit  de  délibérer 
par  Ordi’e  sur  tons  les  objets  qui  ne  coiicerueiit  pas  riitipot  ou  la  répartition, 
déclare  ou'il  tie  peut  participer  en  rien  aux  délibérations  do  rAsseinldée 


peut  participi 

jusquVi  ce  que  ses  coniinettaiïts  ayant  pris,  dans  levir  sagesse,  le  parti  qu’ils 
juf^eront  CDn\''enable  ;  en  conséquence,  et  d'après  l'obtention  de  Tiouyelleîs 
leLtres  de  çonvftcation  pour  assembler  la  Noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
La  Ruchelle,  le  dit  dèputi;  fait  tonte  réserve  contre  toute  décision  qui  pourrait 
otre  pri.se  dans  ladite  Assemblée  jXalionaJeJ  et  il  en  demande  ackn 

Cf  A  Versailles,  le  30  juin  1780. 

«  Malautic.  » 

Il  reçut  du  comte  deChatelaillon  une  lettre  des  plus  flatteuses  lui  exprimant^ 
au  nom  de  TOrdre  de  la  Noblesse  d' A  unis,  sa  satisfaction  siii'  sa  eoiidiiile  à 
l’Assemblée  : 

«  I/Ordre  do  la  Noblesse  ma  pîié.  Monsieur,  de.  Amus  iémfugner  sa  satisfac¬ 
tion  du  zélé  et  de  la  sagesse  que  vous  faîtes  paraiti^e  da.Tis  la  place  que  ses 
^ulfrages  vous  ont  déférée.  I/exq)érience  lui  fait  voir  (|u’il  ne  pouvait  mieux 
placer  sa  confiance  et  ses  intérêts*  lai  délicatesse  de  vos  sentiments,  la  puieté 
de  vos  intentions  et  ractivité  infatigable  de  \o:s  luinièi’os,  laissent  au  moins 
fl  vos  commettants,  daîis  le  bouleversement  iniinagiiiable  où  sont  aujotiid'hui 
les  choses  et  les  esprits,  Tespoir  éjim  gique  et  vivifiant  de  ne  jamais  perdre 
l'honneur. 

«  d  ai  r  honneur  d'etre,  etc  . 

Signé  :  «  Le  comte  de  CiîArEL.ui.rox, 

n  Grand  sénéchal. 

Conformant  sa  coniluite  à  ses  proteslations,  M.  de  Alalar'lic  cessa,  avant  la 
hn  de  la  session,  de  siéger  à  rAssemhléc  Nationale.  Nommé  maréchal  de 
aux  années  du  roi,  le  1"  mars  17P1,  M.  de  .Malartic  émigra  après  la 
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Pin  et  (le  Ricliier,  dépiilês  de  la  iiohlcssc  de  Suiiiloiipe  ;  le  mantuis 
de  St-Simoii  et  le  ronde  de  Culanl,  dêpulés  de  la  nolilosso  d’Angou- 
mois,  crurent  aussi  devoir  rormuler  des  [ircileslalioiis  on  desréstu  ves 
(]ui  ne  chauffé re ni  d’ailJeiirs  rien  à  la  marche  d(!s  évènenienls. 

L’Assemblée  avait  déjà  conslitué  dans  son  sein  plusudirs  comilés. 
Garesclié,  dêpiiU’;  du  Tiers  de  Saiidoiiffe,  avaîl  élé  noiiimé  (séance  du 
10  Juin)  membre  du  Comilé  d('s  snbsislances  pour  la  ffénéralilé  de 
La  Hoclielle,  ainsi  (fuc  le  curé  .loubcrt,  poui'  l’Angonmois.  M.  1J(3 
Bonnegens,  de  St-Jean-d’Angély-,  avait  été  iionnuê  meml>rc  du 
Comité  de  vérilication  et  du  content icnx.  Caresebé  devait  élr(3 
également  iionmié  (le  14  j(jill('t)  membre  du  Comité  des  finances, 
avec  M.  de  La  Tour  du  Pin. 

Aflirmant  loujonrs  plus,  et  surloid,  cottime  nous  le  verrons, 
après  la  jouriKîo  du  14  juillet,  sa  souveraineté  et  son  droit  d’inlei- 
venir  dans  toutes  les  (pieslionr  (jui  regardaieul  l’Ctat,  l’Assemlilée 
Nationale  formera  bieidéd  im  Comilé  des  recherches  et  im  Comilé 
des  rapports  (pn  seront,  selon  la  remar((ue  de  M.  Aidard,  «  comme 
une  ébanclic  anticipée  des  Coiidlés  de  Saint  public  et  de  Sûreté 
générale  »  (l).  Alqnier  et  lïegnaud  (de  Saiiit-Jean-irAngély)  furent 
choisis  comme  membres  de  ces  Conulés,  —  Begnaml  en  fut  nommé 
le  secrétaire.  Le  duc  de  La  Bochefoucanld  fil  partie  du  Comilé  dos 
informations. 

Le  4  juillet  et  les  jours  snlvanls,  l’Asseiidjlée  ne  dcuiamlail  ipi’ù 
commencer  en  paix  ses  travaux  législatifs  et  roiislihdiümuds,  à 
enleuilre  les  iirerniers  rappoî’ls  des  CoiniU^s  (pj’elle  avait  ronsliliiés, 
nutamment  du  Comité  des  snîisistanccs,  car,  en  celte  année  où  la 
disette  menaçait  d’aggraver  celle  d(3  l’année  |)i‘écédeid(',  celte  (jues- 
lion  (les  subsistances  du  peuple  (A  d(3s  moyens d’empècher  la  famine 
était  au  premier  rang  d(3s  prcoccupalions  do  tout  le  pays. 

Mallicureiisement,  le  parti  de  la  t’uur,  ayant  réussi  à  iurjiiiélei’ 
liüuis  -\VI  sur  ta  perle  de  scs  prérogatives  (‘ovales,  accumidaiL  les 
préparatifs  en  vue  de  disperser  par  la  force  des  baïonuell(‘S  et 
l’Assemblée  et  l(!  peuple  (jui,  climpie  jour,  l’assurait  do  ses  vouix  et 
lui  faisait  un  rempart  de  sa  confiance. 

nienh'tl  les  troupes,  rnaiulétîs  de  tonies  fiarls  en  grand  nondue, 
investissaient  la  capitale  cl  donnaient  à  V^-rsailIcs  tntbne  l’aspect 
d’un  camp.  La  salle  des  Klats  élail  enviromiée  de  gardes  \  l’ejdrée 
en  était  interdite  aux  ciloyeiis.  L(îs  corps  d’armée  ([oi  cernaient 
Paris  semblaient  postés  pour  en  faire,  suivant  le  besoin,  le  blocus 
ou  le  siège. 

Sur  la  proposition  de  Mirabeau,  l’Asseniblée  lit,  le  0  juilicl,  une 


session  et  mouriit  à  Ilambourf;  {Alieinag'ne)  le  17  fêvricf  iTOlj.  U  était 
chevalier  de  St-Louis  et  mcmbi'e  des  aeadèmies  de  r^Joiitaiibau  et  de 
Montpellier* 

(1)  I/ldéc  du  tnbiuial  révolutionnaire  apparafi  niLurie  déjà  dans  le  projet 
de  former  un  triljunal  pour  jiif^er  les  crimes  de  lèse-nalion,  rpi  en  ailendant 
rAsstîinblée  jiigeja  elle-mâiiiû*  T.es  vieux  ctirps  privilégiés^  coiniiie  le  Parle¬ 
ment  de  Pansj  T  Université,  etc*,  défilerit  ii  la  barre  de  rAssombléUj  lui 
apportent  comme  riiominage  du  ]jassé,  Les  v  iUea  de  P'rance  vièinicnt  aussi 
lui  apporter  comme  l'image  de  Taveniiv  »  Auiard.  Oiivr.  cité,  pp*  37  et  38, 
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adressa  an  l'oi  (1),  rcspocliicusc  cl  ferme,  ruais  qui  fut  inutile. 
Louis  \VI  (Indara  qu’il  était  seul  Juge  <lc  la  nécessité  de  faire  venir 
ou  de  renvoyer  les  troupes,  assura  que  ce  n'était  là  qu’une  année 
de  précatiMon  ]inur  etn|u'eher  les  troubles  et  garder  rAssomblée.  Il 
oiïi  il  (railleurs  à  eelliyci  de.  la  IransJërer  à  Noyon  ou  à  Soissons, 
c'esl-à-dire  de  la  frlacer  ('iilre  deux  armées,  et  de  la  priver  do  l’appui 
du  [Kuiple.  (irdto  réponse  ne  pouvait  ealtner  les  alannos  de  l’Assem¬ 
blée  (d  encore  moins  rassurer  l'aris  (ii),  dont  la  population  était,  à 
ce  niomoirt,  dans  la  [>lns  grande  cnërvcscencc.  I.es  périls  dont  les 
1‘eprésciilaids  de  la  nation  étaient  menacés,  les  siens  propres  et  le 
délaiiL  de  snbsislanccs  la  disposaient  à  nii  soulèvennnil.  J.a  presse 
écliaiilTail  les  l'sprâts.  Au  ralais-ltoyal  se  tenait,  eomino  en  perina- 
iieiice,  l’assemidée  de  la  capitale.  Une  lalilc  servait  de  Iribinie  ;  le 
preinier  ciloyen,  d’oralenr;  là  cm  Irai'angiiail  sur  les  dangers  de  la 
pairie  et  l’on  s'cxcitail  à  la  résistance  (3). 

Tellt's  étaient  les  dispositions  de  l'a  ris  lorsque  la  Cour,  après 
avoir  établi  de.s  troiqu's  à  Versailles,  à  Sévi’es,  au  Clmnip-dc-Mars, 
à  Saint-Denis,  cnil  pouvoir  ('xécnler  son  plan.  L’exil  de  Necker  et 
le  renouvellenienl  complet  du  ministère  (t  I  jiiillel)  en  rnarquèrenl 
la  pi’emiérc  phase.  A  peine  celte  mesure  était-elle  connue  à  l'aris 
(pie  pliisde  dix  mille  liommcs,  assemblés  an  l’alais-lloyaî,cnlcndaienl 
riiii  des  oraleiirs  babiliicls  de  la  foule,  Camille  Desmoutiiis,  pousser 
■  l’appcd  aux  armes  :  «  Citoyens,  le  renvoi  de  Necker  est  le  tocsin 
d’ime  Saiiil-lîarlbéletny  de  palrioles!  Ce  soir,  tous  le.s  bataillons 
suisses  et  alleniands  soiiironl  du  Cbatnp-de-Mars  pour  nous  égorger  1 
Il  ne  nous  reste  qu'une  ressource  :  c’est  de  courir  aux  armes.  » 

La  nuit  du  12  au  13  se  passa  dans  le  tumulte  cl  dans  les  alannes. 
Iles  troupes  d'ouvncrs,  einiiloyés  par  le  gouvernement  à  des  travaux 
publics,  la  plupart  sans  domicile,  sans  aven,  hia'ilèrent  les  barrières, 
iiifc^slércut  les  rues,  pillèrent  quelques  maisons;  ce  fnrenl  ceux 
cjii’oii  appela  «  les  brigands  »  et  cpii  donnèrent  fe  premier  frisson 
à  la  grande  pein-  que  nous  verrons  fjicnlcjt  se  répandre  par  tout  le 


Le  13,  rinsitrrccliüii  prit  à  l'aris  un  caractère  plus  régulier.  Dès 


{I)  Le  due  <ïe  La  Roflu'fntieauld  et  Re^naiïd  (de  St-Jcan-d^Vii^ély)  fjg-urent 
parmi  les  cêpiiLés  de  la  perler  au  ruL 

Riii  nii  ceux  qui  s^eUVireèreiil  le  pliis^  à  ce  uionieut-lii,  do  calmer  les 
i^irisiens,  en  les  rassuranl  sur  les  inteiiLiuus  du  roi,  était  notre  cuinpatrloto 
(luillütiu  (Voii‘  nüte  ck\prÈsj,  AlicheLet  écrit  :  (Histoire  de  la  Révotulion^ 
l-  1,  p.  (m)  : 

«  L  11  nu>déré,  très  niodéré,  le  philanthrope  (luillntiiq  vint  tout  exprès  à 
Rarisfll  juillet)  pour  cnniimiiiiijuer  cette  quiétude  à  l'assemblée  des  électeurs, 
iinnnote  hoiiime,  et  ti'onipé  sans  doutCj  il  assura  que  tout  allait  bien,  que  AL 
Necker  étiùt  plus  solide  que  jamais.  Des  applaïulissemciits  accueîllii’ent  cette 
nouvelle,,  et  les  électeurs,  nou  moins  ditpes  que  T  Assemblée,  s^am  usèrent, 
comme  elle,  à  radniirable  dêcla ratio iî  des  droits,  que  pai"  bordieur  on  venait 
d’apptu'ter  tle  Versailles.  Ce  jour  iiiéinc^  pendant  que  le  bon  Guillotin  parlait, 
Necker,  congédié,  était  déjà  bien  loin  sur  le  chemin  de  Rnixelles.  ï> 

(Voir  aussi  dans  les  Mémoires  de  Bailly,  t.  I,  p.  ôïil,  le  récit  que  cclui-ci 
biit  de  la  déniarclie  de  Guillutin). 

Al  igné  t.  Histoire  de  la  Uévolutîon  française  ^  i.  1,  p.  &4r. 
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le  malin,  le  peuple  sc  présenta  à  riiôtel  de  ville  ;  des  laridmnrs 
parcoiinireiil  les  rues  en  eonvoipianl  les  eiloyens  ;  des  troupes  de 
«  volontaires  »  s’organisèrent  dans  tous  les  dîstricls.  Un  Comité 
pcnuaiieid  se  foriua  à  l'Ilôtel  de  ville  pour  prendre  des  mesures 
louehaiit  le  salut  commun, 

A  Versailles,  rAssemldée  était  debout,  recevant  les  nouvelles, 
pi'éle  aux  résolulions  les  [dus  décisives  dans  l’esprit  (pii  raisaildii'c 
au  duc  de  La  llocliefoiicauld  :  «  La  Constitulioii  sera  faite  ou  nous 
tu;  serons  plus.  » 

Le  lendemain  (14  Juillet)  la  Ikistillc  était  prise. 

Selon  le  mut  dti  coude  de  l.a  liocberoucauld-Liancont’l  îi  l.ouis  XVI, 
c’élail  «  plus  (pi’une  l'évolle  »,  c'était  la  cause  de  «  la  llévolutiori  » 
(jui  Iriompliait. 

Ile  ce  Jour,  eu  elTel,  on  peut  dater  l’écroulement  de  l’ancien 
régime  et  ravènement  d’iinc  ère  nouvelle. 

C’en  est  fait  du  |)ouvoir  absolu  des  rois  ;  la  monarcldc  pourra 
durer  trois  ans  encore,  sous  l’égide  d’une  constitution,  mais  elle  ne 
sera  plus  giièj'e  ([ii’iine  ajtpareiice  ;  le  lioi  lui-mème,  —  placé  après 
«  la  Nation  cl  la  Loi  »  —  devenant  un  lautome  pour  ne  pas  dire  un 
fanUmltc.  Le  vrai  souverain  sera  rAssemblée  Nationale  on  plutôt  la 
majorité  de  celte  Assctnbléo,  celle  tjui  pensera,  parlera,  légiférera, 
décrétera  dans  l’es])ril  de  la  llévolulion  en  marche,  en  gardant 
cojilacl  avec  le  peuple. 

Car  le  peuple,  en  ses  co\icbos  profondes,  avec  la  journée  qu’il  a 
faite,  a  pris  conscience  de  sa  force.  Une  opinion  publique  va  se 
■  former,  doid  les  clnbs  populaires  seront  les  tribunes,  et  dont  les 
joiirnanx,  comme  ceux  de  Louslalol,  de  Goi'sas,  de  Camille  Ucs- 
moiilins,  de  Marat,  seront  à  la  fois  les  éebos  et  les  voix,  les  éduca¬ 
teurs  on  les  corrufiteurs.  C’est  le  grand  jour  de  ta  Démocratie  qui 
sc  lève.  Et  déjà  l’aube  du  soleil  de  la  llépublique  point  à  l’iiorizon. 

Pour  asseoir  et  assurer  sou  aulorité  propre,  qui  repose  sur  la 
Nalion  dont  elle  tient  ses  pouvoirs,  l’Asscinldéc  Nationale  va 
émanciper  lescoinimmes,  armer  les  gardes  nationales  pour  ladéfeiisc 
des  libei'lés  civi([iios.  M.  Aulard  qualilie  très  Juslemefil  ce  régime 
pailiculier  comme  une  solde  de  «f  ré]ndilique  unilairc  en  voie  de 
formation,  où  le  roi  n’avait  plus  qu'une  aulorité  nominale  ». 

La  [ircmière  chose  à  faire  pour  l’Asseniblée  an  lendemain  du 
14  juillet,  c’étail  d’assurer  le  contact  avec  Paris  et  de  transmettre 
'  ciisuile  à  toute  fa  France  le  mol  li’ordrc  de  la  liévoUilion  organisée 
et  triomphante  (tj.  Dans  la  députation  de  cent  membres  noimiics 
[)üur  alh'r  porler  aux  électeurs  de  Paris  réunis  à  rUôtel-dc-Villc  à 
la  fois  le.s  félicitations  et  les  conseils,  les  sympalbies  et  les  exhorta- 


(1)  A  releiiir  cette  romai'quo  de  BiUaud-Vareniic  : 

«  A  rauroî'c  ai  lirillantc  et  en  apparence  si  pnre  de  la  Révolution,  g^racc  à 
l’amour  de  la  patriCj  clyacun  n'ayant  plus  song'é  qu'à  ’^  oler  à  la  défense 
coiiiinuiiev  ce  Paris,  qui  avait  perpéiuelleinenl  été  un  repaire  de  iilous,  de 
voleurs,  d’astiassins J — ^  en  dépit  de  t4ïute  la  surveinancc  de  la  p<>lice  et  des 
carcans,  des  potences,  des  j'oiies,  dos  bûchers,  de  la  place  de  (ireve,  —  cessa 
tout  à  coup  de  roloiilir  des  plaintes  de  ces  affreux  désordres;  etTon  n'entendît 
même  pas  dh’e  qifuii  seul  mouchoir  eût  été  dérobé  dans  les  foules,  tant  que  ce 
noble  entliüusiasiiic  s'est  maintenir.*  »  Mémoires  de  Bilictud*ya7^eïinef  p.  3i53, 
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lions  (his  i‘tipréseiilants  de  la  nation,  nous  trouvons  le  nom  de 
Landrean,  le  eiu'é  de  Moragne  et  député  pour  le  clergé  de  la  séné¬ 
chaussée  de  Saiiit-Jean-d’Angély,  an  dessous  dccolui  dîi  Sainlongeais 
Gnillotin  (l),  députe  de  Paris. 

Cette  députation  lut  accueillie  à  l'arts  avec  cnlliousiasnie.  Bailly 
et  Lafayellc  (pli  eu  faisaient  partie,  furent  noiniiiés,  ruu  maire  de 
Palis,  l'autre  comniandaut  la  garde  bourgeoise,  appelée  bienbil 
après  «  gaide  nationale  ».  Ltï  27  jiiillel,  les  deiiv  nouveaux  magis¬ 
trats  reiMireut  te  roi  à  la  lèle  de  la  «  municipalilé  »  ét  de  la  garde 
parisiennes.  Ou  coniiaît  les  paroles  de  Bailly  pré.sentanlà  Louis  .XVI 
les  ciels  de  sa  bonne  ville  de  Paris  :  «  Sire,  ce  sont  les  unuiies  cpii 
ont  été  présentées  à  llouri  IV  ;  il  avait  reconquis  son  peuple  ;  ici 
le  peuple  a  reconquis  son  roi.  » 

Lcîs  ministres  conlre-i'évolntionnaîres  et  tous  les  ailleurs  des 
desseins  qui  venaient  de  manquer,  qinttéreiit  la  cour.  Les 
CüHilos  d’Artois,  de  Conli  ;  la  Camille  de  Poligiiac,  avec,  une  suite 
iiomlireuse,  sortirent  de  France.  C’est  ainsi  que  comniem’a  la 
première  éinigration,  prélude  de  la  guerre  civile  et  de  la  coaliliou 
européenne  que  les  princes  émigrés  ne  devaient  pas  larder  à 
provoquer  contre  leur  patrie.  Xecker  revînt  en  triomphe  et  reprit 
le  ministère  des  finances.  Kn  annoiH^ant  qu’on  le  cherchait  à 
l’étranger  pour  le  ramoner  en  France,  le  rédaclmir  du  Jmü-nal  de 
Versailles  probablement  Uegnaud)  écrivait,  le  22  juillet  : 

O  II  n’est  pas  un  bon  citoyen  qui  ne  fasse  des  vœux  pour  que 
l’ange  tutélaire  de  la  France  le  ramène  bientèl  et  dirige  les  pas  de 
celui  qui  le  rherrhe  (2).  MM.  de  Saint-i'ricsl  et  de  Montinorin  sont 
à  la  tète  des  déparlctnenls  de  la  maison  du  roi  et  des  alfaires 
étrangères  ;  il  ne  niampie  plus  qu’un  militaire  citoyen  pour 
placer  à  celui  de  la  gueiTe...  » 

Kst-ce  ce  «  inililaii’e  citoyen  »  qu’on  crut  trouver  en  la  personne 
du  comte  de  La  Tour-du-ÎMii,  député  de  la  noblesse  de  Saintoiige? 
Toujours  est-il  que,  dans  la  matinée  du  4  août,  le  pri'sident  lisait  à 
PAsseniblée  nationale  une  lettre  annüin'ant  (pie  le  l'oi  donnait  ie 


(1)  GiiillûLin  (Joseph-Ignace)  êüiit  né  à  Saintes,  le  2À  mai  1738,  Il  fit  ses 
premières  études  dans  Sii  ville  natale.  11  soutint  k  riJnivei'sité  de  lioi'deaux, 
sa  thèse  de  maitre-és-arts  j  puis,  après  avoir  donné  quelques  lei^oiis  au  «  collège 
des  Irlandais  de  lîoi'deaux,  il  se  rendit  à  Paris  pom^  y  faire  ses  études  de 
médecine.  H  prit  k  Rjims  son  diplôme  de  doctorat  et  remporta  dans  un  concours 
le  prix  annuel  dèceniê  par  la  Faculté  de  Paris.  Plus  tardj  il  devint  doctenj* 
régent  et  se  fit  un  nom  parmi  les  célébrités  médicales  de  Paris.  Une  brochure 
qu‘il  publia  eu  17S8  sous  le  titre  de  P*étition  des  citoyens  d&tniûiliés  à  Pariÿ^ 
lui  valut  une  citation  à  la  baiTC  du  Parlement  juais^  en  même  temps,  une 
certaine  célébrité  politique.  L'auteur^  acquitU^,  fut  nommé,  par  le  Tiei^s-Etiit  de 
Paris,  député  aux  EUiUs^Généraux,  (D'après  Kainguet,  Biûgt\  Sainlongeaise], 

Sixr  la  vie  et  le  i^ole  de  Guillotin^  la  /tefUiî  de  Sam  longe  et  d"Auni&  a  publié, 
en  J9û8y  plusieurs  articles  très  documentés  et  intéressants,  signés  : 
E.-J,  Guérin. 

(2)  Le  28  juillet.  Le  même  journaliste  écrivait  î 

M.  Necker  est  arrivé  ce  soir  à  Versailles,  a  dix  heures  et  demie.  Les 
larmes  de  joie  de  toute  sa  maisou,  doses  amis,  de  üms  ceux  qui  Tout  approché, 
ont  du  verser  dans  son  cœur  une  bien  douce  satisfaction.  Puissent  sa  joie  et 
U  0011*0,  sa  gloire  et  notice  bonheur,  être  durables  et  sans  mélange  !  » 


—  m  — 


(lôpn  ricin  en  l  de  la  giiorro  à  M.  de  la  Toiir-dii-Pin-l'aulin,  en  même 
toiiips  ([lie  les  sceaux  à  Chainpimi  de  Gicc,  arclievèiiuede  lierdcmux, 
la  feuill((  (les  liônélita's  à  Le  l’raiic  de  l’ompignnri,  ;t5‘cliev('‘(jiie  de 
Vienne,  a  Cesclmix,  éci’ivaîl  le  rei,  ('daiil  laits  dans  v( dre  A.ssoml)lêe 
iiKiirie.,  viJU.s  antumçenl  le  (|(’'sjr  ([iie  i’ai  (renlrelenii'  a\(;c  elle  la  plus 
(’oiislaiile  et  la  pins  amicale  harmonie.  » 

CcU(ï  lellre  riilacciiell/ie  [tardes  applandisseimmls  ;  el  rAssemhlée 
vota  nnanimcmcnl  mut  adrcss(i  (U;  remercîmenls  an  roisnr  la  manjne 
de  (xmfiance  »[n'il  venait  de  donner  à  l’Assemblée  tiaUonaht  (I). 

G’csl  dans  la  séance  dn  soir  el  de  la  nnildu  même  jour  (nuit  du 
A  aonl)  ([u’eul  lieu  celle  scène  mémoralile,  imi{[ue  dans  les  annales 
de  riuiinaiiilé,  on,  dans  nii  élan  (reiillionsiasme,  Imis  les  privilèges, 
Unis  les  droits  aliiisifs  fureiiL  abolis.  Ce  l'nl  «  un  superbe  speclacle 
([ne  celui  de  la  noblesse  ttldu  clergé  sacrilianl  les  liroils  de  cbasse,  de 
p(tciie,  de  garenne  el  de  colombier  ;  des  ruiês  ofïraiil  le  sacrifice  de 
leur  casuel  ;  des  béiiéliitiers  déclarant  qu'ils  se  borncraieiil  à  un  seul 
Intnélicc  ;  dos  seigneurs  rccoimaissaiil  la  iiécessilé  du  radial  des 
droits  féodaux  <pii  pesaient  sur  les  liabitantsdes  canqtagnes.  SurtoiiL, 
dans  cel  (tnlhoiisiasmc  universel,  ci?  fui  im  grand  el  Umcliaiit  espoir 
[tour  la  l’égéiiéraliüii  imirorme  dit  TKlal  ([ue  de  voir  les  députés  des 
pays  d’élals  cl  ceux  de  plusieurs  villes  privilégiées  venir,  lour  à 
tour  el  avec  un  empressemonl  palrioli(pie,  oITrir  le  sacrllire  de 
leurs  droits  anliijues  el  de  leurs  diarUts,  couvrir  les  degrés  du 
bureau,  et  proclamer  ieiirvoni  ([ii'il  n’y  eiU  plus  de  [iruviiici's,  mais 
mie  seule  nalion,  iitic  seule  famille,  un  seul  empire.  Il  semblail 
qu’en  une  iiuil  la  Krance  allail  être  régénérée  f2).  Tant  il  csl  vrai 


(1)  î.c  coin  te  de  Lii  Tour  du  Pin,  nommé  niinistrej  envoya,  dans  la  séivnec 
du  août,  sa  démission  de  membre  de  l'Assemblée  Natinnale*  H  fut  romplaeô 
par  son  suppléant,  le  baron  de  lirénioiid  d’Ars,  député  de  ïsaîntés.  euiuibi 
de  vérilkvition  Ht  sou  rapport  dans  la  séance  du  soir  du  2  scptembi'c  et 
déclara  cpie  ses  pouvoirs  avaient  été  «  trouvés  en  bonne  lorma.  » 

L'Assemblée  avait  eu  à  se  pronojicer,  dans  une  séance  antérieure  [20  juillet) 
sur  une  réclamation  de  la  ville  de  La  Rochelle  qui  avait,  aAec  d'autres  vides 
(Montpellier,  Le  Qnesnoy),  nommé  une  seconde  députation  aux  EtaLs-Géné-' 
raux,  mais  qui  ne  fut  admise  à  en  introduire  les  membres  qu'en  qualité  de 
suppbkints. 

Nous  renvoyons  à  Vllistoiye  dd  ia  ville  et  du  porl  de  Hoche  fort,  par  d.;T. 
Viaud  et  E.- J.  Fleury,  (tome  II,  ]).  2(>l),  povir  ce  qui  regarde  la  réelamatîuu 
soulevée  par  le  sieur  Orcean,  nrcicuretir  du  roi  à  Ihtchefort,  tpii  avait  été 
dé.sig:iic,  par  M.  de  la  Graridvnle,  intendant-oidonnateur  de  la  marine  îi 
Koeliefort,  pont'  le  représenter  à  rassenililée  de  la  Noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  La  l^ochelle  et  qui  fut  rayé,  comme  iiidîgno  i>,  paice  que  i^Aiirier,  de  la 
liste  des  envoyés  de  la  Noblesse  de  la  province» 

(2)  Dans  cette  meme  nuit,  le  «  l)on  tliic  »  de  La  Roofiefoiicauld,  (|ue  lîi\'arol 
rangeait  parmi  les  «  démagogues  de  rarisLoeratie  »,  proposa  de  délivrer  de 
Tesclavage  les  noirs  do  nos  colonies.  La  a  Société  des  AmLs  des  Noiis  »  dont 
il  était  un  des  principaux  membres,  travaillait  beaucoup,  dés  ce  temps*ia, 
pour  préparer  rémancipation  des  esclaA'es.  ^lais  elle  rencontra  beaucoup 
‘dxjpposîtion  chez  tous  les  hommes  qui  possédaient  des  propr  iétés  aux  colonies 
ou  t[u[  avaient  intérêt  à  la  traite  des  nc;gres.  C'était  le  cas  des  Rochclais  qui 
faisiiient  alors  leur  principal  commerce  de  cette  traite  (même  les  armateurs 

Ïn’otestants  les  plus  honorables)  ;  plusieurs  d’entre  eux  avaient  de  riclies 
labitations  à  St-Domin^ue,  où  Tesprit  de  révolte  faisait  déjà  des  progrès 
idrtiiiêtaiits.  IVüir  la  thuse  de  doctorat  de  M.  Eug.  Augeai’d  S(ir  la  traite  des 
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11?  Ijoiilit’ur  du  peuple  est  facile  à  lïure  quand  ceux  qui  le 
^oiiverneiil  s\>c<'upeiit  inoîiis  d’eiix-nièmes  que  de  lui.  I/Asseiiifitêe, 
éloiiiice  <iii  spectacle  ipi’elle  sedoiinail  à  elle-inènie,  et  loiictiée  des 
Itienfiiits  ijircüe  \euail  de  cépaudi’e  sui'  la  Jiatiou,  déci'éla  (pi’iiiie 
niédaille  serait  IVapfiée  pour  cüiiservec  la  uiéinoirc  de  cette  nuit. 
Klle  déféra  au  i‘oi  le  tilre  de  iteniaumleur  <ie  la  HheHé  ftaiicuiftc^ 
décréta  qu’iiiio  députation  lui  en  présenterait  riionnnajje,  et  le 
pi  iei'iiil  d’assister  à  un  Te  /kum  solennel  (1). 

Dans  le  compte  rendu  de  cette  ménioi'atile  séance  donné  par  le 
Joiinifii  (le  Vei-xfi/lles,  nous  l’elevons  que  «31.  de  Itirhier  demanda 
ta  distribution  gralnîle  de  lajustirc  »  et  que  «  M.  lîegiiaud  proposa 
de  suspendre  les  pi'océdures  existantes  relativenienl  aux  droits 
seigtieniâaux  et  aux  dinics  ;  exposant,  eu  peu  de  mots,  combien, 
dans  toutes  les  provinces  et  surtout  dans  ta  sienne,  les  poursuites 
sont  onéreuses  et  ruineuses  pour  le  peuple  ». 

«  Les  sacrilices  du  4  août,  faits  avec  tant  irempresscnient  par  les 
députés  mêmes  de  la  noblesse  cl  du  clergé,  furent  mal  rei;tis  par  les 
iioldes  et  par  les  gens  d’église  (2).  Dans  les  provinces  surtout,  la 
domination  féodale  était  d’aidanl  filus  agréable  à  la  plupart  de  ceux 
qui  eji  jouissaient,  ((u’ils  étaient  des  parvenus,  et  (|uo  Unir  noblesse 
était  récemmeiil  aclielée.  C’est  dans  les  petites  villes  surtout  qu’oii 
est  plus  près  de  ses  égaux  ;  c’est  une  dos  cent  mille  maladies  de 


Noirs  avant  1790.  L'anÜHir  se  place  surtout,  d'après  scs  docimicuts,  au  point 
dç  vue  du  (.■omnieixe  ManUiis,  Kantes  cUuit  alors  cliei;  nous  ta  première  ville 
iiegrière,  le  Lîvei’puol  traii<;ais.  —  Voir  aussi  dans  la  liei’tiû  /u’s/ori(jiite  de 
septcnibre-octobre  19Û(i,  l'aidiclc  de  .M.  Léon  Vigriol.s). 

'l.  do  Malai’tie,  dans  son  journal,  remaniue,  .à  la  date  du  3  juillet,  rjiic, 
nuüifpt’il  se  fût,  «  d'après  ses  pi’iiieipes,  abstenu  de  donner  le  moindre  a\'is 
.  ^  la  fiuestioii  (.k  Saiiit-Duiïiiîig'uü  dans  le  buioaii  do  rAssemblée  dont  il 
oliiit  niir^inbrc,  çopôndant  sur  loî^  iiiskinces  do  sos  cnllèg’ïies,  pernuadés  )|uc 
de  Vaudrcnil  et  Lui  pouvaiciitj  par  le  séjoui-  avaient  fait  à  Saint- 

Ikndn^vio^  avuii'  aïjii|iit^  des  notions  particulières  sur  le  sujet  mis  en  dlscns- 
sioiu..*  «  nous  avons  cèili,  ècrit-ib  à  fcui'  demande^  et  lions  leur  avons  fait 
part  de  ce  que  nous  jïouvions  savoir  ii  ce  sujet  et  de  ce  que  nous  avions 
J»  vu  par  nous-mènies.  »  ^’atur‘elLenleni,  M,  de  èlalartic  iie  parla  [ïas  ctniime 
l«ùt  fait  Ui  kuehnfoucauld  ou  tout  autre  nienibré  de  la  Société  des  Amis  des 
Noiis. 

rAbisbuûen  de  f,a  Roelicllc,  Diipontj  remarque  (p-  500)  nirnn  citoyeri  dis- 
iM.  de  ilissy en  toute  antre  eii  cou  stance,  eût  disputé  la  place  de 
niaire  à  M.  (lOguet  {li9ü)  et  se  fut  du  moins  assurément  trouvée  en  lùtc  des 


püiler  le  don  patriotique  des  voluntaires  natioueuN:. 


(i)  Kabaut-St-Etiennei  Ouvr.  cité. 


(-)  l>ès  1c  G  août,  plusieurs  membres  de  la  Noblesse  élevèrent  des  réciama- 
ttoiis  an  sein  de  rAsscniblée  Nationale,  i\f.  de  lïiehierj  enir'autres,  a  lu 
1  article  de  ses  cahiers  ou  de  son  mandat  qui  lui  prescrit  de  maintenir  la 
proiiriété  de  la  Nol>lesst\  dans  laquelle  reile  de  la  sénéehausséè  de  Saintes 


wl  de  VemailleSj  supplément  au  ii*  du  IS  août  1789). 
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riiumanilc.  Le  parti  aristocratique  se  rciifor(:a  donc  nalurcllemcnt 
de  tous  ceux  qui  voyaient  à  regret  se  rapproclîor  les  conditions. 
D'antre  part  le  peuple  jouissait  sans  méiiageinent  de  cet  ordre 
nouveau  do  ctiosos.  Dans  cette  surexcitation  des  esprits,  trans¬ 
formant  et  exagérant  te  sens  et  la  [lorlée  des  décrets  de  rAssendilée 
nationale,  on  continua,  en  divers  lieux,  (le  brûler  les  rliâtcaux  et 
tes  archives  ;  et  bientôt  des  In  îgands,  lU'ordant  des  circonstances, 
se  répandii’cjd  par  bandes  dans  (pielques  provinces  brûlant  les 
pro[)riétés,  sans  distinguer  le  parti  des  propiàélaires  »  (I). 

•Nos  trois  provinces  ne  furent  pas,  à  ce  moment  du  moins  (2), 
botilevei'sées  par  ees  excès,  mais  furent  seulenienl  troublées  par 
leur  appréiicnsiou.  Klles  étaient  plutôt  à  la  Joie  des  nouvelles  ipii 
Jour  arrivaient  de  Paris  et  ipiî  leur  amionpient  ravènemcnl  de 
cette  ère  de  liberté  ipii  était  alors  dans  les  aspirations  du  plus  grand 
nombre. 

«  Le  21  juillet,  —  raconte  Massion,  d’après  les  Afftehes  de  la 
/iocitelle  et  tPaprès  in  Journal  de  Saintoutfe  et  d'Anf/oumoiii,  rédigé 
par  iîonrignoii  (3)  —  une  foule  considératde  s'était  amassée  devant 
le  bureau  de  poste  de  La  Itoclielle,  attendant,  avec  la  plus  vive 
iuqiatienco,  l’arrivée  du  courrier  de  Paris,  [.es  dépéelies  tpi’il 
ap[)ürla  répaiidireiil  dans  toute  la  coidrce  aulanl  d’allégresse  que 
celles  des  jours  précédents  y  avaient  semé  d’alarmes.  Elles  étaient 
toutes  de  nature  à  ramener  le  calme  et  la  conliaiice  dans  les  cœurs; 
mais  le  peuple  lit  siirluiit  éclater  un  grand  enthousiasme  en 
apprenant  (jiie  Louis  XVI  avait  accepté,  des  mains  do  Jîailly,  maire 
de  Paris,  la  cocarde  tricolore,  comme  un  gage  d’alliance  ënlre  le 
trône  cl  la  nation.  Celle  nouvelle  s’étant  répandue  en  quelques 
lieures  des  bords  de  fa  Sevré  à  ceux  de  la  Gironde,  la  population 


(t)  lïabaiit-SHÎtienne.  Ouvi'.  cité. 

f2)  C’est,  en  effet,  an  Lé  rie  lire  ment  à  la  [■éiiiiieii  des  Etats-Gênèi'aux,  à  îa 
date  du  20  avril,  qu'avEiît  en  lieu  à  Rocliefort,  une  loiil  itive  de  pillage  de^i 
boulangeries,  Deux  buulaiigci  s,  Ayiaud  et  Massé,  av^aient  été  particulîéreineîit 
rnenacc!^,  Je  preiniei'  même  présenté  par  des  furieux  contre  la  bnuelie  béante 
de  sou  four  enflammé,  quand  U  fut  heurensement  s;xuvé  par  un  brigadier  de 
la  maréchaussée  qui,  le  sabic  au  poing,  pénétra  dans  la  boutique  envahie  et 
contint  la  multîtuae.  Le  c;ilme  fut  bientôt  rctabU,  grâce  aux  mesures  èiiergb 
qiies  pidses  par  le  maire  Korideau,  appuyé  par  la  force  ai'mée,  Voir  Viaud  et 
tleur^%  HiMoiré  de  liochefortj  L  II,  p*  2Ï)5. 

(3)  François  BouitifixoN  (eoninie  il  signa  à  la  [in  de  sa  vie,  “  sa  première 
sijïnature^  et  son  vrai  nom  paln>uyinique,  étant  plutôt  Bou ms  iignox)  était 
ne  à  Saintes,  en  1705,  d’uiie  farnillle  dUrtisaus,  Ayant  fait  ses  humanités  au 
collège  de  cette  x  ille,  il  se  rendit  à  Paris,  pour  y  étudier  la  chiruigie.  A  son 
retour  dans  sa  ville  natale,  Unit  en  pratkpiant  l  art  de  guérir,  il  s’occupa  à 
des  recherches  sur  les  antiquités  de  Saintes  et  des  lieux  crnûronnaïUs  et 
publia  uji  petit  iounial  hebdomadiui'e  qui  jirit  sur  tout  de  rîutérèt  à  partir  de 
la  Révolution,  dont  Bourignou  épousa  les  piàncipes  avec  chaleur.  Il  fut 
nommé  lieiitenant-coloiiel  de  la  garde  nationale.  Emporté  par  son  ardeur,  ü 
pat‘courut  les  campagnes  pour  y  prêcher  les  doctrines  de  la  Révolution  et 
ilans  ces  exercices  dépensa  ses  forces  et  ruina  sa  santé,  Il  mourut,  victime 
de  son  zèle,  au  commencement  de  lamiée  1793.  Bon  principil  ouvrage  publié 
Jiuit  ans  après  sa  moii  (Saintes,  an  IX)  est  întilulé  :  (t  Hecherches  topo(jrapfü~ 
/juen,  hisLoi  iimes^  e/c,,  sur  les  antiquités  gauloises  et  romaines  de  la  province 
de  Saintonge.  » 


tSJbBEji 
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[oui  entière  passa  snbileinenl  île  la  plus  poignanlc  anxièle  à  la 
joie  1,1  plus  dcliranlc-  Tous  les  coi'ps  civils  cl  liiililaires,  tontes  les 
classes  do  la  bourgoisie,  et  mie  grande  pai  Lie  do  la  noblesse  oL  du 
clergé,  arborèrent  publiquement  les  couleurs  nationales  à  rcxcrnpte 
du  roi  citoyen.  Des  cocardes  li’icülores  t'iirent  portées,  par  l’élite  de 
ta  jeunesse,  précédée  do  la  musique  et  des  lambours,  aux  principaux 
cliefs  militaires  du  pays  el  aux  leiiiiïies  des  députés  du  Tiers-Klal. 
ba  statue  de  Henri  IV,  qui  se  trouvait  dans  la  cour  de  riiôlel-de- 
ville  à  La  iincliolle,  et  celle  de  Louis  XVI,  qui  ornait  Ja  ('a(;ado  do 
î'Iiôlel  de  la  Bourse  à  Saintes,  furent  décorées,  en  grande  solennité, 
de  couronnes  civiques  et  de  cocardes  aux  trois  couleurs.  Pondant 
plusieurs  jours  rallêgresse  publique  se  manifesta  par  des  danses, 
des  feux  de  joie  el  des  illiiniinalioiis  (i)  ».  A  Angoülémc,  à  Cognac, 
à  Barbozieux,  à  Confolons,  partout  mêmes  élans.  «Jamais  la  rrance 
ne  fut  plus  unanime  ;  la  nalioti  cntièi'o  fut  prise  d’im  même 
entlioij.siasi]ie  ;  elle  lialtail  d’im  seul  rti'ni’(2)  ». 

Bans  une  (le  ses  proclamations  datant  de  cette  époque  (24  juillet) 
et  inspirée  par  Laily-Tulendal,  l'Assombléc  nationale,  préoccupée 
des  moyens  d’assurer  par  tonte  la  France,  la  trampiillité  et  la 
sécurité  publique,  aim(ni(;ail  (jue,  «  dans  ce  concert  parfait  entre  le 
clief  et  les  repiêseulants  de  la  nation,  après  la  réunion  eonsominéc 
de  tons  les  ordres  et  quand  l'Assemblée  va  pouvoir  s’occuper  sans 
reiàclie  du  grand  olqcl  de  la  Constitution,  il  n’osl  pas  de  citoyen 
qui  ne  doive  frémir  à  la  seule  idée  do  Iroiililes  (tout  les  suites 
dépiüialdes  seraient  la  misère  des  parlicniters  et  le  i-eiiversement 
de  l'ordre  social,  invitait  tous  îes  Fi'ançais  à  la  paix,  au  maintien  de 
l’ordre  el  fie  la  (ranqnillilé  publique,  »  et  déclarait  entiii  «  ([ii’eii 
allendanl  l’organisalion  générale  qui  sera  donnée  à  tonies  les 
numicipalilés,  elle  s’en  reinellaîl  aux  coninuines  de  cliaque  ville 
ou  boui’g,  du  soin  de  sc  créer  une  milice  bourgeoise,  leur  recom- 
inaïutanl  seulement  de  suivre,  pour  la  rornialion  de  cette  lioiioraiile 
milice,  l’exeinple  de  la  capitale,  el  de  ne  coiiüer  la  sûreté  publique 
qu’à  ceux  qui  sont  incapaliles  de  la  troulder  et  dignes  de  la 
défendre  (;i)  ». 

Fn  réponse  à  cet  appet  do  r.Assemlilée  nationale,  si  populaire  à 
ce  monienl  là,  des  munici[ialilés  provisoires  el  des  tiiilîces  locales 
qui  devaient  devenir  les  gardes  nalionales,  s’organisèrent  spnida- 
iiènionl  et  en  ipielques  semaines  dans  toute  i’éleiiduc  du  li'rHloire. 

Fn  fait,  selon  la  remaivpie  de  Balfaiid-Laribiêre,  depuis  l’élection 
des  députés  aux  Ftats-Céuéraux,  toutes  les  anciennes  antorîlés, 
ébranlées  el  passives,  ne  donnaient  plus  signe  de  vie.  «  Il  ne  paraît 
pas,  en  effet,  que  les  siibdélégnés  fie  l’Intendant  aient  conliiiiié 
‘'cliveincnt  leurs  fonclioiis  ;  leur  autorité  ne  sc  fait  plus  sentir  nulle 


(1)  Massion*  llîsloire^  l.  Vl^  p.  22. 

(2  Biibtiiid-Laribièrü*  Oiivi\  t*  p.  5G, 

Ceitci  dernière  pariiê  du  projet  do  Làdy-Ttdcndal  fut  ainendêe  dans  la 
J'odaetion  dèrinitive  ;  mais  mais  Ta  vous  reproduito  comme  exprimant  iiiieux 
pensée-mùro  do  ce  manifeste* 
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part,  tandis  que  ceUe  des  «  Coinmissioiis  intermédiaires  de 
l’Assemblée  d’éleetion  »  est  vivante,  active,  présente  partout,  et  sur¬ 
tout,  en  matièi'e  de  police,  de  finances  et  de  travaux  publics.  Ces 
Commissions  furent,  pour  ainsi  diie,  les  seules  autorités  adminis¬ 
tratives  pendant  l’année  transitoire  de  1789,  et  jusqu’à  la 
promulgation  de  la  loi  du  15  janvier  179u,  sur  la  constitution  des 
Assemblées  primaires  et  des  Assemblées  adminislralives.  C’est  à 
leurs  procureurs  que  s'adressent  les  syndics  des  municipalités  et  les 
collecieurs  d’impôts.  Il  fallait  que  l’ancien  régime  se  sentît  bien 
insunisanl  et  à  jamais  condamné  pour  abandonner  ainsi  la  partie 
avant  la  décision  de  rAssembiée  nalioiiale.  Abdication  extraordinaire 
et  signilicative  !  I^es  institutions  se  jugèrent  mortes  idie-rnèmes  ; 
elles  s’arrêlèrcnt  devant  le  grand  tdan  de  1789,  convaincues  lîe 
riinpuissance  des  choses  anciennes  et  frappées  de  respect  pour  les 
choses  iionvclles.  Ainsi  if  y  eut  alors  un  mouvement  general  dans 
le  corps  social.  8ur  tous  les  iioinls  du  territoire  on  se  mit  à  i’œuvre 
et,  pendant  que  rAssembiée  nationale  procède  à  son  organisation 
intérieure  et  faisait  la  fusion  des  trois  Ordres,  la  France  s’fn-ganisait 
spontanément,  les  ‘magistralures  locales  s’iinpi'ovisaicnt  à  l’eiivi, 
plus  de  40, <JUU  officiers  municipaux  s’emparaient  du  pouvoir  jusque 
dans  les  plus  humbles  villages.  C’était  la  tlévoîution  en  action  ; 
reiU-cJlc  voulu,  rAssembiée  conslitwaiile  ne ponvailpîusrecnler(l). 

Plus  vite  encore  que  les  municipalités  animées  de  l’esprit 
nouveau  s’organisèrent  les  milices  bourgoises  ou  nationales,  jalouses 
de  défendre  l'ordre  nouveau  à  la  fois  contre  les  périls  de  l’anarchie 
et  contre  les  menaces  d’un  retour  oITensif  des  partis  réarliomiaircs, 
c’est  à  dire  des  classes  privilégiées  s’abritant  sous  fc  manteau  d’un 
monarque  encore  à  ce  moment  popidaire.  «  Le  Jiiouvenient 
commença,  en  Saiiitouge,  par  la  ville  de  Saintes  et  se  propagea  sur 
tous  les  poitils  du  territoire  avec  une  incroyable  cétérilé.  Chaque 
ninnicipaîilc  voulut  avoir  sa  garde  citoyomie  où  tout  ce  qui  élait  en 
âge  de  porteries  armes  vint  à  i’envi  se  faire  enrôler.  Une  belliqueuse 
ardeur  s’élail  emparée  de  toutes  les  âmes.  Un  ne  voyait  partout  que 
parades  militaires  et  bénédictioiisdc  tirapeaux.  Les  places  pidiliques 
et  les  cltaires  cbrétieimes  rctejitissaienl  tour  à  tour,  les  unes  de 
fanfares  guerrières,  les  autres  de  liarangucs  pastorales  où  les 
accents  du  patriotisme  se  mariaient  aux  préceptes  de  la  religion  (2)  ». 


tl)  Babaud-Laribière,  Ouvr.  cité,  t-  I,  p. 
de  ce  mouvement,  écrit  : 


ô7.  M.  Aulard,  de  son  côté,  parlant 


n  Toute  riiistoire  de  Krance  se  trouva  changée  par  l’intervention  de  Paris 
que  toute  la  Fniiicc  suivit.  Ce  fut  une  révolution  a  forme  municipale  que  la 
prise  de  la  Bastille  amena  en  France,  en  juillet  et  en  août  1789,  d’aboi-tl  dans 
tes  villes,  puis  dans  les  cainpaenes.  11  ne  tut  pas  d'événement  plus  capital 
parmi  ceux  qui  préparèrent  rayùiiement  de  la  ilémocratie  eide  la lîépubrique 
en  France.  La  situation  est  désormais  cbang’ée.  Au  lieu  d'une  Assemblée 
bloquée  par  une  armée  de  mercenaires,  c’est  une  Assemblée  protégée  par 
plusievirs  millions  de  Français  aimiés.  Hier,  elle  avait  un  ton  de  dignité 
attristée  et  une  sorte  de  courage  sans  espoir.  Aujourd'hui,  elle  parle  en  sou¬ 
veraine,  elle  agit  en  souveraine  ;  elle  torme  un  Comité  des  revhercbes  et  im 
Comité  des  rapports  qui  sont  comme  une  ébauche  anticipée  des  Comités  de 
Salut  public  et  de  Sûreté  générale.  » 

(2)  Massiou,  i/wtoire,  t,  \T,  p.  28. 
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C<'s  ganios  nalioiialcs  élait’iit  parliiut  organisées  ou  envoie  d’orga- 
nisalion  quatnl  la  nouvelle  se  l'épaiidit  de  proche  en  proche,  comiue 
une  traînée  de  poudre, dans touirAugoumois et  la  haute Saintonge, 
que  «  les  hrigands  venant  en  liorde  de  la  région  du  nord,  avaient 
envahi  rAngouinois,  où  ils  mettaient  tout  à  feu  et  à  sang.  I.c  comte 
de  .larnac  envoya  demander  à  Saintes  un  détachement  de  cavalerie 
pour  défendre  la  ville  de  Cognac  qn’on  disait  particulièrement 
menacée  parles  bauclits.  Eri  moins  de  douze  heures,  la  consternation 
SC  répandit  sur  plus  de  vingt  lieues  de  territoire.  Vieillards,  femmes, 
enfants,  désertant  leurs  demeures,  se  réfugièrent  les  uns  dans  les 
villes,  les  autres  au  fond  des  bois,  pendant  que  le  tocsin  sonnait  à 
tous  les  clochers,  appelant  aux  armes  tout  ce  qui  était  en  état  de  les 
porter.  Ce  fut  «  la  grande  peur  »  qui  a  laissé  dans  les  esprits  de 
nos  grands-pères  qui  étaient  enfants  alors,  des  souvenirs 
ineffaçables  (1), 


(1)  Parlant  de  l’enfance  de  J*-B.  Îiiibaud-Praisnaud^  futur  sûus*préfct  de 
Cüiiftïlens,  né  le  février  Babaud-Laribière  tkrit  :  «  Réunions  électo¬ 

rales  ^  création  de  la  garde  nationale,  émeute  ii  Saint- Maurice  des  Lions,  fêtes 
publii|nes,  enthousiasme  des  uns,  frayeurs  des  autres,  discûui's  aux  clubs, 
colère  contre  les  émigrés,, deuil  public  à  la  mort  de  Mirabeau^  émotion  à  la 
nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  proclamation  de  la  Hépubliijiie,  départ  des  volon¬ 
taires,  passage  incessant  des  troupes,  il  avait  tout  vu,  tout  retenu...  Mais 
révénement  lointain  dont  il  avait  gardé  le  souvenir  le  plus  vif,  c'était  celte 
panUpie  étrange  dont  la  Fiance  fut  saisie  au  mois  de  juillet  1739  et  qui  mit 
spontanéiuent  sur  pied  toute  une  nation  armée.  A  Confolens,  «  les  brigands 
arrivaient,  disait-on,  du  coté  de  Nanteuil  et  de  Champagne  où  ils  avaient 
commis  les  plus  airreux  ravages.  »  I/alarme  fut  donnée.  Le  tocsin  sonna  dans 
toutes  les  paroisses  environnantes.  Toutes  les  armes,  toutes  les  munitions 
furent  mises  en  réquisition.  (Ouvr.  cité,  fc.  îf,  p.  10). 

A  plusieurs  reprises,  la^iîcuHe  de  Saintonge  et  les  BulUdim  de  la  Société 
archéologique  de  la  Charente  ont  inséré  des  communications  sur  les  fameuses 
journées  de  la  peur,  soit  dans  le  département,  soit  dans  les  environs. 

Pour  Angouiemo,  M,  d.  Castaigiie  a  cité  un  passage  d’un  manuscrit  de 
pesbrandes  [Bulletin^  ltST8-79^  p.  XXXVIII)  qui,  entre  autres  détails,  fixe  ces 
journées  aux  2H  et  29  juillet  1^89.  Les  mêmes  dates  sont  données  par  F.-J. 
Gilbert,  dans  son  Uvre-Journal  publié  par  l’abbê  Legrand  {ïbid^  1900,  p.  158). 
Les  registi‘es  du  Corps  de  ville  aAngoulème  en  font  également  mention. 

Le  28  juillet  1789,  les  ofliciers  municipaux  de  la  ville  d'Angoulêmc  étaient 
assembles  pour  s'occuper  d’une  milice  bourgeoise  nouvellennent  constituée 
sous  la  direction  de  M.  de  Bellegaide,  chevalier  de  Saintd.ouis. 

w  Dans  ce  moment,  dit  le  procès-verbal,  un  postillon  de  Churct  s'est 
présenté  et  a  dit  que  le  bruit  se  répandait  de  poste  en  poste  que  15.000  hom¬ 
mes  armés  se  dirigeaient  sur  Angonléme.  Le  Comité  s'esl  levé,  chaque  citoyen 
a  couru  aux  armes,  et  l'on  a  fait  avec  activité  toutes  les  dispositions  que  les 
^circonstances  permettaient  pour  mettre  la  ville  en  état  de  defense... 

Le  lendemain  29,  nouvelle  réunion  dans  laquelle  il  est  rendu  compte  par  le 
maire  uu'après  recherches  faites,  à  huit  lieues  à  la  ronde,  il  ii  a  pas  été 
trouvé  ü’ennemi.  On  n'en  décide  pas  moins  la  création  d’une  «  Garde  patrio- 
Gque  formée  des  habitants  de  bonne  volonté  qui  veillera  nuit  et  jour,  sous  la 
Conduite  de  ses  ofliciers...  » 

Pendant  cette  même  séance,  à  5  heures  et  quart,  aiTive  un  courrier  Je 
Bf»rdeaux,  dépêché  au  Comité  et  porteur  d'une  lettre  sans  cachet  demandant 
des  Instructions  sur  les  alarmes  du  jour  précèdent  répandues  en  cette  prfj- 
vince,  de  désigner  le  iioml>re  des  troupes  qui  se  portaient  v'érs  notre  ville  par 
le  ïiord^  si  elles  étaient  composées  de  cavalerie  ou  d’infanterie  et,  eu  cas  de 
fausseté  du  bruit,  d’en  donner  avis  au  courrier,  afin  qu’il  en  répandit  la  nou- 
^'cUe  sur  la  route.  » 

Bien  entendu,  il  fut  donné  connaissance  de  la  vérité  au  courrier  envoyé  de 
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On  reconnut  hieiitôl  que  cette  teri'eni'  [jjiniijiie  s’étail  pruduile 
sans  luolif,  cl,  (|U()i(|ue  on  n’ait  .ianiais  pu  en  (ixer  posilivement 
t’orif^iiie,  on  rejc'ia  génêi"ileni('iit  sur  le  coinple  des  ennemis  de  la 
llévolutîoii  les  nniKMirs  sinislres  qui  l’avaient  provu(|uée  (1). 

L’Assciul)lée  naliaiiale,  dans  sa  séance  «les  S  et  0  août,  enl  rêclin 
de  ces  alarmes,  et  le  baron  do  Margnerie  (‘iitrepril  de  les  jiistilier 
en  dépeignaid  nn  tableau,  poussé  Irès  an  noir,  «  de  ciiàlcanx  pillés, 
do  litres  incendiés,  de.  seigneurs  maltraités,  quelqnes-nns  même 
égorgés  ».  lîegnand  (de.  Sl-.lean-d’Ai>gély)  qui  Int  donna  la  réplique, 
tout  eu  ruiirtiissaul,  comme  secrétaire  de  l’Assetnblée,  des  déiails 

le.s 


circonstam-iés  sur  ces  regretlabb's  événemenls,  s'ap]diqna  a 
exenser  ou  à  en  diminuer  la  gravité  :  «  Toutes  les  joni.ssaiices  ont 
lent*  ivresse,  lil-il  remartpier,  et  bi  liberté  eu  oITre  une  assez  douce 
et  assez  vive  pour  qu'elle  ait  aussi  son  délire.  »  (2)  Il  soilieita  donc 


Btn’deanx.  {Bull,  et  Mémoires  de  îa  Sociélé  ürchéohgûjue  et  historique  de  la 
Charenlc,  7*  kAHc,  t.  VI,  p.  Crj), 

Parlant,  tJ'apros  une  cnrpiete  per^inrinellc,  de  la  «  gj'ande  peur  »  dans  les 
cautoits  de  Moiiibnui  et  de  La  Valette,  région  encolle  très  boUée  aujoiirdliiü 
et  qui  était  alors  ce  qu'un  nouiine  vuigalreineut  un  «  pays  perdu  »  —  bois 
immenses,  vastes  landes,  chemins  rares,  mal  eiilreteims,  à  peine  praticables 
ptnir  ut)  cavalier  —  ou  les  iiotivelles  parvenaient  tardivement  et  dirricilement, 
ni.  Ch,  Jeaiidet  écrit,  dans  le  même  fascicule  du  même  Bulletin  i 

I/émui  y  fut  d'autant  plus  vif  quand,  le  meme  jour,  à  la  même  heure,  on 
entendit  soiïner  le  tocsin  dans  toutes  les  paroisses  et  ùiie  le  cri  :  «  I/ennemi 
arrive  3  jeta  rainrme  dans  chauuc  maison*  (Qu  prèlenu  que  roii  ne  sut  jamais 
qui  avait  soimé  la  première  cloche  et  poussé  le  premier  cri).  Quel  était 
cet  ennemi  '}  Poison  ne  ne  pouvait  le  dire.  Anssîtot  chacun  s'arma  à  la  hâte  de 
fusils,  de  fourches  ou  de  faux  ■  on  se  réunit  par  hameau,  par  village  ;  mon 
arrière  grand-père  rassembla  ses  domestiques,  ses  mètayeis,  et  partit  à  leur 
tête,  au  hasard,  comme  huit  le  monde.  Les-  autres  troupes  i:enCüntrées 
ne  juii'oiit  lui  donner  aucune  indication  \  on  se  bornait  à  répéter  :  «  L'ennemi 
arrive  î  »,  ii  s'alToler,  a  courir  devant  soi,  sans  but  précis,  sa,ns  se  douter  de 
ce  que  pouvait  être  rathersaire  redouté*  A  la  lin,  comme  on  ne  voyait  rien 
d'anoi mal  si  ce  u^est  ragiüition  dos  vtùsins,  on  prit  le  parti  de  pi-ister  des 
guetteurs  et  de  regagner  son  logis,  non  sans  se  demander  avec  angoisse  ce 
qui  se  passerait  le  lendemain.  Ce  lendemain  ne  semble  pas  avoir  vu  le  calme 
des  espi'ils,  car  on  organisa  pins  sérieuseinent  la  défense.  C’est  alors  que  se 
produisit  nn  fait  que  je  croîs  peu  connu  :  on  eut  ridée  d'enrégimenter  les 
femmes.  Mon  arriéré  grand-nirre  (alors  demoiselle),  fut  nommée  leur  coin- 
mandant  (f)*  J'emploie  ce  tei'me  de  commandaut  »  faute  de  savoir  le  nom 
militaire  qu'elle  pm  taiL  réellemeut.  Plus  de  soixante  ans  après,  on  conservait 
encore  dans  ma  famille  une  robe  bleue  et  une  écharpe  Irîcoiore  en  soie  qu’elle 
mettait  en  qualité  de  commandant  des  femmes. 

«  ,,.1/impressîoii  causée  par  la  grande  peur  sur  les  contemporains  et  même 
la  génération  suivante,  fut  extraordinalie*  Beaucoup  de  geus  illettrés  se 
servirent  du  souvenir  de  cet  émoi  populaire  comme  d'un  point  de  repère 
chronologique*  » 


(1)  D’autres  accusèrent  le  duc  d  Orléans  (le  futur  «  Philippe-Egalité  j»)  et 
ses  agents.  Brillotiin,  notamment,  dans  son  histoire  manuscrite  de  Saint-Jean- 
d'Angély,  i-clatant  le  bruit  absurde  qui  courut  à  Saint-Jean,  savoir  :  i\m  le 
duc  u'Artois  allait  venir,  avec  25. ÜÜÜ  hommes,  enlever  les  moulins  et  les 
magasins  h  poudre  »  et  la  panique  qui  s'ensuivit,  écrit,  sans  indiquer  ses 
sources,  ni  ses  preuves,  que  les  courriers  qui  semaient  ainsi  Talarme  de  ville 
en  ville,  étaient  <*  expédies  par  le  dvic  d  Orléans,  suivant  des  instructions 
données  par  Mirabeau  et  l'abbé  Sieyès.  » 

(2)  Journal  de  Versailies,  p*  ITô* 


I 


riiitliilgencc  do  scs  collôguf’S  pour  les  acres  ([iril  dciiüiirail  ;  mais  il 
M’eu  cojicliil  pas  jrinitis  (jiril  _v  avait  lien  d’eu  ai'i'cler  les  clivis  (d 
d’en  ein|)ècher  le  retour.  Un  iirojel  d'arrêté,  auquel  fîegiuiiid  (iiL 
a[>pelë  à  enllaliorer,  lui  [irésiudé  à  r.\sseuil)iée  cl  adopté  par  elle. 
Kutre  autres  ronsidéralioiis  cl  dis)>ositioiis,  toi  y  lisait  ciMiiii  suit  : 

«  I/Asskmulki-;  i\ationai.i>:,  foiisidêi'aiii  i|iic  les  einuuins  de  la 
«  nation,  ayant  perdu  respuir  d’ciiipêrlier,  par  la  vioiciiri'  du 
«  despotisuie,  la  régénérai  ion  j^uldlque  et  l'éialdisseiiicul  de  la 
«  liiKU'té,  paraisst'tiL  avoir  coiiçii  le  jirojcl  de  ramener  au  luèiiie  luit 
«  parlaAoiedu  désordre;  (pi’cudrn  autres  iiio>ejis,  ils  ojit,  à  (;i 
«  nième  époque  ci  pi’csipjo  Je  iiiéiuo  jour,  tait  scïnei*  d('  fausses 
«  alarjiics  ilans  les  diltén'iilos  proviiita's  du  royaume,  et  qn’cii 
«  annoiiraid  des  inciirsiotis  cl  des  hrigatulages  qui  u’cxisLaicid  pas, 
«  ils  ont  donné  Heu  à  des  c.\cès  et  des  crîinos  qui,  allaipianl 
<t  êgaleuieiil  les  pcrsouiies  et  les  liieiis,  ol  Iroulilanl  l'iu’drc  universel 
«  de  la  société,  niéritcul  les  peines  les  plus  sévères,  etc... 

«  Ai'réle  el  ilécrète  : 

«  One  toutes  les  niunicipaülés  du  royaume,  latiL  dans  les  villes 
«  que  dans  les  eainpagncs,  \eilleronl  au  luaiidieu  do  la  IraiiquilliLé 
«  générale  ;  cl  que,  sur  leur  simtde  réquisilioii,  les  niüices  natio- 
«  nales,  ainsi  ([uo  les  iiiaréetuiussées,  sci'oiit  assistées  des  Iroupes, 
«  à  l’f'lïel  do  poursuhre  et  d’arrêter  les  perlurhateurs  du  repos 
«  public,  do  quelque  élal  (pi’ils  puissent  être... 

ft  Que  loules  les  milices  nationales  [iréleioul  serment  eidre  les 
«  inaitis  de  leurs  rominamlaïils,  de  bien  et  lidèieim'iit  .servir  pour 
«  le  niainlion  de  îa  paix,  [Kuir  la  dérense  îles  eiloyeiis  et  wmli'e  les 
<t  poiiurbaleiirs  du  repos  j)ublic,  el  que  toutes  les  Iroupes,  savoir  : 
«  les  oj’ltoiers  de  tout  grade  el  soldais,  préloroiiL  soi’iiieid  à  la 
«  iialiüii  el  au  roi,  rliet  de  la  ualioii,  avin-  la  solennilé  la  plus 
«  auguste;  que  les  soldats  jureront,  en  présence  <!u  réginii'iil  sous 
«  les  armes  ;  de  ne  jatntnti  abatKhnnu.t  U’untt  dettimiu.i',  d'ètre  jidèlcH 
«  «  la  Nuiknif  an  /toi  et  à  la  Ijh  (!)  et  de  ne  eonfoemer  aux  rèytes  de 
«  la  discipline  mitilaire,  » 

Cet  arreté,  et  les  iiieidents  qui  lui  avaient  donné  lien,  eurent 
pour  cou  séquence  un  redoubleuienl  de  zèle  el  d'enfbousiasuie  dans 
l'organisalton  des  iniltces  nationales.  Le  niouvemcut  pénétra  jusque 
dans  les  plus  minces  bourgades,  el  il  ne  tut  si  tuinee  village  qui 
n’cùt  sa  bannière  intmicipalc  el  ses  soldats-citoyens.  «  I.os  [dus 
paresseux,  écrit  iJabaut-Saiiit-Klienne,  soid  aîgiiiiloiniés  par  une 
terreur  paidqne.  Un  liait  jours,  trois  milbousd’bommes  sont  enrégi¬ 
mentés,  el  ia  cocarde  aux  trois  couieurs  décore  taules  les  tètes.  Les 
anciennes  inniiicipalilés,  presijne  pai'lonl  suspectes,  sont  (presque) 
partout  reinplarées  par  lies  coinités  qui  (tirigeul  partout  ia  ctiose 
publiipie,  cl  je  ne  sais  quel  ordre  s’établit  eu  tous  lieux,  au  milieu 


fl)  Dims  Ctittti  le  lîoi  est  nommé  au  second  ran|^, apiès la T^ation, 

Mais  dans  la  cèdantion  di^jhnllve  de  la  formule  du  sermenl,  il  ne  vient  pins 
qu’au  troisième  J  et  la  devise  désormais  consacrèej  et  (pii  subsistera  sur  les 
monnaies  et  actes  publics  jusqu^à  L’aboliliou  de  la  royautési  sera  i  «  la  Nation, 


la  loi,  le  Roi,  w 
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ü(‘s  cî’aintos,  (le  l'espoir,  de  Tivi'esse  de  la  filierlé  (1).  I.es  proprié¬ 
taires  étaienl  loiîs  annés  ol  ce  fui  le  salul  de  la  Frarire  ;  car  cette 
classe  d'iioiniïies  qui  n'a  rien  a  perdre  et  a  tout  a  gagner  dans  le 
désordre  des  révolulioris,  ne  pouvait  se  rassembler  nulle  parl^  dans 
la  crainte  dïdre  répriniéc.  Les  arîTies  devinrent  la  passion  d’un 
peuple  ualurelleinenl  guerrier*  l^iris  leur  donnait  un  grand  éclat 
par  Tordre  et.  Ia  !^eaulé(ie  ses  nnlices  natioju'iles  ;  et^  cette  émulation 
se  répandant  parlont,  la  l^Yance  était  couverte  de  trois  inillions 
d'hommes  lan^étns  de  Tnniforme  de  îa  ïuiIîoik  Tous  ces  iiommcs 
devinrent  les  prolecleurs  des  propriétés  et  la  vérilaljle  force 
pnljlique^  et,  quoique,  en  plusieurs  îieux,  ils  aient  croisé  eux-rnèincs 
des  désordres  partiels,  rpioiqne,  eu  d’antres,  les  mécontents  les 
aient  employés  pour  ancler  ta  Hévolntion,  la  total! lé  des  gardes 
nationales  forma  dans  îe  royaume  une  telle  masse  de  résistance  que 


(1)  Il  eut  înicax  valu  cependatil  ijiiç,  au  lieu  de  cette  espèce  d'oixlre  aiior- 
mal  et  nouveau  s’organmnt  spoiitiinément  stu‘  les  ruines  de  l'ordre  ancien 
non  encore  aboli,  la  Ini  eut  avisé  partout  à  régler  îe  nouvel  état  de  choses, 
Kt  c'est  un  poifit  nu  l'Assenibiée  Nationale  eut  tort  de  ne  pas  suivre  les 
conseils  du  député  de  Saint“dean“d^\ngél,Y. 

La  crise  du  M  juillet  et  du  1  août  ayant  chassé  <ie  leurs  sièges  ou  réduit  à 
une  nullité  complète  toutes  les  anciennes  autorités,  les  hommes  les  plus 
rougueirx  se  mirent  h  leur  place  de  leur  autorité  privée.  Pour  faire  cesser  ce 
sysléme  dïmarchie,  Re^uaud  émit  l  avis  qu'avant  de  s'occuper  d'une  nouvelle 
C'onstitutiou,  l’Assemblée  iiisLiitml,  de  concert  avec  le  roi,  les  autorités 
Il  J  vu  I  ici  pale  s  et  provinciales,  «  par  la  raison,  disaiLil,  qu'ayant  reçu  une  forme 
légale,  elles  inspireraient  au  peuple  plus  de  confiance  et  de  respect 
Nous  plaçons  ici  ce  qtie  nous  avons  à  dire  du  commencement  des  luttes 
ardentes  qui  divisèrent  et  mirent  aux  piuses,  pendant  les  premières  années  de 
la  Révolution,  les  citoyens  de  Saiiit-Jean-d’Angély,  luttes  qui  eurent  leur 


qui 

retentissement,  on  Le  verra,  jiiscpi'avi  sein  de  rAssemblèc  Nationale. 

Depuis  le  début  du  mouvement  révolutionnaire,  doux  partis 
formes  a  SaiutJcauHl'A  ngély  ;  celui  qvfqn  appelait  «de  Tancien 


s'étalent 

régime 


formé  de  gens  de  la  classe  nopulaire  et  dii  îge  par  le  maire  Valentin  (qui  avait 
acheté  sa  charge  en  1771,  aloi's  que  cet  üflicc  de  maire  avait  été  rendu  vén ai)  ; 
l'autre,  dit  n  du  mouvement  et  des  iuiiovations  jj,  cïii  se  rencontraient  des 
gentilshommes,  des  bourgeois  et  des  prêtres  à  i’espi  it  libéral,  et  qui  avait 
alors  pour  chefs  les  officiers  de  la  sénéchaussée,  tiotamment  M^l.  de  Bonne- 
gens  ü'Aumont,  conseiller  ;  Normand  d’Authon,  avocat  du  roi  j  Regnaud  et 
Duret,  avocats  ;  Begeon  de  Saintc-Mesme,  GiiyoïineLMerville,  etc.  C'est  ce 
second  pai  ti  qui  l'avait  empoiié  et  qui  avait  décidé  du  choix  des  députés^ 
lors  des  élections  aux  Ktats-Généraux  ;  le  parti  contraire  rayant  meme  acciise 
d'avoir  deu.x  fois  vkdê  la  loi  électorale  en  substituant  des  scrutateurs  de  leur 
choix  aux  trois  ce  plus  anciens  *>  qui  anraienl  du  faire  le  dépouillement  du 
scrutin,  et  en  méconnaissant  Tarticle  'M  du  règlement  qui  oi donnait  que, 
«  dans  le  cas  ou  les  députés  des  paroisses  e.xcéderaient  le  nombre  de  s^üO,  ils 
seraient  tenus  de  m  réduire  à  ce  cliillVe  Ces  procédés  avaient  provoqué, 
après  l’élection  faîte,  beaucoup  de  récrîmiïiations  qui  trouvèrent  leur  expres¬ 
sion  dans  des  pamphlets  locaux  et  dans  des  Mémoires  adressés  à  rAssemblée 
Nationale,  Un  Comité  créé  pour  entretenir  une  correspondance  avec  les 
députés,  avait  été  c<miposè,  pour  le  plus  grand  noinbi  e,  de  membres  pris 
dans^  la  sénéchaussée  et  dans  le  «  pai-ti  du  mouvcînent  w*  Plus  tajtl,  après  Je 
4  août,  et  les  décrets  de  l'Assemblee  Nationale,  lorsque  le  maire  Valentin  qui, 
pour  maintenir  sa  slUiation,  avait  entraîné  ses  partisans  dans  le  courant  du 
mouvement  révohitionnaiie,  proposa  lui-meme  de  nommer  un  «  Comité 
d'adjonction  w  à  la  municipalité,  Normand  fit  repousser  la  proposition  et 
décider  que  le  Bureau  de  correspondance,  présidé  par  le  vicomte  de  Brie  et 
dont  il  faisait  lui-même  partie,  en  tiendrait  lieiu  Mais  les  choses  ne  devaient 
pas  en  rester  là,  et  nous  verrons  bientôt  la  querelle  entre  la  nnmieipalité  et 
le  Comité  prendre  une  tournure  plus  violente* 
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la  France  en  fut  sauvée.  C’était  la  nation  qui  protégeait  ia  nation, 
et  cette  grande  force  était  aussi  une  grande  sagesse  »  (1). 

Alors  aussi  on  vît  se  forujer  entre  les  milices  citoyennes  et  les 
troupes  soldées  iiii  lien  de  confraternité  plein  de  promesses. 
«  Allirécs  Tune  vers  raiitre  par  un  élan  commun  de  palriotisnie  et 
de  dévouement  aux  liherlés  du  pays,  la  bourgeoisie  et  rarmée  se 
confondirent  dans  un  même  esprit  de  corps,  parce  quYdles  étaient 
animées  d'iine  niêjiie  émulation.  »  Massion  fjui  relève  ce  trait,  note 
aussi  que  ces  sentiments  trouvèrent  tenr  manifestation  dans  une 
foule  de  parades,  dîners  de  corps  et  banquets  patriutitiues  qu'il 
résume  d'après  les  journaux  du  tenips  (2). 


(!)  RabauL-Sl-E tienne,  Oiivr.  cité. 

Comme  exemple  encore  de  renthousiasnie  qui  sovdevait,  à  ce  iiii>rnBnUà, 
tous  les  cœurs,  nous  empruntons  le  passagre  suivant  à  V Histoire  de  la  vilîede 
llochefort^  par  VLind  etVieury  {t.  II,  p.  .2^58)  : 


I.c  23  août  1789  fut  un  jour  de  fête  pour  t<aite  la  population,  A  3  lieures 
du  soif,  se  trouvèrent  réunis,  sur  la  place  d'Annes,  le  détachement  du  Royal- 
Roussilion,  qui  tenait  garnison  à  Roenefort,  les  troupes  de  la  Marine,  ie  corps 
des  oflîciers  de  vaisseaux,  les  milices  bcmrgeoises  et  les  chasseurs  natLonau.x, 
la  brigade  de  la  iiiarécliaussée,  les  prévôts  de  la  marine,  les  maitres  enti'Cte- 
nus  et  les  ouvriers  du  port.  Aussitôt  que  les  divers  corps  furent  ratigés 
suivant  ie  cérémonial  prescrit,  les  officiers  municipaux  se  rendirent  en  grande 
pompe  au  milieu  de  la  place.  JT.  Orceau,  procureur  du  Rni,  pronons^a  un 
disc<jurs  dans  le(pieL  il  manifesta  les  sentuneuts  et  les  vœux  de  tous  les 
bons  patriotes  pour  ruiiion  des  forces  militaires  et  citoyennes,  et  le  concours 
unanime  des  volontijs  de  tous  les  habitants,  Je  quelque  ordre  qu'ils  soient, 
pour  la  défense  commune  de  la  patrie  et  la  gfoire  du  roi».  Ce  discours 
produisit  une  vive  sensation  et  de  tous  les  côtés  partirent  les  cris  de  ;  Vive 
la  Nation  !  Vive  le  Roi  !  Dans  cet  instant,  s'éleva  des  rangs  des  chasseurs 
iiatioïiaiix^  un  drapeau  aux  trois  couleurs  :  on  s'agita  à  cette  apparition  et, 
par  une  sorte  de  moiiv ement  frénétiuue,  soldats,  ofilciers,  bourgeois,  tous  se 
jetèrent  dans  les  bras  les  uns  des  autres,  se  jurant  amitié,  frateruitè.  QueUpies 
moments  s'écoulèrent  dans  ces  mutuels  épanchements;  après  quoi,  le  Maire 
invita  tous  les  corps  à  prêter  séparément  le  serment  prescrit  par  le  décret 
de  rAssemblée  Nationale.  Les  milices  bourgeoises  furent  appelées  les  pre¬ 
mières,  et  jurèrent  de  bien  et  fidèlement  servir  pour  le  maintien  de  la  paix, 
pour  la  défense  des  citoyens  et  contre  les  perturbateuts  du  repos  publie.  Les 
soldats  des  corps  réguliers  jurèrent  de  ne  jamais  abandonner  leurs  drapeaux 
et  d’être  fidèles  à  la  Nation,  au  Roi  et  à  la  Loi...  Quand  les  ouvriers  de 
larsenal  furent  l'éconduits  îi  leurs  travaux,  de  nouvelles  idées  germaient  dans 
leurs  têtes,  ils  avaient  compris  qu'ils  n'étaient  plus  l'êduits  à  réUii  d  ilotes  ; 
tous  se  considéraient  comme  ayant  conquis  une  position  dans  la  société  ;  et, 


que  Ion  avait  mises  jusque-la  a  leur  elcvaLion.  a  par 
moment,  les  constructions  navales  marchèrent  avec  une  rapidité  vraiment 
surprenante.  » 


(2)  Voir  notamment  l’auteur  eikq  images  2G  à  30  du  tome  Yï  de  sou  îîisioire. 
A  l’un  de  ces  banquets,  de  130  couverts,  oifert  le  1 1  août,  par  les  grenadiei^s 
bourgeoh  de  I^a  Rochelle  aux  grenadiers  et  chasseurs  du  régiment  de  la 
Sarre,  en  garnison  dans  cette  s  iile.  rim  des  convives,  au  dessert,  proposa  la 
santé  de  madame  Alquier,  femme  ou  député  du  Tiers-Etat,  maire  de  La  Ro¬ 
chelle.  «  Cette  dame,  qui  se  trouvait  parmi  la  foule  accoui  ne  pour  jouir  du 
coup  d’œil,  fut  témoin  <le  renthousiasme  avec  lequel  s<jn  lunn  éhiit  proclamé 
par  toutes  ces  boiieiies  militaires,  et  recueillit  une  large  pari  des  iiommages 
que  Testime  publique  rendait,  en  sa  personne,  au  nobh  caractère  de  son 
epoux.  « 
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Rcvoiioiis  maintenant  à  Paris,  on  plutôt  à  Versailles,  on  se 
rüiirenlraii  alors  la  pensée,  la  vie,  l'aelivito  et  les  espérances  de  la 
iialion,  électrisée  par  cet  aii‘  d(î  ta  liberté  ((u’elle  respirait  pour 
la  |treniière  fois  dans  son  histoire*, 

Ij’Assetnhléé,  délivrée  pour  quoique  letnps  de  la  crainte  des 
grands  niouveine.i]ls  par  lesquels  on  avait  tenté  de  lont  boideverscr, 
s’occupa  de  la  ConsUhdioiu  Rlle  arrêta  la  Déclaration  des  Droits  de. 
riiomnie  et  fixa  les  princî(>es  de  la  inonarchio  tels  qu’ils  étaient 
dcinaïulés  par  lous  les  cahiers,  et  tels  qu’ils  convenaient  à  un  pays 
<|ui  renrerinait  alors  1^7  millions  d'iiabilants  sur  2iî  mille  lieues 
(carrées  d’étendue.  Mais,  lorsqu’on  eti  vint  à  discuter  la  part  que 
le  roi  cUirait  dans  la  législation,  et  à  ralculer  l’éqnililtre  entre  le 
iiioiianpie  et  le  pouvoir  législalil',  il  s’élablit  une  grande  lutte  au 
sein  de  rAssend)léc  nationale.  «  D’un  côté  êlaienl  ceux  que  rhabi- 
tilde  avait  formés  à  une  D'mhvsse  aveugle  pour  le  nom  de  la 
licrsoune  du  roi,  (piel  qu'il  put  éli'e,  ceux  qui  se  gouvernent  par 
l’haliilude  et  Iroiiveiit  bien  (ont  ce  (jiii  Ad,  ceux  (|ui  peiisaieiiL  que 
le  roi  est  seul  législateur,  et  ceux  enfin  qui  espéraient  regagner  par 
le  roi  toiil  ce  qu'ils  a\aicnl  perdu  jjar  le  |teu|)le.  Ile  l’autre  côté 
étaient  ceux  ([ui,  ('iïrayés  ou  senioinenl  eflaroiichés  de  ronibre 
même  du  despotisme,  voyaient  de  sauvegarde  à  la  tibcrlé 
publique  que  dans  la  permanence  du  cuj'ps  législatif,  faisant  les  lois 
et  les  présentant  à  îu  sancliou  du  monarque  »  (I).  Alors  une  grande 
scission  s’opéi'a.  De  président,  du  haut  de  sa  place,,  voyait  à  sa  ilroilc 
el  à  sa  gauche  les  ileiix  partis,  et  cette  division  passa  dans  tout  le 
royaume. 

Il  nous  laid  classer  dés  lors  dans  l’un  ou  l’antre  de  ces  partis  les 
représenlauts  des  |iroviiiccs  i|ni  allaienl  liieitlôl  former  les  deux 
dépaidetneids  de  la  ('.harente  et  de  la  Cliarenlc-lidérieure. 

Dans  le  Clei'gé,  seuls,  LaiKii’eoii.  curé  de  Moragne  (sénécliaussée 
d('  St-.lean-d’Angély),  Pineliére,  curé  de  Sl-Marlin-de-lié,  et  .louhert, 
curé  de  Sl-Marlin-d’.Vngoulème,  s’engagèrenl  dans  rorietilalioii  du 
moiivemcnl  révoluliiniMaini  :  encore  les  deux  premiers  le  firent-ils 
d’une  façon  timide,  cl  sans  se  mettre,  en  vue.  —  L’évêque  d’Angon- 
lèiiie,  Alhigtiac  de  Lastelnan,  celui  de  Saintes,  I,a  lloeliefoucaulii- 
liayers,  et  son  collègue  [jatirousse  de  lleaurcgatfl,  semblent  avoir 
parlagé  tous  ies  préjugés,  loules  Jes  craintes  el  toutes  les  rauemms 
(lu  [larli  de  la  Lontre-llévolulion. 

Dans  la  Noblesse,  les  [liiis  libéraux  d’idées  ef  de  tendances 
paraissent  avoir  élé,  malgré  leurs  réserves,  le  comte  de  l.a  Tour 
du  l’iu  et  M.  (le  llicSiier,  le  genlilhomme  de  .Mareniies  dont  les 
origliie.s,  nous  l’avons  vu,  étaient  piolcslanles.  Mais  tous  les  autres, 
el  nolaiiiment  M.  (h'  Maiarlic,  représentant  île  la  noblesse  roche- 
laisc  (ü),  M.  de  llonchatiqis,  l’éln  de  la  noblesse  angérieune,  le 


(I)  U:il)aot-St-Iîticiuic.  lEiivres,  t,  'i,  p.  a3G, 

(i)  M.  de  Malarüc  resUi  le  seul  déjjiité  de  sou  Ordre  pour  toute  U  session, 
fuiuitju’il  eût  essayé  —  iuutîleuieiit  —  de  faire  adiiMïttrc  par  la  Chambre 
de  la  Noblesse  la  sertuide  déiuitatioii  (jiii  avait  été  élue  pai’  la  sénéchaussée 
de  I.a  Koclielle,  «  \'ii  l'iiisufljsauce  de  la  représeutatiou  accordée  à  eette 
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comte  (le  lîréuiond  d’Ars,  député  suppléant  de  Saintes,  le  marquis 
de  Saitit-Siniori  et  le  cumle  de  Cillant,  députés  de  la  noblesse  angou- 
niüisine,  se  montrèrent  dès  Tabord  et  cunstanimcnt  réfracîaircs' à 
tout  l'ensemble  des  idées  et  du  mou  veine  ut  du  i  uni  veau  régime. 

l’armi  les  députés  élus  par  le  Tiers,  Akjuier  et  Crilïou,  de  La 
Hoclielle  (1);  Itegnaud,  de  Sainl-Jean-d’Angély,  et  son  cullègue  De 
Donnegens  ;  Lemercier,  Augier(de  Toimaj-Gliareiite),  Garesclié  et 
ilalier,  de  Moutguyoïi,  représoiitaiits  de  la  séiiéclmusséc de  Saintes; 
enlin  Angier  (de  Cognac),  tîoy,  .Marchais  et  f'ongcard-lhilimhert, 
les  quatre  députés  de  l’Aiigoiiiiiois,  suivirent,  (Pun  pas  plus  ou 
moins  pressé  ou  lent,  l’enlraiiiement  général  du  temps.  Les  plus 
rélVactaires  l’iireid  les  (léputés  de  rAugouinois,  nolatniuciil  lloy  qui 
devait  signer  les  protestations  des  12  et  15  septemhie  1791,  et 
Etienne  Angier  (de  Cognac)  ([lie  les  dlsposilions  conservatrices  de 
sou  esprit  et  uii  atlacliemeid  sincère  à  la  royauté  et  à  la  personne 
du  roi  entraînèrent  à  voler  souveiil  avec  lu  Droite  de  rAsscnihiée; 
ce  ipii  étonne  un  peu  chez  nn  protestant,  descendant  de  ces  îiugue- 
nols  ([lie  la  monarcliie  de  raiicion  régime  avait  tant  maltraités  (2), 
De  tous  les  députés  dont  nous  venons  de  rappeler  les  noms  cl 


sùjiécluiussêo  «lans  les  Etats-Gyiiêraux  »*  Voici  ce  qu'on  peut  lire  dans  le 
Juiu  ual  de  Malartic  cettfî  fiuostimi  : 

M  itjiiilliil  —  M.  le  vicomte  de  iMalarÜc  a  demandé  la 

parole  et  a  dit  que,  son  bailliaj^e  ayant  nommé  deux  députations  et  l'ayant 
cliai*gé  de  demande!-  l'admissioii  de  la  sécoudcj  il  avait  cru  déA-oit-  aitendre 
jusqu'à  ce  jour,  mais  que.  dCAoir  se  rendre  à  la 

Chambre  cuiumune,  les  députés  du  Tiers  de  son  bailliage  allaient  la  présenter 
au  Tiers  pour  la  faire  admetli-e  ;  que  SÈiîA’ant  toute  appai-ence  elle  serait 
admise  ;  qiril  priait  la  Chambre’"{de  la  Noblesse)  de  prévejiir  cette  démarche 
en  L-eeevant  Aiicelin  de  Saint-Quentin,  le  second  député  de  la  Noblesse, 
dans  la  Chambre. 

«  Cette  molioii  mise  en  délibération,  il  a  été  décidé,  à  la  majorité  des  a'üîx, 

1  /""il  ■  »  i  "j.  l  1 


demande  faib?  par  lui  d'admotlî“e  la  seconde  députation  de  ce  bailliage  eu 
l  emettiint  à  nn  autre  moment  à  premlre  cette  demande  on  considération.  i> 
Stiit  le  texte  de  sa  motion  et  du  dîscoiir.s  qu’il  lut  à  rette  occasion, 

(1)  Gi-illbii  de  Romugiié,  perulant  que  le  vicomte  de  I^Ialartic  présentait  sa 
molioii  sur  la  double  dépiibition  dexanl  la  Cbambrc  de  la  Noblesse,  avait 
ùsstiyé,  mais  stuis  plus  de  sucrés,  de  faire  admettre  cette  double  députaliou 
devant  rAssemblée  Nationale.  Kt  voici  co  que  mms  lisons  dans  le 

du  mardi  juillet:  «  Dans  la  séance  d'iûer,  on  a  réglé  le  sort  de  plusieurs 
députations  des  proA  înees.  Le  pays  d' A  unis  ne  se  croyait  pus  suflisainrnént 
représenté  par  um^  piiis(|ue  eu  lfi]  J>  ü  avait  eu  trois  déjuitcs  <lûs  Conumines, 
et  que,  depuis,  le  dessecbmiietst  des  marais  y  av'aît  augmenté  la  populatioiij 
r;igrandlssement  du  port  de  Kooliebu-t  y  avait  accru  le  commei'ce,  qu ainsi 
il  avait  droit  à  une  seconde  députation  j  mais,  pour  ne  point  rompre  Lêtiiib 
libre  établi,  pour  ne  point  donner  lieu  aux  bailliages  de  loriner  de  nouA  etles 
réclamations,  rassemblée  ne  l'a  |>oint  admise.  »>  MémorutL,,  etc.,  p.  215, 

(2)  Etienne  Angier,  l'dx  d'im  des  proscrits  de  la  révocalioii  de  l'Edii  de 
Nantes,  déiïloya  un  /élc  excessif  et  fongueux  en  faveiu-  de  rancienne  monar- 
chie  eathofiipîe  ;  il  se  joignit  au- coté  droit,  et  son  amour  pour  la  royauté 
remporUi  sur  son  zîAe  religieux.  Victor  Bujeand,  Chronique  protesianie  de 
V  AngoumoiSj  p.  385. 
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(rintliqner  les  tendances,  deux  on  trois  soulcnieiit  firent  figure  à 
l’Assemblée  iNalioiiaie. 

'«  Tous  les  députés  ne  parurent  pas  à  la  tribune,  écrit  M.  Au  lard, 
mais  ie  plus  grand  nombre  prit  la  parole  au  moins  une  fois.  D'après 
un  calcul  que  nous  avons  fait  au  moyeu  des  tables  du  Mtuufeu)\2hO 
députés  environ  parlèrent  plus  de  trois  fois, et  qiiatrc-vingtsd’cntj'c 
eux  prononcèrent,  à  pliis)eu)-s  reprises,  de  véritables  disconrs. 
Quinze  au  moins  sont  perpélueliemeiit  sur  la  bréeiie.  »  Dans  la  liste 
de  ceux  «  dont  les  iliscotirs  ou  les  motions  oblitircnl  quelque  allen- 
lion  s,  figurent,  pour  notre  région,  les  noms  (ie  llegnaiid  (de  Saint- 
Jean-d’Angéiy)  (I)  et  du  duc  de  ta»  Rocliefoitcauld. 

Ce  dernier,  (|ui  recevait  cliez  lui  le  comité  constitntioniiel,  «  te 
])on  duc  de  I,a  llochefoucauld  »,  comnuî  rappelle  M.  Aulard  (2), 
n'était  certes  pas  un  orateur.  Mais  (‘e  grand  seigneur,  nous  l’avons 
dit,  avait  élc  avant  la  Itévolulion,  «  l’ami,  îc  père  des  pliilosoplies, 
le  centre  et  l’appui  de  toutes  les  sociétés  philanlliropiques.  II 
avait  poussé  vivenieiil  au  mouvemeut  de  80  (,‘Q.  »  I)  ne  faut  pas 
croire  cependanl  ipi’il  mampuU  tolalemeiil  d’es[)ril  et  d’à  propos. 
Un  jour,  à  l'asseitdjlée  (ies  .Votables,  il  était  question  de  la  dîme: 
«  La  dîme,  disait  rarchevê([m!  d’Aix  d’im  ton  pleureur,  celte  offrande 
volontaire  de  lu  piété  des  fidèles.,.  —  La  dîme,  reprit  le  duc,  de  La 
llochefoucauld,  (avec  sou  ion  simple  et  nujdf'sle  (|ui  rendait  ie  trait 
plus  pi(piatd),  la  dîme,  celle  offrande  colon  taire  de  la  piété  des  fdèles, 
sur  laipieHe  il  existe  mainlenant  «ptaraide  mille  procès  dans  le 
royaume  (4).  » 

Itegnaud  (de  Sl-Jean-d’Aiigély)  est  classé,  liii,pai'ini  les  «  orateurs 
secondaires  »  cl  voici  ce  qu’on  écrit  iM.  Aiilai'd  (5)  : 

«  Comme  le  parti consLitulioimel  lüj'igea  iesdébalsde  rAsscmblée, 
comme  ii  sc  chargea  dans  les  coinilés  et  dans  les  séances  publiques 
de  loul  le  poids  des  aflaires,  il  n’est  pas  élomiant  qu’il  ail  envoyé  à 
la  tribune  im  Irés  grand  nombre  (ie  ses  nieiiibrt‘s,  qui  tiéanmoins  ne 
mérilenl  ni  le  litre  d’orateurs  ni  une  élude  spéciale  dans  une  his- 


(1)  Les  Orateurs  de  l'Asseinblée  Constiliianle,  Paris,  18S2,  p.  aïO. 

I.e  cttiisiitiuiiit  sbs  Ménmireii  j)U biles  par  son  HlSj  lo  liarori 

rarig-ê.  Je  son  eoté,  Rog:nauJ  (tlit  Saini-Jcaii<VAii|^ély)  avec  Huroîvn 
de  Piizy,  (’liampaj^ny,  Kmcry,  Dupont  (de  Nemours),  Bailly,  ]>cfermon  et 
Ünissy  (trAn^^las),  parmi  les  «f  principaux  orateurs  de  hi  niajoritù  >*,  au  nombre 
des  députés  qui,  püiidaTit  la  dui'ée  de  l'Asseinblée  Nationale,  «  ont  ])aru  avoir 
le  plus  d'influence  sur  les  délibérations  i>,  et  fait  d’eux  cet  élo^e  :  «  qu'ils 
n^xp  parte  liaient  à  aucune  factk>ii  n.  (Pa^^e  30' ï). 

La  Jîiûfjraphie  de  I^iiehaud,  dit  que  lieg^uaud  (qirelle  écrit,  à 

tort,  {ïegnault,)  et  quelle  fait  naître  à*  SWeau-d'An^êly, —  autre  erreur,  -p 
«  avait  ce  cpi’il  fallait  ptnir  réussir  dans  la  vaste  carrière  qui  allait  s’uuvrir 
devant  hu  ;  un  exléi  ïeur  avantageux,  une  élocuilioii  facile,  un  son  de  voix 
net,  sonore,  et  des  talents  assez  distingués*  » 

(2)  Ibid,  p,  l  iü 

(3)  Miobelct,  Ilisl.  de  la  îiémluîkm^  III*  5S. 

(I)  Ktîenue  Duiiioni,  p*  21* 

(5)  Ouvr*  cité,  p*  d^Û. 
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toirc  lie  réloquoncc  parle  mon  ta  ira  :  tels  Goupil  3c  l’rcfelii»  Rœdcrci*, 
iîina'aii  do  l'iizy,  Kjiiciy,  lïiit)oiit  (de  ^0Ill0llrs),  Hailij-,  llc^nand 
(<io  Sainl~.)can"crAuf,^ôly),  Troiiliar<l  ol  Merlin  (<lc  Dniiai),  ôininoiits 
jtiriseoiisulles,  !)eii’riii(>!i,  lîoit-sy  d’Aiiglas,  Dcsnionniers  ol  plusieurs 
ai  lires.  » 

Parmi  ces  «  plusieurs  inilres  j»  il  sei'ail  jusie  de  eotnplor  ARniier, 
de  La  lîociiollc,  i|iii  moula  plusieurs  lois  à  la  Irilmne,  et  Lciiierrier, 
de  Saintes,  (fui  iio  jirit  ijiio  raromeiil  la  (iar(de,  cl  sur  des  questions 
locales,  mais  qui  aurait  pu  le  faire  plus  souvent,  car  il  s’exprimait 
avec  aisance  et  savait  se  faire  écouter. 

Mais  laissons  les  Imtumes  pour  revenir  au  Corps  dont  ils  faisaient 


Itassiirée  sur  le  iiiaiiilien  de  l’ordie  public,  l’Asscmbféc  Kalionale 
(ixa  d(’s  lors  sou  atleuliou  sur  les  tinanees  cl  surtout  sur  la  coiisti- 
lulinn,  dont  ics  crises  passées  avaient  fait  ajourner  la  discussion. 

Counm;  hase  de,  sou  grand  li’avall,  l'Assoudiléo  coustituaide  crut 
devoir  fixer  les  priiieiftes  du  nouvel  ordre  do  cli((sos  (pi’clle  inaugu¬ 
rait  ot  les  cüu.sacror  par  luie  Déclarai  ion  des  Droits  de  l’iiommc  et 
du  (‘il  O  yen. 

La  discussion  de  ees  projets  occiqia  la  [ilus  grande  partie  des 
séances  de  l’Assetiiidée  eidre  le  D"'  août  et  le  eorumeiicemeiit 
d'oclohie  (I). 

Dans  son  ensemble,  la  Déelaraliou  des  Droits  de  i’hommo,  — 
proclamée,  eu  son  préamlnile,  «eu  présence  et  sous  les  auspices  de 
TKlro  suprême  », —  est,  selon  le  juge  met  il  de  M.  Au  lard,  «  nettement 
ré[)uldicaiiie  et  démocratique  ».  Sur  un  point  eepeiulaut,  rarlicle 
où  il  est  dit  que  ((  nul  ne  doit  être  iiupiiélc  pour  ses  opinions  mèmr. 
religieuses,  fioiirvii  que  leur  manifeslalioti  ne-  Iroiiltfc  pas  l’oriire 
pulilie  élatili  par  la  loi  »,  la  Goustiliiaiiie  ne  dépassa  pas  le  point  de 
vue  de  la  toléj'aiice  et  tie  sVdeva  pas  à  l'idée  de  la  pîoîne  liberté  de 
conseienco  et  (le  ciillo.  (i’ost  ce  que  regrclla  Mirataîau  (jui,  dans  la 
stiaiico  du  22  août,  s’éleva  éloquemment  contre  eello  simple  lolé- 
rauco  :  «  .le  no  viens  pas,  ilil-il,  piï^clior  la  tolérance.  La  liberté  ta 
plus  illimitée  de  religion  esl,  à  mes  yeux,  un  droit  si  sacré  que  le 
mol  ((  lol^taiiee  »  qui  vomirait  J’oxju'imcr,  me  paraît  en  tpielquo 


(1)  Le  Journal  Uti  vicfiiiile  de  Maliu'tic  est  .assez  eiicicus  à  lire  parce  qu’il 
reti’ace  les  înipcessioiis,  sur  c(slt*i  pùiânde,  d’un  noble  et  d’uii  moiiacehiste 
inècouteiit  de  tout  et  de  sou  propre  paidi  par  siircroit  : 

«  Du  au  7  xeplumhfe.  —  JOiscii.ssious  suc  la  sanciioa  ro^jaie,  la  perma¬ 
nence  de  l’Assemblée  Naiionalc,  son  vnilé  OU  la  cfiwsiou  en  dmix  C/(a?>i6ces: 

«  Pondant  les  longes  débats  «lu'oiit  occasionnés  ces  diverses  questions,  ou  ne 
peut  SC  dissiiiiiLier  i|iic  les  Coininiiiies  ont  toujours  eu  une  g^rande  inniiénce  ; 
plusieurs  causes  mVmt  pai-u  y  contribuer  ;  D’abord  le,s  geiitilshoi rimes  de 
îasscHiblce  se  eoimaisseiit  à  peine  de  vue  ;  _  il  ii'y  a  entre  eux  ni  accord 
concerté  à  l'avance  ni  liaison  intime  d'amitié  ;  cbacnn  vient  h  la  séance  sans 
avoir  su  nu  ju’évu  ce  qu’on  y  délütèrera  et  sans  s'étre  consullè  en  conséquence 
avec  scs  coiifrèi  es.  C’est  encore  pis  ciiez  te  Clergé.  11  en  est  bien  autrement 
dans  la  partie  des  Coininuncs  nu  on  appelle  le  Palais-Koyal  ;  ils  s'assemblent 
tous  les  jours  dans  dillérenls  clubs  ;  les  genlilshoinnies, 'leurs  adbêrenls.  s’y 
trouvent  ainsi  que  les  curés  qui  leur  sont  dévoués;  ils  y  combinent  leurs 
diverses  motions  et  ils  se  préscoicut  toujours  à  l’assemblée  avec  un  plan 
formé  et  cela  leur  donne  un  grand  avantage  ;  d'ailleurs  cette  partie  des 
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sorte  tyranni([ue  liii-mèine,  puist]ue  l'exislence  de  l’nulorilé  f]iii  a  le 
pouvoir  fie  Ifdêrer  iiSteule  à  la  liberté  de  pettser,  par  rela  même 
([u’elle  loli-rc  et  fni’ainsi  elle  pniirralL  ne  pas  /ol/rer  v(i). 

De  son  eôté,  notre  coinpatriote  Klisée  Loustalol  (2),  principal 


Communes  est  douée  (1*000  impudence  à  toute  épi^euvo  ;  lorsqu'elle  s  apei\"OÎt 
que  (inelque  décision  contrai re  à  ses  vues  va  passer,  elle,  crie  et,  par  des 
broufiiilias  eonlîmiclSy  lasse  la  patience  des  aiUres,  empcLdie  ceux  tin  Clergé 
on  de  la  Noblesse  qui  veulent  prendre  la  parole  et  liiirt  ordinaîreineiit  par 
faîre  renvoyer  la  question  à  lui  autre  jotitq  ce  qui  lui  donne  le  temps  d'inlrî- 
gtier  et  de  eabalcr  on  à  faire  revenir  sur  un  débat  prononcé...  La  cabale  se 
partïige  en  deux  gios  corps  aux  deux  exti'émités  supérieures  de  la.  salle  et 
elle  débiehe  quelque  parti  composé  des  plus  fortes  voix  dans  les  autres 
quartiers  ;  c^est  ainsi  que  IfiO  on  iîUÜ  personnes  maitrisent  rassemblée  ;  à 
ccii  considérations,  il  en  faut  joindre  une  autre  :  le  Clergé  est  mil,  il  iTy  a 
que  deux  èvéqiies  qui  parlent  et  ils  sont  du  partï  des  Connmines  i  les  seuls 
abbés  IMaury  et  iMonlesquieu  ont  élevé  la  voix,  mais  ils  sont  b  nés  dès  qu'ils 
se  présentent  à  la  (ribmie  ;  il  en  est  de  même  de  ceux  de  la  Noblesse  qui 
veulent  parlei',  ainsi  que  de  ceux  des  Communes  qui  ne  sont  pas  de  celte 
minorité  ;  dés  qu’ils  laissent  apercevoir  un  avis  contiairc  aux  idées  du 
Palais-Koyal,  les  brouhaliias  commencent  et  ne  cessent  point  ;  mais  lorsque 
quelqu’un  des  enragés  (on  les  nomme  ainsi)  parle,  ils  1  écoutent  et  appîau- 
dissenL  Comme  la  majorité  est  plus  honnête,  elle  ne  se  permet  pas  les 
libertés  elles  indécences  auxquelles  la  minorité  se  lî vrc sans  honte  ;enJi non  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  Noblesse  est  subjuguée  par  la  crainte.  Le  traitement 
que  plusieurs  gcntilsbommes  ont  éprouvé  dans  leurs  châteaux,  la  terreur  que 
leur  ont  inspirée  trois  miiliojïs  d'iiommes  armés  contre  eux,  leur  a  été  cette 
ancienne  énergie  ;  üs  gémisseut  sur  le  sort  de  leur  patrie  qu^üs  voient  peMuo 
sans  ressource  ;  ils  n'ont  plus  le  coiiragc  de  sc  dévouer  à  une  mine  presque 
certaine  qirîls  regardent  comme  inuliie  à  îa  chose  luiblique  et  incapable  de 
reculer  d‘un  jour  Hiori  îble  catastrophe  qui  s'annonce. 

rt  Pendant  la  discussion  de  la  sanction  royale,  l'Assemblée  Nationale  a  reçu 
plusieurs  dons  patriotiques....  Un  don  qui  a  paru  fort  extraordinaire  est  celui 
qu’a  fait  M.  de  Montalenibei t,  maréchal  de  camp,  auteur  du  système  de  la 
fortification  perpendiculaire  et  des  travaux  de  i’île  d'Aix  ;  il  a  olTert 
TA  s  semblée  son  cabinet  de  plans  en  reliefs  dont  on 
puissances  étrangères  lui  avaient  olVert  12.Ü0Û  louis,  w 

1 

(1)  Quand  rarticle  eut  été  voté,  le  Courrier  de  Provence  s’écria  :  ^  Nous  ne 
pouvons  dissimuler  notre  douleur  que  rAssemblée  Nationale,  au  lieu  d'étouiTer 
le  germe  de  HriPïlcrance,  l’ait  placé,  comme  en  réserve,  dans  une  déclaration 
des  Droits  de  l’homme,  w  Et  le  jminialiste  (peut-être  Mirabeau  lui-même)  de 
montrer  que  cet  aidiele  pei  mettrait  dlntei  dirc  le  culte  aux  non-catholiques. 
Cet  article  se  termine  par  un  éloge  de  t<  la  secte  protestante,  secte  paisible 
par  essence^  fa^'0[  able  à  la  raison  humaine  et  à  la  richesse  des  nations,  amie 
de  la  liberté  civile,  dont  le  clergé  n'a  point  de  chef  et  forme  un  corps  de 
citoyens^  d'officiers  de  morale...  occupés  de  réducation  de  la  jeunesse  et 
intéresses,  par  resprit  môme  de  famille,  au  maintien  des  nu  ours  et  h  la 
prospérité  de  la  chose  publique.  »  (Courrier  Provence^  XXXI,  p.‘ 48). 

(â)  Elisée  i^oustalot  (nous  maintenons  cette  oHliographe  au  lien  de  celle  de  : 

LouaîüUot  que  porte  son  acte  de  baptême  et  <|iii  tient  à  une  double 
erreur  de  scribe),  naquit  à  St-Jean-d'Angély  en  décembre  17G1  — Le  certificat 
du  vicaire  de  la  paroisse  de  Saint-Jean-d'Aiigélv  <îui  a  <f  suppléé  »  (5ie)  sur 
Tenfant  les  céi'émonies  du  baptême,  à  la  date  du  \t  avril  17G2,  poKe  iju’il 
avait  été  déjà  baptisé  le  décembre  ITfiL  II  était  fils  de  M*  Elisée  Luustalot, 
avocat  en  la  cour  et  syndic  des  avocats  suivant  le  barreau  du  siège  royal  de 
cïette  ville  et  descendait  d*un  autre  Elisée  Luustalot,  w  chirurgien  dont  le 
nom  figure,  à  plusienr,';  reprises,  dans  les  registres  de  TEglise  réformée  de 
Saint-Jean-d'Angéhq  an  XVII*  siècle.  —  Elisée  Loustalofc,  après  avoir  fait  ses 
humanités  au  collège  de  Saintes,  étudia  le  droit  à  BordetLux  et  y  fut  reçu 
avocat*  Mais,  frappé  d\ine  suspension  de  six  mois  par  le  conseil  de  discipline 
à  cause  d'un  mémoire  v  iolent  diiàgé  contre  la  sénéchaussée  de  sa  ^'îlle  nabile, 


a  oiieri  a 
a  prétendu  que  des 
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rôiliwtoui’  th's  /{évolulions  de  /V/7.s-,  s’iMevaiL  avec  IoiiLr  sa  vivacité 
jinénilt',  (■(Uili’c  cel  arlicli',  dunî  il  rcdoiitail  dos  cotiséiiiieticos 
iàcluHisos  la  liliorté  ilo  la  [iiosso  olîo-iiièiiio  ; 

«  Le  preiiiiei’  soin  île  ceiiv  i|iti  asfiiriM'iml  à  rnnis  asservir,  sera  île 
reslroimlrc  la  lilierlé  île  la  presse  el  tiiême  île  IVlntiller  ;  et  c’est 
MKillieitriîuseineiil  au  sein  iiiêiiie  île  rAsseiiitilée  tiaîioiiaie  i|ii’esl  iié 
ce  ])riiic‘ipe  ailiiiiéri!i  ;  (/ne  nul  ne  peu/  èlre  inijuhUé  dann  hcx  tmhthm^ 
pourmt  que  leur  luanijcMldl/on  ne  hvi/lde  pox  l'ordre  piildk  (Huhli  par 


«  Letle  coiiililion  est  l'oiiitiie  inic*  courraîo  :  elle  s'éleiiil  el  so 
resserre  à  vnlonlé.  Kn  vain  ro]nniiiii  |>ul)|ii|ii(;  ra-Lelle  rejetée  ;  en 
vain  assniv-t-on  ijn'iin  {^l'aiiil  nonilire  île  dépiilés  la  désapprouve 
liauteiiieut  ;  elle  n'en  servira  pas  iiioiiis  à  huit  ijdriganl  <pn  sera 
par\eiiu  à  nu  poste  [uuir  s'v  tuaifdetiir  ;  ou  uc  poui'ra  oiivi’ir  les 
yeux  à  ses  ronriluyeiis  sur  ce  qu’il  (ail,  sur  ce  qu’il  veut  faii'o,  sans 
qu’il  lie  dise  qnoH  trnuhle  l'ordre  puhik'...  l'üur  nous,  qui  nous 
soiuuies  sentis  d ignés d'érrirc  l'hiîjliure  de  cette,  époque  iiilércssaiite, 
uruis  jui'ous  une  haine  irréeiuieiliable  aux  npiuesseiirs  et  aux 
aiuliilicux  queîs  qu’ils  soîciil  ;  nous  les  prévenons  que  la  crainte  et 
rintérêt  ne  peuvent  làeu sur  nous;  que  tiiuis  dénonreruns  à  ropiniou 
publique  toutes  les  atteintes  qui  seront  [lorlées  à  la  libel  lé  publique 
civile  et  de  la  ju'esse,  suit  à  noire  préjudice,  soit  à  eeluî  du  deiaiicr 
des  citoyens.  Nous  les  prévenons  qu'ils  leidernieiil  vaiiiemeiil  coiilre 
nous  répreave  de  la  persécnlion...  ;  que  nous  lions  expatrierons, 
s’il  le  i'aiil,  pour  être  vrais,  el  que,  si  fa  violence  noos  en  ôtait  la 
raeullé,  le  tyran  qui  aurait  osé  re!ni)ioycr  iranrail  qu’un  moyeu  de 
nous  réduire  au  sileiirc,  celui  de  nous  arracher  la  languie....  Mais 
lions  ne  nous  élèverons  pas  avee  moins  de  l'urcc  coiilrc  la  licence  el 
tes  factions.  >'oiis  répéterons  sans  cesse  aux  hoMiincs  que  les  mots 
d'ordre,  et  de  liherie  siinl  synonyulcs,  que  la  lîtierté  iloit  respecter  la 
propriété,  riioiineur,  la  vie  et  la  liberté'  des  liummes  et  des 
citoyens  (1).  » 


U  vint  à  Paris  au  c‘ommenecm«nt  da  17.S9  el  so  fit  iii.siM'ire  au  Larreau.  Le 
jeune  stagiaire  se  mêla  actîvojïient  aux  a^îLiLîüiis  pdliüqiies  du  temps*  Il  se 
trouvait  au  Palais-Royal  le  jour  où  Camille  Desnitmlins  appela  le  peuple  aux 
armes. 


Pc  11  juillet  1789^  un  imprimeur  de  Paris,  L.  Prudliünirne,  fondait  un 
journal  hebdomadaire  :  Les  Hévolulitmat  de  Paris,  dédiècî^  à  la  Nation  et  au 
district  clés  Petits  Aug:ustius.  Ce  journal  formail  une  luiiehure  grau  J  în 
de  lü  à  tiO  pages,  ornée  de  gravures,  de  cartes  el  paraissait  tous  les  dimaiiehes. 
Pj  udhomnie,  eu  habiie  éditeur,  avait  cherché  quelcjucs  jeunes  gens  instruits 
et  laboiàeux  pour  'travailler  à  sou  jtjurual.  I,e  premier  d'entre  eux  fut 
LousUilot.  Grâce  à  son  talent  de  publiciste,  les  de  Paris  eurent 

ua  succès  inouï.  Certains  nuihéros  furentlïrésau  cliihre  do  :2Ü(>,Ü00  exemplaires. 


(1)  Les  de  /*ans,  N*  VIII,  pp*  3  et  L  Nous  avons  tenu  à  iiO  pas 

trop  écourter  cette  citation  pour  dunuer  une  idée  du  genre  d'écriture  de  notre 
concitoyen  Lousbilot.  Quoique  rarticle  ne  soit  pas  signé,  il  était  certainement 
de  lui,  —  cai’  11  est  admis  que  «  LoustaUd  rédigea,  à  peu  près  seul,  les 
Iiêvo!ulions  de  Paris.  —  depuis  le  14  juillet  jusqu’au  comrueucement  de 
septeinbre  1789  ».  Il  en  écrivit  les  soixante  premiers  numéros  et,  pendant  cette 
longue  période  de  quatorze  mois,  ancun  journal  ne  fut  plus  répandu  et  ne 
l’Oudit  oe  plus  grands  sorviees  k  la  cause  révolutionnaire  »,  tMarcellïu  Pellet: 
I^lysèe  Loustallüt  et  les  Révolutions  de  Paris.  187i;). 
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Cüininc  on  liisc-nlail,  vors  lo  môme  lenips,  à  rAssenililéc  eonsti- 
liianle  jkhii’  on  conîre  le  relo  royal,  émulons  là-clessiis  i‘’o])iiMoii 
Iratirliéo  de  Loi  i  sla  loi  : 

«  Commenl  se  |)eul-il  ([iie,  sans  rorniplioii,  un  eiloyen  puisse 
lieniander  le  ee/»?Qnoi  !  le  ponvoir  exéenlif  posséilera  eiimro  la 
niajem’<‘ prérogalive  (lu  pouvoir  létïislalif  ?  (Jiioi  !  uti  seul  liotiitne 
ponri'a  suspeiidn'  et  enrliaîner  la  volonlé  de  la  nalioii  ! —  Mais 
î’aristocralie  ties  représenlanls,  —  diles-voiis,  —  tpii  l’euipôrln'i'a? 
Kran(;ais,  tpie  dites-vous  ?  nailliafïos  el  muinuiiies,  éeuulez-nioi  : 
liés  qu’un  de  vos  repi'eseiilaiils  vous  paraîtra  irdidèle  ou  incapable, 
dès  qu’il  ne  suivra  point  vos  vœux,  bj'îsez-le.  Voilà  le  vrai  nioyeii 
de  ne  pas  redouter  raristoeratie.  Fratiçais,  si  une  parlie  de  vos 
représenlauts  csl  coi’rotjipue,  créez-eii  d’autres  :  c’csl  là  ([ue  sei’a 
votre  salut  el  voire  ressoureo.  » 

C’élail  bien  eomprendre  riiuportanre  cajûlale  de  la  (|ueslioii  du 
veln.  «  1,0  rcio  royal,  coiuiiie  le  dil  Mtchelel,  éiail  la  seule  atu'i'O  de 
sailli  qui  restât  aux  privilégiés.  L’Assemblée  ue  voyait,  dans  ées 
débats,  ((u’ime  disrussiou  de  système,  iudiliéretile  au  loitd.  Le  peuple 
lui,  ne  s’y  méprit  pas  ;  il  s’agissait  pour  la  moiiarcbie  d’tiiie  (|tiesli(ui 
de  vie  onde  mort.  l,a  gloire  d’avoir  ouvert  les  yeux  au  peuple 
revient  au  jeune  rédacteur  des  Hévoinfiom  de  l'at  is  (I). 

Michelet,  dans  sou  Histoire  de  la  Uévolution,  (2)  s’exprime  avec 
une  vive  sympalbie,  sur  le  comple  d'Kliscc  Louslalol  :  «  Marat,  peu 
connu  alors,  avait  violemuieiil  attaqué  Bailly  dans  i’.'lui/  du  peuple-, 
Louslalol  le  défeiuiil. 

«  Il  envisageait  le  journalisme  connue  une  fonction  pulilîqne, 
une  soi'le  de  magislralurc  ;  iiiillc  leiidauce  aux  abslractious  {:-î),  » 

Kl,  parlant  de  son  rôle  dans  les  agitations  de  Paris  à  relte 
époque  : 

ff  Le  lundi  Ül  août,  Louslalol  liaj-angiia  !<■  Palais-iioyal.  Il  ditijiie 
le  reiuèdc  u’étaiL  pas  d’aller  à  Versailles,  et  lit  une  jiroposilioii 
moins  violente,  plus  liai'die.  (l’était  d’aller  à  la  Ville,  d’obleiiir  la 
convocation  des  districls,  cl  dans  ces  assciutilées  de  poser  ces 
([uc.slions  :  1“  Paris  cndl-il  que  le  roi  ait  droit  d’cui])èclier  ?  ; 


(1)  Mai'Ctîüin  Pellel,  Kiysée  Loi^Mallot  cl  les  «  Rémtutions  dû  Paris  ».  P.  43. 
Dans  son  ouvrage,  M.  Mai-reUin  Pellet  démontre  tiue  lé  journal:  I.e  VérUable 
ami  des  Hommes  de  toutes  tes  nations^  qni  II  èiii  atti  ibue  à  Loustalot,  par 
divers  écrivains,  —  Desebiens,  dans  s(ïn  Calahgue  des  journaux  de  la 
Révolntiou  française  ;  Raiuguét,  dans  sa  Biographie  Saintôngeaise^  etc.  —  ne 
peut  pas  avoir  été  dé  lui. 

(2)  T.  page  323, 

(3)  Pour  notre  cfunpati  îidc  iîrillouin,  au  eontraiié,  Klisée  Lousbilot  ne 
valait  guère  luieiix  que  IMarat.  Voici  ce  qnV  en  dit  dans  son  Ifisloire  manus- 
criiù  :  I/avocat  Loustalot,  dans  les  Révolutions  de  Paris  ci<uit  il  était  le 
principal  rédacteur,  ne  gaiüa  aucune  mesuie,  proclama  les  ina.xinies  les  plus 
pertiicieuses,  attaqua  les  iustltntions  les  plus  légales,  dénonça  les  Français 
Les  plus  probes  et  ridiculisa  les  doctiànes  les  plus  sacx'ées  ;  ce  qu'il  continua 
de  faire  jusqu’à  sa  nutrt,  ai  r ivèe  à  la  fin  de  l7iKi,  en  accumulant  des  faits 
conlrouvés,  accompagnés  de  rêJlexiuns  sanguîjiaîres.  Il  vrai  que  Brillouin, 
monarchiste  outré  et  cathtdique  bigot^  pej’d  toute  mesure  chaque  fois  qu'il  a 
à  juger  un  protestant  ou  un  républicairn 


—  143  — 


2®  Paris  confirme-l-il  ;  révoqiic-l-il  ses  dépulés?  3"  Si  l’on  nomme 
fies  députés,  anront-ils  nu  mandai  spécial  pour  refuser  ic  rc/o  ?  Si 
t’qn  (■üiifirmc  les  anciens,  ne  peut-on  obtenir  de  i’Assentbîée  ([u’elie 
ajoiii'iie  la  discussion  ? 

«  l>a  mesure  proposée,  éminemment  révolution iiairc,  illégale,  répon- 
^1ait  cependant  si  profondément  au  besoin  du  moment,  qu’elle  fut, 
quelques  jours  après,  reproduite,  pour  sa  partie  principale,  —  la 
dissolullon  de  l’Assemblée,  —  dans  l’Assemblée  même,  par  nu  de 
ses  membres  les  plus  éminents.  I.oustaloL  et  la  députalion  du 
Palais-rtoyal  furent  très  mal  reçus,  leur  proposition  repoussée  à 
l’IbMel  de  Ville,  et,  le  lendemain,  accuses  dans  rAssembléo.  On  fit 
arrêter  Saiiit-Itiinirge,  signataire  d’une  lettre  de  menaces  au 
président  do  rAssenibléo,  et  la  garde  nationale  profita  d’un  moment 
de  lu  mil!  le  [jour  fermer  le  café  de  Foy.  Les  réunions  du  Palais- 
Itoyat  furojiL  défendues,  dissipées  par  l’aulorité  immieipale  (1).  » 

Cependant,  cette  agitation  et  les  craintes  qu’elle  inspira  à  la  Cour 
ne  fnrenl  pas  inutiles.  1,0  ministère,  voyant  cünilïien  le  veto  illiniité 
était  impopulaire  et  poun’ail  être  fuiicsle,  décida  le  roi  à  se  réduire 
au  veto  suspojisif  et  à  se  désister  de  l’autre.  [,’Asseinblée  décréta 
que  le  refus  de  sanction  du  [iriiice  nepinirrait  pas  se  prolonger  au 
delà  (le  deux  légisfaluri’s,  et  celle  décision  salislit  tout  le  monde  {2), 

liés  lors,  et  jusqu’aux  graves  iiicidenls  .(les  premiers  jours 
d’octobre,  PAsseinblée  constituante  délibéra  paisibleiiieiit  sur  les 
nialièi'es  iiiserites  à  son  ordre  du  jour  ;  i;t  l’on  \uil,  de  temps  eu 
temps,  figiii'er  dans  les  prneé'S-verbaux  ou  coinples-remius  tic  scs 
travaux  les  noms  de  ([uebines-unsdes  députés  de  notre  région  (3), 
particniièremeiil  de  lt(îgjian(l  qui,  comme  membre  du  Comité  des 
f‘a|»por(s,  eut  souvent,  ïiuus  l’avons  dit,  à  rapporter  des  questions 
d’importance  inégale  (4). 


(1)  Michelet,  IHsioire  de  la  française^  t,  1"  p*  32L 

(2)  Migiiet,  t.  p.  123, 

(3)  Kl  aiisM  les  noms  des  vil  les  Je  notre  reg’itm,  comme  h  !a  séance  (hi  12 
septembre  où  la  ville  do  Saintes  iiiiiioiice,  par  uiio  adresse,  son  adhésion  aux 
ïiiTétés  de  TAsi^emblêo  Katiojiale  et  la.  création  d’un  Cojinté  municipal 
permanent, 

^  (  l)  Par  exemple,  dans  la  séance  dn  LS  août  17S9^  Regnaud,  au  imni  du 
Coiiiito  dos  rajtptu'ts,  ecmimuinquait  à  ILXsKomlilee,  une  lettre  écrite  de 
Cjiiissaile,  le  9  du  mémo  mois,  par  la(]iieUe  les  offîciiu’s  municipaux  de  cette 
ville  annonçaient  qifune  jonnessé  inconsidérée  s’était  emparée  de  M,  de 
^^azalès  {député  de  la  iX(>!>lesse  des  pays  et  v  ignerie  de  J ii\'i ère- Verdun)  ;  qu’ils 
ü'Yaient  eu  beaucou[>  do  peine  h  l’arÈ’acdier  de  ses  mains  ;  qu'il  àiuli  alors 
détenu  dans  une  iinhcrge  et  guidé  par  la  milice  bourgeoise;  qu'ils  attendaient 
iii.  décision  et  les  ordres  de  rAsscmblée  sur  la  cooduite  qu'ils  avaient  à  tenir. 
Le  rapporteur  coininuiiîqualt  en  mémo  temps  un  projet  de  réponse,  poi  Uiut 
‘|ne,j\î.  de  Ga:^;ilès  rdétaut  accusé  d'aucun  délit,  sa  personne  est  inviolable  ; 
3*1  il  est  nécessaire  de  le  mettre  en  liberté  poiu-  qu  11  vienne  prendre  dans 
I  Asseinblée  la  place  qui  bu  appai  tient 
iLviis  le  proces-verbal  de  cette  séance  du  ]H  août,  il  est  fait  mention 
d  adresses  ü’ hommage  envoyées  à  l'Assemblée  Nationale  pai'  la  sèiiécliausséc 
par  les  avocats  de  Sainl-dean-d’Angély.  Dans  une  auti'e  séance  (du  22 
Régnai id  rendait  compte  de  raiïaire  du  procureur  du  roi  de  Kalaise, 
décrété  d’ajournement  personnel  par  le  parlement  de  Normandie  pour  avoir 


P 
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L’iutônH  serait  mince  de  relever  parle  menu  tontes  ces  liroutillcs 
d’interventions  dans  les  déliats  parlementaires,  (jimictue  Itefïnaiid, 
dans  son  Journal  de  Vemülfes,  ait  i)ris  soin  de  n’en  rien  laisser 
p(M'drc.  Il  iniporlo  peu,  sni'toiit  aiijonrd’lnii,  de  savoir  que,  dans  la 
séance  tlii  ‘24  août,  «  M.  Itegnand  a  rendu  compte  de  fa  détention  du 
sieur  ?soailly,  accapai'cnr  (le  grains,  menacé  par  le  peuple  et  traîné 
en  prison  à  Monliiis  »  ;  ~  ou  que,  !e  même  jour,  le  duc  de 
l^a  lioclieloucaiiid  a  pi'oposé  celle  réilaclioii  de  l’acliric  relatif  à  la 
lilyerlé  de  la  presse  ;  «  l.a  lil)iY*  coimimuicatîuu  des  pensées  et  des 
opintons  est  un  des  droits  les  plus  précieux  de  riiommc;  tout 
homme  peut  donc  parier,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à 
répondre  de  l’alius  de  cette  liberté  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  »  ; 
—  que,  dans  la  séance  du  2  septembre,  «  le  Comité  de  vcritication 
a  fait  le  rapport  des  tmuvoirs  de  M.  le  baixm  de  ISniitmtid,  député 
de  Saintes,  remplaçant  51.  le  comte  de  La  Tour  du  i’in,  et  qu’ils 
ont  été  trouvés  en  bonne  forme  »  ;  —  ou  ([ne  (même  séance) 
«  if.  Griflon,  député  do  f.a  Uoclielle,  a  pntposé  de  cSiarger  le  Comité 
du  cüinnierce  de  s’occuper  en  même  temps  de  l’agriculture,  et  d’y 
joindre  par  conséquent  des  membres  experts  dans  cette  partie.  » 

^ol1s  menlioimerons  poiirlanl  un  [len  moins  sumnmirement  une 
discussion  qui  siirviid  an  cours  <îe  la  séance  du  9  septembre  1789, 
parce  qu’elle  mil  aux  prises  le  jeune  avocat  do  Saîtd-.lean-d’Aiigély 
avec  le  puissant  orateur  et  dialeclicîeii  ([u’élaîL  Miralieau.  Le  débat 
roulait  sui‘  te  pi'tOcl  de  doux  liliamln’es.  Le  duc  de  La  lîochefoncauld 
voulait  reslrcitidrc  le  pouvoir  des  Assemblées  nationales  futures. 
Mirabeau  iidcrvenaiil  lit  la  iiiulioii  snivante  : 

«  Attendu  que  rAssemhféc  nationale  a  décrélé  qu’elle  serait 
perpétuelle;  (pi'il  est  décidé  qu'î!  y  aura  imc  Assemblée  toujours 
permanente,  et  qu’iî  est  jugé  pai‘  là  qu’il  n’y  aura  ])asdeux  Cliambrcs, 
il  n’y  a  pas  lien  à  délibérer,  o 

llegnaitd  s’éleva  avec  vôliémence  cmdie  la  molion  de  Mirabeau  ; 
«  l’rébmdre  qu’une  question  avait  Jugé  l’auli'e  était,  à  rentemire, 
une  siiltlililé  imiigue  de  la  majeslê  de  rAssemblée.  Kli  !  quoi  ! 
s’écrie-l-il,  nous  louchions  au  moment  de  résoudre  les  grandes 
questions  dont  la  Clumibre  alieiid  la  solutiojt  et  l'on  ciierclie,  par 
des  surprises,  à  éioigiier  ce  momeul  !  II  ajoute  (pi’il  voyait  avec 
[leiiie,  «  [mur  ne  pas  (lire  avec  imligiialimi  »,  ([u’à  l’instant  où  Tou 
éiait  prêt  d’atleimirc  le  but  mantiié  par  les  vcenx  de  tonie  la  nation. 


(suivant  le.s  termes  du  décret)  tenu  des  prupits  t.'aloiiiiiîeux  eiuilre  lu  inagis- 
iraliii'e  ((t  contre  les  iitemWi'es  du  pai'leiiieiil  dans  rasseiiihlée  tenue  à  Falaise 
pour  iiuimner  les  députés  des  trois  Ordres. 

Ce  fut  l’ueeasioii,  pour  l’Assemblée,  de  rendi’e  un  décret  éUibli.ss;xnt  iepi'iiicîpe 
«  ((u’aucun  citoyen  ne  peut  être  ioi|Uiélé  <)  raistu)  des  ii|>iii!uiis  ou  piyijcts  par 
lui  présentés  où  des  abus  jnir  lui  déinnieés  »,  et  déclarant,  en  conséfinenee, 
la  proeédiirci  iustruilc  par  le  parleiueul  de  Koucii  contre  le  procureur  du 
lioi,  do  Falaise,  «  nulle  et  attentatuire  à  la  liberté  iialionale.  >• 

Le  21  auùl,  Regnainl  denuiiulait  à  l'Assemblée  <ie  se  pi'oin>ur;er  sur  ralTairc 
de  l'arrosbitiou  abusive,  par  un  lieiibuiaul  du  Kui,  ibs  la  ville  de  Toid,  ite 
Fraii(;<>is  (de  Neufcjiàieüu),  député  .suppléant  de  i.ui'i'aine,  et  ipn  avait  été 
iiieiilpé,  avec  epiatre  électeur.^  do  sa  sotiéçliaussée,  de  «  tenir  une  assemblée 
illicilo  ».  L’all'aire  fut  reiivo5-ée  au  Cmnité  des  reclierclies. 
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on  cherchât  à  jeter  l’Assemblée  dans  des  divagations  propres  à  l’cn 
écarter  encore  ». 

Alirabeau  répond  assez  dédaigneusement  et  du  tac  au  tac  : 

«  J’ai  voulu  dire,  d’une  manière  laeoninue,  à  rAsseinbîée,  (jui 
moins  que  jamais  aime  les  longs  discours,  que  son  unité  existe 
esseiitiellenient  dans  sa  pennaiieiice.  AîaiiiteiiaiiL  je  déclare  que  j'ai 
toujours  redouté  d’indigner  la  raison,  iiiai.s  jatnais  les  individus. 
AI.  Hegtiaud  et  tuèine  le  Cottrrier  de  Venantes  lui  |  il  faut  lire  : 
le  Journal  de  Versailtes]  peuvent  donc  à  présent  s’indigner  autant 
que  cela  leur  conviemti’a  ;  ils  voieiil  bien  (pie  peu  m'iinporte.  » 

l-a  motion  de  Alirabeau  n’en  fut  pas  moins  rejetée,  et  le  débat 
continua  sur  la  question  (I),  pour  se  Icnninor  cepcmlant  par  la 
décision  que  l’Assenibléc  législative  qui  succéderait  à  la  Consti- 
tuanlc  serait  unique  el  ne  com  portera  il  pas  deux  Chambres. 

Dans  la  séance  du  Î5  septembre,  iîegnaud  intervenait  encore  sur 
la  qncslion  de  l’ordre  tic  succession  au  ti'ône  de  France,  pour  faire 
préciser  qu’en  aucun  cas,  la  couronne  de  France  ne  pût,  au  défaut 
de  la  brandie  alors  régnante,  aller  aux  Honrbons  d’Kspagiie. 

Dans  ta  séance  du  2(;  septembre,  ta  question  des  finances  étant  à 
l’ordre  du  jour  à  la  suite  d’mi  mémoire  de  Necker,  qui  accusait  un 
déficit  de  61  millions  dans  tes  recettes  du  trésor,  et  Alirabeau 
proposant  qu’on  acceptât,  «  sans  examen,  tous  les  projets  du  premier 
ininislre  des  finances  »,  Iîegnaud  intervint  encore  «  pour  faire,  sur 
la  proposition  de  AI.  de  Mirabeau,  deux  tibservalions  :  la  première, 
que  voter  ainsi  sans  examen  l’approbation  du  plan  de  Al.  iN’ecker, 
pourrait  nuire  à  son  exécution  ;  la  seconde,  que  l’Assemblée  nalio- 
nale  ne  devait  pas  avoir  l’air  d’abandtnmer  le  gouvernail  au  premier 
uiiiiistrc,  niais  au  contraire  qu’elle  devait  s’associer  à  ses  projets, 
si  elle  les  adoptait,  forlificr  par  son  crédit,  par  son  autorité,  la 
confiance  qu’il  avait  obtenue  de  ta  nalion  el  assurer  ainsi  la  réussite 
de  scs  desseins  ». 

C’est  alors  que  Alirabeau,  revenant  à  la  charge  et  développant 
les  raisons  de  son  opinion,  pronom’a  son  fameux  discours  sur 
«  la  banqueroute,  la  hideuse  baiiqucroutc  »,  qui  fit  écrire  par  le 
Journal  de  Versailfes  (c’est-à-dire  probablenieiit  par  Regnaud  lui- 
mème)  :  «  Déployant  une  énergie,  une  éloquence  sublime,  il 
(Mirabeau)  a  électrisé,  pour  ainsi  dire,  les  esprits  et  les  âmes;  et, 
M,  le  jirésidenl  ayant  mis  aux  voix  divers  aiiieiidenients,  tous  ont 
été  rejetés,  el  il  a  été  jugé  que  le  iilau  du  premier  ministre  serait 
adopté  de  confiance.  »  (2) 


(1)  Dans  la  séance  du  12  septembre,  lU.  de  Ricbiei'  iiilervîiit  pour  dire 
qu'il  fallait  juçér  aussi  si  la  législature  scjixit  renouvelée  en  éntierj  par 
tiers  ou  par  moitié  ».  La  Constituante  se  pronoiH^a  pour  le  renouvellement 
intégral. 


(2)  Pour  subvenir  h  la  situation  très  obéi’éc  du  trésor^  il  y  eut  alors,  dans 
toute  la  France,  un  admirable  élan  de  générosité,  Massiou  noie,  pour  notre 
^outrée  dos  rives  de  la  Charente,  que  «  toutes  les  classes  de  citoyens,  grands 
^t  petits,  riches  et  pauvres,  vinrein.,  en  foule,  déposer  leui*  otTrande  sur  rautel 
de  la  patrie*  Un  grand  nombre  de  fonctionnaires  publics  renoncèrent,  en 
faveur  du  trésor,  aux  énudunients  de  leui’s  charges.  Les  femmes  ne  furent 
pas  les  dernières  à  faire  le  saoi'iJice  de  leurs  bijoux.  Une  louable  émulation 
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Dans  la  séance  du  29  septembre,  est  introduit,  devant  l’Assemblée, 
te  projet  d’une  nouvelle  division  administrai ivc  de  la  France  en 
départements,  districts  et  coniinuncs.  M.  de  llictiier  propose,  à  ce 
sujet,  «  pour  faciliter  le  travail,  de  donner  à  clia(|ue  bureau  une 
petite  carte  comme  celles  appelées  carie  des  carrés,  servant  à  classer 
les  cartes  de  Cassini,  et  sur  lesquelles  ou  inanpierait,  d’après  les 
divisions  des  ingénieurs,  les  divers  départements,  afin  que  chacun 
piU  faire  ses  observations,  » 

Avec  le  commencement  d’octobre  1789,  nous  arrivons  aux 
intrigues  de  ta  Cour,  au  repas  des  gardes  du  corps  et  des  officiers 
du  régiment  de  Flandre  à  Versailles,  aux  scènes  tumultueuses  et 
sanglantes  qui  tnarquèretd  nolanimcnl  les  journées  des  4,  5  et  6 
octobre. 

Le  retentissement  de  Ions  ces  évéjiomcnts  fut  très  vif  au  sein  de 
l’Assemblée  nationale,  lie  5  octol)re,  elle  reçut  un  message  dn  roi 
q»ii,  sans  trop  s’expliquer,  adressait  des  observations  à  rAssctublée  ; 
il  donnait  son  accession  aux  articles  consliLutiomiels,  sans  cepen¬ 
dant  les  approuver;  il  ti’ouvait  de  •<  très  bonnes  maximes  »  (laiis  la 
Déclaration  des  Droits,  maïs  leurs  pi'incij)cs  «  ne  pouvaiciil  être 
justement  appréciés  qu’au  moment  où  leur  véritable  sens  sera  (ixô 
par  les  lois  auxqiielJes  ils  doivent  servir  do  base  ». 

Malgré  ces  réserves,  M.  de  UiclutU'  déclara  (jne  x  la  réponse  du 
roi  serait  regardée  par  ses  commettants  comme  un  grand  bienfait  »  ; 
mais  l’Assemblée,  s’exprimant  par  l’organe  tic  Mirabeau,  de  Duport, 
de  Hobespierre,  de’  Pétion,  etc.,  or  ne  s’t'ii  montra  pas  également 
satisfaite  »,  cl  finalement  on  décida  tpie  le  [>rosidciil  Mounicr  se 
rendrait  auprès  du  roi  pour  lui  demander  son  «  acceptation  pure  et 
simple».  Après  les  incidents  violents  dont  on  trouvera  Je  détail 
dans  les  hisloires  [dus  générales  que  la  nôli'e,  le  j)rôsideiit  de 
l’Assemblée  revint,  à  dix  heures  et  demie  du  soir,  rapportant  celte 
acceptation  pure  et  simple  du  roi. 

Vu  la  situation  critique  provoquée  par  la  marebe  sur  Versailles 
des  femmes  du  peuple  de  Paris  et  de  bandes  surexcitées,  l’Assemblée 
tint  séance  toule  la  ludt. 

Regnaud  fil  la  proposition  qu’une  partie  de  PAsscnibléc  tînt  la 
séance  et  que  l’autre  demeurât  cliex  le  roi,  «  avec  une  correspon¬ 
dance  prompte  entre  tes  deux  «  (1). 

Cette  proposition  fut  adoplée  en  pailie,  et  rAssembiée  <lécrèta 
qu’on  enverrait  à  S.  M.  une  députation  de  Hü  personnes,  dont 
Regnaud  et  le  curé  Laiulreaii  firent  partie.  Mu  l’iulroduisaiil,  Deymar 
dit  ;  «  Sire,  l’Assemblée  a|n>orle  à  vos  pitals  un  décret  qui  déclare 
que  Votre  Majesté  et  elle  sotd  inséparables  pendant  celle  session, 


éclata  surtout  dans  les  raii^s  des  gardes  natinnales,  on  cba{|ue  ofiîeior  et 
soldat  fit  hommage  au  pays  de  ses  bourles  d'argent,  partie  essentielle  de 
rajustement  <le  tout  lioiume  dunnsnde  à  eettf.*.  épnf[ue.  Une  massif  en  nsi  dé  rab  le 
d’objets  de  prix,  venant  de  tous  los  points  de  la  généralité,  fut  versée  à  la 
Monnaie  do  La  Roehtdle 


(1}  «  Nous  devons,  —  avait-il  dit  pour  justifier  sa  nudion,  —  nous  devons 
enlrotoiiir  !e  feu  du  patriotisme  et  nous  concortei*  avec  le  Restaurateur  de  la 
liberté  française  pour  la  sûreté  de  TlvUiU  » 
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elle  a  cédé,  en  le  prcnaiU,  aux  senlhneuls  iiiviulables  qu’elle 
wiisorvei'a  toujmii's  pcmi'  sa  persoiuie.  » 
fx*  roi  répundil  ;  «  .le  reçois  avec  sciisilûlilé  celle  marque  d'alla- 
elieuieul  de  l'Asseiiildée  iialionale.  .le  vais  me  nuidrc  à  Paris  avec 
fa  reiiu'  cl  mes  ciifauls;  je  domierai  lous  les  ordres  nécessaires 
pour  (pie  rA.sseml)lée  nalionafe  [misse  y  coiiLitmer  scs  travaux.  » 
l.e  roi  el  la  lamiNe  royale  se  reiidireiil  ou  olTel  à  Paris,  au  palais 
dos  Tuileries  (jui  u’avait  paséléliahitc  depuis  im  siècle,  et  se  mirent 
sous  la  jfàrde  des  milices  [lai’isieimes.  L’Asscinblée,  pour  quelques 
jours  encore,  conlinua  ses  travaux  à  Versailles. 

Ces  liavaiix  se  poursuivireid  dans  îe  calme  et  la  Iranquillilé,  eidiii 
revenus,  jusqu’au  15  octobre,  el,  dans  celle  séance  du  lôoclobrc,  ce 
lut  iiii  (té[iul('  de  la  région,  Alqider,  qui  termina  les  travaux  de 
f’Assemblée  à  Versailles  par  la  lecture  d’un  rapport  sur  ralïaire 
<le  SI.  de  Slitdier',  évêque  de  Trégider,  qui  avait  lancé  un  mandc- 
uienl  contre  li's  principes  de  la  Itévolulicm,  doid  le  rapporteur 
qiialilia  les  termes  d’ «  incendiaires  ïi  : 

«  lians  un  siècle  moins  (flairé,  le  fanatisme  aiguiserait  ses 
poignards  ;  la  discorde  allumerait  ses  sitdslros  flambeaux,  les 
secouerait  sui'  la  Prance,  cl,  à  la  voix  d’un  [trélal  fauati(iue,  tout 
l’enqure  serait  à  feu  et  à  sang.  Mais,  heureitseiiioid,  la  raison  donune 
cl  guide  les  Fraïu^ais;  ils  méiu'iseronl  b's  cris  d’un  furieux  qui 
aspire  à  la  [lalme  du  uiartyi’c...  Prélat,  lisez  votre  Idsloii  e...  De  quel 
droit  calomuiez-voiis  les"  la'présenlaids  de  la  iiallou  ?  Kn  est-il  un 
parmi  eux,  je  dis  tuémic  parmi  ceux  (pi’on  apixdle  ürisloO'üleH^ 
animé  (le  pareils  seidiuieids?  J’aime  à  ci'oire  qu’il  u’eu  existe  aucun 
qui  vous  russe tidilo.  » 

Lu  discussion  de  ce  ra[)püit  fut  renvoyée  au  mardi  suivant. 
L’Assemblée  devait,  ce  jour-là,  siéger  à  Paris. 

La  répercussion  do  ces  grandes  imndfeslatioiis  de  la  vie  nationale 
continuait  de  se  faire  sentir  jusque  dans  les  coins  les  plus  reculés 
des  provinces  el  y  délei'iuiuait  des  vibratious  (pu  provoquèrent  dans 
la  vio  municipulü  des  plus  judites  paroisses,  jusque-là  plongées 
dans  un  épais  sommeil,  des  iidliallves,  des  moiivcnieids  de  vie, 
d’activité  et  d’eideide  entre  paroisses  voisines,  tout  à  fait  nouveaux 
et  singidici’s. 

C’est  ainsi  (pie,  le  4  octobre  1780,  sous  l’impidsioii  probablement 
de  leur  curé,  Pierre  Cuimberteau  (I),  les  liabitaiits  des  paroisses  de 
Doressc,  Guizangeard,  Martron  et  Moidaudrel  —  ,'mjourd’luii  com¬ 
munes  des  cautons  de  Moulguyoïi,  de  llrossac  et  de  Monliieu  — 
en  pleine  région  des  bois  et  loin  de  toute  ville  importante, 
«  unanimement  et  palrioli(iuemet)t  assemblés  à  IJorcsse,  après  avoir 
considéré  qu’il  était  imporlanl  de  foriuér,  comme  dans  les  autres 
lieux  de  la  Trauce,  une  muuicipalilé  et  un  comité  patriüti(pie,  tant 


Ce  Pi(ïiTe  Guiidberteau,  ciué  de  Boresse,  Htartron  et  annexes,  depviis 
né  en  ni5  à  Blanz^,  d’([ne  famille  boiicgeoise  ii  rameaux  nombreux, 
devait,  après  serment  prête  à  la  Constîtutiün,  devenir  curé  de  Barbezieux. 
Plus  tard,  il  se  sécularisa  et  se  mai-ia.  (Un  de  ses  paixuits  sera  député  de  la 
Chareute  à  la  Législative  el  à  la  Convention  :  Jean  Guimberteau,  avocat,  puis 
juge  à  Angoulème,  régicide,  réélu  aux  Cinq-Cents,  mort  en 
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pour  le  mainlioii  du  bon  ordre  que  pour  l'oxereice  de  la  police  la 
plus  stricte  arrèlère]il(2)  qu’il  serait  d’abord  procéilê  à  la  foriita- 
tion  du  dit  cotiiilé  imiuicipal,  et  y  vaquèrent  de  suite  par  la  voie  du 
scrutin.  Le  scrutin  ouvert,  toutes  les  voix  sc  sont  trouvées  réunies 
en  faveur  de  maître  François  iïibcrcau,  notaire  royal,  j'ige  des 
cliàtellenies  des  dils  lloi'csse  et  Marlron,  pour  président  tlii  Coruilé  ; 
et  pour  conseiller  ecclésiastique  M.  l'ierre  (lUirnberleau,  baclielier 
en  théologie,  curé  des  dites  paroisses  de  lioresse,  Giiizangcard, 
Marlron  et  Montandret,  a  etc  élu  de  la  même  manière.  Suivent  les 
noms  (les  (£  conseillers  laïques  »,  an  nombre  de  14,  et  dans  ce 
conseil  on  voit  fraterniser  un  M.  Matliuiin  Clémenccan,  ((  nioniiayeiir 
poui'  le  roy  à  ribïtel  de  la  Monnaie  de  lîordcanx,  seigneur  du  fief 
de  Imrefort  »,  des  «  boiu'geois  »,  des  «  marcbaiids  »,  un  «  bachelier 
en  droit  »,  un  «  niaréclial  »  et  des  «  laboureurs  », 

Considérant  en  outre  le  voisinage  de  grands  clumiins  ciimmn- 
niqiiaiit  avec  les  vill(>s  d'AngoulêMie,  f.ibourno,  Jîordeaux,  etc,, 
«  où  passent  jonrnelb'mcnl  nue  quantilé  prodigieuse  de  personnes 
étrangères  »  ;  vu  «  tiu'il  serait  avaulageux  à  la  nation  de  connaître 
et  de  savoir  s’ils  sont  munis  de  certificats  de  bonne  vie  et  mœurs 
en  forme  probe  »,  et  jugeant  «  qu’il  est  instant  de  former  entre 
nous  en  môme  temps  une  milice  et  garde  boui’geoises  qui  soient 
autorisées  à  ari’ètcr  tes  d(il implants  »,  les  dils  babitants  autorisent 
leurs  conseillers  élus  -f  à  faiit;  <;xcrccr  la  police,  sûreté,  au-dedans 
des  dites  paroisses  conforniémeiiL  aux  autres  comités  ». 

Pour  tout  dire  d’un  mot,  jamais  la  France  i>ro\  incîalo  n’eut  une 
vie  politique  plus  intense,  plus  vibrante,  qu’à  celte  période  de  sou 
histoire. 


(2}Lc  «  procès-verbal  et  arrêté  »  de  cette  réunion  a  été  publié  par  M,  le 
P'  Ch.  Vigen,  dans  le  tome  XXXV  dés  A  rchives  historiques  de  la  Saintonge  et 


de  l'An  ni»,  pp.  302  et  siiivaiites. 
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l/Al.MANACiI  ÜliS  DIÎPL'TKS  A 


l’Assemblke  Nationale 


Fol  est  le  litre  d’un  petit  volume,  anonyme,  broché,  de 212  pages, 
iii-12,  découvert  par  M.  Jules  l'ellisson  et  dont  il  a  extrait,  pour  la 
Ilevue  (le  SainUmge  et  d'Aunis  (année  19U3,  pp.  101  el  siiiv.),  ce  qui 
concerne  les  députés  do  notre  région.  Quoique  les  notes  de  ce  petit 
volume  ne  puissent,  selon  la  remarque  de  M.  J.  l’ellisson,  être 
données  «  pour  bien  spirituelles,  ni  pour  un  modèle  de  goût  et  de 
lact  »,  elles  sont  assez  curieuses  pour  que  nous  ayons  cru  devoir  les 
reproduire  ici  : 


b  A I  r.I.I  A  fi  li  ]|’A  XGO  L  LÈM  E 


Clergé.  —  Véuëque  (rÀiujouJûme.  On  aurait  dfi  lui  permettre  iFenvoyer 
un  de  ses  |?:rands  vicaires  à  sa  place.  curé  de  Saml-Martin.  QLiel(|ue 

distance  qu'il  y  ait  d’un  curé  à  un  évoque,  vous  voyeîî  que  révoque  vaut  le 
curé* 


NobUase.  ^  MM.  le  marquis  de  SamL-Shmti.  Le  comte  de  Cnlant.  La 
légère  diiréronce  qui  se  troin  e  entre  ces  seigneurs  n'est  que  dans  la  qualité. 

Tiers-Etat.  —  MM*  Augier,  négociant*  Quand  il  s’agii’a  de  commercej  il 
faut  espérer  que  M*  A  ugier  sera  bon  à  quelque  chose,  avocat  ;  Marchais, 
apesseur  ■  Pougeard  de  Lgrnbert.  Mais  nous  désespérons  de  ceux-ci  lorsqu’il 
s'agira  de  logis lation*  Des  avocats  peuvent  savoir  les  loix*  mais  ne  savent 
pas  les  faire.  Ce  sont  des  érudits  et  non  des  philosophes*  Ils  savent,  mais  ils 
ne  pensent  pas.  Les  seuls  livres  qu’ils  ont  lus,  ce  sont  Ferrière,  Doinat, 
Cujas  et  Baitholle.  Leur  mémoire  surchargée  a  étoullè  leur  jugement. 


Sénéchaussée  de  la  Rochelle 

Çle7*gé.  —  îVL  Pineîtèrey  docteur  en  théologie,  curé  de  Saint-Martin,  isle  de 
Ré.  Quand  on  ne  connoit  pas  M.  Pmehérti*  on  désire  de  le  connoître,  car  il 
est  docteur  en  théologie  ;  lorsqu'on  coniioÎL  M.  PineUcre^  c'est  rhistoire  des 
bâtons  flotUiïis  ;  tr  de  loin  c'est  qtielquc  chose,  et  de  prés  ce  n'est  rien.  » 

Noblesse.  —  M*  te  vicomte  de  MafarOc,  chevalier  de  Saint-Louis*  Il  a  le 
mérite  d'avoir  servi  son  temps. 

Tiers-Etat.  —  M^L  Griffon^  seigneur  de  Romagné,  etc*,  lieutenant-général 
de  la  sénéchaussée,  etc.  Il  est  dommage  que  M,  Grijfon  s^obsline  h  garder  le 
silence  ■  c'est  bien  le  premier  homme  de  La  Rochelle,  à  tous  égards.  Y  a-t-il 
dans  cet^  ville  un  plus  grand  seigneur  que  M*  Gi  iffon^  Il  est  seigneur  de 
Romagné,  de  Mézeron  et  autres  lieux.  Y  a-t-il  de  juge  plus  consommé,  de 
jurisconsulte  plus  profond  ?  11  est  savant  comme  Bouiaric.  Y  a-t-il  uti  homme 
plus  considère  i  11  ii’y  a  pas  de  polisson  dans  la  ville  qui  ne  lui  lève  son 
chapeau.  Entin  M.  Griffon  seroit  le  premier  homme  (lu  monde,  si  La  Rochelle 
en  etoit  la  première  ville*  écuyer,  premier  avoc;;it  du  roij  etc,,  maire 

de  la  ville,  etc.  M.  A  Iqiiier  est  un  gentilhomme  qui  n'a  pas  de  seigneurie  \  et 
^L  GriÜon  est  un  seigneur  qui  n’est  pas  gentilhomme. 


Clcrrjf*.  —  M*  Landrean.  pi'îeur  do  ÏVïojixgrie-  Qmoüû  est  la  dîHV:retiCû  qu’il 
y  a  etïti‘0  III)  piïciir  el  s^oii  curù  î  I,e  ourè  «st  celui  qui  dit  la  niessCj  et  lo 
prieur  celui  qui  ne  la  dît  jamais  et  rarement  renteiui. 

Noblesfic.  —  le  marquis  de  B*'auchamps.  Ce  geiiüHiamuie  samtt>ii geais 
est  le  meilleur  homme  du  moude,  Il  est  \xmu  pour  faire  plaisir  à  ses  com¬ 
mettants^  mais  il  dit  que  les  alTah  es  des  autres  ne  le  regardent  pas. 


Tie^'S‘K(al.  —  MM.  de  Boïinegens^  lieutenant-général  de  la  sénéchaussée  j 
iîcr/rtauf,  avocat*  M.  de  J/oHUi/ÿtfuw  est  un  bon  homme,  et  M.  /^e^7^ïau/  un 
hoinme  excellent  II  s’est  fort  distingué  dans  rAssemblée  par  sou  zèle 
patriotique  et  ses  lumières,  lesquelles  ne  sont  pas  communes  dans  sou  ordre. 


On  renïan[inna  ([nMl 
séiiécliaiissée  liu  Saintes* 


n’ost  pas  fait  nienlion  tles  (lé|)ulés  tic  la 


II 

La  FAMiLLi:  AuCiIfr 

Nous  tnnprnnlons  a  ronvrago  tic  l'ahhc  Mêtlüric  lîroduL  sur 
Tonnay-Chiirtnie  el  le  ani/on  (lîodieCürl,  llHJl)  la  note  suivante  sur 
cette  tainillc  qui  a  rourni  doux  députes  aux  Klats-Généraiix  : 

La  famille  *\ugier  liabikiii  Cliarente  dès  le  commencement  du  xviC  siècle. 
C'éhiit  kl  souche  ou  le  rameau  des  Augicr,  de  Cognac.  Mais,  tandis  que 
ceu\-<û  persévéraient  dans  le  proiestantlsinc,  IXiidel,  chef  de  la  maison  de 
Tonnay-Charente,  abjurait  en  septembre  îlil>S.  Un  de  ses  JUs,  IdiîUppe,  exen;a 
les  hnictions  de  magistrat  à  Saint-Jean-d'Angély  j  rautre,  Iderre,  continua 
sur  place  l'important  commerce  d'exportation  de  vins  et  eaux-de-vie,  céréales 
et  bois,  et  fut  père  de  deux  enfants  :  T  .\nne-.\ugustine,  qui  épousa  Sinioii 
Guérinet,  de  Pons,  négociant  à  Charente_^  seigneur  de  la  Wtile-Forél  ; 
f  Etienne,  auquel  il  laissa  sa  clientèle  et  qui  épousa  Maiie  Dernaid, 

La  maison  de  commence  était  alors  des  plus  piiîasantes,  et  la  Hollande, 
rAngleterrcr,  les  Villes  ïianséatiques  lui  ouvraient  leur  marché*  Le  comphdr 
était  sur  le  Quai.  Les  Augier  possédaient  aussi  Chautcloube,  le  Jaguenaud,  etc. 

IVautre  part,  les  pelilsdîls  du  magistrat  angériou  —  Philippe,  Charles, 
Pierre-Etienue,  —  cnerchaient  une  situation  lucrative.  Etienne  sintércssa  au 
premier  et  lui  ménagea  une  situation  à  Ton uay-Cliare rite* 

Philippe  était  né  le  22  avril  175^,  JIU  de  Philippe  Augier,  écuyciq  exempt 
des  gardes  du  maréchal  de.*.,  et  de  dame  Magdeleine  Drahonnet.  On  lui  fit 
faire  ses  études  au  collège  des  Bénédictins  de  Surèze,  on  le  nu  Louis  XVÏ 
plaçait  chaque  année,  un  certain  nombre  d'élèves  entretenus  aux  frais  de 
l'EUit.  Le  surnom  de  La  Sauzaie^  dont  il  signa  jusqu'à  la  Révolution,  prove¬ 
nait  d'une  propriété  située  près  de  la  Jallet^  autre  propriété  de  famille  dont 
IHerre-Etienne  prit  le  titre  (*)*  Son  parent  lui  lit  épouser  Marie-Félicité  llèhre, 
de  Saint-Clément,  Ijlle  de  IMerre- André,  contrôleur  général  des  guerres, 
administrateur  du  département,  et  de  Françoise  Fauré  s. 

Cependant,  la  situation  de  Philippe  Augier  et  son  intelligence  l'eurent 
bientôt  mis  en  vue.  Délégué  à  Hiviufcs^  en  l  r8D,  il  fut  choisi  comme  député 
du  Tiers  à  l'Assemblée  Nationale,  où  il  se  montra  un  des  plus  ardents  cham¬ 
pions  des  réformes  sociales.  On  le  iionnna  successivement  membre  du  Comité 
de  liquidation,  puis  de  la  Section  chargée  des  dettes  de  la  guerre*  Un  de  ses 
discours  lit  sensation,  en  révélant  moins  l'orateur  disert  que  réconoitiisle 
distingué  et  le  législateur  sérieux... 


(*ï  La  Revue  de  Saintonge  et  £ÏVlîon>,  qui  s'est  occupée  à  diverses  reprises 
de  la  famille  Augier  et  de  ses  div  erses  branches,  a  donné,  (année  1902,  pages 
302  et  suiv.),  des  détails  circonstanciés  sur  cette  branche  de  La  Jailefc,  encore 
représentée  à  Saint-Jean-d'Angély. 
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III 

Sun  Ei.iskk  Loustalot 


Voici  l’ojiîntoii  de  Michelet,  sur  noire  compatriote  Elisée  Loiis- 
talot  : 

«  Loustalotj  mort  à  29  ans,  en  1790,  était  un  sérieux  jcvine  hoirune,  honneie, 
laborieux.  Médiocre  écrivain,  mais  graie,  d’iine  gravite  passionnée,  son 
originalité  réelle  c'est  de  contiuster  avec  la  légéreté  des  jouraialistes  de  ce 
temps.  On  sent,  dans  sa  violence  mèuie,  un  elfort  pour^  etïx;  juste.  —  C'est 
lui  nue  préféra  le  peuple. 

«  Il  n  én  était  pas  indigne.  l\  donna,  au  début  de  la  Révolution,  plus  d'une 
preuve  de  modération  courageuse...  Vrai  journaliste,  il  était  l'homme  du 
jour,  non  celui  du  lendemain.  Lorsque  Camille  Desnioulins  publie  son  livre 
de  la  France  Uhre^  Loustalot,  tout  en  le  louant,  lui  trouve  de  l'exagération, 
L’appelle  «  une  tète  exaltée  »,  Marat,  peu  connu  alors,  avait  violemment 
attaqué  Bailly,  dans  17^ mi  peuple^  et  comme  fonctionnaire,  et  comme 
homme.  Loustalot  le  défendit. 

«  Il  envisageait  le  journalisme  comme  une  fonction  publique,  une  sorte  de 
magistrature.  Nulle  tendance  aux  absti^ictions.  Il  vit  uniquement  dans  la 
foule,  en  sent  les  besoins,  les  souffrances  ;  il  s’occupa  avant  tout  des  subsis¬ 
tances,  de  la  grande  question  du  moment,  le  pain...  i>  (HisL.  de  fa  Zîeuoiuffow, 


t.  1 


p.  n 


Dans  un  autre  passage  de  son  //hstoire^  Mîclicict  écrit  encore  : 

«  La  veille  du  1  1  juillet,  apparaît,  de  b:>ns  les  journaux,  le  plus  populaire  ; 
Les  Hévolultons  de  Paris,  rédigées  iiar  Loustalot. 

«  Le  premier  des  joui  nalisles  de  répotpie,  écrit  Miclielet,  n'était  ni  iMira- 
beau,  ni  Camille  Desmoulins,  ni  Brissot,  ni  CondoiX'et,  ni  iSlerciei',  ni  Qorsas, 
ni  Marat,  ni  J3arrère.  Tous  publiaient  des  journaux  et  (juelques-uns  en  grand 
nombre  :  Mirabeau  tii^it  à  dix  mille  son  fameux  Courrier  ae  Provence^  Et  les 
Hévotutwns  de  Pmîs  se  sont  pour  quelques  numéros)  tirés  jusqu'à  200. ÜOO, 
G'est  la  plus  grande  publicité  ijN’on  ait  jamais  obtemie- 

«  Le  rédacteur  ne  signait  pas;  rimpiimeur  signait  Pindhomme.  Ce  nom 
est  devenu  i’un  des  plus  connus  du  monde*  Le  rédacteur  inconnu  était  Lous¬ 
talot*  » 


IV 


Une  letthk  nu  Güillotin 

La  Revue  tfe  Sdintoiif/c  el  d'AunU  vient  île  pnhiior  (dans  sa  livraison 
du  !'!'■  oclühro  li)U8)  inn;  curieuse  Icllre  inédite  du  Constituant 
Cuiîlotin  sur  la  nuit  du  4  aoi'it.  Elle  est  datée  de  Versailles,  14  août, 
et  adressée  à  un  Monsieur  l’orrlnui  de  liojival,  à  Caiiieleconrl,  près 
Clcnnont-eii'Heauvoisis,  (lui  avait  deniandé  au  Docteur  Cuilloliii  de 
lui  procurer  un  passepoil  : 

ït  Est-cc  bien  sérieusement,  mon  ami,  que  vous  me  proposez  de  demander 
un  passeport  poui'  vous  f  de  croîs  que.  non.  Les  moments  de  trouble  passeront, 
et  nous  serons  tranquilles.  Il  en  coûtera  la  vie  à  quelques  lapins,  à  quelques 
perdrix  ;  relie rvescen ce  se  calmera  et  tout  rentrera  dans  Tordrè. 

et  Nous  venons  de  rcynîr  bnitc  la  grande  besogne  de  la  nuit  du  4  au  o 
août;  elle  seju  inipriinée  et  envoyée,  et  le  peuple  ’^erra  ([ue  tious  sommes 
bien  loin  duuloriser  la  licence,  ou  les  entreprises  sur  la  propriété  d'autrui. 
Je  suis  cependant  bien  de  votï'O  avis  :  tout  ceci  a  été  fait  trop  jïLpideinent 
et  présente  trop  cruement;  mais  conirneni  faire  ?  Ce  ifest  pas  notre  faute, 


* 


mais  cellti  des  circonstances.  —  Cela  a  pris  à  ces  Messieurs  comme  une 
frénésie.  Les  nobles  ont  commencé  :  ils  ont  oiïcrt  des  sacribces,  pour  les 
ecclésiastiques  :  la  dîrne^  etc.  Les  ecclésiastîaucs  ont  cru  devoir  le  leur  rendre  : 
révéçiue  de  Chartres  a  olTert  le  sacrifice  de  la  chasse,  etc,,  et  puis,  et  puis, 
à  qui  mieux  mieux*  reiithousiasme  a  ga^né  t  prêtres,  nobles,  provinces,  etc.* 
chacun  avait  rair  cie  fouiller  dans  ses  poches  povir  savoir  s'il  ne  s'y  trouviiiv 
pas  encore  quelque  chose  à  sacHOer.  Que  vouliez-vous  que  lissent  les  commu¬ 
nes  au  milieu  de  cette  org^ie  patriotique  ?  (irand  nombre  de  membres,  sei¬ 
gneurs  de  terres,  magistrats,  etc.,  v  perdaient  aussi;  il  fallait  donc  applaudir; 
et  Ton  a  applaudi  ;  et  tout  a  été  fait  et  conclu.  En  quatre  heures  de  relevée 
ce  monstre  de  la  féodalité  a  été  terrassé,  anéarati.  Il  avait  asservij  ravagé  la 
France  pendant  des  siècles  ;  il  aurait  lutté,  pendant  des  mois  et  des  années 
çut-êtrc,  contre  sa  destruction,  dans  des  séances  réglées.  Un  instant  de 
élire  patriotique  l'a  détruit  à  jamais  ;  et  l'égal itè  poUlique,  Tégalitè  civile, 
ont  reparu  dans  tout  leur  éclat. 

les  troubles 


i 


«  Certes,  mon  ami,  c’est  un  grand  malheur,  sans  doute,  que  les 
qui  agitent  les  campagiies  ;  mais  y  eut-il  jamais  une  révolution  plus  belle 
et  plus  heureuse  ?  Consolez-vous  èoiic,  mon  amî,  rassurez-vous  î  J’espère 
qu’il  vous  restera  encore  quelques  lièvres  q\ic  vous  aurez  le  plaisir  de  tuer, 
que  nous  aurons  le  plaisir  de  manger  en  joie  et  en  santé.  C’est  ce  que  je 
vous  souhaite  et  à  moi  aussi.  En  attendant,  travaillons  a  rétablir  la  paix,  et 
espérons  que  nous  aurons  le  bonheur  d'y  parvenir.  Je  vous  assure  que  nous 
ne  nous  épargnerons  pas  ici  pour  cela.  iSïous  travaillons  comme  des  galériens, 
trop  heureux  si  Jios  ti  avaux  surit  couronnés  de  succès. 


s> 


«  GriLLoriN,  D.  M. 


CHAPITRE  IV 


LWSSEMBI.KK  CONSTITUANTE  A  PARIS 


•  Le  retour  (lu  rot  et  l’iiistallatiou  de  l'Asscmliftic  nationale  à  Paris 
nianjuaicnt  une  nouvelle  et  décisive  victoire  dii  parli  de  la  Nation 
sur  le  iKirli  du  rancicn  régi  mu  on  de  la  cour  ;  et  c’csl  bien  ainsi  que 
Pinterprctèreiit  lesconleniporaiiis{l).  L’Assentlilée  nationale  siégea, 
pendant  (pielques  jours  à  t’Avchcvéclié,  en  atleniianl  ([ii'on  eiU  fini 
(l’aménager  pour  elle  les  lûcouv  (pfelle  devait  occuper  jnstju’à  sa 
lin  dans  la  saitc  du  Manège,  sur  la  terrasse  nord  du  jardin  des 
Tuileries  (2). 

Le  Iranspoit  de  l'Asseniblée  à  Paris  amena  naliirellernent  le 
cliangctnenl  do  résidence  des  députés  qui,  tons,  a!>aiKlonnèrent 


.  (1|  Malouet,  l'un  des  principaux  représentants  de  la  Droite  monarchiste, 

écrit  dans  ses  Mémoires; 

«  Le  parti  modéré  était  à  la  veille  d'übteidi*  la  majorité  dans  l'Assemblée^ 
lorsque  l’alarme  se  répandit  dans  le  pai  Li  |xq>ùlaLre.  Tons  ceux  que  nous 
avions  imprudemment  iri  îtés,  voyant  en  nous  des  ennemb^  et  anns  nos 
mesures  des  projets  de  contre'réA’oIutkîn^  conclurent  qu’il  était  nécessaire  à 
leui-  sûreté  de  déplacer  rAssemblée  et  de  la  faire  venu'  de  Versailles  à  IJarb. 
La  proposition  devait  en  être  faite  par  la  Connu  une,  niotî\  ée  sur  llnquiétude 
qim  causait  lap  provision  ne  ment  de  la  capiUle,  (pii  serait  rassurée  en  voyant 
réunis^  dans  ses  murs,  le  roi  et  FAssemblée,  (Mémoires  de  Mahuet,  p.  1539), 
S'expliquant  sur  le  rôle  préb';  au  duc  d'Orléans  diyns  les  horribles  journées  « 
des  ô  et  ti  octobre  et  dans  le  déplacement  de  rAssemblée,  de  Versailles,  à 
l'aris,  le  même  iMaloiiet  écrit  encüi'c  : 

Quel  eu  était  le  chef,  rordonnateur  ?  de  dirai  encore  que 'c’était  un 
premier- venu  parmi  les  cuupe-tétes  de  ce  temps- là.  Le  duc  d'Orléans  a  mérité 
d’etre  accusé  de  les  avoir  dirigées.  J’ai  eu  connaissance  des  pièces  princi¬ 
pales  du  procès  ;  jàvî  vu  des  probabilités,  mais  je  ifai  rien  vu  de  jïosilif  ; 
mais  je  sais  que  plusieurs  des  libelles,  publiés  alors  contre  la  reine,  étaient 
payés  par  le  duc  d'ürléans.  Il  n'est  pas  douteux  que  ce  prince  n’ait  cherché 
a  transmettre  au  peuple  ses  l'esse niiments  contre  la  reine,  et  qu'îl  n’eût  des 
émissaires  dans  cette  populace  furieuse  qui  inonda  Versailles  ;  mais  la 
première  idée  du  déplacement  de  l'Assemblée  lui  éUiifc  étrangère.  » 

Vtïici,  d’autre  part,  ce  qn  écrivait  un  joui'nalîste  iicquîs  à  la  cause  populaire  : 

«  W  octobre.  ™  L’Assemblée  Nationale  s'esl  enfin  rendue  à  Paris  1  Le  cœur 
de  tout  vrai  citoyen  diut  battre  de  la  plus  \'ive  joie*  Ce  grand  événement  est 
le  signal  infaillible  de  la  régénéraiLon  nationale.  Les  plus  fameux  chefs  de 
1  aristocratie,  éperdus,  ont  pi  is  honteusement  la  fuite  ;  ils  ont  déserté. 

1^1  J  *  JilVh  ■  ■P|a-r  J 


par  àL  Bailiio,  citoyen  frani;ais.  Paris,  178Ü* 

(2)  C’est  dans  cette  merne  salle,  depuis  lors  disparue,  que  devaient  siéger 
successive  me  ni  mais  non  sans  interrujAinn  [Cïunine  lorsque  la  Convention  se 
transporla  aux  Tuileries^  toutes  les  Assemblées  nationales  de  la  période 
révolutionnaire  :  la  Constituante,  la  Législative,  la  Convention,  et  enfin  le 
Conseil  des  Cinq-Cents. 
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Versailles  pour  se  clierclier  dos  logements  à  Paris  (I)*  Du  ïiièine 
coup,  les  cercles  ou  clulfh^  qu’ils  avaient  organisés  à  Versailles, 
d’après  leurs  affinités  de  principes  oL  de  régions,  pour  se  reconiiaîlro, 
s’entendre  et  sc  concerli'r  eiilrcî  eux,  furent  rïatiirelleuient  transportés 
avec  eux.  C’est  ainsi  (jtie  le  «  dub  brelon  »,  formé  à  rorigine  des 
députés  à  leîidaiice  libérale,  fut  transféré,  en  octobre  1781),  dans 
une  salle  du  couvent  des  Jacobins,  rue  8aint-IIonoré  (2),  Du  fait 


(i)  V Almanach  royal  pour  Tannée  1790,  donne  les  adresses  suivantes,  dans 
la  capitale,  des  députés  de  notre  rég'ion  : 

Aîquier,  rue  de  Richelieu,  vis-à-vis  la  Biblûithèque. 

Augîcr  (de  Cugniu*.),  rue  des  Jeuneurs,  iC  22. 

Augier-Sanzaye  (de  Toiinay  Chaire nte),  rue  des  Vieux-Augustins,  hôtel  de 
Toulouse. 

Jieauchctmps  (de),  au  Yieux  Louvre,  côté  de  la  chapelle* 

Bonnegens  (de),  rue  Caumartiu,  n”  .ü. 

Brémond  d'Ars  (de),  rue  Caumartin,  31. 

7h’owsse  de  Beannigat^U  (1^1),  l'ue  St-lîonoré,  -192* 

Cuîauf  (de),  Cul-de-Sac  Taituout. 

Evêque  d*Angoulême,  (/tffcifïnflc  de  Cas^e?rt.iru),  rue  de  Verneiiil,  5. 

Evêque  de  Saintes,  (de  La  Rochûfoticaukl-Bayers),  i  ne  de  Sèvres,  172. 
Gareschéj  rue  des  Frondeurs,  liùtel  de  Müutpeiisier. 

Griffon  de  Uomagné,  rue  du  Temple,  27. 

Joubert  (d’Augoulèrnc),  hôtel  des  Etats-Unis,  rue  de  Gaillon. 

Landreau,  curé  de  IMoiagne,  rue  de  Valois,  79. 

Le  Mercier^  rue  des  Froudeurs*  hôtel  de  Montpensier. 
jAlrtfariïc  (de),  rue  Caumartin,  tîO, 

Marchais,  rue  du  Foin  Saint-Jacques. 

Pinîiclière^  rue  St-Houorê,  492. 

Pongeard  du  tAtnhert,  rue  Sainte-Anne,  23. 

Ratier  de  Afontguion,  cul-de-saü  SL-Doiti inique. 

Regnaud  (de  Sàiut-d'Ang-ély],  rue  de  Caumartin,  3ü. 

Richîer  (de),  rue  CauïnarLîn,  31* 

Roy  J  de  la  sénéchaussée  d'Angouléinc,  rue  de  Btuvune,  71, 

Saint-Simon  (de),  en  son  hôtel,  rue  des  Ca|jucins* 


(2)  C'est  ce  que  répètent  tous  les  Iiistorlcns*  A  tmier  ccj>endaiit  la  déclara 
tiou  suivante  de  La  ReveJlièrü-LèpBuux  dans  ses  Mémob^es  : 

rt  Avant  d^eu  finii’  stir  rAsscmblée  constituante,  je  dirai  deux  mots  du  Club 
des  Jiicübins.  Cet  instrument  de  révolution,  devenu  ici  riljlc  dans  ses  elTets, 
n’a  dû  son  origine  ni  au  Club  Breton,  ni  à  une  faction  parliculiore,  comme 
un  le  croit  cümiTiunéïtient.  Le  Club  Breton  n'avait  point  survécu  a  notre 
trnslation  de  Versailles  à  Paris.  Mais,  après  cette  ép<K|ue,  le  pai'ti  aristocra¬ 
tique  nommait  le  bureau  de  rAssemblce  constituante  le  plus  ordinairement, 
pai'ce  qu'il  y  avait  des  réunions  où  Ton  convenait  de  ceux  qu’oii  y  devait 
porter.  Ce  "fut  alors  que  des  députés  Franc-eom Lois,  des  députes  Angevins 
comme  Leclerc,  Pilastre  et  moi,  et  quelques  autres  Constituants,  hommes 
droits  et  bien  intentionnés,  pensèrent  à  faire  des  réunions  de  leur  côté,  pour 


premières  assemqiees  ae  la  Ligue,  rvotre  pr' 
eut  lieu  un  dimanche  matin.  Nous  irétions  que  1.1  ou  20  députés.  t>n  tVy  reçut 
d'abord  aucun  étranger.  IMais  bient(>t  les  Lmnetli  et  leurs  amis  s*y  tioiivér'ent 
en  force  et  y  întt'oduisirent  une  foule  d'intrigants  et  dambitieiix.  Ceux-ci 
furent  d'abo'cd  leurs  instrumeids,  puis  pnsuite,  îxmssanl  leurs  vues  plus  loin, 
ils  les  dépopulLirisèrent  eux-mémes,  [MUir  être  dépopularisés  a  leur  tour*  A  la 
fin,  pour  r-emédicr,  autant  que  possible,  à  un  tel  désappuinteuTeut,  ils 
tâchèrent  de  dissoudre  les  Jacobins,  en  fondant  un  autre  club,  aux  Feuillants..* 
Cependant  le  club  des  Feuillants  ne  prit  aucune  consistance,  et  les  Jacobiris 
iFen  devim-ent  que  pins  outrés.  Leur  club  fut  bientôt  un  antre  de  béhïs 
féroces,  qui  a  perdu  la  cause  de  la  liberté  iiar  ses  atrocité^s  et  ses  fureurs  j 
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fie  ectle  circonslanec,  ce  cUjI)  qui  s’élail  donné  à  lui-mémc  le  nom 
de  club  des  «Amis  de  ta  ConsUlitlitm  »  fui  bientôt  connu  sous  le 
iiüiïi  de  (llub  des  Jarnliins  et,  SC  recniliuit  en  dclioi's  des  inendii'es 
de  rAssejid)lée  iiationaie,  panni  des  élénienls  de  plus  en  plus 
avancés,  dans  le  sens  déniücialitpie  et  républicain,  prit  la  célébrilé 
particulière  qui  s’cst  altacliée  à  ce  dernier  nom  (1). 

Ce  club,  organe  du  parli  populaire,  qui  devenait,  an  dire  de 
Malouet,  «  de  plus  en  plus  déliant  et  animé  contre  la  cunr  et 
l’aristocratie,  »  établit  bictdùl  des  succursales  ;  sa  correspondance 
end)rassa  les  provinces  ;  tout  ce  qu’il  annonçait  comme  mesure  de 
sûreté  pour  les  patriotes  é(|uivalailà  un  mot  d’ordre  suivi  par  une 
partie  considérable,  représentant  rupiniou  avancée,  de  la  nation, 
l/nlée,  nouvelle  encore,  d’Assend)lée  cnnslilnante  réunissant  tous 
les  pouvoii's,  circulait  dans  les  clubs  et  enllaniniait  les  démocrates 
autant  qu’elle  eÜVayail  tous  ceux  (jni  n’étaient  pas  engagés  dans 
leurs  nmgs. 

Kn  face  de  cotte  organisation,  chaque  jour  jilus  forte  et  plus 
audacieuse,  du  parti  popnlaii'c,  la  Cour  présentait  un  spectacle  de 
trouble,  d’incertitude  et  de  liraiilemenls  qui  laissait  assez  pressentir 
la  chute  fatale  de  son  pouvoir  cl  de  son  influence  :  «  JI  y  avait 
nialiiourensoment,  écrit  Malonet,  autour  du  roi  et  de  la  reine  un 
boiirtlonnenicnl  de  conseils,  viuleuls  en  projet,  mais  sans  aucune 
tenue  et  sans  capacité  daiis  l'exécution.  C’en  était  assez  pour 
exaspérer  les  pati'ioles  et  les  [mrter  aux  dernières  extrémités  ; 
c’en  était  trop  peu  pour  leur  en  imposer.  Le  dédain  avec  lequel  on 
parlait  à  la  cour  du  parti  populaire  persuailait  aux  princes  qu’il  u'y 
avait  qu’à  enfoncer  son  chapeau  puur  le  disperser  ;  et,  le  moment 
venu,  ou  ne  savait  pas  même  cnfuncer  son  chapeau  (2).  » 


et  j'atteste  f(ue J  IcMig’tcmps  avant  qtrii  en  flU  ainsî^  mes  amis  et  mol  amis 
ax  ions  cesse  de  mettre  le  pied  dans  ce  funeste  triped.  »  ()uvi\  cité,  t,  1,  p,  8G. 
Voir  aussi,  sur  les  débuts  de  ce  clvib  qui  s'appela  Club  des  Amis  de  la 
Constitution  jusqu’au  21  septembre  1792,  Alex,  de  Lametb,  HisL  de  VAss. 
constituanief  I,  422. 


;i)  Le  21  décembre  1790,  la  Société  fit  iinpriuier  une  liste  de  ses  membres, 
(alors  au  nombre  de  plus  de  onze  cents).  La  liste  est  sig-née  du  président 
Mii'abeavi,  Dans  cette  liste,  publiée  dans  Touvrage  de  IM.  Aukrd  sur  la 
Société  de^s  JacoMnst  Paris,  1889,  nous  rclevous  les  noms  suivants  comme 
intéressant  notre  région  : 


Alquiert  hôtel  d'Espagne  (c'est  le  Constituant). 

A  uqiet*,,  négociant  a  Ccïgnac  (Constituant). 

Babaud  ("?)  rue  des  Grands-Augustîns,  2L 

BiUaiuL  me  Saint-André-des-Arts,  12  (c'est  Billaud- Varenne,  le  futui'^ 
conventionnel). 

Bcutiharnaia  (Alexandre  de),  Général,  Constituant,  né  k  La  Rochelle.  (Il 
demeurait  rue  des  Peüts-Augustîns,  au  petit  bétel  de  La  Rocliefouçiiuld), 
D’autres  Sociétés  se  constituaient  dans  le  meme  temps  avec  des  vues 


lins,  Brissot,  Loiistalüt,  etc-,  avait  pour  objet  la  liberté  de  la  presse...  L'autre 
Société  s'occupait  de  rabolition  du  droit  d'aînesscK..  »  Mémoires^  U  P^  P'  ^1^1, 


(2)  Mémoire$  de  Malouet,  p.  312. 
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l’etulanl  ce  temps,  rAssemhléc  nationale  conlinnait  scs 
travaux,  sans  interruption,  avt'c  un  zMc  cl  un  (lévoueineiit 
admiriiiîies.  La  Currospondancc  dos  députés  <lc  l’Anjou  avec  leiu's 
coninieltants  (!)  luuis  édifie  sur  ructivilé  prodigieuse  et  prcstjue 
surlnuuaiiift  que  (iéploiérout  alors  res  dévoués  l'Cprésenlanls  du 
pays.  «  Une  fois  insialiés  à  f’aris,  ils  ne  prirent  pas,  en  23  mois, 
sauf  pour  la  fête  de  la  Féileralion  du  14  juillel  Î7tiu,  nii  seul  jour 
de  vacances.  Ils  li’jivaillaient  iriènie  le  dimanclie,  nièiiie  les  jours 
fériés,  iuêine  le  premier  jour  de  ramiéc,  où  une  dépulatioii  de  3Ü 
mcmlires  —  les  premiei’s  arrivés  —  allait  seule  complimenter  le 
roi.  On  tenait  au  moins  nue  séance,  parfois  deux,  cliaque  jour.  Les 
(vonmiissious  travaillaient  aussi  une  partie'  de  la  nuit,  li  est 
iinpossiWc  de  ne  pas  s’incliner  avec  respect  devant  un  tel  labeur, 
fil-üii  des  réserves  sur  ses  résullats  (2).  » 

Ouranl  toute  celle  secotulc  partie  de  la  session  de  la  Conslituanle, 
Regnaiid  (do  Saiut-.lean-d'.\ngé!y),  déjà  aguerri  avec  la  tribune,  les 
bureanx  et  les  pi'orédures  parleinentaires,  prit  une  part  toujours 
plus  active  aux  délibérations  et  aux  travaux  de  rAssemldée. 

Son  labeur  comme  journaliste,  ne  subit  pas  non  plus  d’inter- 
rupliüti  du  fait  de  son  installation  à  i'aris.  Le  Journal  de  Vermilks 
dont  il  était  k'  pi'îneipal  rédacteur,  coiiliuua  sa  publiralioii  quelque 
temps  encore  après  le  transfert  de  rAsscinbfce  nationale  à  Paris  (3); 
puis,  il  donna  des  notes  pour  une  petite  feuille  intitulée  le  PosUHon 
par  Culak,  résumé  exlrômcmcnl  succinct  des  délil)érationsde  chaque 
séance.  Ce  journal,  qui  paraissait  le  soir,  ne  sc  tit  guère  romai'qiier 
que  par  les  -cris  des  coiporleurs  qui  le  prociamaienl  par  les  rues 
avec  l)caucüup  de  fracas  (4). 

Pour  revenir  à  l’Assemblée  nationale,  cette  période  fut  une  des 
plus  fécondes  de  son  activité,  (n)  el  c’est  l’une  de  celles  aussi  où 


(1)  Voir  Albert  Meynîer,  Un  représentant  de  la  bourgeome  Angevine  à 

(2)  Albert  Meyiiier.  Ouvr.  citêj  p.  171* 

l,*!)  Le  tome  II  du  Journal  de  que  nous  arons  eonsuitè  à  la 

bibliothèque  de  eette  vOlej  va  jusqu'au  13  mai  1190. 

(4)  Biographie  Michaud,  àTai^îcle  Regnaud  (Régnault  de  St-Jean-d'Augély)* 

{3)  L'une  des  mesures  les  plus  radicales  prises  h  cette  époque  fut  celle  qui, 
sur  la  proposition  de  Talleyrand,  èqué  u’Autun,  amendée  par  Mirabeau, 
mit  les  biens  du  clergé  à  la  dispositiuii  de  I  Mtat  (loi  du  Z  novembre  1780), 
«  L’Assemblée,  écrit  Thiers  {llisU  de  la  Révolution  française^  t,  I,  p,  1(30), 
détruisit  ainsi  la  redoutable  puissance  du  clergé,  le  luxe  des  grands  deTOrdre, 
et  se  ménagea  ces  immenses  ressources  linancières  qui  firent  si  longtemps 
subsister  la  RèvoluUon.  En  niême  temps,  elle  assurait  l'existence  des  cures, 
en  décrétant  que  leurs  appointements  ne  pourraient  pas  être  moindres  de 
douze  cents  francs,  et  elle  y  ajoutait,  eu  outi^e,  la  jouissance  d'une  maison 
curiale  et  d'un  Jardin.  Elle  déclarait  ne  plus  reconnaître  les  vœux  religieu.x, 
et  rendait  la  liberté  h  tous  les  cloitrés,  en  laissant,  toutefois,  h  ceux  qui  le 
voudraient,  la  faculté  de  continuer  la  vie  monastique  ;  et,  comme  leurs  biens 
étaient  supprimés,  elle  y  suppléait  par  des  pensions.  ^ 

tt  Les  Bénédictins  de  l'abbaye  de  tifiinWeanHl’Angèly  avaient,  dés  le  21 
mai,  fait  rabaiidon  de  leurs  pi'opt  iétés  dont,  cependant,  le  décret,  déclarant 
ces  biens  propriété  nationale  >*,  leur  laissait  la  jouissance  six  mois  encore, 
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itegnaud,  rommc  secri'taii’c  de  rAsseinldéc  cl  membre  de  son 
Coniilé  (les  rapports,  (iéploya  le  pins  d’ardeur,  prenant  la  parole 
el  donnant  son  a\  is  sur  prcscpje  loiiles  les  ([ucslions  à  l’ordre 
du  jour  (l). 

Dans  la  s(jance  dn  7  octobre,  parlant  sur  le  devoir  égal  de 
eontribntion  pour  tous  les  citoyens,  Hegnaud  fait  une  dislinclion 
entre  les  contributions  et  les  cliarges  puijliques  .•  «  Les  unes,  dit-il, 
alTectent  les  biens  ;  les  autres  les  personnes.  Il  faut  que  les 
pretniêres  soient  payées  proportionnelleincut,  àcausode  la  dilï'érencc 
des  fortunes  ;  il  faut  que  les  secondes,  coniinc  la  charge  du  service 
inililaire  ou  de  la  garde  nationale,  soienl  acfpiiltées  égaieineiiL  il 
propose  en  conséquence  de  dire  :  «  Tonies  l(’s  conti'ibiilions  seront 
payées  proportionnellement  par  tous  les  citoyens  et  propriétaires 
en  raison  de  leurs  biens  et  facuttes  »  ;  et  de  mellre  dans  un  second 
ai’licde  :  «  Tous  les  ciloyens  indistinctement,  seront  soumis  à  toutes 
les  cliarges  publiques  persouuelles.  » 

Son  idée,  sinon  sa  rédaction,  prévalut  et  fut  exprimée  en  loi. 

Il  prit  également  la  parole  dans  la  séance  du  t3  iiovcuibrc,  après 
SliralK'an  et  contre  i’abbé  de  Montesquion,  sur  la  question  des  scellés 
à  apjioser  et  des  îiiveiitaires  à  dresser  —  (cette  {jneslion  des 
inventaires  se  posait  déjà)  :  —  cliez  les  l)éuéficicrs  des  biens  de 
main-morte  ; 

«  On  avait  tort  de  penser,  déclara  Regnaïul,  que  ce  fût  par  une 
déliance  injurieuse  qu’on  proposait  d’apposer  les  scrcilés  et  d’iiiven- 


et  avaient  parlé  de  se  retirer  dans  leurs  familles,  où  ils  jouiraient  de  la 

Scnsifiii  qu^üii  leur  offrait.  Aussi,  le  28  mai,  la  Comnuine  de  Saint-Jean- 
’An^^ély  avait  afïermé  plusieurs  pièces  de  terres  détiichèes,  situées  sur  les 
Cüiinmines  environ  nanles,  d'apros  la  décision  du  Comité  ecclésiaslique  de 
l'Assemblée  Nationale  qui  avait  dit  que  la  régie  de  tous  les  biens  appartenait 
à  la  Commune  de  SaiuUJean-d'Angély  et  non  aux  diverses  nuinicipalités  où 
ils  ébiiont  situés.  «  Brillouin,  îîisl.  ^tianuscrUe  l^Ahhaije  roijalû  et  de  la 
de  Saint-J ean-trAngélif^  t  137^  recto. 

«  ..-Dch  moines,  déjà  séduits  par  Tattrait  du  monde,  se  liâtérent  de  rompre 
leurs  liens  \  on  en  vit  plusieurs  se  jeter  avec  ardeur  liors  de  leui^  monastère 
et  grossii'  le  nouveau  clergé  qu  on  allait  faire,  quand  ils  ne  (piittèrent  pas 
tont-à-fait  leurs  fonctions,  comme  le  lli'ent  Doni  Lemaire,  ancien  prieur,  Dom 
Fûurüt,  cellerier  des  Bénédictins  de  Saiiit-Jeaii'd'Angély,  et  Dom  lioustel,  trois 
sur  quinze  existant  en  1789,..  La  plupart  reç^ureiit  des  pensions,  voire  des 
emplois  civils  comme  des  justices  de  paix.  Ihid  .,  même  folio,  verso. 

(1)  Cest  ainsi  que  nous  notons  son  intervention  à  la  tribune,  dans  la  séance 
du  27  octobre,  sur  la  question  des  qualités  nécessaires  pour  être  un  électeur 
«  primaire  »  ou  du  pr^eniier  degré. 

L'Assemblée  avait  décrété  qull  ne  fallait  pas  êtî'e  «  dans  un  état  de 
domesticité  »  et  Barqre  de  Vieuzac  proposait  d^ijouter  :  ...c'est-àHÜrc  : 
serviteurs  à  gage  ».  Ladesssus,  Regnaud  fit  observer  que,  dans  sa  province 

lüiniciliés  et  pères  de 
pour  le  temps  de  la 
‘icnes  propriétiiires  ou 
fermiers,  moj’ennant  une  rétribiitîoîi  en  nature  ou  en  argent.  Le  di'oit  d’assister 
aux  assemblées  primaires  étant  une  prérogative  précieuse  pour  tout  liuinmc 
libre  J  et  de  laquelle  le  pauvre  ne  devait  pas  être  privé,  il  pensait  que  cette 
location  momentanée  de  son  travail  ne  devait  pas  priver  le  citoyen  domicilié 
du  droit  de  séance  aux  assemblées  »,  Mais  rAssemldée  parut  penser  que  tes 
travailleurs  dont  il  parlait  n'etaient  pas  compris'  dans  la  dénomination  de 
servtieto's  à  gage  et  adopta  la  rédaction  de  Barère, 
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loriei'  le  mobilier  ccclésiasliqiie.  Un  tel  sentiment  ne  pouvait  sans 
doute  être  celui  de  l’Asscnildôo  ;  mais,  dans  un  ntojtienl  où  la 
malignité  sème  des  soiipeons  (jii’ellc  pre.nd  soin  eiisnitc  d'arcréiliter, 
il  croyait  intportant  de  prendre  des  iiiesiires  pour  les  écarter.  » 

Kinalemcnt  il  l'ul  décrété  que  «  chaque  possesseur  et  lilulaire 
do  hiens  ecclésiastiques  ferait,  pardevant  les  juges  et  ofliricrs 
municipaux  des  lieux,  sa  déclaration  assermentée  de  tous  les  titres, 
papiers,  possessitms  et  revenus  ;  qn’it  jurerait  n'avoir  fait  aucune 
soustraction,  à  peine  d’être  <lécliu  de  tous  droits  à  des  bénétices  et 
des  pensions.  » 

ri(!gjjanii  devait  également  prendre  part  aux  débats  relatifs  à  la 
suppression  des  provinces  et  des  généralités  et  à  leur  remplaeement 
par  une  division  nouvelle  de  la  Ùrance  en  départements,  districis 
et  municipalités  ou  communes,  avec  des  assemblées  électives  à  la 
tète  de  chacune  de  ces  divisions  (l). 

Cette  question  d'une  nouvelle  division  administrative  de  la 
France  préoccii[)ail  alors  tous  les  patriotes  et  était  devenue  le 
principal  objet  tics  délibérations  des  députés.  On  était  excédé  du 
régime  des  intendants  (2)  et  clio(]ué  de  tout  ce  qu’il  y  avait  de 
faclice  et  d’artitlciei  dans  la  division  de  la  France  en  «  géiié- 
raülés  ».  Les  «  provinces  »  élaient  nue  division  qui  répondait 
beaucoup  mieux  aux  réalités  historiques  et  etlniiques,  quoique  on 
certaines  régions,  connue  la  nélre,  les  trois  provinces  de  Sainlonge, 
Aunis  et  Aiigommois  eusseiil  dû,  d’après  la  logique  de  leurs  oilgines, 
n’en  formel’ qu’une  seule.  Mais  justement  l’esprit  provincial,  en  son 
particularisme  élroit  et  excessif,  était  alors  considéré  comme 
contraire  à  l’espi'IL  nalional  et  au  principe  de  cette  unité  et 
iridivisiliilité  de  lu  nation  dont  on  allait  faire  bientôt  l’im  des 
premiers  dogmes  de  la  Uépnhiique.  De  plus,  «  les  provinces, 
dirtérant  entre  elles  de  lois,  de  privilèges,  de  tnccurs,  Ibrmaicnl 
l’ensernblo  le  plus  liétérogènc.  Sieyès  eût  l’idée  de  les  confondi'e  par 
une  nouvelle  division  qui  anéaniit  les  démarcations  anciennes  et 
ranieiiât  toutes  les  parties  du  royaume  aux  mêmes  luis  et  au  même 


(1)  Il  pnmuiiça  notamment  un  assez  long  discours  sur  ce  sujet,  dans  la 
séance  du  23  novembre,  et  sa  conelusion  :  a  que  le  Comité  de  constitution 
pi^êsentât  un  tableau  dè  T  organisation  et  de  retendue  des  pouvoirs  qifil 
penifC  devoir  être  délégués  aux  diverses  assemblées  des  départements,  dis¬ 
tricts,  etc,  fut  adoptée  apres  quelques  débats. 


(21  Ak|uiéi',  dans  la  séance  du  14  novembre  1789,  demande  le  remplacement 
de  ^intendant  de  La  Rochelle  ;  «  Je  demande,  avi  nom  de  ma  province,  que 
le  président  se  retire  vers  le  roi,  à  FelTet  d'obhmir  y  soit  envoyé  un 
nouveau  délégué  pour  faire  la  répartition  des  impôts.  Lviiteiîdaiit  est  aljsent 
((xuéau  de  Reverseaux)  et  des  eirctmstances  particulières  font  présumer  qu’il 
ns  se  rendra  pas  à  ses  foiietums.  »  l^hisieurs  députés  faisant  de  semblables 
motions,  Deschamps,  député  de  Lyon,  dit  :  «  Si  la  niüüun  est  appuyée,  je 
piviposc,  par  auiendemeut,  d'y  ajouter  la  suppression  des  intendants.  » 
Regnaud  {de  Saiiit-Jean-d’Angély)  s’était  exprimé  plus  énergiquement  encore 
sur  le  compte  des  ïiitcudants.  Dans  un  discours  qull  prononça  ( novembre  1TS9) 
—  sur  la  subordination  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  —  il  qualifia  sévère¬ 
ment  radniimstraÜoii  des  intendants  !  «  Lunemis  de  la  paix  publique,  le 
souvenir  de  leur  elYrayant  pouvoir  a  causé  les  imiuiètudes  qui  viennent  de  se 
manifester.  T, es  amis  île  la  liberté  ont  craint  que  l'administration  de  l'impôt 
ne  retombât  dans  les  mains  de  ces  fléaux  de  nos  provinces.  « 
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esprit  ^  (1).  1/Asseniblée  nationale  fut  obeîc  avec  transport  qiiaïul^ 
conforinéincnt  u  cette  proposition,  t^Ilé  ordonna  la  division  du 
ï'oyaunie  en  quatre-vingt-truis  départeinonts,  subdivisés  en  districts 
et  en  canlous.  Mais  Fespiil  de  priinaulé  locale  s'éveilla  aussi  à 
cette  occasion.  De  tous  les  points  de  la  Franco,  de  toutes  les  villes, 
grandes  et  [mtiles,  des  délégués  vinrent  à  Faias  pour  demander 
d’éti'o  chefs-lieux  soîl  de  départements,  soit  de  districts,  a  1824  de 
ces  députés,  écrivait  Dupont  (de  ISeniours),  cnvironiieiil  déjà  le 
Comité  (ieConsiîlulion  et  il  cn'arrive  tous  les  jours  de  nouveaux  s  (2). 

Si  donc  les  «  patriotes  »  éltnont  d'accord  sur  le  principe  de  la 
nouvelle  division,  Fapplication  souleva  bien  des  dîfîicultés,  et  ce 
tnt  une  liés  grosse  atlaire  pour  le  Comité  de  constiliiLion,  saisi  des 
‘requêtes  les  plus  diverses,  do  tàclicr  de  résoudre  toutes  ces 
dirticullés  (3). 


(1)  Thiers,  lîîst.  de  la  Réeolidhnt  L  I,  p. 

(21  Annexe  ati  rapport  du  Connté,  Dans  se o b i^er valions  sur  les  principes 
qui  duivent  déterminer  le  nombre  des  districts  et  des  tribiuiaux,  Dupont 
(de  Nemours)  poursuivait  ainsi  : 

«  U  iCy  a  pas  un  d’entre  eux  qui  n’allégue  des  raisons  très  plausibles.  Si 
la  ville  pour  laquelle  ou  sollicite  est  ii^raiide,  peuplée,  riche,  eommereante,  on 
appuie  sur  tous  ces  motifs  de  considération,  et  Ton  demande:  «  Comment 
est-il  possible  de  refuser  un  disti  ict  k  une  ville  si  imporhinte  ? 

Si  au  contraire  il  s  agit  dhine  petite  ville  mal  peuplée,  sans  commerce, 
sans  industrie,  ou  dit  «  qu’ît  u'y  a  pas  d'autre  mü3eii  de  la  vivillcr  et  même 
de  la  soutenir'  que  de  Ibi  accordeJ'  un  district  »  ;  et  Uoii  demande:  «  Comment 
refuser  cette  faveur  h  une  ville  si  malheureuse,  qui  sei^a  ruinée,  perdue, 
anéantie,  si  on  n^eii  fait  pas  un  chef-lieu  de  distiict  "7  » 

«  Mais  riiitérét  des  villes  iCest  ici  que  secondaii'e,  il  faut  voir'  Flntérét  de 
l'Etat,  c'est  celui  des  campagnes,  oiï  vivent  les  cinq  septièmes  des  populations 
du  roj  aume.  Or,  si  rintéret  des  villes  est  d'appeler  dans  leurs  murs  beaucoup 
de  dépenses,  iqntéi'ét  des  campagnes  est  d'ètre  administrées  avec  lumière, 
d  être  jugées  avec  capacité,  et  de  payer',  pour  tout  cela,  suftisamment,  sans 
doute,  alin  que  le  sei'vice  soit  bien  fait,  niais,  cependant,  de  payer  le  moins 
qu’il  soit  possible... .  11  ne  faut  pas  que  les  administrateurs  et  les  juges  soient 
trop  loin  des  adiuiiiistrés  et  des  justiciables  ^  il  ne  faut  di>nc  pas  donner  aux 
districts  un  ressot'L  trop  étendu.  .Mais  il  faut  aussi  que  les  admiuistiateurs  et 
les  juges  soient  des  hommes  d'élite...  Les  hommes  habiles,  et  dhine  vertu 
complètement  pure,  ne  sont  nulle  part  très  communs.  11  faut  donc  se  réserver 
le  choix  sur  un  nombre  de  sujets  qui  puissent  donner  lieu  d'espérer  que  le 
choix  sera  bon  ;  il  ne  faut  donc  pas  ti'op  multiplier  les  districts.  » 

11  concluait  en  proposant  de  iixer  entre  3  et  b  le  nombre  des  districts  par 
départeJueJit. 

(3)  Avant  de  se  KCCÜonner  en  départements,  nombre  de  provinces  liront  de 
grands  elTorU  pour  accroître  leur  territoire  an  dùtrîmont  de  leurs  voisines. 

C'est  nierreîllede  voir,  par  exemple,  dans  la  correspondance  le  Thibandeau, 
comme  le  Poitou  sc  trouve  aux  prises  avec  la  Touraine,  î'Angournoîs,  la 
Saintonge,  Je  luniousin  ou  le  Berry. 

Contre  l’Angouniois  et  la  Saintonge,  Thibavideau  défend  les  droits  du 
Doltnu  sur  la  partie  de  rélection  de  Confolens  qni  comprend  Rochechouart, 
jMoj'temart  et  plusieurs  petites  enclaves  détachées.  Puis  il  bataille  pour 
garder  iMarsillae  ou  iUgre,  qui  sont  de  la  généralité  de  La  Rochelle  en  meme 
temps  que  de  la  sénéchaussée  du  Poitou. 

Il  amuit  fort  désiré  de  voir  subsister  l'uiiité  du  Poitou  ;  mais,  au  Comité 
de  Constitution,  les  Target,  les  Sieyès,  les'lîabaut-Saint-Etieuiie,  qu’il  appelle 
înalicieusement  Les  fortes  tètes  tendaient  à  se  débarrasser  de  tous  les 
<ïoips  capables  de  faire  échec  au  pouvoir  législatif  ou  exécutif.  Ayant 
supprimé  la  distinction  des  ordres  et  le  régime  féodal,  engagé  la  lutte  contre 
les  parlements,  ils  ne  pouvaient  admettre  que  de  grandes  provinces,  formant 
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-Très  inôlê  à  tout  cc  débat  pour  notre  région,  car  il  faisait  partie 
du  Comité  qui  devait  proposera  rAsseniblée  ta  nouvelle  division  de 
la  France,  Thibaudeau  écrivait,  à  la  date  du  16  novembre  1789,  à 
scs  comiuettanls  de  la  inunicipalité  de  Poitiers  : 

«  L’Angouniois  a  réclamé  une  grande  partie  de  réloction  de 
Confolens  (l)  ;  en  effet,  elle  est  tellement  éloignée  du  l’oitou  et 
enclavée  dans  les  antres  provinces  qu’il  y  a  nécessairement  un 
abandon  A  faire  de  ce  côté,  mais  je  voudrais  garder  Confolens  et  la 
ligne  parallèle.  (2)  C’est  un  grand  point  de  cotilrai'iélé  entre  nous. 

«  La  Saintonge  réclanie  les  enclaves  isolées  qui  lui  touchent  et  le 
pays  de  Marsiliac  ;  le  duc  de  La  Rochefoucauld  appuie  iteaii coup 
celte  demande.  Nous  avons  assemblée  de  provinces,  ce  soir,  à 
5  heures  ;  je  vous  ferai  part  des  résultats,  voulant  vous  instruire- 
de  tous  ees  détails  »  (3). 

A  la  date  du  17  novembre,  le  môme  Thibaudeau  écrit  ; 

«  Nous  eûmes,  bior,  une  assemblée  de  commissaires,  avec  les 
provinces  voisines  de  la  nôtre,  mais  je  n’ai  jamais  vu  pareille 
confusion  ;  huit  le  monde  voulait  prendre  siii’  son  voisin,  et  per¬ 
sonne  ne  voulait  donner  ;  nous  nous  sommes  qu illés  sans  rien  faire.  » 

Chaque  députation  de  pi'ovince  lirait  en  eiïel  de  son  coté,  selon 
ce  qu’elle  pensait  être  l’avantage  de  ses  commettants  (f).  Ainsi  les 
quatre  députés  du  pays  d’Annis  ;  l'îmielièrc,  le  vicomte  de  Malartic, 
.Âlquior  et  Grilfon  de  Romagné  présentent,  à  la  date  du  15  décembre 
1789,  un  mémoire  à  TAsscmbléc  nationale  on  ils  demandent  que 
leur  territoire,  dont  ils  font  l’éloge,  «  ne  soit  pas  eonsidéré  sur 
l’imi([iic  rapport  de  son  étendue.  »  Ils  font  valoir  «  qu’il  serait 
possible  et  peut-être  politique  d’agrandir  son  arrondissement,  soit 


des  corps  puissants  dans  l'Etat,  vinssent  contrarier,  par  la  défense  de  leurs 
intérêts  particuliers,  ce  qii'ils  appelaient  le  bien  g’érîéra.l  de  la  nation.  Ils 
entendaient  tirer  des  provinces,,  des  circonscriptions  assez  peu  étendues  pour 
Il 'être  jamais  dangereuses* 


(1)  Voici  comment  s'exprime  Thibaudeau  dans  sa  cmTespondance  avec  la 
munieipaUté  de  Poitiers  (p.  29]  : 

tf  ,*.L’Angonmoîs  et  la  Saîntonge  ont  réclamé  la  partie  de  l'élection  de 
Confolens  qui  comprend  Rocheehonart  et  Mortemart,  et  plusieurs  petites 
enclaves  détachées,  an  milieu  de  la  Saintonge.  Je  leur  ai  répondu  (|ue  si 
on  voulait  se  prêter  de  bonne  volonté  à  rarrondissenient  des  provinces,  nous 
ne  demandions  pas  mieux  ;  que  si  on  voulait  nous  laisser  reiiclave  du 
Louduiiais,  nous  pourrions  abandonner  l*enclave  de  liochechouart,  niais  que, 
les  députés  de  Touiuine  refusant  de  nous  faire  cet  abandon,  et  se  tenant 
strictement  aux  limites  des  provinces,  nous  étîoïis  fondés  à  ne  pas  aban¬ 
donner  nos  anciennes  possessions.  » 

(2)  L’élection  de  Confolens,  formée  en  LT  U,  dépendait  de  la  généralité  de 
Poitiers*  (Voir  P.  BoUsonnade,  2?.ÿsai  ^ur  les  rdiiswm  terriloj^udes  de 
[\ingoumoiSf  in  8%  1890*) 

(1)  de  Thibaudeau^  p.  18. 


(1}  iicJevoiis  cette  remarque  de  M.  Au  lard  : 

Kn  1789,  ]>his  peut-eire  que  de  nos  jn\irs,  les  doinités 
ar  leurs  commetüints  comme  devant  négocier  toutes 


par 

représentaient*  » 


étaient  considéré^ 
les  alTaires  qull^ 
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y  joignant  Pile  d'Oleronqni  s’attache  si  naturellement  à  l’Aunis, 
soit  par  une  portion  du  llas-Poitoinlonllaprovinceestsi  étendue  »  (1). 

Finaicntcul,  les  Cümriiissaires  charges  de  préparer  la  nouvelle 
carte  de  France,  se  niircnl  d’accord  sur  la  foririation  des  déparlc- 
tncnls  tels  ((u’ils  existent,  à  peu  de  tlilTcrences  près,  aujourd’hui 
encore  ;  et  Thibaudeau  pouvait  écrire  à  ses  conimetlants,  à  la  date 
«In  22  décembre  : 

«  La  division  de  notre  province  est  réglée,  par  les' coinniissaires, 
en  trois  départements. 

«  Du  côté  de  Civi'ay  et  de  Charroux,  les  anciennes  limites  restent 
les  mêmes. 

«  l>u  côté  de  Confolens,  nous  perdons  prcs(ine  loiil  ;  il  ne  nous 
l’este  que  Jusque  et  eompris  A  vaille. 

«  Du  côlé  de  La  Marche  et  vers  la  Trinionille,  on  suit  l’ancienne 
division.... 

«  Il  n’y  a  point  de  changement  dans  l’arcondissemciit  des  autres 
parties  de  la  pj’ovince,  si  ce  n’est  du  côté  d’Aulnay,  où  on  trace 
nnc  ligue  di'oilc  qui  tait  perdre  celle  ville,  cl  pour  laquelle  on 
dojuie  d’anlres  terrains  en  échange.  »  (2), 

Cepemtant,  quelques  points  particutiers restaient  encore  à  régler  ; 
et  'rtiibainlean,  toujours  sur  la  brèche  pour  défendre  les  anciennes 


(Ij  «  Nous  croyons  momOj  écrheiit-üs,  que,  renfermée  dans  les  limites 
actuelles  de  TAuius,  une  adnimistralLoii  particulière  lui  serait  d'autant  plus 
utile  (pie,  le  cercle  de  ses  opéralions  étant  plus  resserré,  elle  n'en  senxit  que 
plus  vij^ilante  et  plus  à  poj  lèc  de  tout  approfondir* 

directoii-e  que  rAsseinblée  Nationale  établit  dans  chaque  département, 
ne  sei‘a  sans  tloute  pas  étranger  à  rexécutiun  des  ordres  que  uonnera  le 
pouvoir  exécutif  en  temps  de  guerre.  Ces  ordi'cs  seront  natin’ellement  adressés 
a  La  Rochelle,  seule  ville  de  guei^i'e,  (pii  sera  la  résidence  des  chefs  du 
poiivoii'  exécutif  militaii'ej  où  le  dépôt  des  forces,  les  ressources  immenses 

fjour  l'approvisLOniieiuent  iîi|ées  de  Daligre  (.Marans)  et  toutes  les  eonsidéra- 
ions  politifpies  se  trouvent  réunis*  Quelle  inlluence  n’aurait  point  alors,  pour 
la  plus  prompte  expédition  et  p<uir  le  succès  des  mesures  à  prendre,  le 
directoire  du  département  (pii  seiuit  fixé  à  La  Rochelle  [  Quelles  difficultés, 
quelles  entraves,  quelles  lenteurs  ne  faudrait-il  pas  surmonter,  si  ce  môme 
directoire  était  placé  à  Saintes  ou  à  Saint-Jean-(lb\.rgély  I  » 

(2)  Les  paroisses  des  environs  d’Aulnay^  rétrocédées  h  la  Saintonge  pour 
forniér  le  département  de  la  Cliarente-Iuferieure,  avaient  fuit  ai  lire  foi  s  partie 
de  kl  sénéchaussée  de  Saint-fTean-d'Angély  et  n'avaient  été  annexées  au  Poitou 
qu*à  l'époque  de  la  formation  de  la  sénéchaussée  de  Civray  (en  ITÆ).  Voir 
notre  Itistoire  de  la  Vüte  ei  de  la  sénéchaussée  de  Sahtt-Jean-d*  Angély. 

Les  tcri^iins  donnés  w  en  échange  étaiejit  ^  toute  la  région  de  tVonteiiay 
Rohan-Ruhan  (ou  Fioutenay  la  Ratut)  :  paroisses  de  Frontenay,  Thorigny, 
^lauzé,  Priaire^  üsscau,  Tai  Rochéna  rd.  Dey  rançon,  Epannes,  Vallans,  La 
Revètisun,  Giun/ay,  Saiiit-Symphorien,  Le  Bonrdet,  A  muré,  Saint-Georges 
de  Rex,  Le  Vanneau,  Sansais,  Magné,  qui,  appartenant  à  la  Satntonge,  furent 
Cédées,  avec  l’enclave  du  Verd  et  celle  de  Louhillé,  au  déjmi  tement  des 
Deux-Sévres.  Line  paroisse  de  l'Aunis,  Tlle  d’Elle,  passai  à  la  \endée*  Voir  la 
carte  de  la  sénéchaussée  de  iSainL-Jean-d’Angély 


ige  et  incorpores, 

département  de  la  Gironde,  le  second  à  celui  de  la  Charente. 
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liiiiiles  de  son  Poitou  natal  eontre  les  cmpièteiiienls  des  provinces 
voisines,  écrivait  encore,  à  la  date  du  2ô(léeeiïibre  ; 

«  Vous  verrez,  Messicnrs,  par  rimprimé  ci-joint  des  députés  de 
Fja  llocliolle,  (1)  qu’il  faudra  encore  faire  face  de  ce,  coté  ;  j’ai  appris 
(|ue  ces  Messieurs  avaient  d'abord  parié  de  leur  pnqct  à  Messieurs 
de  Fontenay  (Îc-Corntc)  ;  mais  que  (■cn\'’Ci  l’avaient  rejeté,  dans  la 
crainte  que  l/i  Hoclielle  fut  préférée  à  Fontenay  pour  îe  chef-lieu 
du  départenient.  »  (2). 

Le  15  janvier  1790,  ['Assemblée  nationale  avait  adopté  le  principe 
de  la  division  de  la  France  en  83  départemenls. 

La  discussion  sur  ia  division  des  déparletnenls  en  dislhcls  et  sur 
les  limites  des  districts,  occupa  l’Assemblée  en  février,  notamment 
le  15  et  le  10.  C’est  Dupont  (de  A’eniours)  qui  présenta  le  rai)poii 
général.  Scs  conclnsions  fiir(!nl  ailoptéos.  Le  dé[)artemenl  de  la 
Charente,  formé  de  rAngnnmois  et  de  parlies  <ie  la  Sainlimge,  du 
Poitou  et  du  Limousin,  reçut  ses  limiles  aclnelles  avec  division  en 
six  districts  qui  fiircnlreiix  d’AngoiiIéme,  ciief-lieu  du  dé])artemenl, 
de  Cognac,  de  lîarbe/ienx  (pris  à  la  Saiiitonge),  de  Itufl'er,  de 
Confolens,  et  de  [.a  Uoclietnucanld  (3). 

liU  Cliareiite-iiiféi'ieure,  formée  par  la  rénnîoii  de  rAiniis,  de  la 
Sainlongc  et  de  quelques  coiiinmiios  du  Poitou,  fol  partagée  en 
sept  districts,  savoir  :  l,a  Hoclielle,  liocbeforl,  8aiid--lcan-irAiigé!y, 
Saintes,  .Marunnes,  l*ons  el  Moiitlieu,  Mais  le  choix  du  clief-lieu  du 
département,  objet  des  disputes  et  des  rivalités  de  trois  villes: 
La  Horlielie,  Saintes  et  Sainl-.tean-(rAngéIy,  ailail  faire  (pieslion 
pondant  quelque  temps  encore.  L’Assei!d)lée  conslilnaide,  embar¬ 
rassée  de  traiicljer  le  dillérond,  en  f)résence  de  ees  rivalités  concur¬ 
rentes  et  (]ui  appuyaient  leurs  deniandes  de  raisoiis  spécieuses, 


(IJIl  s’ag^itdu  mémoire  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

(2)  Correfijxjndanee  da  Thibaudeaii^  p.  fii. 


(3)  Dans  son  Essai  sur  la  géographie  historique  et  sur  la  Démo^rapl 
P7'otùnce  dW  nQoumpis  (AiiÉTüulcrïîft  inDUL  M.  P.  Bnîsjsoriniidü  etahlî 


la  p7'otùnce  d'Angoumpis  {Angoulcrïîft  1890).  M.  P.  Bnîsjsoriniidü  établît 
tt  les  vieilles^  prnvinces  JvùUduntj  depuis  kiÈi^lemjïSj  nue  des  or^^anisine^i 
privés  d’existence.  LHn^e  de  ces  provinces  nui  avaient  beaucoup  perdu  aux 
proç^rès  de  Taulorité  Tiionarcluque  cl;iit  celle  d'An^oinnnîs...  Scs  libertés 
avaient  disparu  une  k  uiiej  et  la  vie  locale  y  était  à  peu  près  èttîiute  an  début 
du  xviEi*  siècle.  » 

M.  P*  Boisson nadé  aJoiitOj  paîkiiit  des  nou\  eanx  tlôparLerneiits  : 

«  Lorsque  cette  organisatuni  adinîiustratîve  fut  siiljstitiioe  aux  anciennes 
divisions,  elle  répondit  à  un  besoin  réeL  Rien  n'était  plus  confus,  en  elfet, 
que  les  divisions  des  èlerlions,  celles  des  (diateilcines,  do  la  jjrovînce  et  des 
(liocèses.  Il  semblait  que  ces  cîrcoiiscrijjtioiis  Lerritoriaies  tussent  lestèes 
comme  les  ténioins  successifs  des  divel^s  rég'imes  fondés  dans  la  France  de  la 
doinlriation  romaine^  du  g^ouvcrnenicnt  féodal,  de  la  monarcbic  absolue....  II 
était  réservé  k  la  Révolution  de  compléter  rtouvre  de  la  ïfiyauté,  en  décré¬ 
tant  ré^alité  civile  et  politique,  et...  en  modelant  les  divisions  ecciésiastifpies 
et  judiciaires  sur  les  divisions  admiuistivdis^es.  Ainsi  fut  jioursuivle  et  menéo 
à  bonne  fin  la  ttieiie  grlfuicuse  d'uinticaiion  que  les  l'ois  avaient  cntieprise  et 
que  les  réformes  de  l’époque  révolutionnaire  ont  achevée,  f-es  pi^oAÛnees  qui 
disparurent,  comme  rAnguumeas,  en  ITïîO,  n'y  ont  lien  perdu,  car  a  l'étrtjite 
pall  ie  pmA  inciale  qu’av  ait  connue  le  moycn-a^e  se  siibsÜlLiait  la  cüiicoplion 
pins  large,  plus  belle  et  plus  utile  de  la  grande  patrie  frantjaise*  »  (üuvr. 
cité,  pp.  31  et  32). 
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(Iccidaiiîic  «  l'assemîiIéiMlii  ilépaitcniciit  de  fa  Cl  ta  rente- InfO  ri  cure 
se  liondrait  à  Saintes  [loiir  la  preniièro  fois,  et  qii’eflc  alternerait 
ensnile  eniri;  li‘S  villes  de  La  Itocluille,  Saiiil-Jeaii-trAiigêly  et 


■s,  à  moins  ([ne,  dans  le  cours  de  la  preniièrc  session, 
l'asseniit](''e  du  d('>pai‘lL'inünl  ne  [iroposàt  une  antre  disposition 
d('‘liintive.  » 

Par  ces  tnots  :  «  rasst'nihK'c  dn  (h'parteineiil  »,  ta  Constîtnaiitc 
vivait  entendu  dési'riier  rasseiiililêe  chargt-e  d'administrer  la  Ctia- 
n'nU'-Inlortenre.  Les  éicctenrs,  l■('■^lnis  an  inius  dt;  jttiti  hPU,  pour 
en  êfire  les  meiijlnvs,  crnrenl  on  voulurent  croire,  eoinine  on  le 
verra  plus  loin,  (jii'ellc  d('^si'ïnait  leur  propre  assemlili'c.  Ils  diseu- 
lèrent  vivemeiiL  la  (jiiestion  et  la  traiich('rent  stdon  les  préférences 
de  la  majorité,  ils  iTjetèrenl  donc  ralleniât  dn  chef-lieu  et  se 
proimiicf'renl  [«nir  (pic  Saintes  devînt  le  chef-lieu  lixeel  permanent 
de  la  Lhai'ente-liiléi'ienre. 

L’alîaire,  rc'vint  devant  l’Asserntilée  Nationale,  et  celle-ci,  dans  sa 
séance  du  lü  sepleiiihre  179:J,  fut  saisie  d’un  projet  de  décret  lixanl 
à  Saint(*s  le  cheî-lieu  du  déparlennmt  de  la  Oiiarente-lnférienre. 

Ahpiier,  ihqjulé  de  La  lioelielle,  comhallil  ce  projet  comme 
prématuré  : 

«  Kii  elTet,  dit-il,  le  décret  tpii  a  ordoiim!?  raltenial  entre  les  trois 
villes  de  Saintes,  La  lioelielle  et  Sainl-Jean-d’Aiigély,  a  réservé  à 
l’asseml)!ée  dti  dcparlcineitt  la  faculté  de  proposer  iim;  disposition 
définilive.  Le  déparlemenl  n'a  pas  encore  déliliéré,  le  vœu  du  pays 
n’est  pas  coimn,  parce  (pic  je  ne  considère  pas  cotiimc  snflisanl  le 
vœu  des  éleclciu's  (jui  ont  (iéliliéré  sans  mission,  et  même  contre  la 
(lis[)osili(m  des  décrets  coiislitulioimels  qui  interdisent  aux  assom- 
hlées  électorales  (le  preinlrc  anemie  déliliération,  afin  de  ne  pas 
cimnilei’  les  [louvoîrs.  Je  conclus  à  rajounumienl  du  décret  tant  que 
le  départeiiicnt  n’anra  pas  délibéré  sur  la  ([ueslion.  » 

llc'gnauil  {(le  t^aiiil-JeaiiMl’Angély)  appuya  la  demande  d’ajourne¬ 
ment  faite  par  Alqiiîcr,  en  ajoulanl  à  ses  niolifs  (]iio  Saintes,  «  ayant 
te  provisoire,  pniivaiiL  attendre  sans  danger  la  délihéralioii  des 
administrateurs  ».  I.cmorcier,  député  de  Saintes,  intervint  à  son  tour 
de  fa(.’oii  véliéiiiente  en  faveur  du  choix  de  sa  ville  et  «  dénonça  au 
palimitisnie  (hî  rAssemhléc  »  toute  proposition  tendant  an  retard  de 
îa  décision  sur  celte  all’aire  ; 

«  On  s’attactic,  s'écria-t-il,  à  la  lettre  d'un  de  vos  décrets;  et 
moi,  plus  respeclnenx  pour  lui,  j’en  iiivo([ne  le  sens  et  l’esprit... 
.■\u  reste,  Messieurs,  c’est  te  vœu  des  administrés  que  vous  avez 
toujours  clierclié  dans  vos  decrets  ;  cl  certes,  nul  ne  contestera  que 
ce  v(i‘u  est  moins  coniplèlenicnt  exprime  par  36  administrateurs 
que  [)ar  Güü  éteedeurs,  oi'gancs  immédiats  de  la  volonté  dn  peuple. 

«  (Juant  à  la  question  [n  iiicipalo,  il  ne  faut  qu’une  carie,  des  yeux 
et  (le  l’éqnilé  pour  la  décider  sur-le-clianip.  » 

L’Assemblée  se  rendit  à  ces  raisons  et  adopta  le  projet  du  Comité 
décrétant  (pio  la  ville  de  ï^aintes  serait  «  détiiiitivcnienl  le  siège  de 
l’admiiiislralion  du  (léparlcment  de  la  Charente- Inférieure.  »  Étant 
plus  centrale,  —  outre  qu’elle  avait  été,  depuis  les  origines,  la 
capitale  de  la  Sainlonge,  —  il  était  naturel  que  cette  cité  eût  les 


préférences  du  plus  {ïrand  noitibrc.  des  électeurs  du  département. 
Nous  verrons  plus  tard  dans  ipudlcs  cû’constaiices,  et  pour  ipiellcs 
raisons,  le  chef-lieu  du  départeiuent  fut,  par  décret  de  Napoléon, 
transféré  à  t,a  Hocludlc. 

Mais  il  nous  faut  revenir  eu  arrièi'e  poui‘  suivre  les  travaux  de 
l’Asseuiljlée  Nalioii.'de  et  iiotei-  la  part  que  les  députés  do  la 
Cliarenle  et  de  la  Cliarenle-Jiiféricure  —  (car  nous  u’ivui ploierons 
plus  (lésorjtiais  les  nonis  d’Au{ïüiimois,&untojigcou  Aunis)  —  conli- 
nuaient  do  prendre  à  ses  déliljéi’aÜons. 

Dans  sa  séance  du  5décend)re  1789,  l’Assemblée  fut  saisie  dame 
aflaire  d’arrcslation  arbitraire,  compliquée  de  violation  du  secret 
des  lettres,  qui  avait  eu  Aiigoulènie  j)our  Lliéâlre(l). 

Un  zè/e  soupçoiiiieux  et  omijrageiix  pour  la  cause  <le  la  Dévolu¬ 
tion  avait  causé  ces  luesiircs  assurément  al)usivcs,  mais  qui  n’en 
mettaient  pas  moins  en  mauvaise  posture  ceux  dont  ou  avait 
décacliclé  la  correspondance,  et  notamment  le  marquis  de  Saint- 
Simoti  qui  sentit  le  besoin  de  se  juslilier  devant  l’Assemblée  (2). 
Un  député  de  la  Noblesse  d’Artois,  M.  de  Beaumelz,  exprima,  après 
lui,  son  indignation  de  cos  procédés  arbitraires  (3j, 


(1)  Le  marquis  de  Foucault-Lardinialie,  chargé  de  rapporter  sur  ces  faits, 
au  nom  du  Comité  des  recherches,  donna  lecture  du  rapport  siuyant  : 

«  Au  mois  d’üclühre  dernier,  Mi  de  Sennemont,  abbé  de  Blinicm,  fut 
dénoncé  au  commandant  de  la  garde  nationale  d'Angoulême  par  le  comité  de 
Blanzac,  comme  portmir  de  letirua  M.  de  Belîegarde,  commandant, 

le  Ht  arrêter  sur  la  route  d'iVngouléme  à  Paris,  et  ou  Je  trouva  chargé  de 
quator;£e  lettres  décachetées,  excepté  une,  adressée  par  M,  le  marquis  de 
Baraudin,  chef  d'escadre,  à  marquis  de  Sain!-Sî?noft,  mernure  de 

rAsaerablée  Nationale.  Cette  lettre  renfermait,  entre  autt'es  expressions  de 
douleur  (sur  les  journées  du  [5  et  du  b  octobre)  cette  phrase  :  «  Le  cratère  du 
volcan  est  dans  r Assemblée  ;  je  me  réjouis  de  la  fuite  du  duc  d*0.....  ;  il  ne 
reste  plus  à  désirej'  que  la  chute  de  iMit'abeati.  M,  de  Baïutidin  est  convciai 
que  ces  expressions  étaient  éclmppées  à  sa  sensibilité  :  qu'agi  surplus  il  avait 
donné  des  preuves  de  son  patriotisme^  etc.  Il  oH'rit  et  il  prêta  eu  ell'et  serment 
de  fidélité  a  la  Nation,  au  Hoi  et  à  la  Loi.., 

«  Le  comité  jugea  devoir  l'cndre  la  liberté  à  M.  fabbè  de  Blinières,  qui  se 
rctiiu  à  Angqulèmc  avec  M.  le  niarquls  de  Baraudin  ;  mais  tous  deux,^  crai¬ 
gnant  de  ifétre  pas  en  sûreté,  ont  demandé  une  sauvegarde  à  FAssernblée 
Nationale*  » 


Mai: 


Le  rapporteur,  après  son  exposé,  proposait  à  l’Assembiée  un  projet  d'arreté, 
ais  alors  intervient  le  mai  quis  de  Saint-Simon  : 


(2J  M,  LE  aiARQUis  DE  Saint-Simon.  Oui,  messieurs,  j’ai  écrit  à  mes  frères 
les  eyénenients  des  ô  et  G  octobre  ■,  jJü  versé  ma  douleur  dans  le  sein  de  leur 
amitié  ;  mais  peuPori  douter  de  mon  amour  pour  la  liberté  ^  été  long¬ 
temps  à  la  tête  dJm  détiichemeiit  de  d.OOÜ  hoiiJines  contre  lord  Corn vvaliîs  qui 
en  avait  2Ü.ÛÛÜ,  et  je  crois  avoir  bien  mérité  de  la  patrie  en  défendant  les 
Américains.  Les  lettres  que  j'ai  écrites  et  celles  qui  nfébiient  destinées  ne 
sont  point  i’ouviuge  de  mauvais  citoJ^'ens.  Le  comité  devrait  respecter  le 
secret  des  Lettres,  comme  il  est  charge  de  le  faire  respecter  par  tous  ;  cepen¬ 
dant  j’ai  appris  que  ma  letti^e  avait  été  décachetée*  quoique  sous  le  contre¬ 
seing  de  r  Assemblée  Nationale  ;  je  youdiais  que  rAssemblée  témoignât,  aux 
deux  comités  de  Blanzac  et  d’Angouléme,  son  étonnement  sur  leur  conduite  ; 
je  pourrais  demaiidci*  contre  ces  deux  comités  des  condamnations  plus  séveres^ 
cependant  j'adopte  entièrement  l’avis  du  comité  des  reciiercbes* 


(3)  M.  Bniois  DE  Be  AL  METZ,  député  de  la  noblesse  dLârtois.  — 
gué  de  la  conduite  du  comité  d'Ângoulême*  11  est  affreux  de  voi 


Je  suis  indi- 
oir  les  chefs  de 
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Jonberl,  le  ciiré-ilépuli'^  d’Angoulèitie,  qiiî  avait  pris  parti,  comme 
nous  t’avons  vii,  pour  la  cause  delà  llévololion,  présenta  la  défense 
de  ses  compatriotes  et,  sans  entreprendre?  de  juslilier  complètement 
leur  conduite,  niojitra  (pie  leur  cas  pi-éseiitail  au  moins  des  circons- 
lances  attémiaiites  (I).  lu;  Chapelier,  député  de  Iti'elaj’nc,  parla 
dans  te  fiièine  sens  (2). 

I,e  président  de  l’Assemblée,  résumant  le  débat,  l'appela  les 
amendements  pi'oposés.  Ils  furent  écartés  par  la  question  préalable. 

L’arrété  proposé  par  le  comité  des  recherclies  fut  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté  ainsi  qu’il  suit; 

«  L’AssKMni.KE  Nationale,  après  avoir  entendu  la  lecture  du 
procès-verbal  dressé  par  le  comité  d'Angoulème  contre  les  sieurs 
abiié  de  niinièi-es  et  marquis  de  Jiaraiidin,  etdeslcltresy  transcrites, 
déclare  que  les  sieurs  de  liliiiières  et  IJaraudiii  sonl,  coinmc  tous 
les  citoyens,  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ; 

«  Que,  n’élant  accusés  d’aucun  délit,  ils  n’auraient  pas  dé  être 
arrêtés,  ni  le  secret  de  leur  correspondance  violé  ; 

«  Déclare,  au  surplus,  que,  conformément  aux  principes  adoptés 
par  l’Assemblée,  le  secret  des  lettres  doit  être  constaminenl 
respecté.  » 

Par  celte  discitssion  et  par  la  solution  que  rAssemblée  Nationale 
.  adopta  sur  l’incident  qui  l’avait  ftiit  naître,  on  peut  juger  que 


la  citi  et  les  gardiens  des  loi i  remplir  les  viles  fonctions  de  ministres  du 
despotisme  j  il  faut  employer  contr'e  ces  agents  subalternes,  la  maxime  de  la 
responsabilité.  Il  n'est  pas'iiri  seul  ami  de  la  liberté  qui  çîse  défendre  un 
procédé  aussi  illégaL  A  la  lecture  des  pièces  j'ai  cru  que  c'éUiît  un  registre  de 
rinquisitinn  ou  un  livre  de  la  BasiiUe,  Je  conclus  h  ce  que  le  coniinaiidant 
de  la  garde  nationale  et  tous  ceux  qui  ont  paj’ticîpè  à  celte  violation  de  la 
liberté  soient  déclarés  incapables  ne  posséder  aucun  emploi  public  pendant 
vingt  ans. 


(1)  M.  L^^Bné  ;Joüimk'ji  (d“Aiigouleine)  fait  remaixiuer  que  la  conduite  du 
comité  de  Blanzac  éUiit  moins  repi'éhensiblc  que  celle  du  comité  d'Angou- 
leme,  qtie  —  même  en  ee  qui  concerne  ce  dernier  —  il  fallait  tenii-  compte  des 
citxïonstances  acUielles.  Le  peuple,  ditdi,  est  agité  de  souiK^ons  ;  celui 
d’Angoulème  s'éüiît  attroupé  j  le  comité  n^a  pu  se  dispenser  de  faire  arrêter 
le  sieur  abbé  de  liliniéres  et  d'instruire  la  procédure  en  public.  Dans  ces 
moments,  qui  ne  sont  pas  dans  Tordre  natured  des  clKises,  il  iTest  pas 
étonnant  qu  on  soit  forcé  de  sortir  des  l'ègles  ordinaires  de  la  justice. 


(2)  M,  Le  CHAPEiuEHjfdu  Tiers-Etat  de  Bretagne)*  —  Le  comité  d’Angou- 
lÈJne  a  été  entraîné  par  la  présence  du  petiple,  à  faire  une  procédure  illégale, 
mais  excusée  par  les  circonstances.  Le  secret  de  la  poste  peut  quelquefois 
être  violé  pour  le  salut  du  peuple  qui  est  la  loi  suprême.  Le  comité  d’Aiigou- 
lérae  n'a  pas  l)risé  le  cachet*  IL  hiut,  en  cette  circonstance,  comme  cela  a  eu 
lieu  pour  le  comité  de  Maçon,  prononcer  qiTil  jTy  a  lieu  à  délibérer. 

M.  UE  Cazaeès*  “-Je  ne  p:us  nTassociôr  à  la  demande  de  AL  de  Beaumetz 
.  concernant  les  membres  du  comité  d'Angoulème,  en  les  déclarant  iiicapables 
de  remplir  aucune  fonction  publique.  Ceci  n’est  pas  de  la  compétence  de 
IMssemblée*  Je  blâme  énergiquement  la  violation  du  secret  des  lettres,  Tabiis 
que  le  comité  a  fait  de  la  force;  j’adopte  le  projet  d'arrêté  proposé  par  le 
comité  des  recherches  avec  cette  réserve  <f  que  1  Assemblée  conserve  le  droit 
à  chaque  citoyen  olTensè  de  se  pourvoir  devant  qui  de  droit, 

M.  LE  MAuouis  uE  FûucA via-LA UDiNi ALiE,  rapt^rteur.  —  Celte  réserve  est 
inutile  ;  le  droit  existe  in  contestablement,  et  iïiitroduire  dans  un  article,  ce 
serait  insinuer  qu’il  n’existait  pas  aupajavant. 


-  ICO 


Tespril  (l(i  rAsscjnblûc  élail  aussi  Hliérai  ([ii’ôclaitv.  Col  ospril,  qui 
(léciilait  de  la  plnpard  des  voles  el  des  décisions,  aiiiniail  paidieidiè- 
menl  les  «  Cotislilidioïiiuds  »,  (îcuiiiih'  <in  appelaîl  alors  ceux  (pii 
rortiiaictil  la  iiiajoi'ilé  de  la  (jOiislîUiaiile.  La  pliiparl  des  dépiili'-s  de 
noire  réjïion,  coitHue  on  le  sail,  ap|iarlenaieid  à  ce  parli  (1)  tpii 
reganlail  (‘omino  SOS  oliel's  de  (ilc:  les  Cha[H'lier,  les  Tlioiii'ct,  li-s 
llaltaiil-Saiiil-Klieiiue,  les  Sieyès,  les  Caiims,  les  La  nochofoucauld, 
les  Akpiier,  les  liegnaud  (de  Saiiîl'.Iean-d’Aiigély)  (^i). 

Ilegnnud  sui'loiit,  nous  Lavons  \  U,  se  niullipliail  el  se  inonirail 
toujours  prêt  à  iiilcrvctiir  sur  tous  les  stijels,  dans  un  es[)ril  (|ui 
eoneiliait  les  inlèrêls  du  liiouveiiienl  de  la  Uê\olidion  avec  la  pru¬ 
dence,  la  tiiodéralicm  el  le  lion  sens. 

Il  allaque,  dénonce  les  parletueuls  conitne  aidant  deciladelles  de 
la  réaclioti  el  demande  ipie  relui  de  Uotu'ii  soit  iiiaudé  à  la  barre  de 
l’Assouiblée  pour  avoir  méconnu  Laulorilê  du  {xnivoir  souverain, 
c’est-à-dire  île  l’Assemblée  Natioiiaîe. 

Il  dêrciid  de  lionne  loi  le  syslèine  de  linances  de  Decker  el  firofiose 
îa  füi’iuaÜoii  d'un  eoniité  d’impositions  (d).  Il  pix'iid  la  parole  sur  la 


(1)  Sauf,  pourtant,  qiiclf|nes-inis,  comme  .Toscpli  Roy,  (l’Aiigoiilème.  Dans 
leur  ouvrage  sur  la  Gharenie  llévoluthnnaire,  iloiit  le  tonie  1*'  seul,  conte¬ 
nant  Linlrmliiction  et  des  notes,  a  paru  tAngonlèmo,  ISIjT),  Victor  et  Jérôme 
Bujeaud  portent  le  jugement  suivant  siii'  Joscpli  Koy  ; 

<c  Un  homme  qui  persomiifie  bien  cette  fraction  rêaclioniiaire,  soi’üe  du 
pmijile,  qui,  plein'ant,  comme  des  libertés  peniuü»,  le.s  préi’ogativcs  que  la 
Constitution  lui  arrachait,  ne  lit  que  montrer  une  liaioe  ayeegle  contre  les 
principes  nouveaux,  c’est  un  de  nos  députés  il  ^Assemblée  eonstiLiiaTite, 
Joseph  Roy,  avocat  à  Augoulème,  coimn  par  smi  étrange  cnnduiteàla  même 
Assemblée,  puis  émigré,  reparu  en  ISll,  et  nommé  alors  aux  fonctions  de 
secrétaire  général  de  la  Charente,  puis  conseiller  à  la  Cuui’  royale  de  l’oitiers, 
décoré  de  l'opAre  do  Malte  et  anobli  pour  s'ètre  tenu  toujours  sous  renseigne 
de  «  la  bonne  cause  ». 

•• 

(2)  «  Leur  poUtîfiiie,  écrit  M*  Aiilai'd,  est,  dans  toutes  les  faraudes  occasion  s  j 
celle  de  la  Constiluaiite*  Eu  eux  réside  Tespi  it  do  TAssoiublée,  cette  raison 


jjU’emieje  ptr 

jusqii'â  la  fuite  du  roi  à  Varonnes^  «  ils  ne  disent  que  ce  que  pense  la  grande 
majorité  de  la  nation  ;  ils  coiiimenteiit  et  expliquent,  à  la  liabuuej  les  cahiei  s 
de  SO,  dont  eux  seuls  semblent  corn  prontl  re  et  iiitoi  préter  antheiiliquemerit 
1  espiut-  LVmje  de  la  France  lil^érale^  non  tronipée  encore  par  son  l'oi^  viln  c 
dans  leurs  discours  et  donne  à  leur  éloquence  un  caractère  unique  de  candeur, 
(rcntliousiasine  et  de  iioLte  raison  éclairée  et  êehauirêe  jjar  la  foi  ch  ique  ïj. 
A,  Aulardj  Les  Orateurs  da  la  Constituante^  pp.  d77  et  3i9, 

(3)  Son  discours  à  cette  occasion,  est  un  des  jilus  reiiiaixpiables  qidîl  ait 
prniioncé.s  :  «  li  est  dangereux,  dit-il  nütammeiit,  de  se  livrer  à  des  motions 
qui  peuvent  exciter  le  peuple  en  le  trompant  par  des  espérances  exagérées. 
Les  aiefes  sont  un  impôt  cruel  que  vous  avesï  déjà  jugé  et  qu'îl  est  dans  votre 
intention  de  ne  pas  laisser  subsister  désonnais.  Les  barrières  sont  un  objet 
plus  odieux  encore.*.  II  faut  accélérer  la  nomination  d’un  comité  ;  il  faut  c^ue 
ce  comité  nous  propose  un  plan  qui  remplace  ou  réforme  tous  les  impôts 
iictutilleinent  subsistants  ;  îl  faut  qu'il  nous  propose  un  revenu  égal  a  nus 
besoins.  Mais,  pour  cela  faire,  ce  comité  doit  connaître  rétendue  de 
ces  besoins.  Nous  devons  donc  süituer  sur  les  motions  qui  nous  ont  été 
présentées,  relativement  aux  créances  des  villes,  des  provinces,  à  la  liquida¬ 
tion  de  la  dette,  etc.  JedciTiandedonc  qu’on  nomme  un  comité  dujn positions,  w 
Cette  proposition,  combattue  par  di\"crs  membres,  appuyée  par  dautres,  fut 
finalement  adoptée.  .  .  "  . 
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division  du  royainne  en  départements  et  sur  le  choix  du  chef-lien 
du  département  fortiié  de  ta  réiniiüii  de  l’Aunis  cl  de  la  ?ain  longe 
—  Mir  réleclion  du  maire  de  Sl-.lejin-d’AngéIy  (1)  —  sur  les  droits 
féodaux. 

Du  2  mars  au  21  avril  17Dü(2),  il  parla  i  —  sur  riiicoinpatihiiité 
des  l’onctions  de  député  avec  les  fonctions  administratives  ;  —  sur 
le  décret  relatif  à  la  conlrihution  patriotiipie.  Il  lit  (séance  du  13 
mars)  nue  niolitni,  pour  liàter  le  recouvrement  des  impôts,  (jui  fut 
adoptée  et  devitd  un  décret  de  l’Assemblée  Nationale.  Il  s’éleva 
fséaiire  du  22  Jtiars)  coidre  celle  foiiue  trop  court tsaiiescpie  donnée 
par  le  garde  des  sceaux  à  tin  ilérret  concenianl  l’armée  ;  «  Sa 
ülajesié,  anHii!  étjiu  d  aux  /h.ï/«hccsc^/7ct‘(*c»  de  rAssemlilêe  Nationale, 
a  (ioiiiié  son  acceplalion.  » 

llegnami  o[diie  et  voie  pour  la  réduction  <les  pensions  ipii,  à  la 
vérité,  n’étaient  pas  toutes  très  légilimcment  acfjuises  ;  mais  il 
s’intéresse  aux  créanciers  de  l'Klal  el  demande  ([ue,  préalablement 
â  t’époque  inconnue  (rime  l[(iiikiation  incertaine,  on  leur  accorde 
des  acomptes. 

Il  se  nionlre  parlisan  très  prononcé  des  réformes  ecelésiastiqiies 
et  demande  (]ue  les  évè(|uos  el  les  curés  (jnî  i‘e  lu  seraient  de  prêter 
serment  à  la  (jonstiliitiim  civile  du  clergé  soient  iiamédiatemenl 
délilacés  (3)  ;  mais  il  ('omhat  coiimic  trop  sévère  la  motion  d’un  de 
ses  collègues,  —  liés  opposé,  depuis,  au  système  de  la  Hévoliilion  “ 
qui  iiisisiail  pour  que  les  ri'ligiciix  l'usseiil  privés  du  droit  de  cité. 

Dans  d’autres  cîrconslauces,  ii  se  montre  léelleniout  lajpulilicaiii, 
«  bien  (pie  sa  (toiidiiile  ail,  depuis,  dit  un  biographe,  prouvé  (pi’il 
avait  pliitôl  l’àiiie  d’ïiii  monarcliisle,  voire  d’iin  courtisan  ».  Il  moule- 
à  la  Iriluiiie,  an  sujet  de  rciilèveiuent  du  fom  ier  Jluseard, promoteur 
d’une  iiisurreclioii  au  n'gimeiil  de  Vi valais,  poui’  deinaiuler  que 
rAssetiihléc  se  déclare  satisfaite  dos  explications  du  ministre  de  la 
guerre  (le  coude  de  lu  Tour-dii-t’hi)  à  ce  sujet  (proposilion  dé- 
créléc.) 

Du  21  avril  au  8  juillet  1790(4),  Regnaïul  prend  la  parole  sur  le 


{l)  '?vous  enireroiiSj  plus  hiiii,  dans  le  dtUnil  de  cette  qnesiion- 
(2)  Tonies  XII  cl  XIII  des  Archivés  parlemmitaires , 

Nous  revieiitlions  plus  loin  sur  cette  question  de  la  Constitution  civile 
dïî  clergé. 

Dans  la  séance  du  ^5  juin  à  pi  opos  du  mode  de  vente  des  biens  du 

elevî^é,  SC  place  ou  incident  houtlun.  Cet  incident  est  ainsi  raconté  par 
Fen  iéies  (l.  ID  p»  blJ)  et  pai*  Montlosier  ft.  p,  151):  Maury  répondait  avec 
vèliüinence  à  Vevéque  d.Uiiui].  «  Le  duc  de  La  Jiocliefouciiuld  roclanie  la 
pan  lie  pour  répoiidi  e,  dit-îlj  aux  injures  de  l'abbé  Maiiry.  Il  se  présente  à  la 
Iribnncv  l/abbc  .Mainy,  ferme  dans  sou  pmiüy  lui  fait  faire  une  ou  deux 
pirouettes  et  Fobîigc  de  lui  céder  la  ptace.  Des  éclaU  de  rii  c  partent  du  cûté 
droit  ;  des  cris  de  foreur  s'élèvent  du  coté  gaudie,..  Tout  ce  côté  s’éineut  et 
paraît  vouloir  s'avancer  vers  lui.  Maury  entre  en  fureur,  saisit  la  tribune 
coin  me  pour  la  luticer.  d 'entendis  la  tribune  crmjuer  ;  elle  se  trouva  retenue 
l)ar  deux  forts  tenons  de  fer,  sans  qiiojj  elle  allait  voler  en  éclats.  Le  président 
appt'lle  les  huissiers  au  secours  de  la  tribune  ;  les  membres  se  rcplacejit  sur 
leurs  sièges.  » 

(1)  Tomes  XV  el  XVI  des  Annales  par htneniair es. 
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recouvroiiient  des  impôts  ;  —  sur  le  dessédiemenl  des  marais; 
—  sur  les  biens  domaniaux  ;  —  sur  la  gabelle  ;  —  sur  le  droit  de 
paix  et  de  guerre,  qu’il  ne  veut  acconler  au  roi  que  sous  le  contrôle 
de  l’Asserubléc  nationale.  (On  adopte  tinaleinenl  ce  texte  :  «  l*Le 
droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  appartient  à  la  nation.  2“  La  guerre 
ne  pourra  être  décidée  que  par  un  décret  de  l’Asseruhléc  nationale 
qui  sera  rendu  sur  la  proposition  fortnelle  et  nécessaire  du  roi,  et 
qui  sera  sanctionné  par  lui.  »)  Il  parle  encore  sur  la  conslitiitioii  et 
le  Iraileineiit  du  clergé  ;  —  sur  la  vente  des  biens  cormmmaux  ;  — 
sur  la  caisse  d’escompte  ;  —  sur  les  Ira  item  en  Is  des  ministres  ;  ■ — 
sur  la  fédération;  —  sur  les  retraits  lignagers;  —  sur  les  fondations 
et  patronages  laïques;  —  sur  le  pouvoir  judiciaire  ;  —  sur  une 
dénonciation  conlre  A'ecker. 

Dans  la  séance  du  n  jiiillel,  lïeguaud  était  nommé,  avec  Dupont 
(de  Nemours)  et  durât  (Taîiié),  secrétaire  de  l’Assendjlée  nationale. 

Du  9  juillet  au  15  septembre  l^Du  (l),  il  parle  :  sur  la  suppression 
des  oflices  de  jurés-prisetirs  ;  —  sur  les  pensiojis  ;  —  sur  les  postes; 
“  sur  lies  troubles  survenus  à  Lyon  et  à  Soissons  ;  —  sur  les 
pensions  ;  —  sur  les  gardes  nationales  ;  —  sm-  les  Juifs  ; 


l’organisalion  (iii  li  ésor  roya)  ;  —  sur  la  cliasse  ;  —  sur  la  question 
des  relatioits  extérieures  ;  —  sur  l’armée  ;  —  sur  les  droits 
féodaux  ;  —  sur  ics  forêts  nationales  ;  —  sur  une  motion  relative 
aux  journées  des  5  et  D  ocLobi’c  iT89  ;  —  sur  des  troubles  aux 
environs  de  Konlenay-lc-Comte  ;  —  sur  une  pétition  de  la 
commune  de  Paiàs  ;  —  sur  l'organisation  militaire  ;  —  sur  le  code 
pénal  maritime  ;  —  sur  un  libelle  de  Marat  ;  —  sur  un  arrêt  du 
parlotnenl  de  Itoueu;  — surlesarcliîvcs  nationales.  Il  présente  (séance 
du  5  se])leiiiln'e  I79ij),  un  projet  de  décret  sur  les  assignats  qui  est 
accepté  par  l’Assemblée. 

Le  4  septembre,  —  lors  de  la  retraite  du  ministère  Necker,  qui 
entraîna  celle  du  ministre  de  la  guerre,  [>a  Tour-du-Din,  remplacé 
par  Duportail,  —  lU'gnaud  combattit,  quoique  indirecleincnl,  le 
système  des  assignats  qui  devait  être  la  grande  erreur  linaiicière  de 
la  Hévülulion.  Il  voulait  que  celle  opération  fût  ajournée.  Toujours 
vers  ce  même  temps  et  dans  la  même  session  (de  l’amiée  17911) 
Ilegnaud  se  fait  r’emaixjuei’  par  un  projet  de  déci'et  .sur  l’éligibilité 
des  présidents  des  coi'ps  administratifs  aux  fonctions  de  juges,  — 
(son  projet  Int  adopté,  séance  leuanle,  pai’  l’Assemblée)  ;  —  par 
une  proposition  de  faire  coulribuer  la  France  entière  aux  frais  de 
démolition  de  la  Daslille  : 

«.  St  la  liberté  pouvait  avoir  un  prix,  <pii  ne  voudrait,  dit-il, 
payer  sa  part  de  ce  qu’elle  aurait  coûté  ?  Il  ii’esl  pas  un  député  des 
ci-dcv:niL  provinces  qui  ne  lîiil  à  lionneiir  de  voter  en  faveur  de  la 
diMiiaiide  de  la  ville  de  Paris...  Et  certes  il  n’est  pas  de  Français 
qui  ne  se  soumît  avec  joie  à  celte  conlribulion.  » 

On  sent  vibrer,  dans  res  paroles,  t’entlioiisiasmo  de  la  liljcrté. 
Ces  vibrations  étaient  alors  générales  et  se  répercutaient  dans  la 


(1)  Tomes  17  et  18  des  Archives  imrlementaires, 

(2)  Michaud,  Biograplne  tmiveriselle,  Article  Kegnaud. 


Fraiiri*  loiil  etiru'tx'.  Elh’s  n'élaîont  pas  muiiis  vives,  malgré  le  calme 
naliireî  à  mis  populalions,  dans  iiuli’e  région  eliaiviilaiso,  où  la 
Ilaunne  de  lespril.  pitlilie  allait  trunvor  à  s’aliinenter  sur  le  terrain 
des  éieclioiis,  et  tout  d'atKii’d  des  êlecttons  innnicipales. 

Fa’s  <(  filoyens  actifs  y>  (l),  distribués  par  sections  dans  les  villes, 
par  paroiss(‘s  dans  les  campagnes,  s’élaieid  en  eflél  assemblés,  dés 
les  premiers  jours  de  janvier  !T9U,  à  l’clVet  d’élire,  pour  chaque 
inujiicipalilé,  un  maire,  mi/e  ofliciers  nniiiicipaiix,  uu  procureur  de 
la  commune  l’I  son  siihslîtnl,  un  secrélaire-grclVier  et  viiigt-((iiatrc 
notables  on  fonseillers  :  car  Ici  était  le  pi'i'soniiel  composant  les 
nimvelles  communes.  Ees  opératioiis  furent  lenniiiées  au  milieu 
des  applaudîsseimmts  mnverscls,  par  la  proclamalion  (d  la  près- 
talion  de  srriiieiit  des  élus  ff2), 

«  (lu  J'id,  dans  cliaque  localité,  uni*  occasion  de,  réjouissances 
iliqiU'S.  l'artoui  lus  nouveaux  magislrals  furent  conduits  en 
Iriomplie  au  son  des  iuslruments.  lies  te  Deuiti  furent  chantés,  des 
feux  du  joie  allumés,  des  salves  d'artillerie  tirées  en  signe  d’allé¬ 
gresse.  An  caractère  tout  démocratique  qui  disliiignaît  déjà  les 
liouvciles  iimniinpalités  se.  julgiiircul  bientôt  «les  insignes  en 
liarinoitîe  avec  l'élément  (|ni  leur  avait  donné  naissance.  Les 
magisli'als  populaires  ceigniircnl,  cmiimu  marque  distinclivo  de  leur 
dignilé,  ri’-cliar[)C  tricolore  ornée  d'une  frange  d’oi-  pour  le  maire, 
d'argent  pour  les  officiers  iimiiicipaux,  de  soie  iiour  le  procureur 
di',  la  commune  et  son  substitut  ;  et,  sur  les  clncliers  des  paroisses, 
sui’  les  iH'tïrois  des  hôtels  de  ville,  les  couleurs  nationales  reinpla- 
cèrenl  partout  b'  vieux  lirapcaii  blanc  du  pouvoir  al)solu. 

«  L'appareil  guerrier  «pie.  rinstitntion  des  gardes  nationales 
«iéployajl  chaque  jour  aux  yeux  du  peuple  ne  coidribuail  pas 
niéiliitcreinenl  à  développer  en  lui  le  sentiment  d’exaltation 
|>atriolique  doul  il  était  animé.  Le  speclaide  des  provinces,  pendant 
les  premiers  mois  de  l’aiiuée  179ü,  n’olTre  «prune  longue  et 
imifonne  sérii*  d'évolutions  nulitairi's  dans  lesqiielb^s  sc  eoniplaisaionl 
les  i«Mmes  milices  lionrgtroises,  en  allendanl  «les  occasions  plus 
sérieuses  de  donner  l'essor  à  l’ardeur  inarliale  «(ui  les  animait  »  (3). 
l.e  principe  du  l'élection  ayant  également  prévalu  pour  elles,  les 


(1)  C'est-H-Jii fsuiviiiit  le  décret  do  l'Asseiiiblêe  NatÈdiialejr  «  Luut  citoyen 

doinieiUê,  ilo  et  cornprU  dans  la  capltalnui  pour  la  cote  de  troU 

joui  nées  de  travail  ». 

(2)  De  la  linii^nir  nûnrionclatijro  dûs  maires  4111,  dans  tes  deux  nouveaux 

dépai^temofitSi  furent  élus  a  ee  mtïniontdâj  nuus  n’o.xtrairons  que  les 
noms  suivants  :  (iariiieiv  a  Saintes  ;  à  La  Rochelle  ;  Mandiais  de  la 

a  .A  tigdu lémo  ;  Valentiti,  à  Saint-Ji'an-J  Angély  ;  ilébi'C  de  St-Glément, 
à  RocheiVirt  ■  Bréard,  à  M  iivujies;  ni>iiLelû;iLi,  à  Co^^oiac  ;  Renaud^  à  Bons. 

(di  Miissiou,  Histoire,  t.  VI,  pj).  31  et  33.  Ou  ti'ouvcna  hiut  au  lonjr,  dans 
ect  histdrîeii,  It^  récil  d  une  de  cos  solennités  d^uit  le  but  était  de  resserrer  le 
1km  fratcniel  «piî  unissait  les  défeuseurs  de  la  patrie.  Ce  fui  une  grande 
rimnion  fedêtativc  do  toutes  les  gardes  naliuuales  des  deux  lîves  de  la 
<diurentt\  (piî  eut  lieu  dans  les  premiers  jijurs  tfavril  ITHO,  suus  les  murs  de 
Ri  h;  he  fort,  AL  Valette,  uflicioi-  général  de  la  inarécluuissée  et  coiiintundariit  du 
Witaillon  tiû  Siiut-treoi'ges  ;  M*  ria!  binard,  do  Roebofcirt.,  Jieutenant-’Cokmel  ; 
AL  Robinet,  {le  Saiut-dean-crAngély,  eoEuniaiidant,  en  furent  les  principaux 
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gardes  nationales,  dans  leurs  réunions  fédératives,  procédèrent 
aussi  à  l'élertionde  leurs  olTiciers  ;  et  ce  fut  Valette,  officier  vétéran 
de  la  maréchaussée  et  comniaiidanl  le  lialaillon  national  de  Saint- 
Georges,  qui  fut  (d  avril  179U)  proclamé  général  de  rarinéc  fédérative 
des  gardes  nationales  des  deux  rives  dé  la  Charente.  «  Ses  vertus, 
autant  que  rancienneté  de  ses  mérites,  l’avaienl  élevé  à  ce 
poste  »  (1).  A  Angoulèrne,  Dubois  de  Bellegarde,  dont  nous  avons 
déjà  noté  le  zèle  pour  la  cause  de  la  llévolulion,  à  l’occasion  de 
l’arrestation  de  l'ahhé  de  [îlinièrcs,  fut  confirmé  dans  s(?s  fonctions 
de  conimaudaut  dos  gardes  nationales  de  la  Haute  Cliarente.  Nous 
te  retrouverons  hienlot  nommé  îe  premier  représentant  de  <‘e 
département  à  rAssemhlée  législative  (2).  Cette  organisation  d’une 
force  publique  et  iialioualc,  pour  défendre  non  seiilerjient  la  iNation 
si  elle  était  menacée,  mais  aussi  les  principes  de  la  llévolution 
proclamés  par  la  déclaration  des  Droits  de  rhotiiMie  —  ipii  idaçait, 
avec  la  liberté,  la  «  propriété  »  au  noin!)rc  de  ces  droits  essentiels, 
—  était  (.rauLaiit  plus  nécessaire  et  opportune  que  ce  dernier 
[U’iiicipe  risquait  d’ètrc  mêcoimu  par  dos  égarés  au  milieu  des 
agitations  qui,  comme  les  tempêtes  sur  les  grandes  eaux,  faisaient 
remonter  les  écumes  à  la  surface. 

Les  vieilles  haines  des  paysans  contre  les  seigneurs  avaient 
déterminé,  autrefois,  les  uiouvenicnis  de  la  jacquerie,  qui,  comme 
l’a  montré  Augustin  Thierry,  étaient  elles-mêmes  un  reste  des 
rancunes  séculaires  des  Gaulois  dépossédés  conire  les  Kranks conqué¬ 
rants  et  usurpateurs  de  leur  sol  (3); —  ces  vieilles  haines,  ces 
rancunes  héréditaires,  couvai  eut  encore  dans  nos  campagnes,  n’atten¬ 
dant  qn’imc  occasion  proi)ice  d’éclater. 

Outre  les  anciens  griels  qui  en  étaient  la  source  première,  deux 
causes  concouraient  encore  à  en  précipiter  l’explosion  :  f’opinion 
exagérée  que  se  faisaioiil  les  paysans  de  l’étendue  des  sacrifices  (pie 
rAsscmblée  nationale  avait  imposés  aux  anciens  seigneurs,  et  les 
restrictions  que  ceux-ci  s’elTorcjaient  d’appoi'ter  à  ces  sacrilices.  Kn 
abolîssaut,  par  le  décret  du  4  août,  a  le  régime  féodal,  îes  justices 
seigneuriales,  les  dîmes,  la  vénalité  des  offices,  les  [n’ivilèges 
nobiliaires  cl  ecclésiastiques,  les  annates,  la  pluralité  des  béné¬ 
fices,  etc,  »,  les  représentants  de  la  nation  n’avaient  pas  compils 
dans  cette  suppression  les  redevances  résultant  d’anciennes  conces¬ 
sions  de  terres,  et  avaient  seulement  déclaré  «  nwhelnMes  à  prix 
d'argent  »  les  terrages  inhérents  à  la  propriété.  Or,  d'une  part,  les 
tenanciers  prétendaient  être  affranchis  de  tous  devoirs  féodaux  sans 
restriction  ;  de  raulre,  les  ci-devaul  seigneurs  s’eiroiraieiit  de 
ressaisir  toutes  leurs  aucieimes  prérogatives (4).  Du  choc  de  ces 
prétentions  contraires  devaient  forcéiiieiil  jaiîlir  les  étincelles  ()ui 
emiirascraicnl  des  foyers  de  guerre  civile. 


(T,  Mxssiüu,  Ouve.  cité,  t.  VI,  p.  30. 

(?)  X^oir,  aux  pièàas  j ustiCicativ'es  dç  la  Chafente  réuoliiUonitair,!,  par  Victor 
et  .Jérôme  Hiijcaiid,  pp.  CXtl  et  suivantes,  divur.s  dociinieiit,s  coiicei’iiaiit 
Dubüis  de  IJcflegarde. 

(3)  Augustin  ThieiTv,  >revriO(i*iîS  skj'  Vllist,  de  Fraiicif.  Fassim. 

(1)  Massion,  Ouvr.  cité,  t.  VI,  p.  l). 


171  — 


Vers  la  lin  d'avril  I79ü,  M.  Diipaly,  conseiller  au  parlement  de 
Bordeaux,  k  après  avoir  épuisé  les  voies  do  douceui',  avait  fini  par 
assifîner  ceux  de  scs  tenanciers  qui  ne  votilaieiil  pas  lui  payer  leurs 
routes;  tà-dessus,  îa  paroisse  de  Saiiil-Tliomas-dc-Cosuac,  dans  le 
district  de  Saintes,  Jointe  à  cinq  on  six  anti’es,  s’èln'aiile  et  vient 
assailtir  ses  deux  rtiàleaiix  tte  Bois-iloclic  et  de  Sainl-Oeorgcs-des- 
Agüuls  ;  its  sont  saccagés  puis  bridés;  son  fils  s'édiappe  à  travers 
les  coups  de  l'iisil.  Le  iiolaire  et  régisseur. Mar  lin  est  visité  de  tuèinc  ; 
SOS  ineiililes  et  son  argent  sont  |)illés  ;  sa  fille  éprouve  «  les  onli’ages 
les  pîus  alVreux  »;  les  titres  de  plus  de  cent  faniilles  sont  anéantis 
avec  ses  arcldves.  Cn  détacticmenl,  poiissanljiisquc  chez  )c  marquis 
do  Cmnonl,  Ixiblige,  sous  peine  d’élre  hiccndié,  à  tionnoi’  décliarge 
de  tontes  les  rodevancos.  Kn  tête  dos  iiiroiidiaii'os  sont  les  orticiers 
niuniripanx  de  Saint-Thomas  de  üosnac,  excepté  le  maire  qui  s’osl 
sauvé  »  (t). 

Ce  monveniont  de  violence  ciU  pu  devenir  terrible  dans  ses  suites 
s’il  n’edt  été  immédialeiuent  ai'rèlé  et  réprimé.  Mais  ce  fut  rooeasion 
pour  les  nouvelles  municipalités,  et  pour  les  gardes  nationales 
partout  constituées,  de  nionlrerque  le  nouveau  régime  de  la  litierté 
ne  garantirait  pas  moins  que  l'ancien,  les  nécossilés  de  l’ordre 
public.  Au  premier  bruit  de  ces  désordres,  les  municipalités  ties 
villes  voisines.  Saintes,  i'ons,  Saint-Cenis,  etc.,  mirent  en  réquisi¬ 
tion  leurs  forces  et  ce)  les  des  communes  limitrophes.  Lcséiueuliers  cl 
iiicemllaires  furent  poursuis is,  traqués  et  arrêtés  et,  au  nombre  de 
eonl-vingt,  conduits  Jus((iTà  Saintes  outre  deux  lignes  de  soldats- 
citoyens,  et  livrés  à  la  justice  du  présidial.  Pendaiiî  la  pi'océdiire,  le 
brnil  se  répand  i  l(]ue  qnatremil  le  paysans  armés  marchaient  sin‘ Sain  tes 
pour  délivrer  les  prisonniers.  Tout  sc  liorna  à  quelques  mmivcmeiils 
séditieux  qui  éclatèrent  aiilonr  de  Saiid-rienls  où  des  cliàteuiix 
furent  menacés  ;  mais  ces  démonstrations  hostiles  furent  parloiil 
comprimées  par  la  fei'iiie  contenance  des  miîices  rui'ales('.J). 

l.es  étecliohs  départementales  furent  lUi  dérivatif  heureux  à  ces 
tiTUiblos  et  aux  impiiélndes  qu'ils  avaient  causées. 

Le  .samedi  12  juin,  les  électeurs  du  second  degré,  c'csl-à-dîre 
désignés  par  les  a  citoyens  actifs  »  du  départeinenl  (îe  ta  Cliarente- 
Inférienre  se  réniiireni  dans  l‘'église  étiiscopale  de  Saintes,  a  Les 
trois  premiers  jours  furent  consacrés  à  la  vérilicalion  des  pouvoirs. 
Le  15,  i’Assemlilée  se  forma  en  six  toireaiix  qui  choisirent  pour  lieux 
de  réunion  le  Collège,  le  l’alais  de  .litslice,  l'Cvéclié,  les  itécollels, 
les  Cni'dcliers  et  îa  lîourse.  Les  16  et  17,  on  procéda  à  la  formation 
du  niireaii  défi  nitif.  lînaiiîl,  avocat  et  conseiller  mimicipal  de  l^ainles, 
fut  élu  président,  et  Delacoste,  avocat  a  La  (îoclielle,  secrétaire.  I,es 

n  ij-T  itlLT  ll+É  *1 


scnitaienrs  furent  Cari’ean,  avocat  a  Maronnes. 


avocat  a 


Saînt-Jean-d’.Vngély,  et  Ilchrc  de  Sainl-Ciômcnt,  maire  de  ISoclie- 
forl.  »  (  ), 


(1)  TîÜnCj  La  Üévohilion^  i.  p.  'iTrï. 

{2)  Massiou,  dapi'tîs  le  Journal  de  Saiîdonqe  et  frAnqoumoiSf  de 
179ü,  pp.  1 19  et  m. 

(H)  pp.  2Ùl  el 
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L’assctiililêc,  êlaiij  (IfyiiiiilivfiiifiMl  coiisliliié(\  roiisacrn  sa  séance 
(In  ISàla  |■é(‘opliut)  (l('s  (J('“pitJiiiî()(is  de  la  ville,  rianticr,  iiiaire  de 
Saillies,  ipii  marcliait  on  ti’do  di*  lu  nuniicipalité,  iiiuidu  à  la  Irilniiie 
|)<uic  lolieiloi'  rassoinliléo  sur  suii  urj^anisalioii.  «  An  iiioiiieoL  où 
l’orateui',  dans  une  iiiiprovisaliun  pleiiu*  de  palrîolisuie,  adjnrail  les 
délégués  du  pays  de.  Iravaîller  dans  dos  vues  de  pai\  et  d'union, 
tous  les  électeurs,  coiinne  eiilraînês  par  une  puissance  niaguélique, 
quillè/'eiit  spyjdaiiéiiteid  /eiirs  sièges  et,  se  précipitant  les  uns  vers 
tes  autres,  seirilirasséreiit  avec  etliision.  Cet  élan  s'élaiil  eaniimnii- 
([ué,  de  proidu;  en  proelie,  jusqu'aux  triluines,  tous  tes  speelaletir.s, 
lionintes  el  feninics,  s(?  jetérenl  à  IViivi  dans  les  liras  tes  uns  des 
autres,  et,  pendant  un  instant,  la  salle  eiiiicce  ollril  le  luuetianl 
spectacle  d'une  grande  latnitle  ennfoudue  dans  mi  uièine  soiUimcnl 
de  fraleniilé.  »  (  (). 

Mais  ces  heureuses  dispositiütis  ne  survécurent  pas  luiiglcinps  à 
l’élan  gétiêreux  qui  les  avait  provoqiuu's.  liés  le  iendeiiiaiii,  hupies- 
lioii  de  ['alleniat  ou  de  la  firrnituience,  dont  nous  avons  déjà  |)arlé, 
pour  le  cluiix  du  oenlcc  adniinistrntil’  du  déjjiuliMiKïiil,  ilivisaîl  )(‘.s 
esprits  des  êleeleurs  selon  la  région  d'où  ils  [irovenaienl.  FinaloituMil 
il  fut  décidé  que  les  électeurs  se  retireraient  dans  leurs  bureaux  et 
se  prononeeraienl,  par  leurs  votes,  sur  la  (pieslion.  Lodépuinlleuieul 
des  scruliiis  donna  une  majorité  île  64  voix  en  iavour  (te  la  perma¬ 
nence  contre  l’alleniat.  Dès  loi's  la  question  tnt  Irancliéc  en  faveur 
de  Sairiles,  qui  deviul,  au  moins  pour  tonte  fa  période  de  la  llévo- 
iuUon,  le.  elief-lieu  ailiiiinislratif  du  itéparlenient. 

Cette  grosso  (piestiou  résolue,  il  ne  restait  plus  (|it’à  élire  les 
Ircnte-six  inemtires  de  l’asscmliléc  déparleiiieiilale  (2).  l.es  deniiers 
jours  de  la  session  furent  ciup/oyés  à  cette  opération  «  qui  fut 
souvent  interrompue  par  les  dépitlalioiis  des  municipalités,  des 
gardes  nationales,  des  cortts  judiciaires  et  des  aiifres  ordres  des 
divers  districts  ».  la's  idées  déniocralùpies;,  si  répandues  déjà  dans 
la  niasse  nationale,  mais  parliciiliôreinejil  dans  noln'ivgiuii  sainloii- 
geaisc,  exercèrent  une  inilueuce  si  grande  sur  le  clmix  des  adminis¬ 
trateurs  du  départcnieiil,  que,  à  part  deux  ou  trois  noms  de  miaiice 
aristocratique,  ils  furent  Ions  pris  dans  h's  l’atigs  (ie  la  Imnrgeoisie 
tibéralc. 

L'assemblée  adniiiiislralive  du  département  de  la  Çharenle-lnfé- 
rieure  fut  ainsi  composée:  liomleau,  p/'mVfcîi/;  Arnauld.  Audony, 
de  Saint-Aulaire,  lîonnamy,  Üontet,  Hoyheltaml,  lîréard,  Dnaiilï, 
de  Cliassiron,  Cliesnior-Ducliesiie,  Ctément,  llèhrc  de  ïyainl-ClémenI, 
Dardilloiize,  Dctacoste,  Ihimoosseau,  Dupuy,  Iiur(‘l,  Esclm.sseriaux, 
Carreau,  (Jaresciié,  Carnier,  tliiiberl,  (liiillulin,  Jouiieaii,  Lauran- 


(1)  p.  207. 

(2)  Le  dèci'et  du  22  décembre  17S0  iivuit  ciiiifié  radiiiinUti'atidii  de  chaoiie 
département  u  une  .Assemblée  élue  de  aii  muiiibres.  ICllc  était  divisée  eu  deux 
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fi'aii,  LewiiiU',  Léiigcl,  Ias,  ili'i'vcilleiix,  Messier,  MérUnuI,  Müii- 
nei’iil,  ülativcr,  (’ellutiiün,  l{al)Oteaij,  Hicjiiet,  Ziniiiiejiiiaiiii,  admi- 
vi^h-n leurs  ;  .î.-J.  OataiitT,  procnreur-ijéiiérul-sfiiidie,  et  Kjnoiid 
secrmaire-f/ref'Jier  (  1  ). 

I/Assenililre  rleciorale  s'élaiit  séj:>ai’êr,  le,  lundi  malin,  aux  cris 
de  pi'i'c  le  roi  !  vive  la  nation  !  les  éleeleiirs  se  rclirèmU  dans  leurs 
disLriels  respeclirs,  afin  do  procéder,  de  la  même  manière,  à  la 
fonnatioii  des  coj’ps  adjiiiiiistratils  de  dîslricL  i.es  deniiei's  jours  de 
juin  viiX'tit  constiluer,  pour  cliacnn  des  sojd  dislnds  de  ia  Charenlc- 
inréj-ieuiT,  un  pouvoir  iurérieiir  en  auloi'ité  à  celui  qui  vcnail  de 
soj’lic  de  i'urne  éleciorate  à  .Saintes,  mais  fait  à  son  iinajje,  et  né, 
cüKumi  lui,  do  siilîragc  nalioiiai.  L’assemblée  adminislralive  du 
déparleiueul  el  les  assemblées  <lo  dislricls  s'occupèrenl  ensuite  de 
eboisir,  dans  leur  sein,  la  proinièro,  liuit  membres,  et  chacune  des 
sept  antres,  quatjx  inerntmcs,  pour  composer  des  «  directoires  »  qui, 
chargés  de  rcxécutioii  des  mesures  déliliérécs,  chaque  aimée,  eu 
assemblée  générale,  devaient  veillei’  incessatument  aux  intérêts  du 
pays.  Ces  opérations  occupèrent  les  premiers  jom’s  de  juillet,  cl  le 


cha<jue  Assemblée  de  Déparlenieiit,  un  procnrciii'^géiièral-syiidic  et  un 
secrétiiire-frrcflîer. 

I/aJntiJtistratioii  du  distinct,  KuljOfdoitin'o  il  la  précédente,  était  constituée 
sur  le  même  modèle.  Le  «  Conseil  de  district  se  réunissait  quinze  jours  par 
an  j  et  le  Dlredotre  de  district  »,  compose  de  quatre  nieinbrosT  était 
permanent,  et  tous  deux  renouvelables  par  moitié  tons  les  deux  ans. 

(1)  Voici  la  liste  par  district  des  3ü  administraleurs  de  la  jCharente-lnférïeure: 


Chesnier  du  (Jhesnc,  avucàt  îi  Saintes. 

District  de  La  KocheÜe  :  J.-B.  LecüJite,  propriébiiie  à  Dompierre  ;  Jean 
Delacostc,  av  ocat  à  La  Rochelle  ;  Iderre-Gharles  IMaiiin  de  Chassiron^  tréso¬ 
rier  de  France,  à  La  Rochelle  ;  Jacques-Alexandre  Boutet,  capitaine  de  navire, 
à  Saint-Mmliii-de-Ré  ;  JeanJoseph  Jouneau,  oflleier  de  gendarmerie. 

District  de  Sain t-Jeaii-d' A ngély  :  tl.  Relluehon  des  Touches,  propriétaire  à 
Ciraudjeaii  ;  Jacques  Merveilleux  de  Miu'tafuiit,  avocat  à  St-Jeaii-d'Angély  ; 
IVL.  Audouj  de  Laprade,  propiiétaire  h  Si^inWean-d^\ngély  ;  Dominique 
Lériget,  avotaii,  propriétaire  à  Annexav  ;  Louis-Fi-ançois  Duiet,  avocat,  à 
Sairu-Jean-d’Angcly. 

District  de  Kochefort  :  P.-A.  Ilèbre  de  SainLCléinent  aîné,  négociant  à 
Kochefoit  ;  Ih-Ch.  de  Ruanips,  îi  Saturnin  du  Bois;  J.-I...  Dardillouîîe^  négo¬ 
ciant  à  Tonnay-Charento  ;  IVJ.-F.  Rondeau,  lieutenaiiLgénéral  civil  du 
l>iullUige  de  Rociiefort  ;  P.-E.M.  Bonnaniy  de  Bellefoidaine,  carnniissaire 
général  de  la  Marine. 

District  de  Mai'Cîines  ;  J.M.  de  Bréard,  aîné,  nniire  de  Marennes  ;  Pierre 
Garreau,  avocat  à  Marcnnei^  ;  Fderre  Garesché,  propriébiire  à  La  Préc  de 
Saint-Sojuiin  ;  E.-N.  Guillotiri  de  Fougère,  avocat,  prrq.^riéUüre  h  Tile  d’Ole^ 
ron;  P.-J.  Giiiberi,  à  Nieullc-Suint-SorrdiL 

District  de  Pons  :  G.-M.  Laiiraiicean,  avocat  k  Pmm  ;  Ch.  Lj  s,  à  Lussac  ; 
AAI.  Zimmermann,  îiégociajit  à  Pons  ;  Claude  IMoniierat,  cultnatevn  à  Loir 
zac  î  Jean  Messier,  négociant  à  Jonzac, 

District  de  I\IontIieii  r  Louis  Mèriaud,  avocat,  propriétaire  k  Soumeras  ; 
J.-B.  Thénard-Dumousseau,  avocat  à  l^lontguyon  ;  IL-A.  Riquet,  k  OrignoHes  ; 


Aulaire,  ancien  officier. 


1 


département  de  la  Cliareiite-Inféricnre  sc  trouva  dès  lors  dédniti- 
vemeiil  organisé  (I), 

Les  membres  du  Directoire  dn  département  furent  :  Delacoste, 
président  ;  Chesiiier-Diicbesne,  .louneau  (2),  Diirct,  IJréard,  lliijiiet, 
Eschasserianx. 

Dans  le  département  voisin  de  la  Eliarente  les  opérations  étedo- 
rales  s’opérèrent  de  ta  même  manière  et  les  ctioix  des  élus  des 
assemblées  do  département  et  de  districts  furent  faits  dans  le  même 
esprit.  Babaud-Laribière,  qui  s’étend  pins  partienlièrcmenl,  dans 
son  livre,  sur  les  élections  du  district  de  Confolens,  relève  la 
solennité  qu’on  y  déploya,  (f  Le  Maire  et  le  Corps  municipa)  se 
trouvèrent  réunis  dans  l’église  pour  aecueillir  l'Asscmbtéc  électorale, 
composée  de  94  électeurs,  précédenimeiit  noiuinés  pai'  tes  diverses 
assemblées  primaires  des  coiiiimmcs.  Le  Maire,  M.  Charles  de 
Garostc,  en  exprimant  ses  sentiments  }>articuliers  et  ceux  de  la  ville 
dont  il  est  le  clicf,  a  oITerl  d'employer  toute  son  autorité  et  les 


(p  Le  Registre  des  délibérations  et  arrêtés  du  directoire  de  la  Charcote- 
Inférieure  ou  juillet  1790^  au  ariut  1793  (incüiuplétement  publié)  et  doid 
nous  avons  eu  communication  par  M.  Gin  Dangibt^ud)  s\mvre  par  la  délibé¬ 
ration  suivante  ^ 


«  Aujourd'hui^  29  juillet  1790,  sur  les  9  In  du  matin,  MM,  les  membres  du 
directOLi  e  du  département  de  la  Charente-Inférieure  étant  assemblés  dans  une 
salle  de  révéchô  de  cette  ville  de  Saintes,  M,  de  la  Coste^  président,  a  dit  : 
^ue,  par  Tart.  23  de  la  seconde  section  des  lettres  pateiites  du  Roi,  dta  nuées 
H  Pans  au  mois  de  janvîei'  1790,  sur  un  décret  de  1  Assemblée  Nationale,  les 
membres  des  directoires  de  département  sont  autorisés  à  se  olioisir  uu  prési¬ 
dent  et  il  a  proposé  à  rassemblée  de  délibérer  siu*  la  question  de  savoir  si 
elle  voudrait  user  du  droit  faculbitif  que  lui  donne  la  loi,  3\ï.  le  promu'eur- 
général  syndic  ayant  été  entendu  dans  ses  conclusions,  il  a  été  uiianînieineut 
arrêté  qu  il  serait  nommé  un  vice-président  du  dii’ectuirc-.,  Il  a  été  arreté  que 
cette  élection  aura  lieu  par  la  voie  du  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  ab¬ 
solue  des  suffrages*  Il  s  est  trouvé  9  votants,,.  Personne  n'ayaut  obtenu,  au 
premier  tour,  la  majorité  absolue  des  suffrages,  il  a  été  passé  de  suite  à  un 
second  scrutin  qui,  ayant  donné  k  M,  Riuidean  le  nombre  de  cinq  suffrages, 
cet  administrateur  a  été,  aux  applaudissements  de  toute  l'assemblée,  prochv 
mè  vice-président  du  directoiie  du  département* 

«  Ce  fait,  M.  le  procureur-général  syndic  a  requis  que,  conformément  a 
rinstt'uction  de  TAs semblée  Nationale  sur  la  formation  des  Assemblées  i-epré- 
sentatives  et  des  corps  administratifs,  il  soit  mmimé  au  scrutin  individuel  et 
à  la  majorité  absolue,  l\\n  des  membres  du  directoire  qui,  pendant  uu  mois, 
aura  la  voix  prépondérante  dans  le  cas  où  les  suffrages  seraient  partagés.*. 
M.  Bréard  ayant  obtenu  fan  3'  tour)  5  suffrages,  a  été  déclaré,  par  M,  le  pié- 
sident,  être  celui  des  membres  du  directoire  dont  la  voi.>:  sera  prépomiérante 
pendant  un  mois  à  partir  de  ce  jour  :  Cette  iiomiuatiüu  a  été  généralement 
applaudie* 

«  M*  Duret,  avocat  à  Saint-Jean-d'Angély,  a  été  ensuite  élu  coitimme  celui 
des  membres  du  directoire  qui  devra  remplacei'  le  procureur-généi'ul  syiulic 
en  cas  d’empêchements  légitimes,  » 


(2)  Jouncau  (Jean-Joseph)  que  nous  retrouverons  bientôt,  car  il  sera  éhi 
membre  de  rAssemblée  législative,  ainsi  que  MM*  Bréard  et  Esc  basse  riaux , 
était  ne  à  Danvres,  paroisse  de  Barret,  prés  Barbexieux,  alors  en  Saintonge* 
Il  était  111  s  de  Nicolas  Jouneau,  pr'ocui'eur  d'office  et  propriètaii'e,  et  de 
P"'  Dorothée  Moulinier-du-Bois  qui  avaient  sept  enfants,  dont  Jean-Josepli 
était  le  dernier.  En  J790,  il  occupait  le  ptjste  tfe  capitaine  de  la  gendarmerie, 
à  Rochefort,  et  c'est  alors  qu’il  fut  nommé  Tun  des  administrateurs  du  dépar¬ 
tement  de  la  Chat'eute-lnférienre.  mr  Jtnmeau  par  J.-L* ->!*  Brillouin 

aillé,  St-Jean-d’Angély,  Lemarié,  13135). 
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pouvoirs  dont  il  est  ri’vètu  pour  faire  excciiter  poticlucllement  les 
ordres  do  rAssetnldôe,  au  service  de  laquelle  il  a  laissé  ensuite  un 
valot  de  ville.  Le  Major  de  la  tlardo  Nationale  olîrit  aussi  ses  ser¬ 
vices.  Après  la  eotistitution  du  Bureau,  celiii-ci  et  rAsscmblée 
entière  prêtèrent  serinent  en  la  forme  arrêtée  par  rAsscmblée 
Nationale,  l'cndanl  qu'on  procédait  ensuite  au  scrutin  pour  le  choix 
des  adiiiinisiraîciirs  du  district,  MM.  de  la  Sénccbaussée  et  M.M.  du 
Bureau  intermédiaire  du  départeinenl  sont  introduits  dans  l’Assem¬ 
blée.  M.  le  Sénéchal  et  M.  le  Brocurenr-syndie  prononcent  chacun 
un  discours  témoignant  de  leur  attacticment  à  la  Constitution  et 
félicitant  l’.Assemblée  de  ce  ((ii'ellc  était  appelée  spécialement  à 
maintenir  cette  Constitution.  .M.  le  président  répond  à  l’un  et  à 
l’autre  de  ces  discours  «  avec  toute  l’énergie  du  patriotisme  ».  Le 
lendemain  enfin,  une  députation  de  ta  garde  nationale  est  introduite 
et  elle  exprime  aussi  ses  sentiments  patriotiques  par  l’organe  de 
M.  Crévellier,  son  quart ier-maitre.  (1)  » 

Lorscpie  à  Aiigoulème,  et  dans  les  cinq  autres  districts  de  la 
Cliarciilc,  les  opérations  électorales  furent  aciiovées,  l’administration 
du  ilèparlemcnl  se  trouva  ainsi  composée  (2)  : 

llu  district  de  Cognac  :  MM.  Alex.  Pelluchon  des  Touches  ;  Marc- 
-Vlox.  Tiok’t,  de  Büis-Cbarenle  ;  Jacques  Delauiain  ;  Jean  Cailleteau, 
ilii  canton  de  Salles;  l’rançois  Guédon  l’aîné;  Jean  Dupuy,  de 
l’Epine  ; 

Du  district  d’Augoulème  :  Jean  Valleteau  de  Chabrefy,  maire 
<rAngonléme;  Jean  Poitevin,  du  canton  d’Iliersac  ;  IMerre  Chancet, 
<i’Angoulèmc  ;  Dufresse- Chassa  igné,  du  canton  de  La  Valette;  Jean 
Mallet,  du  canton  d’iliersac  ;  Jean  Pîneau,  du  canton  de  Vars  ; 

Du  district  de  Confolcns:  J.-li,  Mémineaii,  de  Gonfolens  ;  J,-L. 
I>iiiuas,ile  Cliampvalliers  ;  J. -Lucas- Labrousse,  du  canton  d’Allouex  ; 
J. -J.  Moureau ;  J,-F,  Blanchon,  du  canton  de  Gonfolens;  Ueiié- 
Dücbe  de  l’isle,  avocat,  du  canton  de  SaiiiL-Claiid. 

Du  district  de  Uarbezieux  :  Pierre  Vigeant,  dn  canton  d’Aubc- 
terre;  Deiioîl  Bouanet,  de  Barbezieitx  ;  P.-F.-J.  Piel,  du  canton  de 
Baignes  ;  Nicolas  Desgraviers,  du  canton  de  Cbalais  ;  Thomas-Jean 
Vcilloii,  de  Uarbezieux  ;  Michel-Jacques  f^afaye  du  Marais,  de 
Brossac  ; 

Du  district  de  Bulïcc  :  Jaixpies  Desplants,  du  canton  de  RulTcc; 
Moiiron-Durnas  ;  Jean-llené  Delounie;  L.-F.-J,  Dunnaveolure,  de 


(1)  BibauJ'I.arïbière.  Oiivr.  pité,  t.  l,  pp.  60  et  61. 

(2J  L'assemblée  électorale  du  département,  réunie  le  28  jiiiii  1790  et  jours 
suivants^  sous  la  présidence  de  Benoît  Rouan  et,  ayant  décidé  de  choisir  les 
adiniulstratêiirs  du  départemement  à  raison  de  G  par  district,  les  élections 
curent  lieu  dans  Loidre  où  rions  les  donnons  {le  tirage  au  sort  ayant  déter* 
miné  cet  ordre)  et  tj’ois  Wurs  de  scrutin  (les  deux  premiers  nécessitant  la 
majorité  absolue,  le  troisième  à  la  majorité  relative) ayant  été  nécessaires  pour 
la  idupar  t  de  ces  noniinatious.  C'est  d’apiés  le  procès-verbal  des  travaux  de 
celle  assemblée  électorale  qui  se  trouve  aux  Areliives  nationales  (F  1,  c.  lllt 
Charente,  t]  que  nous  avons  fait  le  relevé  de  tous  ces  noms  des  premiers 
administrateurs  élus  du  dépai’temeuL  Nous  devojis  le  relevé  des  noms  de  la 
plupart  des  administrateurs  nouveaux  cà  une  obligeante  communication  de 
\L  de  La  Martînière,  arebivisle  de  la  Charente, 
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MünlaltMnî>ei‘t  ;  [îeiijymiii  Ctniliincr,  de  VillefagiTaM  ;  Loiiis  fiocliette, 
(le  Nanlc(iil-i’ti-\'al/éci  ; 

Du  district  de  La  llocliefuncauld  :  f’ierrc  Lécliclle,  do  I,a  lîoche- 
•loucanid  ;  Jean  KaiHÎ,  dt>  Moiilliroii  ;  IMerre  l-'cançüts,  do  Janldes; 
i‘.  Mignot;  1*,  lUnmieeau-flesmon  ;  J.-l’.  Loridoii,  du  canton  de 
Saiiit-Aniand-dc-]îüixe. 

François  Tréiiicaii  tut  cnsnile  élu  procitretir-génêrai-syiulîi.*  du 
déj)arletiieiil{  I  ). 

Sans  düulo,  et  malgré  l’adniirablc  rorniule  do  serment  (jue  ctia(|iie 
itulleün  de  vole  reiiietiaiL  sous  les  yeux  de  réiccteiir  ('2),  les  anibi- 
lions  persomiolles  inséparables  du  ra-iir  Imimiiu,  n’étaionl  pas  sans 
eiigoiidrer  un  peu  parlonl,  aux  divers  degrés  de  t’échel le  électorale, 
des  cotnpélilious  et  des  lirigucs.  Dans  i'iinmense  giinéralilé  d(îs  cas, 
cependant,  ces  conipélilions  furent  cnidmiiios  dans  ilejiist<‘s  limites; 
h's  Jioiimiiirs  allèroiil  aux  plus  dignes,  sans  ([u’ils  les  eussent 
brigués,  et,  sonvoid  même,  on  mit  à  enregistrer  des  actes  de 
désinLéressemeid  (|iii  lionorèreid  leurs  auteurs  autaiil  ou  jdus  (jue 
les  rlioix  mêmes  dont  ils  avaient  élê  robieL  (:|).  Il  nous  Caiit  cepen¬ 
dant  noter,  dans  notre  j'égïon,  une  exception  à  celle  règle  et  comme 
une  taclie  grise  en  ce  lalileau  linnineiix  de  concorde  "et  d’eiUentc 
patriotique. 

Ce  fui  dans  lu  ville  de  Sainl-Jiiaii-d’Angély  (pie  se  produisît  cette 
fiieheuse  exceplinn,  tjui  eut  pour  conséquence  d’y  troubler  et  surex¬ 
citer,  pemianl  près  de  deux  ans,  les  esprits,  et  d’y  détei'ininer  une 
agitalioii  ([ni  eut  ses  échos  jiisrpi'à  l’Assemblée  Nationale. 

Déjà,  dans  une  note  du  pi'écédent  chapitre,  nous  avons  dit  que 
deux  partis  s’étaient  coiislilnés  à  Sainl-Jean-d’Augély,  celui  de 
t(  raiicieii  régime  »,  ayant  à  sa  tête  Valentin  qui,  sous"  cet  ancien 


(J)  Le  Conseil  administratif  du  tlê(jai‘tenjent  fut  renuiiveLi  en  partie  dans 
rAssemblée  èloeUïrale  oui  se  réunit  pour  élire  les  mendïres  de  rAssernbJée 
léi^islativC-  A  la  .séance  a  ouverture  de  ce  nouveau  Conseil  dépnrtemenLil*  le 
15  novembre  figuraient,  comme  admtniî^trainurs  nuuveaii>[  *  MM.  Albert 
Besson  ;  Jfian-Loiiîs  Tliinun  ;  Cli,-Fry  Lassée-Després  ;  Henri  lioncherie  ;  Jean 
Constant  ;  Plen^e  Bucîiny  ;  P.  jVtci  i^eand-Labjnehe, 

Le  directoire  du  ilèpartement  fut  alors  composé  des  inenibres  suivants: 
Simon-Joseph  Planteau-MaralTy  ;  Pieri^e  Mignot  \  Jean  Valleteau-Gliabrefy  î 
François  Dufimse-Chassa^ne  :  J.^Fiv.  Léridon  ;  J*-1L  iMémiiieau  ;  Klie-Joseph 
Pelliichon  ;  Benoit  Rouanet  :  P. -Fr,  l\laul<ie, 

(I)  Viiiei  comment  étaient  libellées,  en  ÎT90,  les  cartes  d'électenrs,  du  moins 
dans  le  département  de  Paris  : 

lin  tète  de  la  carte  étaient  imprimés  les  mots  :  (c  Asseinblée  éleetor'ale  », 
au-dessous  un  timbre  mu  tant  trois  Heurs  tic  lys^  et  w  I,a  iiatifjnj  la  lui,  le 
roi  »>,  ou  exergue  :  Mlocteui's  du  département  de  Paris,  1790  ». 

Sons  1b  timbre  on  lisait  cette  formule  : 

«  Je  jure  et  promets  de  ne  nommer  rpic  ceux  fuie  j  amai  choisis,  eu  mon 
ame  et  eonscienee,  comme  les  plus  dîgnevS  de  fa  confiance  pnblitine^  sans 
avoir  été  déterminé  par  dons,  pi  omcs.ses,  sollicitalions  un  menaces  ». 

(Signature  de  rélecteur} 

(d)  Ainsi,  M.  de  naioste,  maire  de  Confoien s,  refusa  les  fonctions  de  pro 
curcur-syndic  du  district  «  ne  se  sentant  pas,  ecri vit-il,  les  talents  nécessai¬ 
res  pour  remplir  mie  pkv^e  aussi  jmporUintc  ».  M-  Fw  Üorea\i-Lajaiia<iie  fut 
alors  nommé  pour  le  remplacer. 
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régime,  avait  «  acliclé  »  sa  cliargc  de  maire,  mais  qui  s’était  rendu 
populaire  aiiî)rès  du  menu  peuple;  et  celui  «  des  innovations  et  du 
tnouvcmeiit  »,  composé  surtout  de  bourgeois  libéraux  et  qui  avait  à 
sa  tête  les  magistrats  et  avocats  de  la  sénéchaussée,  entre  autres, 
Normand  d’Aullion,  avocat  du  roi. 

Les  deux  partis  étaient  déjà  en  lutte  fort  vive,  se  reprochant 
notamment  leurs  faits  et  gestes  au  moment  des  élections  aux  Etats- 
Généi’aux,  lorsque  le  décret  du  H  décembre  1789  convia  toutes  les 
communes  de  Fj'ancc  à  élire  de  iioiivelles  municipalités.  «  Pendant 
toute  la  durée  des  élections,  qui  s’ouvrirent  le  29  janvier  (1790),  la 
ville  entière  iic  fut  qu’un  champ  clos  où  les  deux  partis  ennemis, 
luttant  de  ruse  et  d’audace,  ne  reculèrent  devant  aucune  manœuvre 
pour  assurer  le  triomphe  de  leurs  candidats,  (t)  » 

Pour  avoir  une  idée  des  intrigues  qui  se  croisèrent  dans  cette 
mêlée  électorale,  il  suflit  de  se  reporter  aux  comptes-rendus  de 
l’Assemblée -Nationale,  donllali'ibune  retentit,  à  diverses  reprises,  et 
pendant  plusieurs  mois,  de  t’écho  de  ces  pénibles  débats  et  des 
désordres  qu’ils  provoquèrent, 

A  ia  séance  du  10  février,  le  représentant  Desmeuniers,  au  nom 
du  Comité  de  Constilulion,  prit  la  parole  en  ces  termes  :  —  «  L’élec¬ 
tion  delà  municipalité  de  Saint-Jean-d’Angély  trouble  cette  ville 
d’une  manière  assez  grave  (2)  pour  que  votre  Comité  croie  devoir 
vous  demander  un  décret  à  ce  sujet.  —  Je  ne  connais  pas, 
interrompit  llegnand,  tes  détails  de  cette  affaire.  S’il  y  a  des 
coupables,  il  sont  mes  compatriotes,  et  mon  cœur  en  gémira  :  mais 
Je  demande  que  la  vérité  soit  constatée  et  la  justice  rendue. —  Une 


(1)  Massion,  t.  VI J  p*  5L  Brillouin j  son  histoire  manuscrite  de  Sainte 
Jeari-dWngi'ljj  donne  un  détail  minutieux  de  toutes  ces  querelles  et  des  ma¬ 
nœuvres  auxquelles  elles  donnèrent  lien.  Mais  ces  détails  qui  ont  leur  place 
dans  une  histoire  locale  (et  qu’on  retrouvera  tout  an  long  dans  Touvrage  de 
M,  Amédée  Mesnard  :  Saint-Jean~d'Angéîy  $ous  la  Révolution  (et  depuis) 
paraîtraient  fastidieux  dans  une  histoire  plus  géuéi^le  ©t  rompraient  Fhar- 
monie  de  rciiscmble.  Nous  nous  en  tenons  donc  aux  grandes  lignes  tracées 
déjà  dans  l*ouvrage  de  Massion. 


(2)  L'élection  du  29  janvier  ayant  été  organisée  par  l’ancienne  commune, 
et  le  parti  Normand  qui  avait/de  son  côté,  constitué  une  sorte  de  munîdpa- 
lité  conciiiTéiite,  s'étant  abstenu  ce  jiour-là,  Valentin,  maire  en  titre  d'ofnce 
depuis  17  ans,  avait  été  élu  maire  par  2T7  voix  sur  295  votants,  et  les  sieurs 
Binet,  Ouzancau,  .Marcliaiid  fils,  Laîr-Susane,  Laràde,  Levallois  et  Esmain, 
dn  même  parti,  lui  avaient  été  adjoints  comme  officiers  muniripaux  et 
avaient,  ainsi  que  les  dix-îmit  membres  du  Conseil  municipal,  prêté  serment 
en  présence  de  la  cojnmune  assemblée.  Mais,  ce  meme  jour,  il  y  eut  attrou¬ 
pement,  cris,  violences,  du  parti  contraire  qui,  tout  en  se  refusant  de  prendre 
part  à  rélection,  en  contestait  la  validité.  «  L'on  vit  paraître,  écrit  Brillouin, 
deux  cents  liommes,  tant  domestioues  qifètrang-ers,  armés  de  sabres,  d’épées, 
de  bâtons,  de  foinx'hes  en  forme  Je  piques,  qui  parlaient  d’enfoncer  les  por¬ 
tes  de  réglise  des  Jacobins  —  oii  se  faisaient  les  opérations  électorales  — 
alin  de  se  saisir  de  deux  tètes,  celles  des  sieurs  Valentin  et  Lemaire.  A  leur 
tète  marchaient  le  sieur  Normand,  le  chevalier  de  Jan vielle,  le  marquis  de 
Saiiite-Mesme,  le  comte  de  Courpetcau  et  quelques  autres  chevaliers.  Le  cli¬ 
quetis  dés  armes  et  les  cris  de  mort  dont  cette  troupe  faisait  retentir  Pair 
jetèrent  la  frayeur  dans  l'assemblée  »  j  mais  ceux  du  dedans  eurent  la  bonne 
idée  de  fermer  les  portes,  et  tout  se  passa  dès  lors  eu  clameurs,  menaces  et 
tentatives  impuissantes. 
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grande  partie  de  ia  ville,  repril  Uesmetiiiiers,  réclame  contre 
réleclion  du  maire,  aii([ui*l  pliisieins  reproches  sont  adressés  et 
dont  la  iioiniiialioii  est  argiiéc  de  tmililé.  On  prétend  que  réieetion 
du  maire  est  conlraii'o  aux  décrets  constitutionnels,  et  cinq  l'ail  s 
articulés  scinblcnt  le  prouver.  Si  ces  t’ails  sont  vrais,  l'élection  est 
nulle.  Mais  rAssemblée  ne  pent  informer  elic-inéme  de  ces  faits.  Le 
Goinilé  propose  de  renvoyer  ces  discussions  au  Pouvoir  exêcuUf,  et 
de  supplier  le  roi  d(î  douner,  après  vérilicalion  des  faits,  les  ordres 
nécessaii'cs  pour  une  nouvelle  élection.  » 

Celte  proposition  souleva,  dans  PAsscmblée,  un  assez,  vif  débal 
sur  le  danger  qu'il  y  aui'ail  à  constituer  le  pouvoir  cxéeiilif  juge 
des  questions  électorales.  —  «  Le  droit  ilo  juger  les  élections,  dit 
Miral)e:ni,  ne  peut  jamais  apparlcnîr  au  pouvoir  exécutif:  les 
élections  ne  peuvent  être  jugées  que  par  les  asscmldées  adminis¬ 
tratives.  Mîtis  aujourd’lmi  que  vous  n’avez  pas  encore  distribué  les 
pouvoirs,  quei  que  soit  le  parti  ([ue  vous  preniez,  le  droit  de  juger 
tes  éloctioiis  n’apparlieul  qu’à  vous.  —  Si  c’est  à  nous  do  Juger, 
ajouta  Kmery.  c’est  à  nous  de  recueillir  les  reuseigiiemcnis  néces¬ 
saires  pour  connaître  les  faits.  Mais  Mommernns-nous  un 
commissaire  '?  Ne  vanl-il  pas  mieux  désigner  la  municipalité  la  plus 
voisine?  —  !,a  municipalité  de  l4a  lloclielle,  dit  Itegnand  {de 
Saint-.lean-d’AngéIy),  vient  d’ôtre  organisée  d’une  manière  qui 
satisfait  tous  les  citoyens  et  qui  la  rend  digne  de  la  coiitiance  de 
l’Assemblée.  » 

Cet  avis  fut  adopté  à  une  gi’ande  inajorilé  et  i’Asseiulïlée  rendit 
un  décret  qui,  en  promeltanl  de  «  fixer  incessamment  les  règles 
coiistilnlionnelles  pour  le  jugeinent  des  élections  s,  chargeait  le 
maire  de  La  liocliellc,  assisté  de  deux  de  ses  officiers  inmncipaux, 
de  se  Iraiisporlor  à  St-Jean-d’Aiigély,  d’y  pi'eiulre  des  informations 
sur  les  faits  allégués  contre  la  validilé  des  élections  nuniicipales  de 
celle  ville,  et  d’en  dresser  procès-verbal  qui  serait  transmis  à 
l’Assemblée  nationale,  «  pour  être,  par  elle,  statué  ce  qui  appar¬ 
tiendra  (1)  ». 

Goguet,  maire  de  La  itocheile,  se  rendit  anssitét  à  Sainl-Jeaii- 
d’Angély  avec  les  officiers  ninnicipanx  Collet  et  de  Beanssay,  pour 
remplir  l’importante  mission  qui  lui  était  confiée.  Tous  les  citoyens 
qui  le  dematidèrenl  furent  entendus  et  il  n’y  eut  pas  moins  de  273 
citoyens  tin  parti  contraire  à  Valentin  qui  vinrent  protester  contre 
son  élection  (2).  1,’inforination  ne  dura  pas  moins  de  deux  mois, 
tant  il  était  difficile  de  démêler  ta  véiilé  au  milieu  des  intrigues 
dont  la  ville  était  le  théâtre.  Ce  ue  fut  qu’eu  sa  séance  du  27  mars 
que  l’Assemblée  nationale  entendit  le  rapport,  lu  par  Itabanl-Raint- 
Ktiennc,  des  faits  recueillis  par  le  maire  de  l^a  Bociielle.  Après  un 
rappel  des  faits,  le  rapporteur,  estimantque  riiilrigtie  et  la  violence 
avaient  en  trop  de  part  à  l'élection  de  la  municipalilé  angérienne  et 


(iî)  Brillouin*  ^/i^^Oîï's  folio  423,  verso. 
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iluc  lâ  liberté  dos  voles  ii’avaît  pas  élé  sul'llsaiiitiieiil  assurée,  mais 
«  persuadé  <]uc  le  vœu  des  citoyens  de  SaiiiUlcan-d'AtigéJy  sera 
elairomeiit  mardfcslé  dans  une  assemblée  libre  où  tous  les  ciloyeiis 
pourront  être  admis  î,  proposa  le  décret  suivant,  (pd  fui  adopté 
unanimcnienl  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  son  comité  de  constiUdion,  déclare 
nulle  el  illégale  l’élection  des  olïicicrs  municipaux  de  Saiul-Jean- 
d’Angély,  du  29  janvier  cl. jours  suivants  :  ordonne  (.juê,  par  devant 
les  mêmes  commissaires  qui  ont  pris  connaissance  de  celle  afiaire, 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  éleclioti  <ies  olTiciers  municipaux  de 
Saint-, leau-d’Aiigély,  et  ipie  les  ofliciers  (pii  seront  élus  déclarent 
expressémeiil  qu’il  renonceiil  à  toutes  loiiclious  inllilaires  (1.)  ». 

Vers  la  lin  de  Juin,  Gogucl  se  transporta  de  nouveau  à  Saiiit- 
Jean-d’Angély  avec  Collet  el  de  tîeaussay,  pour  faire  procédera  de 
iUinvelles  élections,  cuiirurménieiil  au  décret  de  l’Assemblée 
ualionale,  Mais  il  éprouva  une  si  vive  résistance  de  la  paît  de 
Valenliu  el  de  sou  parti,  en  tète  duquel  liguraienl  les  volontaires 
nationaux  dont  le  maire  était  toujours  commandant,  cpi'il  fut 
contraint  d’en  référer  à  l'Assemblée,  el  de  demander  l’aiitorisalioii 
tie  UC  faire  prociîder  à  l’élection  des  ofliciers  municipaux  do 
Saint-Jeau-d’Angély,  ipi'après  la  formatiou  du  dislricl  de  celle 
ville,  espérant  trouver  en  lui  un  appui  contre  l’opposition  de 
Valenlin  el  de  ses  adhéreiils. 

Le  8  juillet,  fut  l’emlu  le  décret  suivant;  —  «  L’Assemblée 
nalionale,  ajirès  avoireideiidu  son  Comitédes  rapports,  relativenieiU 
aux  faits  énoncés  dans  la  lettre  des  commissaires  du  roi  au 
déparlemeiil  de  la  Cliareiilc-tnféricui'c,  eu  date  du  28  juin, 
considérant  qu’il  importe  au  maintien  de  l’ordre  public,  que 
l’autorité  des  commissaires  du  roi  suit  partout  respectée  et  qu’il  ne 
soit  apporté  aiicmi  otistacle  à  l’exécutiou  des  opérations  dont  ils 
sonl  chargés,  décrète  :  —  Le  sieur  Goguet,  commissaire  du  roi  au 
département  de  la  Cliarenle-lnférieni'e,  est  autorisé  à  ne  faire 
pi'océdci'à  l’élection  des  ofticiers  municipaux  de  SainUIcan-d’Angcly 
qu’aprés  que  l'orgaîiisution  du  district  de  la  mémo  ville  aura  été 
terminée.  —  Ni  le  sieur  Valentin  ni  aucune  autre  personne  ne 
peuvent,  sans  se  rendre  cüiipal)les,  apporter  olislucle  a  l’exécution 
des  dispositions  arrêtées  par  le  sieur  Gognet  ;  et,  dans  le  cas  où  le 
commissaire  dn  roi  éprouvernil  des  oppositions  ou  des  violences, 
il  est  autorisé  à  rcquéi'ir  la  force  publique  el  à  faire  informer,  par 
les  voies  légales,  contre  les  auteurs  ou  fauteurs  des  troubles.  — 
L’Asseiiddée  déclaré  (pi’elJe  imiirouvc  îa  condtdle  (ies  volontaires 
ou  commissaires  du  roi,  et  les  rappelle  aux  obligations  que  leur 
iinposeiil  la  qualité  de  ciletyens  el  le  serment  qu’ils  oïd  prêté  (2)  ». 

I.cs  commissaires  n’avaièiil  point  attendu  que  ce  décret  leur  ffil 
parvenu  ;  et,  voyant  que  t’oppositiou  n’éiail  pas  aussi  grande  qu’ils 


.  (1)  Un  deSs  gi'iefs  adressés?  à  la  municipalité  disqualifiée,  c'est  que  Valentin, 
étant  commandant  du  bataiüoii  de  la  garde  natiüjiale,  ce  qui  éiiiit  contraire 
îvux  décrets,  avait  à  son  service  la  force  des  armes  et  en  avait  abu$é. 

Recueil  des  décrets  de  TAssemMèe  Nationale,  H  juillet  1790. 
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l’avaient  craint  d’abortl,  ils  avaient  commencé,  dès  le  0  juillet,  (l) 
les  opérations  provisoires  pour  la  rormalion  des  bureaux.  Il  y  eut 
deux  sections  d’asseniblée,  aux  Jacobins  etaux  Bénédictins.  Comme 
d’ordinaire,  l’esprit  de  parti  et  de  division  se  nnuiifesla  dés  la  pre¬ 
mière  séance  (2).  Néanmoins  on  put  constituer  les  borcaux  par  la 
nomination  des  présidents  ^3)  et  des  scrutateurs.  Ou  procéda  alors 
à  l’élection  du  maire.  L’ancien  maire,  Valentin,  fui  élu  de  nouveau, 
à  la  majorité  de  cent  voix  sur  Gôü  volants,  malgré  rénergique  oppo¬ 
sition  de  ses  adversaires,  en  tête  desquels  étaient  les  sieurs  de  Bric, 
de  Janvelle  et  autres  notabies  et  magistrats.  Ceux-ci,  voyant  que  la 
lutte  était  désormais  inutile,  se  résignèrent  à  leur  défaile  «  et 
s’associèrent  même  au  triomplic  des  vainqueurs,  probablement, 
écrit  Brillouin,  dans  l’espérance  de  les  gagner  à  la  longue  et  de 
changer  les  sentiments  qu’ils  avaient  montres  jiisijne  là  (4).  » 


(1)  Massîftu  reporte  à  tort  au  G  août  Foiiverture  de  ces  opérations  et  au  10 
août  leur  clôture,  retardant  ainsi  d'un  mois  tous  les  incidents  ciu'il  relate  de 
la  page  57  à  la  page  éû  du  tome  VI  de  son  Histoire*  Nous  rectiîïons  ce  récit 
et  ces  dates  d'après  Brillouin  qui  s'appuie  sur  les  Archives  de  la  mairie  de 
Saint-Jean-d’Aiigèly  (liasses  AA,  BB,  n**  37  et  3S)* 

(2)  Brillouin,  partisan  de  Valentin,  raconte  ainsi  les  faits  :  <(  Lorsqu’on  ap¬ 
pela,  à  la  section  des  Jacobins,  pour  voter,  le  sieur  Dufresne,  du  parti  Nor¬ 
mand,  un  individu  s’opposa  à  cette  nomination,  eu  faisant  lire  et  en  déposant 
une  dénonciation  contre  ce  citoyen,  qui  en  a  été  outré  et  s'est  fâché  d’une 
manière  indécente*  Après  le  calme  réUibli,  le  président  consulta  l'assemblée 
dont  la  majorité  décida  que  le  sieur  Dufresne  ne  voterait  pas.  Alors  celui-ci 
a  insuité  plusieurs  membres  et  s'est  retiré,  A  ce  moment  a  paru  le  sieur 
Duret  qui  a  taxé  l'assemblée  d'însolence  et  a  déclaré  protester,  pom*  lui  et 
ses  amis.  Cette  sortie,  tout  à  fait  déplacée  et  irjjurieusc  aux  membres 
présents,  n’a  pas  eu  de  suite  et  n'a  point  troublé  rassemblée  qui  est  denieurée 
calme  et  a  continué  ^opération,  toujours  en  présence  des  comiiüs^ires  du 
roi.  Mais  de  graves  désordres  ont  eu  lieu  dans  la  ville,  où  les  démocrates 
coururent  (t)*  L'indiscipline  fut  si  grande  parmi  les  Chasseui  s  bretons  qu'ils 
n’observèrent  pas  Tordre  qui  leur  avait  etc  donné  de  ne  laisser  entrer  dans 
la  salle  que  les  citoyens  actifs  de  la  section.  On  avait  été  les  corrompre  à 
l’hôpital  militaire,  où  le  corps  de  ville  alla  plus  tard,  en  présence  de  leur 
chef,  leur  faire  une  vive  l'éprimande, 


(3)  Le  président  fut  le  sieur  Laprade  pour  la  section  des  Bénédictins,  et 
le  sieur  Lemaistre  pour  celle  des  Jacobins* 


{i)  L'assemblée  tenue  aux  Jacobins,  qui  était  celle  qui  confinnait  la  nonii- 
iiatiqn,  se  réunit  aux  cris  de  :  Vive  Valentin  l  Vive  la  Nation  I  Chacun  des 
partis  opposés  s'est  embrassé,  mêlé,  et  toute  Tassemblée  est  sortie  ensemble 
pour  rejoindre  la  section,  aux  Bénédictins,  donnant  dans  les  rues  le  spec¬ 
tacle  atiendrissant  des  marques  sensibles  de  leur  réunion,  par  leur  joie  et 
leurs  cris  de  «  Vive  la  Nation  î  Vive  la  réunion  !  xi.  La  scène  s'est  renouvelée 


aux  Bénédictins.  Alors  Umtes  les  cloches  sonnèrent;  tous  les  tambours  firent 
le  rappel  en  ville,  et,  en  moins  d'une  demi-heure,  toute  la  garde  nationale 
fut  sur  pied  en  grand  uniforme-  On  parcourut  la  ville.  Le  sieur  Valentin,  au 
milieu  des  commissaires*  tenait  sous  le  bras  le  sieur  Lemaistre,  avocat  du  roi 
honoraire,  président  de  Tassemblée  des  Jacobins,  que  son  patriotisme  et  les 
qualités  de  son  cœur  avaient  toujours  porté  vers  la  paix  et  la  réunion.  La 
joie  iTétait  pas  complète  :  aucun  des  chefs  du  parti  opposé  au  sieur  Valentin 
n'ayant  encore  paru  ;  mais  le  récit  de  la  scène  qui  sc  passait  réveilla  bientôt 
l'honneur  et  la  sensibilité*  Les  sieurs  Normand,  Duret,  Bégeon  de  Stc-Mesme, 
de  Saint-Mandé,  Courpéteau,  de  Brie,  de  Vaublanc,  de  Janvelle,  viennent  se 
réunir  dans  les  rues,  portant  leurs  chapeaux  au  haut  de  lentes  cannes  et, 
après  un  discours,  ils  déposèrent  tous  leurs  dillérends,  «  au  nom  de  la  réu¬ 
nion  qui  fait  des  citoyens  de  Saint-Jean-d’ Angély  nue  meme  famille,  et  chacun 


—  181  — 


Grâce  à  ce  rapprocheiiienl  des  deiix  partis  cl  à  la  joie  patriotique 
qui  en  ftit  la  suite,  les  cütiiinissaires  désignés  par  rAssemblée  Natio¬ 
nale  purent  contiinicr  leurs  opérations  dans  le  plus  grand  calme  et 
faire  élire,  après  le  maire,  tous  lesofticicrs  municipaux,  le  prucii- 
reiir  de  !a  commune  et  les  notables.  I^cs  clioix,  pour  tous  ces  offi¬ 
ces,  se  portèrent  encore  sur  ceux  qui  ravaicnl  emporté  aux  élections 
du  19  jans'icr  précédent,  et  qui  furent  réélus  à  une  majorité  de  voix 
plus  forte  que  celle  qu’ils  avaient  alors  olitenue.  Tous  prêtèrent  le 
serment  requis,  et  le  procès-verbal,  signé  par  les  commissaires,  fut 
clos  le  10  juillet.  Cette  opération  et  cette  réunion  des  partis  fut 
cimentée  par  un  Te /?eHîK  qui  lut  chanté  le  11,  et  auquel  tous  les 
corps  assistèrent,  ainsi  qu’au  feu  de  joie  (1). 

Dès  qu’ils  curent  appris  le  rétablissement  de  la  paix  dans  la  ville 
de  Sainl-.Iean-d’Angély,  les  délégués  à  la  Fédération  du  14  juillet  et 
lcr  représentants  de  rAssemblée  Nationale  réunis,  le  12,  chez  Joly 
d’Aussy;  célébrèrent  cet  heureux  évènement  dans  un  esprit  de  fra¬ 
ternité.  Le  député  De  Bonnegens  et  le  maire  Valentin'  s'embrassè¬ 
rent  cordialement  et  se  jurèrent  une  amitié  constante.  Le  lendemain, 
le  député  Rcgnami,  qui  n’avall  pu  assister  à  la  réunion  de  la  veille, 
s’empressa  de  se  réunir  à  ses  concitoyens  et,  «  en  entrant,  son  pre¬ 
mier  mouvement  fut  d’embrasser  le  sieur  Valentin  fils,  cl  son 
oncle  ».  Il  exprima  à  tous  avec  émotion  «  la  joie  qn’il  ressentait  de 
se  trouver  avec  ses  concitoyens  au  moment  où  l’union  venait  de 
renaître  entre  eux  ».  Il  manifesta  Tespoir  «  que  le  serment  qui 
assurait  le  bonheur  cl  la  paix  de  la  France  assurerait  aussi  les  leurs 
en  particulier.  Tous  les  cœurs  ont  applaudi  à  ce  vœu  et  ont  espéré 
qu’il  se  réaliserait  ».  Tous  ont  «  conjointement  écrit  une  lettre  de 
félicitations  à  leurs  frères  de  Saiul-Jean-d’Angély  cl  leur  ont  témoi¬ 
gné  la  joie  qu’ils  éprouvaient,  comme  eux,  de  voir  leniiiiier  les  divi¬ 
sions  malheureuses  qui  les  séparaient  depuis  si  longtemps  »  (2). 

On  était  à  la  veille  du  i4  juillet  179U  et  des  fêles  qui  devaient, 
par  toute  la  France,  commémorer  avec  laiil  d’éclat  le  premier  anni¬ 
versaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  cimsidércc  comme  ayant  marqué 
le  premier  jour  de  ravèiicmeiit  de  l’ère  nouvelle.  Déjà  les  provinces, 
les  villes,  avaient  donné  l’exemple  de  se  fédérer,  pour  résister  en 


s-embrassa  inuttieüemeiit.  De  suite,  on  continua  de  parcom  ir  la  lie.  toujours 
au  bruit  des  tambourSj  de  la  musique,  et  avec  la  ^arde  nationale.  Cfiacun  se 
faisait  un  devûii‘  de  grossir  le  cortège,  et  celui  à  qui  des  circonstances  ne 
permettaient  point  de  se  réunir  ne  cbeiebait  s’entretenîj"  de  cet  heureux 
événement.  Après  avoir  conduit  les  commissaires  à  leur  hôtel,  on  a  de  même 
conduit  chez  fui  le  sieur  Valentin.  Le  soir,  il  y  a  en  bal,  et  on  y  a  vu  un 
commencement  de  réunion,  parmi  les  acteurs  :  et  les  illuminations  ont  été 
générales.  Ainsi  s'est  accompli  ce  grand  chef’d'oeuvre  de  la  pacification,  si 
intéressant  pour  tous  les  habitants,  et  pour  quiconque  n'est  pas  consumé  du 
feu  de  la  discoi^de  et  de  la  soif  des  excès  et  de  ia  vengeance  Brillouin. 
lïisi,  wanttsenief  P  433. 

(1)  Archives  de  la  mairie  de  St-Jean-d'Angély,  liasse  V,  n''  ô.  —  Registre 
des  délibérations.  —  Journal  de  Saintonge  et  AngoHmoiÿ.  Brîllouinj  ouvrage 
cité. 

{t)  Brillouin.  D'après  les  documeïits  du  temps. 
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commun  aux  ennemis  de  la  Révolution.  La  proposition  rtc  la  nuini- 
cipalltô  rtc  Rarls  d’organiser,  pour  ce  nouveau  14  juillet,  une  lédé- 
ration  générale  (le  toute  la  France  iini  serait  céléhrée  au  milieu  île 
la  capitale,  au  Champ  de  Mars,  par  les  délégués  rte  toutes  les  gardes 
nationales  et  de  tous  les  corps  do  rarinêe,  avait  été  accueillie  par¬ 
tout  avec  cnllionsiasme,  et  des  préparatifs  iinmenses  furent  faits 
pour  rendre  la  fêle  digne  de  son  objet.  Cet  objet  était  le  sei'nieid 
civique.  Le  même  jour  et  à  la  même  heure,  tous  les  Français,  à 
commencer  par  le  roi  et  les  représentants  de  ia  Nalion,  devaient, 
la  main  tendue  vers  l’aute)  de  ta  patrie,  jui  er,  à  la  face  du  ciel, 
d’innnoler  leurs  divisions  à  la  paix  publique  et  de  vivre  désormais 
dans  une  sainte  et  fraternelle  union,  sous  l’égirtc  de  la  Constitution 
décrétée  par  rAsseinliléc  Nationale  et  acceptée  par  le  roi  des  Fran¬ 
çais,  D’une  extrémité  à  l’autre  delà  France,  les  populations  travail¬ 
lèrent  avec  ardeur  aux  préparatifs  de  celle  auguste  ciîrémonie.  Les 
municipalités,  les  assemblées  de  départements  et  de  districts,  les 
gardes  nationales,  tous  les  corps  civils,  judiciaires  et  militaires, 
réunis  à  la  fin  du  mois  de  juin,  cboisircnl  (tans  leur  sein  les  dépu¬ 
tations  qui  devaient  les  représenter  à  rassend^lée  de  Paris  (1), 

Dans  les  deux  déparleineiits  Cbarentais,  toutes  les  dispositions 
furent  prises,  un  mois  à  t’avance,  par  les  aulorités  locales,  a  (in 
d’imvironner  d’un  éclat  inaccoutumé  la  grande  solcmiitè  du  14 
juillet.  La  ville  rtc  Sainl-Jean-d’Angély  elle-iuènie,  malgré  le  relarii 
causé  par  ses  dissensions  et  par  la  nécessité  rt’y  recommencer  les 
opérations  élecloraics,  put  prendre  part,  avec  les  autres  villes  et 
circonscriptions  administratives  de  la  région,  à  la  grande  féto  de  la 


(1)  Brillouin,  dans  Les  pièces  annexes  de  soii  Histoire  en  mamisorit,  donne 
la  liste  suivaïite  des  quarante  citoyens  élusj  à  raison  d’un  délégué  par  deux 
cents  citoyens  actifs,  qui  furent  députés  par  le  district  de  Saint  Jean-d'An- 
gély  pour  pi’Cndi'C  part  à  la  Fédération  de  Paris,  le  11  juillet  1790  t 

Allaud,  Audouînj  d’Aulède  de  Ferrières,  Ballais,  Banmid,  Barriiteau^  deux 
Bastard,  deux  Berthomé,  de  Bremond,  Broutin,  Chaîgneau  (Louis),  Charrier, 
Combaud,  Cuppé,  De  Gennes,  Des  Vignes,  Giraud,  Grillon,  lluteau,  Isaiii' 
bard,  Joly  d’Aussy,  De  la  Combe,  Lair,  Hippolyte  Lai'adc,  De  la  Sausaio, 
Latîerce,  Marchand,  Merveilleux,  Palastre,  Payen,  Ponthieu,  Benjamin  Pon- 
vert,  André  Ponvert,  Rigondcaii,  Rossignol,  RuUaud,  Sossiando,  Valentin 
fils. 

I. 

Les  registi^es  de  la  ville  de  Saiiit-Jeaii-d’Angély  donnent  ces  noms  rangés 
par  canton.  L^acte  de  nomination  est  du  2î>  juin  1790. 

(î  Dès  leur  arrivée  dans  la  capitale,  ajoute  Brillouin,  plusieurs  d’entre  eux 
(ceux  du  parti  royaliste)  conduits  par  les  sieurs  Yalentm  fils  et  Joly  d'Aussy 
demandèrent  à  voir  la  famille  royale.  Le  roi  les  l'ecut  avec  sa  bonté  ordi¬ 
naire,  et  les  remercia  des  sentiments  de  respect  et  de  fidélité  qu'ils  lui  ap¬ 
portaient  au  nom  de  la  ville  de  Saint-Jean-d^Angèly.  Ayant  été  ensuite  admis 
auprès  de  la  reine,  ils  lui  exprimèrent  tonte  la  peine  qu’avaient  èpi'ouvèe  les 
amis  de  la  monarchie  des  événements  du  mois  d'octobre,  louèrent  son  cou¬ 
rage  et  sa  bienfaisance,  et,  lui  dirent,  les  larmes  aux  yeux  :  Un  mot,  Ma¬ 
dame,  de  la  part  du  Roî,  et  il  trouvciu  encore  assez  d'amis  pour  farracher 
des  bras  de  ses  ennemis.  » 

Mais  la  plus  grande  partie  des  délégués  des  districts  ignora  la  Cour  et  se 
mêla  seulement  au  peuple  et  aux  manifestations  populaires. 
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Ft'dêralioji  (!)•  Celte  première  fête  nationale  fut  célébrée,  dans 
chaque  ville  et  jusque  dans  les  moindres  paroisses,  avec  un  appa¬ 
reil  dont  on  n’avait  pas  encore  eu  d’exemple,  i^artoiit  des  autels 
élevés  sur  les  plates  publie! lies  une  grande  magnificence  reçu¬ 
rent  les  sei'nients  enlliousiasles  de  toutes  les  classes  de  cilojens, 
l’arlüut  des  Te  Dmvi,  des  salves  d’artillerie,  des  évolutions  militai¬ 
res,  des  banquets  patriotiques,  des  danses,  des  leux  de  joie  et  des 
illuiiiiiialiüns  téinoignèrenl  de  ruiiioii  franche  et  cordiale  qui  avait 
confondu  toutes  les  âmes  dans  un  même  sentiment  de  confra- 
lernité. 

Michelet  (|ui,  avec  la  prodigieuse  sensibilité  de  son  génie,  a,  mieux 
que  personne,  évoqué  ce  passé  de  notre  histoire  nationale,  et  com¬ 
pris,  partagé,  traduit  renlliousiasnie  de  cette  époque  unique  —  où 
l’homme,  dans  uu  élan  vraiment  religieux,  eru brassait  de  cœur  ses 
concitoyens,  la  pairie  et  riiiimanité,  — a  noté,  comme  un  trait  carac- 
lérisli(!ue  de  ces  élans  de  fraternilé,  que  «  les  religions  fraterni^ê- 
renl  au  lieu  même  de  leurs  combats  »,  et  qu’en  plus  d’un  endroit,  le 
curé  et  le  pasteur  (comme  avaient  fait  Grégoire  et  Hahaul-Saint- 
Ktieiiiip)  ((  s’cnihrassèrent  à  l’autel,  le  pasteur  siégeant  à  la  première 
place  du  chœur,  ou  le  curé,  placé  au  lieu  le  plus  honorable,  écoutant 
le  sermon  du  ministre  ».  Partout  les  cœurs  débordèrent,  les  curés 
entonnant  des  hymnes  à  la  liberté,  les  maires  répondant  par  des 
stances.  «  Les  lieux  ouverts,  les  campagnes,  les  vallées  immenses, 
où  généralement  se  faisaient  ces  fêtes,  semblaient  ouvrir  encore  les 
cœurs.  L’iiomme  ne  s’était  pas  seulement  reconquis  lui-même,  il 
rentrait  en  possession  de  la  nature...  L’instinct  de  la  nature,  l’iiis- 
piration  naïve  du  génie  de  la  contrée  leur  fit  souvent  choisir  poui‘ 
théâtre  de  ces  fêtes  tes  lieux  mêmes  qu’avaient  préférés  nos  vieux 
Gaulois,  les  druides.  Les  îles,  sacrées  pour  les  aïeux,  le  redevinrent 
pour  les  fils.  Dans  le  Gard,  dans  la  Charente  et  ailleurs,  l’autel  fut 
drossé  dans  une  lie.  Celle  d’Angoulèmc  reçut  les  représentants  de 
soixante  mille  honinies,  et  il  y  en  avait  peut-être  autant  sur  l’admi¬ 
rable  amphithéâtre  qui  porte  la  ville  au-dessus  du  fleuve.  Le  soir, 


(])  Brillouin,  sur  ce  point  encore,  rectifie  Massion  :  <£  Ce  ne  fut 
écrit-il,  çfi'àce  aux  soins  des  commissaires  chargés  de  représenter  les  pou- 
voîi't^  constitutionnels^  qui  iry  existaient  pas  s>,  comme  le  dit  M.  Massiou, 
que  Ton  célébra,  à  Saint-Jean-d"Angéîy,  la  solennité  du  14  juillet-  C’est  encore 
une  erreur  de  ['historien  saintoiiçeais  qui  est  en  tous  points  fautif  dans  ce 
uifil  dit  sur  les  événements  qui  eurent  lieu  dans  notre  ville  de  1TS9  à  1793. 
L’élection  des  officiers  municipaux  y  était  consommée  le  10  juillet.  Les  com- 
Jiiîssaires  avaient  aussitôt  quitté  ia  ville.  Le  procés-rerbal  dressé  par  la  mu¬ 
nicipalité^  il  l^occasion  de  la  Fédération^  ne  parle  point  des  commissaires  et 
ne  mît  agir  que  les  seuls  officiers  municipaux.  C'est  la  commune  seule  qui 
i  et:ut  l'adresse  faite,  au  nom  des  habiUiuts  de  Paris,  par  I.a  Fayette  et  Bail]’^^ 
C’est  la  municipalité  qui  ordonna  les  réjouissances  qui  eurent  lieu.  A  midi^ 
le  1  Ij  les  oflieiei's  municipaux  reçurent  donCj  sur  l'aulcl  de  la  patrie,  di'esse 
sur  le  «  champ  de  Mars  «  (jadis  le  bastion  dit  la  Butte  des  Arquebusiers)  le 
serment  fédératif  des  soldais  du  régiment  A  gênais,  des  citoyens  actifs  et 

de 


ne 

pas  aussi  ucue  uans  noire  ville  qu  eue  le  mi  a  biiLiUeSj  cela  venait  du 
vieux  levain  de  discorde  qui  avait  jusqiual ors  fermenté  dans  les  cœurs  et  qui 
aJM’élait  et  paralysait  rélan  patriotique  et  révolutionnaire. 


lin  banquet  dans  l’île,  aux  lumières,  et  tout  un  peuple  pour  convive, 
un  peuple  pour  spectateur,  du  plus  haut  au  plus  bas  du  gigantesque 
colysée  (  1  ).  » 

Comme  les  fêtes  de  l'église  catholique  ont  leurs  octaves,  et  les 
noces  et  fratries  de  nos  campagnes  leurs  lendemains,  il  semble  qu’on 
ait  clierché  alors  toutes  les  occasions  propices  de  renouveler  ces 
spectacles  si  touchaiils  de  concorde  et  d’entliousiasme  ;  et  c’est  ainsi 
que  Saintes,  jalouse,  peut-être,  <ie  l’éclat  de  la  fête  d’Angoulèmc, 
essaya  de  se  surpasser,  à  sou  tour,  et  y  réussit,  dans  une  solennité 
ipii  suivit  de  quelques  Jours  la  fête  du  14  juillet. 

Eu  commémoration  de  celle  fêle,  rAssemblée  Nationale  avait, 
eu  efl'et,  décrété  qu’uiie  liannière  fédérative  serait  donnée,  par  le 
roi,  à  chaque  dcpartouient.  Celle  de  la  Charente-! nférieurc  devant 
arriver  à  Saintes  le  samedi  31  juillet,  le  Directoire  du  département 
lit,  pour  la  i*ecevoir,  des  apprêts  extraordinaires  (2). 


(l)  J.  Michelet.  Histoire  de  la  Bdvohitiùn  française^  chapitre  XL  Michelet 
(n>Ême  chapitre)  note  aussi  cc  détail  que  c<  à  Saint-Mauiice  (Charente),  on 
mit,  sur  l^autel  de  leglitje,  la  Loi  niême,  les  décrets  de  rassemblée*  On  l'avait 
posée  sur  une  mappeiuonde  qui  servait  de  ùipi s  dWtel,  et  placée,  avec  Tèpèe, 
la  charrue  et  la  balance,  entre  deux  boulets  de  la  Bastille,  w 


(2)  Le  Journal  de  Saîntonge  et  d'An^ountois^  rédigé,  nous  Tavons  dit,  par 
Büurignoii,  lieutenant-colonêl  de  la  garde  nationale  et  principal  ordonnateur 
de  la  céi'émonio,  ne  inaiKpia  pas  de  donner  sur  cette  fête  des  détails  copieux. 
Nous  reproduisons,  après  Massiou,  les  süi^'ants  ; 

«  L^arc  gallo-romain  dti  pont  de  Saintes  fut  décoré  par  rîngénieiir  Nouvioti, 
sous  la  direction  de  Bourignou,  Le  pilastre  intermédiaire,  les  montants  laté¬ 
raux  et  les  deux  cintres  du  monument  étaient  ornés  de  guirlandes  co luxantes 
do  chêne  qui  s'arrondissaient  en  couronne  au  sommet  Je  chaque  portîr|ue, 
Des  médaillons,  renfermant  des  devises  patïûotiqucs,  étaient  attachés  à  l  en* 
tablement,  et  sur  toute  la  kmgueur  de  la  frdse  on  lisait^  cette  inscription  en 
gros  caractères  :  UNION,  PAIX,  LIBERTÉ,  ÉGALITÉ*  —  Fédération  du 
\{  JuiLi.ET  1790.  —  Constitution  des  Français. 


Voici  d'ailleurs,  copié  par  nous  au  registre  de  sea  délibérations*  un  extrait 
du  procès-verbal  du  Directoire  du  département  (séance  du  31  juillet  1970)  î 

«  Prévenus  que  la  bannière  qui  doit  être  déposée  dans  le  lieu  de  nos  ses 
sions  est  arrivée  sur  le  territoire  de  ce  département  j  —  Considérant  que  ce* 
gage  précieux  de  T  un  ion  des  Fi-ançais  ne  peut  être  trop  tôt  remis  à  sa  desti¬ 
nation  ] 

<f  Nous  invitons,  et  s  Ü  en  était  besoin*  requérons  M.  Duyergîer,  à  qui  celle 
banniéi^c  a  été  confiée,  de  venir  la  reineure  sans  délai  au  lieu  des  séances  de 
radminisiration  ;  et,  sur  la  réquisition  de  M.  le  jirocureur-gé  né  rai-syndic, 
idiargOüiis  les  directoires  de  disli-icl  et  les  municipalités,  de  tenir  la  uiain^ 
cliacun  en  ce  qui  lès  concerne,  à  rexéciition  de  la  mission  de  M*  Duvergier. 

rt***A  7  h.  et  1/:^,  une  députation  de  MM.  les  ofiicLers  municipaux  a  été  intro; 
duite,  et  M,  de  Foni’émi.s,^  l'un  d'eux,  a  dit  que  la  municipalité,  ayant  été 
iiifoi  inée  que  la  bannière  ne  peut  arriver  que  vers  K  b.  1/2  du  soir,  ils  étaient 
chargés  de  dcmandei'  au  directoire  si  ce  retard  doit  apporter  quelque  cliange- 
ment  aux  dispusitlons  qui  ont  été  arrêtées  dans  la  séance  d'hier,  pour  aller 
au-devant  de  ce  signe  de  notre  réunion  et  faire  chanter,  ainsi  qu'il  en  avait 
été  convenu,  dans  TEgiise  ealhédiule,  le  motet  :  Ecae  quam  honum  et  jucun- 
lium  habitare  fralres  in  loium  et  le  Domine  ^alvuin  fac  regem. 

«  M.  le  président,  après  avoir  pris  l'avis  de  MM.  Les  adinîiiistratèurs,  a  répondu 
que  le  letaM  annoncé  ne  paraissait  devoir  causer  aucun  changement  à  ce  qui 
avait  été  délibéré  hieiq  que  l’on  ne  pouvait  mai^quer  trop  d’empressement  à 
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Quant  aux  déiégucs  des  départements  envoyés  à  la  Fête  de  la 
Fédération  de  Fai'is,  après  avoirparlicipé  aux  iiioubliahles solennités 
du  Gliaiiip  de  Mars,  aiirês  avoii-  prêté,  an  iiütii  de  leurs  déparicnicnts, 
le  serment  civique  ;  après  avoir  participé  aux  Lmpusaiites  discussions 
de  rAsseinlilée  ISatioiinlc,  aux  pompes  de  la  Cour,  aux  niagnifiecnces 
de  Paris,  ils  relou  ruèrent  chez  eux,  transportés  d’ivresse,  pleins  de 
l>ons  sentiments,  d’cspéranecs  et  d'illusions.  .Mais,  comuie  l’écrit  un 
éiiiinent  patriote,  «  après  lanl  de  scènes  déchirantes,  et  prêt  à  en 
raconter  de  plus  teriâhlcs  encore,  riiisloi'ieu  s’arrête  avec  plaisir  sur 
ces  heures  si  fugitives,  où  tous  les  cœui's  n'eiircnl  qu’un  seulituciil: 
l’amour  du  liîen  public  o  (I). 

Nous  avons  parlé  {J’iDusioiis.  Il  y  en  avait  sans  douie  une  grande 
part  dans  l’idée  presque  générale  alors  et  qui  avait  inspiré  Jes  ius- 
rripiions  de  l'arc  de  Saintes,  que  l’ère  qui  venait  de  s’ouvrir  en 
France  serait  celle  de  l’union  civique,  de  la  lilterlé  ordonnée,  de 
l’égalité  IVatcrneîic,  de  la  paix  et  du  honlteur  universel,  sous  nue 


recevoir  la  bannière  fédérative  du  déi)artcnienl,  et  fjue  le  directoire  éUiit  dans 
l’inteiiüot»  de  manifester  le  sien  eu  sui\aiit  l'elTet  de  sa  précédente  délibé- 

Henri  Duverg^îer,  pm ifi  banniêre,  a  èic  ensuite  introduit,  au  milieu 
acclamations  de  toute  rassemblée  qui  a  fait  éclater  le  transport  de  la  joie 
îa  plus  vive  de  cette  enseigne  cjui  doit  rallier  tous  les  citoyens  fj‘ant;ais  pour 
le  niaintien  de  leur  liberté,  et,  après  que  ledil  Duvergier  éat  rendu  compte 
de  sa  mission,  "SI,  le  président,  recevant  la  bannière,  a  dit:  (Suit  le  discours). 

Le  Jom^nal  de  Saintonge  et  d' A  ngoimwh  dit  encore  au  sujet  de  cette 
tète  : 

<t  Dès  le  matin,  un  détachement  de  gendarmerie  départemejitàle  alla 
î^ttciidre,  an  botirg  de  Saîut-JIîlaire,  sur  le  elieuiiu  de  SaiTit-Jean’d'Angèiy,  ia 
bannière  fédérative  qiril  devait  escorter  jusij lia  Saintes. 

A  Tapproclie  de  ce  «  précieux  palladium  de  la  liberté  française  »,  selon 
1  expi^ession  d'un  journaliste  du  temps,  la  générale  battit  toute  la  ville,  la 
?arde  nationale  et  la  troupe  de  la  ligne  prirent  les  armes.  En  moins  d  une 
demi-heure,  la  route  fut  bordée,  depuis  la  sortie  du  faubourg  Jusquli  rem- 
urancheiueut  des  chemins  de  Coguac  et  de  ïSaint-Jeaii-d'Angèly,  d'uue  double 
haie  de  soldats,  de  la  milice  bonrEreoiso  et  du  régimont  d’Agéiiois.  Le  Direc- 


biire,  la  muriknpalîtè  et  les  autres  ordres  de  la  ville,  accompagnés  des  dêpu- 
taüuiis  envoyées  par  les  autres  districts  et  nuruicipalités  tlu  département  et 
^^sCortés  d’un  dé  tache  ment  de  grenadiers  et  de  chasseurs  nationaux,  allèrent 
j^u  devant  du  drapeau  fédératif  jusqidà  la  sortie  du  faubourg.  Il  était  alors 
puit  heures  et  deu>ie  du  soir,  A  neuf  heures,  la  bannière  qidun  atteudait 
impatienmient  uaï  ut  au.':  regards  des  cibjycns.  Le  peuple  entier  n’avait  qu’un 
i^entiment  :  le  délire  du  patriotisme  enllammait  tous  les  cceurs.  La  baïudcre 
entra  dans  le  faubourg  avec  son  escorte,  composée  des  fédérés  et  députés  de 
quelques  gardes  iialiouales  à  cheval  du  départemenL  Les  membres  au  dircc- 
mire,  oubliant  rétlquctte,  raccompagnèrent  entre  deux  lignes  de  troupes 
citoyennes.  Les  quatre  drapeau.x  des  deux  régiinents.^  ayant  eu  tète  leurs 
Commandants,  précédaient  de  quelques  pas  la  baiiuîèiç,  et  la  musique  avec 
ics  tambours,  niurchait  devant  la  nmuleipalité.  Ce  nomlireux  cortège  t rave a 
le  ftxnboing  a  kl  clarté  des  illuminations,  et  sous  les  yeux  des  speeLatenns 
d^iî  garnissaient  les  fenêtres  et  tèmoigiuiient  leur  onllioiisiasme  par  dainimi" 
applaudissements.  A  l  api)rocbe  (ie  la  ville,  on  enlcudit  sonner  toutes 
'es  clocucs.  I.a  bannière  était  entrée  dans  la  eaUièdrale  i  la  musique  du  cha¬ 
pitre  exécuta  un  motet  j  [nus  le  tirapeau  fut  couduib  à  rèvèché  et  déposé 
dans  la  salle  des  séances  du  Directoire,  ou  il  restera  exposé  pendant  nuit 
jours  aux  ragards  des  citovens.  »  Joiiynai  de  Saintonge  al  d’ A  tzgoumoiÿ,  1790, 
1>.  260. 


(1)  A.  Tluers.  IJisL  de  la  Itév,  /‘rançaîse^  I,  p.  2Uü. 
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Constitution  respectée  et  acclamée  par  tous  les  Français.  îlélas!  les 
hommes  reslant  les  iiomines  sons  tous  les  régimes,  et  avec  toutes 
leurs  passions,  il  fallût  bientôt  décitanter  de  ce  beau  rêve  de  con¬ 
corde  et  d’entente  civique.  Les  simulacres  d’autels  à  la  patrie  n’é¬ 
taient  pas  enieves  des  places  publiques,  que  déjà  les  serments  qu’ils 
avaient  reçus  étaient  par  beaucoup  oubliés,  l^es  manœuvres  réac¬ 
tionnaires  des  ci-devant  privilégiés,  les  déclamalions  démagogiques 
des  orateurs  du  peuple  recommencèrenl  à  remuer  les  massés  en 
sens  divers;  et  lYm  vit  repai'aître,  avec  les  agents  provocateurs  de 
toutes  les  opinions,  les  désordres  de  toute  nature  qui  avaient  déjà 
affligé  la  France  (I). 

Les  fâcheux  symptômes  des  déchirements  futurs  se  multipliaient 
en  effet,  La  municipalité  rochelaise  avait  déjà  usé  sa  popularité  à 
lutter  contre  les  émeutes  nées  de  la  cherté  du  pain  et  de  la  disette. 
A  Saintes,  on  dut  employer  la  force  armée  pour  faire  installer  un 
curé  que  repoussaient  tes  femmes  de  sa  paroisse,  le  curé  de  Saint- 
Vivien  (22  août  179U).  A  Hocheforl,  il  fallut  pioclamer  la  loi  mar¬ 
tiale  pour  empêciier  des  matelots  d’exécuter  la  sentence  de  mort 
qu’ils  avaient  prononcée  contre  leur  cnisiiiier  coupable  de  malpro¬ 
preté,  Gel  é<iuipage  était  celui  de  VApolloit^  destiné  à  laisser  de  plus 
tristes  souvenirs.  Des  discussions  plus  graves  encore  sur  d’autres 
points  de  la  France  causaient  une  désolation  plus  générale,  et  les 
départements  voisins  de  la  Gliarentc  et  de  Ja  Charente- Inférieure  s'y 
associaient  par  des  adresses  votées  aux  gardes  nationales  de  Moii- 
tauban  et  de  Nancy,  par  des  cérémonies  funéraires  célébrées  avec 
pompe  eu  t'iiouiieur  des  victimes  qui  avaiout  péri  à  Nancy  pour  la 
défense  des  lois  (2). 

Dans  te  départenieiil  de  la  Charente  rurnme  dans  celui  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure,  rabolition  dos  droits  féodaux,  la  confiscation  et  la 
mise  en  vente  des  liiens  du  clergé,  mettaient  en  jeu  dos  passions 
bien  propres  à  trompci’  le.s  ospi'its  sur  le  \rai  caractère  de  ce.s  me¬ 
sures.  On  n’achelait  pas  avec  sécurité  les  Incns  du  clergé  (3j.  L’As- 


(1)  Massion,  p.  6r». 

(2)  «  En  apprenant  les  horreurs  comnûses  à  Nancy,  Elisée  T-onstdot,  écrit 
Louis  Blanc,  laissa  tomber  sa  plume  décoiii’agèe  et  se  couclia  pour  ne  plus 
se  relever.  Rien  de  plus  touchant  que  ce  (prii  écrivait,  la  veille  dé  sa  mort, 
ad  sujet  de  ces  événements  de  Nancy  :  «  Coin  ment  l’acontcr  a^'ec  une  poi¬ 
trine  oppressée  ?...  Ils  sont  là  ces  eadavi'cs...  Attendez,  la  presse  qui  dévoile 
tous  les  Crimes  et  qui  détruit  toutes  les  erreurs,  va  vous  enlever  vos  esjjê- 
rances...  Il  serait  dons  d’ètre  votre  dernière  victime.  »  Ccs  mots  n‘indi((uaient 


. . . .  .V..  peiv, . .V,  _ _ _  .  - - 

notre  concitoyen.  «  Un  esprit  ferme  et  calme,  éerit-ii,  mi  esprit  sincère,  voilà 
par  où,  au  premier  coup  d’œil,  les  éerits  de  Loushilot  vous  attirent  et  vous 
attachent.  Il  a  une  bonne  l’aison  pour  ne  jamais  flatter  le  peuple  :  il  l'ai  me.  » 
Loustalot  n’avait  que  28  ans.  Devant  cette  tombe  si  pi'éiiialurément  ouverte, 
au  moment  où  elle  allait  se  fermer  puni'  toujours,  Legendre  l■enel)Iltra  les 
accents  d’une  éloquence  jiatbéli<iue,  et  Maial  ne  eaeba  point  qu'il  pleurait. 
\Yir,  sur  ces  derniers  moments  de  Loustalot,  et  sur  ses  funérailles,  la  bio¬ 
graphie  que  lui  a  consacrée  M.  Marcellin  l’ellet  (ouvi’age  cité, à  la  lin). 

i-3)  Babaud-La  ri  bière  écrit  :  «  I.a  suppression  des  ordres  religieu.v  avait 
rendu  libre  le  couvent  de  Saiiite-Claîre,  situé  à  Saiiit-Bartliélemy,  sur  la  rive 
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semblée  Nalioiiaîc  ordonna  aux  immicipnlikis  d'en  aclicler  pour  les 
revondro  ;  c’osl  à  cri  le  ucrasion  que  furoiil  eréés  les  «  assignats  ï». 

[/abülilion  des  druils  féodaux  tiiéeonteiitail  iialureîl(?iiient  la 
iiehlesse.  Le  iiianiiiis  de  Beauebamps,  député  de  Saint-Jean-d’An- 
gély  pour  eo  ei-devanl  Ordre,  n’avait  pas  pris  sou  parti  de  leur 
suppression  et  avait  protesté  publiquement,  surtout  eoiUre  Faboli- 
lion  des  druils  tiniiorilbpies  de  son  ordre.  Mais  sa  protcslalion 
ne  trouva  point  d'éduKS  dans  la  région  Cliareiitaise  et  n’enipêclia 
pas  les  nninieipalités  aniuiées  de  Pesprlt  nouveau  de  faire  partout 
briser  les  écussons  armoriés,  qu’on  eonsidéi'ail  comme  des  entblé- 
mes  du  régime  aboli.  Dji  n'avait  alors  aucune  préoccupation  de  ces 
senti iiienls  d’artistes  ou  de  ces  regrets  <i’liist<u‘icns  que  nous  éprou¬ 
vons  aujourd’liui  (1).  Un  plus  grand  mal,  cl  de  conséquences  plus 
dangereuses,  fut  que  les  paysans  et  tenanciers,  dont  les  propriétés 
étaient  pomianl  allégées  des  droits  féodaux  (jui  pesaient  sur  elles, 
ne  voulurent  accepter  ni  comprendre  les  restiictions,  ni  les  coiidi- 
l  ion  s  de  temps  on  d’argent  qu’entraînait  cet  allègement.  Par  suite 
de  ce  cours  d’idées,  presque  général  dans  nos  cauipagncs,  par  suite 
aussi  de  la  rai'elé  du  numéraire  qui  avait  tendance  à  se  cacber,  tous 
les  impôts  deviiireiit  difliciies  à  percevoir,  moins  que  ne  le  disaient 
les  adversaires  du  régime  nouveau,  plus  que  ne  ravouaieiil  ses 
partisans. 

La  Saintouge  fut  ainsi  signalée  à  l’Assemblée  Nationale  comme 
l'uii  dc'S  foyers  où  s’attisait  la  résistance  à  ses  décrets  sur  le  recou¬ 
vrement  de  l'impôt  et  où  cette  résislaiice  s’enflammait  jusqu’à  la 
révolte.  Itans  la  séance  du  î»  novembre  179U,  rabbé  Manry,  l’un  des 
orateurs  les  plus  passionnés  de  la  Itroilc  monarcliique  etcalliolique, 
s’écria  patliéliqiuyneut  : 

«  Nos  malheurs  iront  toujours  croissant,  tant  que  l’ordre  ne  sera 
«  pas  rétabli.  Des  [)ar()isses  eiitièi'es  se  sont  liguées  par  serment 
«  pour  ne  plus  payer  aucun  impôt.  Dix-sepl  paroisses  de  Saiuloiige 
«  ont  pris  l’eiigagemciil  de  n’eu  payer  aucun  et  d’assassiner  tes 
«  col  lecteurs  :  riulerventiou  même'  de  la  garde  nationale  est 
«  refusée.  » 

Sur  quoi  Ilegnaud  (de  Saiiit-Jean-d’.VngéJy),  demandant  la  parole 
pour  «  défendre  scs  concitoyens  inculpés  »,  réel  ilia  ainsi  les  alléga¬ 
tions  de  l’orateur  : 

«  11  est  vrai,  dit-il,  qu’une  insuiTcction  a  éclaté  dans  quelques 


g'aiichc  de  la  Vienne.  L'Administration  aur.iit  pu  vendre  ce  beau  local  ;  mais 
troiiva-1>eUe  des  aclieteurs  “?  Klle  préféra  rall'ecter  à  l'tiüpital  qui  devint,  du 
inèine  coup,  de  simple  hôpital  du  la  ville  de  Confolciis,  hôpital  poui-  tout  le 
distiict.  Le  :i  j.mviér  1791,  le  Conseil  général  de  la  eoinnume  arfètait  que  la 
porte  de  Saint-Barthélemy  serait  abandonnée  au  Directoire  de  dictriet,  pour 
la  faire  démolir  et  employer  les  matériaux  aux  réparations  à  faire  au  nouvel 
hôpital...  La  translation  de  l'hôpital  dans  les  bâtiments  du  couvent_  de  Ste- 
Claire  eut  lieu  à  la  fin  de  iiovâmhro  1792.  L’ancien  hôpital  fut  affecté  à  l'ad- 
niinisti'atioindu  district.  Tout  cela  ne  s’accoinplit  pas  sans  difficultés.  »  (Ouvr. 
cité,  t.  I,  pp.  83  et  81).  . 


(1)  L.  Délayant,  p.  319. 
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paroisses  fie  la  ci-devaiil  ])i'ovinre  i!(ï  Saiiilongfî  (S),  mais  elle  ii'avail 
pas  les  impôts  pour  olijet  ;  elle  se  dij’igeail  roiilre  la  pereeptioti  des 
di'oils  ieodaux.  Celte  ijisUJ'recUoii  a  une  source  ((ui,  je  l’espère,  se 
découvi'ira.  Ce  soûl  les  iiiaiiaMivres  des  mauvais  citoveus;  ee.  soûl 
des  liommes  ilélris  |iar  la  justice  el  l’opinion,  rc  sont  do  vils  agents 
((lie  les  euuemis  fie  la  llévolulion  oui  employés.  11  y  a  eu  une  iu- 
surrcctinn,  mais  le  peuple  a  élé  égaré;  mais,  quand  l'erreur  sera 
flissipée,  il  eiuhrassera  la  vérité  avex  transport  ;  et  si  l’acUi  dont  on 
vous  a  parié  existe,  je  me  porterai  garant  pour  mes  eoiicitoyeiis,  je 
me  melti'ai  en  otage,  .s’il  le  faut,  tant  je  suis  assuré  <iue  leur  patrio¬ 
tisme  s’élèvera  Ijienlôf  aii-<iossus  des  inlrigiies  (jne  l'un  a  mises  eu 
oeuvre  (2).  » 

Mallieurcusemeul,  les  généreuses  espéi’anecs  du  député  de  Saint- 
Jcan-cl’Angéîy  allaient  Olre  démenlies  ou  t'étaicul  même  déjà,  à 
t’iieurc  où  il  parlail,  pai'  de  gi’aves  événcmciils. 

Vers  la  tin  <ie  l’été,  nu  grand  iiomljre  d'tuddlauts  fie  !a  paroisse 
de  Jligrou,  dans  le  distrirl  de  Saintes,  s'étaient  l'elusés  ouvertement, 
à  rinsligalioii  du  maire  llapel,  du  procureur  do  la  comminie,  nom¬ 
mé  Liesson,  et  fies  oHiciers  mnnicipanx,  Ciraiid  el  Capiti,  à  payer 
les  droits  féodaux  déclarés  siuîtcmeid  «  raclietables  »  par  l’Assem¬ 
blée  Katîonalf',  jusqu'à  Ce  que  ies  pro[)riélairGS  des  licl’s  eussent 
produit  leurs  titres  primitifs.  Une  requête,  rédigée  par  (üraud  en 
termes  menaçants  et  signée  de  plusieurs  notables  de  ta  paroisse, fut 
adressée,  dans  le  luénic  temps,  au  Directoire  tlii  district.  I*apiu  se 
vantait  d’avoir  vu,  à  Ccoyeux,  un  décret  qui  abolissait  tes  agriers, 
rentes  et  autres  terrages.  Les  citoyens  paisil)les  étaient  contraints, 
par  menace  du  gibet,  de  s’asçoeier  aux  agitateurs,  et  les  dispositions 
prises  sons  la  poussée  de  la  municipalité  tendaient  à  soulever  ie 
peuple  contre  l’aiitorité  supérieure. 

Le  7  octol)re,  les  administrateurs  dû  départcnicnl  prirent  un 
arrêté  portant  que  les  officiers  municipaiix  delà  paroisse  de  Migron 
étaient  provisoirenieiit  susiicndus  de  leurs  fonclions.  .(osepli  Dubois 
el  iteué  Kscbassérianx,  znoml)res  du  Directoire  du  district  de  Sain¬ 
tes,  furent  délégués  pour  aller  faire  aux  liabilants  de  Migroii  notifi- 
caliüii  de  cette  ordonnance,  avec  pouvoir  de  requérir  main  forte  en 
cas  de  résistance.  Mais,  eu  approcliani  do  Migron,  les  deux  commis¬ 
saires  du  disti'ict,  escortés  rte  douze  cavaliers  de  la  marécliaussée, 
eiilciidii’cnt  sonner  le  tocsin  el,  à  leur  entrée  dans  le  Itourg,  où  ijs 
s’étaient  fait  précédé!' poiirlaiit  par  tics  paroles  de  paix,  se  trouvè¬ 
rent  entourés  d’une  foule  excitée,  tant  d’hommes  que  de  femmes: 
les  premiers,  dont  le  noinlu’c  pouvait  s’élever  à  deux  centcimnianle, 
armés  de  fusils,  de  sabres,  de  faulx  el  de  bâtons.  11  faillit  parJernen- 
ter,  el  les  commissaires  ne  purent  accomplir  leur  mission  el  éviter 


(1)  11  faisait  allusion,  sans  doute,  uoii  seulement  aux  mouvements  des  envi¬ 
rons  de  St-Thomas  de  CosnaCj  dont  il  a  été  question  plus  haut,  mais  encore 
à  ceux  des  environs  de  iSligroii  dont  il  sera  question  ci-après  ^et  qui  venaient 
alors  d'éclater. 


(2)  Moniteur  du  6  novembre  1790. 
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l'tîlïusion  (lu  sang  bcaiiomip  de  prudence,  de  niodéralion  et 

lie  sang-froid  (l). 

Maïs  l(^  inoiivcîneul  ne  devait  pas  s’arrêter  là,  lie  proche  en  pro¬ 
che,  rellervesce lire  avait  gagné  le  dislricl  de  Sainl-.l(^an-d’Augély, 
surtout  dans  la  région  dite  dn  «:  Pays-bas  ».  Le  Directoire  du  dépar¬ 
tement  fut  informé  que  plusieurs  nniiiicipalités  et  gardes  nationales 
de  ce  district  s’opposaient  à  la  circulation  des  grains,  que  dans  cer¬ 
taines  localités  on  voulait  les  faire  taxer  à  un  prix  iinifornie  et 
«rhitraire,  et  qu'on  cherchait  à  égarer  le  peuple  par.de  perfides 
iiisinualions.  L’adiiiiiustration  lit  donc  piildlei'  de  nouveau  les 
décrets  de  l’Asseiiihlêe  Aalinnale  sur  Je  commerce  des  céréales,  et 
aflictier  dans  toutes  les  paroisses  une  proclamation  rapjndant  aux 
citoyens  leurs  devoirs  el  les  dangers  auxquels  ils  s’exposaient  en 
s’en  écartant. 

Ces  mesures  ne  calmèrent  ijne  faihlement  et  temporaircmenl 
l’agilalioti  des  campagnes  de  cette  région.  Dans  la  paroisse  d’Au- 
jac  (2),  le  comnianilanl  de  la  garde  ludionale,  nommé  Arnaiid-Bcan- 
cour,  excita  reiïervescence  populaire,  en  criant  à  tout  venant  qn’il 
ne  fallait  laisseï' sortir  ancuiie  charge  de  hlé  de  la  paroisse,  et  ne 
plus  payer  la  ilînie,  affirmant  qu’il  avait  vu  un  décret  qui  la  suppri- 
mail  à  partii'*ihi  8  octohre.  Arnaud  (ut  luandé  à  la  barre  du  Direc¬ 
toire  de  Saiul-,lean-d’Angély  ;  mais,  comme  it  passait  devant  la 
salle  des  séances  de  la  mmiicipalilé  de  cette  ville  pour  se  rendre  an 
Directoire,  il  entra  dire  un  l)on.jour  an  maire  Valoidin,  qu’il  con¬ 
naissait,  et  lui  parla  de  son  alfafre.  Le  maire,  à  ce  qui  fut  ensuile 
rapporté,  lui  conseilla  de  ne  répondre  ipic  par  écrit  an  niandeinent 
des  adiniiiislrateurs  dn  dislricl  et  lui  dicta  même  la  lettre  qn’il  au¬ 
rait  à  leur  répondre.  Arnaud  suivit  ce  conseil  et  revint  à  Aiijac  (iJ). 


(l)  «  Notre  mission  l'emplie,  disent  les  Qpmmissaires  dans  leur  rapuoii, 

nide 


leiice 


nous  nous  suinioes  retiré.s  avec  le  détactieincnt.  t.a  fenneté  et  la  pr 
des  cli"fs  de  la  maréchaussée,  dans  une  circonstance  aussi  délicate,  mérite  les 
plus  grr.uids  éloges.  Dans  les  lieux  où  nous  avons  passé,  il  nous  a  été  facile 
de  nous  convaincre  uu’ïl  existe,  entre  les  paroisses  voisines,  une  coalition  qui 
pourrait  avoir  les  suites  le.s  plus  graves  si  on  ne  la  prenait  en  sérieuse  con¬ 
sidération,  et  que,  sans  l'opposition  de  quelques  bons  citoyen-s,  on  aurait,  ce 
jour  luêine,  sonné  le  tocsin  a  Brisambourg  et  jeté  l'alarnic  et  le  désordre  dans 
tous  les  lieux  circon voisins.  »  [Journal  de  Sainionge  et  d'Angountoia,  iTtK), 

P' 


(2)  Xi  issLou  écrit  :  .Inÿeait.  par  je  ne  sais  quelle  confusion  de  noms,  et 
Taine,  de  son  côté,  par  une  auti’e  erreur  d'oidliogi'aphe,  écrit  :  Aujean  [Les 
Origines  de  l' Histoire  contemporaine.  La  llécolution,  t.  I",  p.  37G). 

(3)  Brillouin.  Hisl.  manuscrite,  F"  lil,  v*.  Assouvies  par  le  triomphe  du 
parti  Valentin,  les  dissensions  intestines  de  Saint-Jean-d’Angély  s'étaient 
promptement  réveillées,  La  municipalité,  formée  des  hommes  les  plus  in¬ 
fluents  de  la  ville  et  appuyée  sur  le  plus  grand  nombre  des  habitants,  voyait 
avec  jalousie  une  autointé  supérieure  à  la  sienne,  celle  du  Directoire  an  Dis^ 
trict.  De  son  côté,  le  Directoire  qui,  noiumé  par  les  électeurs  de  la  ville  et  de 
la  Campagne,  avait  été  pris,  en  grande  partie,  parmi  les  gens  de  l’ancien 
parti  Normand,  heurtait  sans  ménagement  les  prétentions  ambitieuses  et  tra- 
cassières  de  la  municipalitéj  toujours  suspecte  de  regretter  l’ancien  régime. 
De  ce  conflit  dh  vues  et  d’intérêts  opposés  naissaient  de  fréquentes  dissi¬ 
dences,  et  la  ville  de  Saiiit-Jean-d’Angély  était  souvent  troublée  par  les  que¬ 
relles  de  ses  administrateurs.  [Massiou,  Brillouin). 
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Devenus  plus  arulaeieiix  ei  plus  eiiliepreuîuils  dès  qifils  sc  sciili- 
rent  appuyés  par  le  maire  el  la  inmiieipalilé  de  Saînl-Jean-d’Aiiyély, 
Arnauil,  et  le  tnaire  d'Aujac,  ((u’i)  avait  'î;)<,niê  à  ses  vues,  so  rendi- 
reiil,  à  la  tète  d’uiie  troupe  armée,  e!ie>:  je  curé  du  lieu  pour  visiter 
ses  greniers,  et  placèrent  une  senliiielle  èi  la  porte,  avec  dél’ense  de 
laisser  sortir  aiicimo  mesure  de  blé.  Le  Directoire  du  district,  in¬ 
formé  du  fait,  dé  péril  a  deux  coimi  lissa  ires  à  Aujac  pour  rétablir 
l’ordre  dans  cette  paroisse  ;  niais  Aiaiaud  \int  au-devant  d’eux-  à  la 
tète  de  sa  bande  el  leui'  tint  les  propos  les  plus  sédilieux.  Les  com¬ 
missaires  se  retirèrent;  et  l’insuri’eetion,  enbardie  par  leur  retraite, 
se  propagea  rapidement  dans  tous  les-  villages  voisins.  IHx  paroisses 
arrêtèrent  de  ne  [iliis  payer  ni  dîmes,  ni  terrages,  ni  chaïuparls,  ni 
aiicmi  des  droits  conservés,  lüentùtle  mouvement  devint  menaçant, 
excité  par  les  circonstances  suis^anles; 

Le  mercredi  iJl)  octobre,  à  l'insii  de  la  mmiicipalité  et  de  la  garde 
nationale  de  SainUiean-d’Angély  (I),  Pelhichon,  procui  enr  du  roi 
au  siège  de  cette  ville,  reipiit  sccrèlemeut  la  brigade  de  la  maré- 
cbaussée  cpii  y  résidait,  celle  de  Maliiu  et  vingl-ciiiq  lioiumes  d’un 
bataillon  de  chasseurs  lirelons  pour  mettre  à  exécution,  sur  le  terri¬ 
toire  de  Varaize  (2),  un  décret  de  prise  do  corps  contre  les  sieurs 
Laplanclie,  Bernard,  Labrousse,  Boulin  cl  autres,*  décerné  sur  la 
dénoiiciatiüfi  du  türecloire  du  (lislrict.  Le  premier  était  un  avucal, 
résidant  depuis  peu  de  temps  à  Varaize  (il)  cl  qui  s’y  était  fait  une 
popularité  eu  y  propageant  les  idées  démoci'aii<îucs  les  p.lms  avancées 
et  en  dénonçant  roriiine  un  «  champion  <ic  rarisLocratie,  prêt  à  tra¬ 
hir  la  cause  du  peuple  »  le  maire  du  lieu,  nommé  l*ieri'C  Latierco, 
qui  se  trouvait  être,  en  même  temps,  fc  régisseur  de  ta  seigneurie 
de  Varaize. 

Laplanclie  avait  donc  soufflé  l’esprit  révoliitioniiaire  en  assurant 
aux  paysans  que  les  nouveaux  décrets  de  l’Assemblée  Nationale 
ordonnaient  de  ne  plus  payer  les  dîmes  et  les  droits  téodaii.x  (4)  (|iie 
réclamaient,  d’une  part,  te  curé,  et  de  l’autre,  le  régisseur  de  la 
seigneurie,  au  nom  du  seigneur  du  lieu  qui  était  alors  .Micliel-Noël 
Amelot,  eonile  de  Go'iriiay  el  de  Varaize,  seigneur  de  Saint-Julien 
de  l’Escap,  des  Eglises  d’Argcntciiil,  etc.,  conseiller  honoraire  au 
parlement  de  Paris. 

L’huissier  Boiiyer  partit  donc,  dans  la  nuit  dn  2Ü  au  21  octobre, 
avec  son  escorte  de  Cliasseiirs-Brelons  et  de  marécliaussée,  pour 


tl)  Brillouin,  d’après  les  Archives  de  la  ville  de  Saint-Jean-d’Angêly, 
liasse  V,  n*  SI,  pièce  3S. 

(2)  Nous  écrivons  ce  nom  selon  l’orthograplie  aetiielletncnt  reçue.  Mais  la 

véritable  orthographe  serait  ou  mieux  du  latin  rartîsïa  (locu- 

lisme  de  Farnéî)*  Voir  le  chapitre  1*"^  de  iiotie  Histoire  de  Sl-J^an-d' Angehj. 

(3)  Il  avait  épouse,  en  secondes  noces,  une  demoiselle  Lavarenne,  de  Va* 
raiüe.  {Note  pariictiliêrt^). 

(4)  Ils  ne  faisaient  d'ailleurs  qu’anticiper  sur  les  .événements-  Car  si  ces 
décrets  n^ étaient  pas  encore  votes  par  1  Assemblée,  ils  étalent  déjà  proposés, 
et  furent  mis  à  exéeiition  quelques  nïois  plus  tard,  savoir  le  11  novembre  1790, 
le  30  mars  et  le  15  juin  170 L 
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exécuter,  coiilre  Laplanclie  et  scs  acolytes,  le  mandat  décerné 
coidi'c  eux.  Pai'  siiilo  de  circonstances  plus  on  moins  occasîonneJles 
ou  concertées,  les  gardes  nationaux  de  la  commune  nese  ti’ouvaienl 
pas  au  hoorg  de  Varaize  au  iiionient  de  l’arrivée  de  l’huis-sicr  et  de 
son  escorte  (1).  !a:s  premières  opérations  s’aecoinplireiit  donc  sans 
dinicidlé*  An  point  du  1^'  maison  de  l’avocal  Laplanclie  fut 
entourée  (on  renonça  tout  d'ahord  à  arrêter  les  autres),  un  poste 
placé  à  la  porte  de  i’église,  pour  ompéclicr  qu’on  ne  sonnât  l’alarme. 
Mais  les  hojnmes  qui  élaient  l'cstés  au  bourg,  et  les  fenmies  mêmes 
en  rabsonce  de  leurs  maris,  se  rasseinbièrent  en  tnmnlte  autour  de 
l’huissier  et  de  sa  troupe,  tes  adjurant  de  leur  laisser  «  riioniineipii 
leur  avait  tionné  de  si  bons  conseils  »  et  menaçant,  en  cas  de  refus, 
de  «  ciiuper  la  troupe  par  moiceanx  ».  Kn  vain  le  i)rigadier  de  la 
maréchaussée  de  Saiid-tean-d’Augély,  Mauclair,  et  un  oflicier  mu¬ 
nicipal  de  Varai/o,  liesclianips,  essayèrent  de  les  calmer  en  leur 
disant  que  Laplanclie  ne  serait  pas  perdu,  et  en  leur  prêchant  le  res- 
l)ect  de  la  loi,  leur  colère  s’exalta  et  ne  connut  plus  de  bornes.  Le 
poste  qui  gardait  le  clochei'  ayant  été  forcé,  le  tocsin  se  fit  aussitôt 
enteiidro  et  les  liabilants  dos  paroisses  environnantes  accoururent 
en  armes  de  (piatre  lievies  à  la  rotule. 

L’huissier  avait  repris  le  ciiemin  de  St-Jean-d’Angély,  cmiiicnanl 
son  prisonnier,  Lapkuiche,  leipiel,  espérant  qu’on  viendrait  le  déli¬ 
vrer,  refusait  de  marcher  et  n’avançait  que  sous  la  contrainte,  si 
bien  {jit'on  u’avait  fail,  à  (î  heures,  qu’un  quart  de  lieue,  lorsque 
soldats  et  gendai  iues  virent  venir  à  eux  une  ninlltludc  menaçante 
d’hommes  et  <ie  fcinines  armés  do  fusils,  de  liachcs,  de  faulx,  de 
fourches  et  de  couteaux,  de  cliassc.  ils  criaient  :  «  lîeiidez-tious  cet 
honnête  homme  on  nous  vous  liacherons  en  morceaux,  » 

Voyant  l’escorte  se  l'angeren  bataille,  les  femmes  ramassèrent  du 
saille  et  le  lancèreul  aux  yeux  des  cavaliers,  tandis  que  les  hommes 
les  menaçaient  de  leurs  fanix  et  de  leurs  haches.  Un  coup  de  fusil 
partit  do  la  foule,  blessant  un  caporal  à  la  jonc  gauche  ;  et  d’antres 
foncèreiil  sur  les  soldats  avec  tant  de  violence  que  ceux-ci,  pour  se 
tirer  de  leurs  mains,  durent  faire  fen.  L’huissier  lionyer,  le  pre¬ 
mier,  déchargea  scs  doux  pistolets  cl  abattit  un  honinic.  Il  ordonna 


(1)  Suivant  le  (lire  d'un  «citoyen»  d'alors,  le  diacre  Dcniogos,  êlèx-e  au 
Srrand  sémiiiaîro,  qui  écrivit  le  récit  de  ce  qui  se  passa  et  Tadressa  au  vicaiï^e 
î^énéral  à  Siviutosj  il  paraîtrait  mie  la  g-arde  nationale  de  Varai^e  «  avait  été 
êloîg’aée  et  etivojée  h  quelques  lieues  de  la,  où  roii  avait  imag^îiié  ou  cru  sa 
présence  nécessaire,  afin  d’arrêter  les  insurgés  d^^ujac,  à  moins  que  ce  ne  fiil 
pour  fraterniser  avec  eux-  Cette  mesure  aurait  été  concertée  avec  le  maire, 
putir  qiill  y  eût  moins  de  difiîeultés  dans  l’arresUitiou  des  inculpés.  «  Mais, 
suîv'aiit  un  proçés’verbal  signé  des  ofliciers  municipaux  de  varai?,ej  une 
partie  de  la  garde  nationale  de  cette  paroisse  était  alors  w  en  armes,  à  une 
demi-lieue,  clie^  le  sieur  ^Inurier,  qui  avait  eu  des  ci*ainles.  j>  Quoi  qii1L  eu 
soit,  il  n^y  avait  point  au  il  y  avait  fort  peu  de  gardes  nationaux,  le  21  octo¬ 
bre,  à  Varaîze;  par  cu’Ji'ü  du  Distrîet,  le  maire,  Lafeierce,  rpü  avait  été  secrè¬ 
tement  inslruLt  de  r'arrestation  projetée,  avait  fait  ramasser  la  plus  grande 
partie  des  armes,  (Brilluuifi,  otivr.  cité), 

I).  D'Aussy,  dans  sa  Mùnograpliie  de  Vaiuize  (Notes  historiques,  lOi  j-l7Qi, 
St-dean-d'Arlgély,  1892,  plaquette  in  H*)  donne,  sur  les  événenients  de  cette 
époque,  plusieurs  détails  qui  nous  ont  permis  de  compléter  et  de  rectifier  les 
récits  de  ûlassiou  et  de  Brülouin. 
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ensuite  aux  Chasseurs- Bretons  de  tirer,  ce  (jii’ils  firent,  malgré  la 
défense  réitérée  du  sous-lieutenant  de  Capy,  fils  de  leur  chef.  Alors 
ce  fut  une  mêlée  furieuse,  la  foule  se  jelanl,  eu  désordre,  sur  les 
cavaliers  qui  se  cnireiil  encore  en  droit  de  tirer  pour  sauver  leur 
vie.  Trois  femmes,  dont  ITine  enceinte,  et  deux  lioinmes,  tombè¬ 
rent,  percés  de  balles;  plusieurs  aiiti'cs  furent  blessés,  dont  quel¬ 
ques-uns  même  mortetlenieut.  Cepeudaut  riuiissier  Douyer  et  sa 
troupe  coulinuaieut  leur  route  vers  Saiut-.Ieau-d'Augély,  tout  eu 
soutenant  les  charges  réilérées  des  insurgés.  Ils  arrivèrent  enfin  eu 
ville,  brisés  <le  fatigue,  mais  sans  avoir  lâché  leur  prise  (1). 

Lorsque  les  assaillants  revinrent  à  Varaize,  apportant  les  cadavres 
des  leurs  tués  dans  ce  malbeureiix  couîlit,  la  colère  du  peuple  fut  à 
sou  comble.  Le  maire  Latieree  put  euleiiiire,  nombreux  cl  furieux, 
des  cris  de  mort  proférés  contre  lui  (2),  Il  no  dut  gai'der  aucune  illu¬ 
sion  sur  le  sort  qu’oii  lui  réservait,  car  c’élail  lui  qu’on  accusait 
d’avoir  dénoncé  Laplanche,  d’avoir  éloigné  la  gai'de  nationale  qui 
aurait  pu  empêcher  son  arrestation,  cl  qli’on  rendait  enfin  responsa¬ 
ble  du  sang  répatHiii.  Ou  lui  eût  eiicoje  pardonné  cependant  ce 
ipi’oii  appelait  sa  trahison,  s’il  eut  consenti  à  se  mettre  à  la  tète  de 
la  foule  pour  aller  délivrer  le  détenu  (3).  Sou  rchis  lui  fut  imputé  à 
crinie,  et  dés  ce  luomenl,  sentant  ses  jours  menacés,  il  ne  songea 
plus  qu’à  chcrchei' ailleurs  un  refuge.  Il  élail  parvenu  à  cacher  sa 
liiile  et  déjà  i)  était  sur  la  roule  de  Saiiil-.]oan'd’Aiigély  lorsque, 
vis-à-vis  le  village  du  Tartre  (4),  au  lieu  dit:  Le  Patü-Ackard  {h),  il. 
fut  rencontré  par  des  liahilants  de  Konlenel  accmirns  au  son  du 
tocsin.  Obligé  de  rélrograd(M'  avec  eux,  il  fut  accueilli  à  Varaize  par 
des  cris  de  fureur.  Il  avait  tiéjà  la  corde  au  cou  et  dallait  être  pendu 
à  l’aile  d’nn  moulin  à  vent,  lorstpi’on  fil  remarquer  qu’il  élail  pré¬ 
férable  tl’cn  faire  un  olage  pour  l’échanger  conti'e  Laplanche.  [.atierce 
fut  tenu  cnfcriné  toute  la  nuit  dans  un  toit  à  porcs.  l’einianl  lunt  ce 
temps,  le  tocsin  ne  discontîmiail  pas  de  sonner  à  tons  les  clochers 
des  environs,  et  des  gens  empressés  couraient  les  campagnes  voisi¬ 
nes  pour  en  ameuter  les  habilaids  et  les  engagei'  à  veiiii'  venger  la 
mort  de  leurs  frères. 

Cependant  les  deux  fils  de  Latieree  qui  avaienl  eu  vain  essayé  do 
déléndrf!  et  de  protéger  leur  père,  voyant  leurs  supplications  inuti¬ 
les,  s’étaient  rendus  à  Saint-lean-d’Angély  pour  réclamer  l’appui  et 
le  secours  des  autorilés.  Ils  commencèrent  par  s’adresser  an  hin  eau 


(t)  Britlaniji,  d'après  les  .\rcliives  de  la  ville  de  Saint-Jeaii-d’.Vng’ély,  et 

d'aprêii  le  Moniteur  du  ^  dècnmbre  17£îü,  comme  d'aprèï^düs  détails  fournis  par 
un  témoin  oculaire.  Conférez.  DMussy,  brocli*  citée. 

(2)  Latieree  exerçait  ses  fùtictions  de  rég-isseur  dn  comte  jVmelot  avec 
une  rig'ueur  voisine  de  la  dureté.  On  prétend  meme  que,  sur  [‘ordre  de 
Madame  Amelot,  il  ii'avait  pas  liésité  à  tirer  un  coup  de  fusil  sur  des  marau¬ 
deurs  :  ch  là  un  ferment  de  rancune  qui  contriliua  peuVétre  à  soulever  les 
pasï^i  uis  sauvag^es  dont  il  fut  la  victime,  »  (D'Aussy,  p*  IH). 

(3)  Détail  donné  par  Brilloain. 

{IJ  BrLlloum, 

(5)  D’Aussy, 
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du  District.  Le  conseiller  Bouisseren  qu’ils  y  rencontrèrent  les  ren¬ 
voya  au  vice-président  Mervillo,  lequel,  «  jugeant  impossible  de  faire 
inàrcbcr  des  troupes  sur  Varaizc  »,  les  renvoya  au  procureur  du 
roi  l'elluchon  «  qui,  ayant  fait  le  mal,  devait  le  réparer  »  (t).  Le 
vice-président  ajouta  que  «  ce  magistrat  leur  donnerait  une  lettre 
pour  le  directoire  du  déparleiuent  ».  Jtais  les  fsls  Laliercc,  ne  ren¬ 
contrant  pas  le  procureur  du  roi,  s’adressèrent  aux  officiers  de  la 
municipalité,  les  priant  d’envoyer  la  gai’de  nationale  de  la  ville  et 
de  venir  eux-inèines  sui‘  les  lieux  pour  rétablir  l’ordre.  Ces  officiers 
miinicipaiix,  n’ayant  dans  leurs  al  tri  1)11  lions  que  la  police  de  leur 
commune  et  ne  pouvant,  sans  oi'drcs,  faire  sortir  les  troupes  hors  de 
leur  territoire,  ne  purent  qti'inviler  trois  d’entre  eux  à  se  transpor¬ 
ter  à  Yaraize  pour  tâcher  d’y  ranieiier  la  paix,  d’y  calmer  les  esprits 
et  d’arracher  Lulicrce  des  mains  de  ceux  (jiii  voulaient  te  tuer  (2). 
Les  sieurs  Siisane,  Binet,  Marcliand  se  mirent  aussitôt  en  route. 


(1)  Leis  malheureux  conHits  de  personnes  et  de  cuteries  qui  divisaient  alors 
les  notables  de  Saînt-Jean-trAng'ély,  jfexnti([uent  que  trop,  sans  les  justifier^ 
1rs  suites  funestes  de  ce  moiivemenL  Brlllnuin,  j>arUsaii  de  la  municipalité 
Valentin,  reproche  an  directoire  du  distiict,  kuvsquül  fut  instruit  des  événe¬ 
ments  de  Varai/.e,  de  ii*avair  pas  requis  la  troiqie  de  lig^ne  pour  aJlei’  dissi¬ 
per  les  attroupeinents  (pii  se  forniaient  sur  sou  territoire  w.  —  er  Au  lieu  de 
laire  prévenir,  dès  f|uavei’tï,  le  directoire  du  département,  il  se  contenta 
d’envoyer  son  pre^cur'eur-syndic,  Lemaître,  iustniire  la  itiunicipalilé  de  Tar- 
restatiîin  de  Laplanclic  et  des  malheurs  auxquels  elle  avait  donne  lieu»  Le¬ 
maître  lui  lit  bien  connaître  les  projets  que  ron  assurait  être  formés  par  les 
habitants  de  Varai^îe  d*appeler  à  leur'  secours  les  autres  pai^oisses  du  district, 
pour  vengrer  la  mort  de  ceux  qui  avaient  été  tués  le  matin  et  venir  en  ville 
retirer  Laplanche  de  ju'ison  ;  il  invita  bien  les  membres  de  la  municipalité  à 
prendre  des  précautions  j>i>ur  la  ville  et  à  faire  faire  de  suite  des  cartouches, 
ce  dont  on  s  occupa  aussitôt  ;  mais  U  ne  pai  la  pas  des  précautions  à  prendre 
pour  le  dehors  et  de  ce  que  le  District  avait  arrêté  h  ee  sujet.  Ce  fut  tout  ce 
que  le  Directoire  du  district  lil  alors  :  il  sait  que  des  séditieux  doivent  venir 
en  ville  et  il  ne  requiert  jkus  de  suite  les  troupes  ;  il  ne  proclame  pas  la  loi 
martiale,  ne  foi'ce  pas  îa  inunidpaîité  il  faire  son  devtnr.  C^est  vraiment  de  la 
faiblesse  et  un  manque  de  cette  fermeté  qui  doviuit  toujours  accompagner 
les  hommes  publics,  «  Manuscrit  Brillouin,  P  415. 

{■2)  Une  autre  décision,  prise  par  la  municipaUh'î  Aiigèncnne,  fut  de  déclarer 
qu^eîle  sîég^erait  en  permanence,  et  d’ordonner  que  des  soldats  de  la  garde 
nationale  iraient,  eu  dehors  de  la  ville,  mais  sans  sortir  du  territoire  de  la 
commune,  se  promener,  «  sans  uniformes  et  sans  armes  »,  pour  voir  sll  ne 
se  formait  point  des  attroupenients,  et  pour  prévenir  de  suite  ceux  de  ses 
membres  qui  resteraient  en  séance,  afin  qu'ils  pussent  iireudre  tel  parti  que 
la  prudence  dicterait  pour  rexécution  de  la  loi  et  la  sûreté  de  la  ville  ;  de 
plus,  qu’ils  pussent  aller,  si  c'étalL  nécessaire,  au  devant  des  assaillants  pour 
les  exhorter  h  la  paix,  à  runion  et  à  la  fraternité  et  les  engager  à  retourner 
dans  leurs  foyers.  Le  niai  or  fut  invité  d'ordoiiner  à  la  garde  nationale  de  se 
tenir  prête  à  inareher  à  la  premîèi'e  réquisitioiu 

D'ailleurs,  dès  le  matin,  à  II  heures,  les  sieurs  Desehanips,  Abelîn  La- 
faye,  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Varaize,  étaient  venus  dénoncer 
k  la  municipalité  de  Saint-Jean,  les  malheurs  qui  leur  étîuent  arrivés,  lui  fai¬ 
sant  part  de  ceux  dont  ils  étiiient  encore  menacés  par  rattroiipement  consi¬ 
dérable  qui  se  foinnuit  par  l'arrivée  des  contingeJits  des  paroisses  voisines, 
attirées  par  le  tocsin  qu'ou  sonnait  parUmt  et  par  ceux  qui  se  répandaient 
dans  les  campagnes  en  criant  :  «  Point  de  Direchûre  î  Puînt  de  district  î  Tout 
cela  achève  oe  ruiner  le  pays*  »  Dans  <[uelqiies  localités,  ces  rabatteurs  de 
désordres  menat;aieiit  ceux  qui  ij^obélssaieiit  pas  <f  de  falre^  au  r  etour  de  leur' 

llûuijq  d’après  les  Archi\es  de  Saiut-Jean- 


expedition,  fracas  chez  eux  >?.  (Bril 
d’Angély,  liasse  indiquée,  pièce  10). 
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A  la  vtie  des  niiinicipaiix  de  Saint-Jean  réclamant  Latierce,  des 
cris  de  mort  s’élevèrent  d’abord  contre  eux.  Mais  leur  fermeté  en 
inspira  et,  courageusement,  ils  réclamèrent  «  an  nom  des  droits  de 
l’homme  »  en  faveur  de  l’in  fortuné  détenu,  et  ne  craignirent  pas  de 
menacer  cette  troupe  furieuse  de  toute  la  sévérité  de  ia  loi.  Des 
voix  plus  modérées  offrirent  de  livrer  Latierce  «  aux  mains  de  la 
justice  qu’il  avait  outragée  »,  à  la  condition  que,  de  suite,  la  liberté 
serait  rendue  au  sieur  Laplanclie.  Les  envoyés  firent  observer  qu’il 
serait  dangereux  de  rouvrir  les  prisons  dans  la  nuit,  mais  promirent 
de  s'entremettre  pour  que  Laplanche  fût  élargi  le  lendemain  avant 
six  heures. 

A  huit  heures  du  soir,  les  officiers  municipaux  revinrent  et  ren¬ 
dirent  compte  de  leur  mission.  Si  sombres  que  fussent  les  tableaux 
que  plusieurs  citoyens  étaient  venus  faire  des  mouvements  de  Va- 
raize,  le  rapport  des  trois  envoyés  fut  encore  plus  alarmant.  Le 
camp  qui  s’etait  formé  dans  ce  bourg,  composé  de  près  de  deux 
mille  hommes,  recevait,  à  chaque  instant,  de  nouvelles  recrues.  Le 
tocsin  sonnait  toujours  dans  toutes  les  paroisses  et  les  roulements 
des  tambours  se  joignaient  à  ces  sons  d’alarme.  Les  cadavres  des 
mallicureux  tués  par  la  troupe,  étendus  encore,  tout  sanglants,  sur 
le  terrain,  les  cris  déchirants  de  leurs  proches,  exaltaient  les  esprits. 
Lçs  gardes  nationales  de  toutes  les  paroisses,  étaient  venues,  dra¬ 
peaux  déployés,  ayant  entraîné,  de  gré  ou  de  force,  leurs  comman¬ 
dants,  leurs  muuîcipaiix,  leui’s  curés,  à  marcher  à  leur  tete  :  avec 
menace  de  mort  planant  sur  eux  s’ils  eussent  laisser  échapper  un 
autre  cri  que  celui  de  la  vengeance. 

D’après  ce  rapport,  les  officiers  municipaux  de  Saiiit-Jean-d’An- 
gély,  pensant  qu’on  pouvait,  après  un  interrogatoire,  renvoyer  La¬ 
planche  sous  caution,  et  convaincus  qu’il  n’y  avait  pas  d’autre  moyen 
de  sauver  [.atiercc,  crurent  pourtant  (ievoir,  par  déférence  pour  la 
magistrature,  se  transporter  en  corps,  avec  quelques  officiers  dos 
Chasseurs-lîrctons,  chez  le  sieur  Saintblancarl,  qui  remplissait  les 
fonctions  de  lieutenant-criminel,  pour  lui  demander  cet  élargisse- 
nient.  Les  membres  du  District  elles  magistrats  consultés  par  Saint- 
hlancart,  notamment  .MM.  Ilouîsseren  et  Cliaigneaii,  membres  du 
District,  Ladmiral  et  Decourt  dit  Lavigne,  aiijoints  au  criminel, 
opinèrent  dans  le  même  sens.  Tous  eugagèreiit  le  lieutenant-crimi¬ 
nel  à  faire  subir,  celte  nuit  même,  un  interrogatoire  à  Laplanche  et 
à  lui  accorder,  le  lendemain  malin,  son  élargissement  «  sur  cau¬ 
tionnement  j oratoire  »,  afin  d’éviter  l’etfiision  du  sang,  dont  il 
demeurerait  responsable,  s'il  persistait  à  se  conformer  strîclenient 
à  toute  la  rigueur  des  règles  de  l’instniction  criminelle.  Un  procès- 
verhal  fut  même  rédigé,  séance  tenante,  par  le  .sieur  Sainllilancard, 
signé  par  lui,  par  les  deux  membres  rlu  district  et  par  cinq  mnnici- 
panx  présents  (t).  Tout  faisait  donc  espérer  poui' le  lendemain  matin, 
à  ta  première  heure,  l’élargissement  de  Laplanche  et,  coinnie  une 
conséquence,  l’apaisement  du  tu  mu  lie  de  Varaize, 


(1)  Cette  délibération  et  ce  procès-verbal,  cités  par  Brillouin,  se  trouvent 
aux  Archives  du  département. 


4 


—  195  — 


Sur  quelle  funeste  intervention  cette  espérance  se  l>i’isa*t-elle? 
—  «  Nous  ignorons,  ccril  Brillouin,  les  motifs  réels  qui -ont  pu  faire 
suspendre,  dans  la  !uiit,  rinstruction  tle  la  procédure  et  les  causes 
qui  ont  enipêclié  le  sieur  Sainthlancard  d’accorder  à  Laplaiiche  son 
élargissement  pour  riieure  indiquée.  Mais  nous  pensons  qu'il  a  agi, 
CO  nulle  on  J’a  dit  alors,  d’après  les  conseils  du  sieur  Be)  ludion,  pro¬ 
cureur  du  roi,  liojïiine  vain  el  entêté,  et  du  sieur  de  Janvellc,  qui 
le  virent  pendant  la  nuit,  avec  quelques  autres  ennemis  de  la  mu¬ 
nicipalité.  » 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  lendemain  (21  octobre),  les  imilins  de  Va- 
raize,  ne  voyant  point  arriver  Ijaplanclie,  se  crurent  trompés  et 
accusèrent  de  mauvaise  foi  les  délégués  de  la  municipalité  de  Saint- 
.lean-d’Angély  qui  leur  avaient,  la  veille,  fait  espérer  sa  mise  en 
iiherté.  Se  livrant  à  l’impatience  ordinaire  des  attroupements,  ils 
aliaiidomièrent  leur  camp,  vers  8  heures  du  iiiatin,  et  marchèrent 
vers  la  ville,  résolus  de  délivrer  Laplanche  à  quelque  prix  que  ce 
fût.  I,e  bruit  que  quarante  paroisses  iiiarchaieut  sur  la  ville,  y  jeta, 
on  le  comprend,  une  vive  alarme.  L’angoisse  augmentait  ,à  [chaque 
instant  par  l’arrivée  d’estafettes ipii  ne  précédaient,  disaient-elles,  que 
de  ipieiques  heures,  le  gros  de.  la  troupe.  Le.s  citoyens  placés  sur  la 
route  rentrèrent  donc,  tout  ellVayés,  dans  la  ville.  La  miiiiicipalilé 
tenta  alors  une  nouvelle  démarclie  auprès  du  licuïenant-criminel, 
qui  demeurait  toujours  iiicci  lain  de  ce  qii’ÎI  avait  à  faire. 

A  ce  moinent,  Je  sieur  Lemoine,  inemhre.  du  district,  qui  avait  été 
forcé  de  marclier  avec  sa  paroisse  dans  les  rangs  des  insurgés,  arri¬ 
vant,  à  9  lieures,  au  bureau  de  la  municipaiifé,  s’écrie,  tout  efîaré  : 
«  Messieurs,  tout  est  perdu,  si  vous  ne  délivrez  pas  Laplanche.  .l’ai 
pris  les  devants  pour  vous  avertir  qu’il  n’y  a  pas  une  minute  à  per¬ 
dre.  Les  paroisses  sont  décidées  à  se  porteraux  dernières  extrémités 
et  à  égorger  Laticrce.  Allons  au  District!  »  Il  s’y  rendit,  en  effet, 
avec  le  pi'ocureur  de  la  commune.  Ne  trouvant  les  membres  du 
District,  ui  dans  le  bureau  du  Directoire,  ni  chez  eux,  ils  coururent 
au  Palais  de  justice,  où  Lemoine  répéta  à  Sainthlancard  qu’il  était 
indispensable  d’élargir  Lapiaoche,  pour  calmer  l’irritation  el  empê¬ 
cher  les  excès  des  rebelles  ;  il  demanda  même  qu’il  leur  fût  délivré 
du  pain,  dont  ils  ne  manqueraient  pas  de  faire  la  demande. 

Il  était  dix  beures  du  matin.  Le  corps  municipal  qui  se  disposait 
à  aller  au  devant  des  rebelles,  craignant  que  le  besoin  ne  douiiàt 
occasion  à  leurs  bandes  d'entrer  en  ville  et  d'y  commettre  des  excès, 
chargea  le  sieur  Lair  aîné  de  voir  le  District  à  ce  sujet.  Les  sieurs 
Augier,  Ghaigneau  et  Bouisseren,  membres  du  District,  donnèrent 
au  délégué  du  corps  municipal  cette  réixinse  «  qu’il  pouvait  faire 
prendre  et  distribuer  tout  le  pain  qui  se  trouverait  chez  les  boulan¬ 
gers  el  que  tout  ce  qui  serait  fait  à  cet  égard  serait  approuvé  et 
autorisé  par  le  District  ».  En  conséquence,  un  cliariol  rempli  de 
pain  fut  conduit  sur  le  Champ  de  Mars,  entre  la  ville  et  le  faubourg 
Mallia,  d’où  l’on  entendait  le  bruit  des  tambours  annonçant  rappro¬ 
che  des  troupes  vîliageoîses. 

Les  officiers  municipaux,  déférant  aux  instances  du  sieur  Lemoine, 
se  transportèrent  en  avant  de  Saint-Julien  de  l’Escap,  où  iis  trouvè¬ 
rent  plus  de  2,u0u  hommes  bien  armés,  ayant  à  leur  tète  leurs  com- 
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mandants  cl  leurs  offidcrs  iminici[)aiix.’ Les  ayant  liarangués,  ils 
obliiireiit  que  leurs  troupes  tic  s’avanceraient  pas  au-delà  des  ponts 
de  Saint-Julien;  que,  de  suite,  il  serait  député  trois  olïiciers  muni¬ 
cipaux  et  un  détacliemeiit  de  tontes  les  paroisses  auprès  de  Saint- 
blancard  pour  lui  deniander  une  prompte  délivrance  cUi  détenu.  Ce 
parti  ne  fut  adopté  ([uc  sur  l’assurance  donnée  par  les  officiers  mu¬ 
nicipaux  que  tout  était  prêt  et  qu’une  heure  suffirait  pour  avoir  ce 
qu’on  désirait. 

Cette  députation  se  rendit  donc  au  palais  auprès  du  magistrat  <à 
qui  les  officiers  municipaux  cl  Lemoine  renouveièreiit  leurs  .assu¬ 
rances  :  que  leur  but  n’était  pas  de  violer  la  loi  ;  qu’ils  ne  deman¬ 
daient  l’élargisseincid  dê  Laplanclie  que  sous  condilioniuraloire,  en 
ajoutant  que  le  péril  était  ti'op  imminent  pour  perdre  un  seul  ins¬ 
tant.  Cependant,  le  sieur  Saiiilblaiicard  iiésilail  toujours  ;  et,  malgré 
les  plus  instantes  sollicitations,  il  ne  se  décida  (ju’à  midi  à  mettre 
Laplanclie  en  liberté. 

ür,  pendant  ces  délais  auxipiels  elle  ne,  s’alleiidail  pas,  la  troupe 
des  villages,  plus  impatieiile  qu’on  ne  peut  l’exprimer,  avait  alnan- 
doniié  le  poste  où  elle  avait  promis  de  se  tenir  et,  pleine  de  fureur, 
était  parveime  au  lieu  dit  «  le  Point  du  Jour  »  où  le  maire  Valentin, 
essayant  de  les  arrêter,  avait  éprouvé  des  violences  et  été  maltraité  ; 
de  là,  malgré  les  elforls  sans  cesse  leiiouvelés  des  conseillers  muni¬ 
cipaux,  elle  était  arrivée,  an  nombre  de  nulle  à  douze  cents,  sur  le 
Champ  de  Mars,  menaçant  même  d’allci'  plus  en  .avaid,  si  on  ne  lui 
rendait  pas  Laplanclie. 

Celui-ci  étant  enfin  relâché,  son  arrivée  donna  lieu  aux  applau¬ 
dissements  les  plus  iioiiri'is  et  aux  marques  de  la  joie  la  plus  eflré- 
née,  mêlés  de  menaces  et  décris  de  mort  souvent  répétés.  On  porta 
en  triomphe  le  héros  du  jour  assis  dans  un  fauteuil  ^arni  de  fleurs, 
d’où  pendaient  des  rubans  aux  trois  couleurs.  Tout  en  se  prêtant  à 
cette  ovation  populaire,  l.aplaiiclie,  voyant  que  le  maire  de  Vai'aize 
était  menacé  de  mort  par  des  forcenés,  liarangna  la  foule,  en  l’ex- 
liortant  à  mettre  Lalierce  en  îil)eiié  et  à  se  retirer  pour  ne  pas 
inquiéter  davantage  les  gens  de  la  ville.  Il  ajouta  qu’il  allait  se 
mettre  à  leur  tête  et  qu’il  cntenil.aît  que  tons  le  suivissent  :  c  Oui, 
oui,  nous  vous  suivrons  partout  où  vous  irez  !  «,  s’écriait-on  autour 
de  lui.  Des  amis  approchaient  assez  librement  de  Lalierce,  causaient 
avec  lui,  et  lui  faisaient  espérer  une  prompte  délivrance  (i).  Un 
moment  on  put,  en  clVel,  nourrir  cet  espoir.  Mais  alors  arrivèrent 
de  nouvelles  paroisses  dont  les  coidiiigenls,  écliaulTés,  s’opposèrent 
à  ce  que  Latîerce  fût  remis  entre  les  mains  des  municipaux  et  des 


(l)  «  Entre  autres.  Madame  Grêlât,  dans  les  salons  de  laquelle  il  venait 
souvent  passer  son  après-dîner  et  faire  la  partie*  Dès  mill  Te  ut  aperçue,  ü  lui 
tendit  la  main  et  elle  voulut  bien  lui  donner  des  consolations  ;  mais  le  niab 
heureux  qui  connaissait  mieux  sa  position,  qu'allait  rendre  plus  critique  Tar- 
rivée  de  nouveaux  paysans  dont  il  entendait  et  comprenait  les  cris  féroces, 
i^épondit  à  son  amie  ;  «  Je  n^ai  plus  d'espérance  ;  Je  suis  perdu.  Retirez-vous  ; 
ces  frileux  ne  vous  feraient  même  pas  grâce,  si  vous  demeuriez  plus  longtemps 
au  milieu  d’eux*  »  Voyant,  en  effet,  que,  tout  en  maltraitant  Latierce,  üs 
frappaient,  des  armes  qu'ils  avaient  à  la  main,  ceux  qui  cherchaient  à  le  sau- 
\er,  eue  se  retira  en  pleurant-  (Manuscrit  Brillouin,  folio  456). 
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cavaliers  Ijoiii'gcois  qui  rciitoiiraicnl.  Ces  furieux,  à  moitié  ivres, 
augmentèrent  encore  le  tumulte  et,  s'élant  jeté  sur  te  mallieurenx, 
le  frappèrent,  le  renversèrent  et  le  foulèrent  aux  pieds.  Ceux  qui 
s’inlcrposaienl  pour  le  protéger  ii’élaienl  guère  mieux  traités  et  se 
virent  aussi  menacés  de  mort  (1).  CepeudaiiL  Laplanche,  convaincu 
qu  on  allait  rendre  Latierce,  avait  ahamlonné  la  place  avec  uueforle 
ti’oupc  et  s’était  dirigé  sur  Saint-Julien.  Ce  ilépart  priva  malheurcu- 
semenl  Latierce  <ie  sa  tueillenre  planclio  de  salut,  car  il  est  pennis 
de  croire  que,  s’il  fût  (lemeuré  et  eût  persisté  à  demander  qu’on 
relâchât  Latierce,  son  autorité  morale,  seule  puissante  alors,  eût  pu 
l'obtenir.  Le  sieur  Isambard,  curé  de  Ternant,  «  aiickm  dragon, 
lionmic  graiitl,  fort  et  vigoureux  »,  qui  avait  été  forcé  de  suivre  sa 
paroisse,  essaya  bien  de  sauver  le  malheureux.  Il  se  jeta  courageu¬ 
sement  au  milieu  de  quelques  forcenés,  plus  déchaînés  que  les  au¬ 
tres,  et  qui  le  pressaient  de  plus  près.  Il  leur  arracha  Latierce,  qui 
SC  soulevait  à  peine,  le  chargea  sur  ses  épaules  et  remporta  à  25 
pas  de  là,  dans  les  servitudes  d’une  maison  parlicutière  (ta  maison 
Carjet)  dont  il  referma  la  porte  après  lui,  espérant  pouvoir  se  sau¬ 
ver  par  une  ouverture  qui  donnait  sur  une  autre  rue.  Mais  une 
dizaine  des  plus  furieux,  sur  le  groupe  d’une  quarantaine  environ 
qui  s’acharnait  contre  Latierce,  ayant  couru  sur  scs  traces,  précédé 
par  l’un  de  ceux  dont  la  remme  avaîl  été  tuée  ravant-veille  et  <[iii 
criait  :  «  Üù  est-il,  où  est-il,  le  gueux?...  «,  parvîtirentà  le  rejoijt- 
<ire  an  moment  où,  par  la  rue  des  lîtjucliers,  il  allait  gaguci'  riiôtel 
du  maire,  par  une  arrière-porte  (fui  ouvrait  de  côté-là,  lleconnu  à 
son  hahit  vert  et  à  ses  mancheltes  par  nu  nommé  tlapel,  saholier, 
de  Fontenet,  qui  remontait  celle  rue,  il  en  reçut,  sur  la  lélo,  un 
violent  coup  de  «  couteao-parol  »  i[iii,  sans  le  tuer,  rélendit  jiar 
terre,  près  de  la  maison  du  sieur  Maugis,  journalier.  l*ent-èlre 
efit-on  pu  encore  l’arracbcr  à  la  moi't.  Mais,  au  moment  où  des 
yfliciers  municipaux,  prévenus,  accoui'aienl  à  la  rescousse,  amenant 
une  escouade  de  Ctiassenrs-lîreions,  —  dont  on  venait  seulement  de 
lever  ht  consigne  quand  on  avait  su  le  départ  (în  gros  de  la  niiitli- 
lude  suivant  Laplanche  dans  la  direction  de  Saint-Julien,  —  le  mal¬ 
heureux  Latierce  fut  achevé,  dil-ou,  par  l’homme  dont  !a  femme, 
enceinte,  avait  été  tuée  à  Varaize  et  qui,  craignant  qii’on  ne  le  ravît 
à  sa  vengeance,  lui  déchargea,  à  l)OUt  portanl,  un  coup  de  fusil  dans 
les  reins;  en  sorte  que,  les  municipaux,  survenant,  ne  purent  que 
rece\  air  le  dernier  soupir  de  cot  inforluné.  il  était  alors  près  de 
3  heures  (2). 


(1)  «  Des  téruoiiis  oculaires  ont  déposé,  lors  de  l’enquête  faite  plus  tard  à 
La  Rochelle,  avoir  vu  le  maire  Valentin  et  plusieurs  autres  recevoir  sur  les 
bras  et  sur  les  reins  de  violents  coups  de  bâton  et  avoir  la  plus  grande  peine 
à  se  retirer.  »  (.Mémoire  intitulé  ;  qito  lu  sors,  donnant  une  partie  des 
dépositions). 

(2)  Notre  récit,  qui  rectifie  sur  plusieurs  points,  celui  de  Massiou,  et  aussi 
celui  de  Denys  d’Aussy,  dans  sa  luonograpnie  de  Varaize,  suit  pi’csque  litté¬ 
ralement  ta  narration  de  Brillouin  qui  a  été  faite  surtout  d’après  le  procès- 
verbal  de  la  municipalité  (archives  de  la  ville,  liasse  V,  n*  81),  d’après  un 
Précis  des  événements^  etc.,  in  1“  de  27  pages,  par  un  témoin  oculaire,  d’après 
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Le  «iépart  des  i‘es[i(nisa])ililés,  poui'  ce  tneurü'c  déplorabte  et 
pour  les  désordres  «jui  ravaieiil  précédé,  ti’esl  pas  facile  à  éta!)lir.  il 
ii’esl  pas  dotiteux  (pie  le  directoire  du  district,  à  qui  incombait 
d’abord  le  devoir  de  iiiaintenir  l'ordre  dmis  toute  rétetulue  de  i’ar- 
roiuiîsseiiieiU,  a  maïupîé  tout  à  la  fois  de  <*ourage  et  d’énergie.  On 
lui  a  roproclié  depuis  el  non  sans  raison,  de  n’avüir  pas  proclamé  la 
ïüi  martiale  et  lait  marc  ber  des  troupes  sur  le  lieu  de  rinsurrection 
cl  do  ii'avüir  pas  même  avisé  de  la  gravité  des  faits  le  directoire  du 
département.  .Mais  les  insurgés  avaient  des  intelligences  diins  le  sein 
de  la  municipalité  et,  depuis  le  siège  de  Kiil,  on  Louis  XIII  avait 
fait  raser  ses  ninrailles  (I),  la  ville  était  ouverte  de  .tontes  parts. 
Dans  une  pareille  coujoncLurc,  le  parti  do  la  conciliation  parut  pré¬ 
férable,  et  l’on  eut  pu,  eu  effet,  en  attendre  de  bons  effets,  si  les  liési- 
lationsct  les  tergiversations  des  inagislrats  n’avaient  compromis  et 
rendu  vains  les  elforls  tentés  en  ce  sens.  Le  mal  vint  surtout  des 
divisions  cl  suspicions  rccipro(|ues  (pii  déchiraienl,  depuis  le  coiii- 
menceinenl  do  la  Hévolntion,  ia  ville  de  Saint-Jean-d’Augély.  A  jou¬ 
tons  (pie  les  inouveinouls  populaires,  (piand  ils  soûl  une  fois  déchai- 
ncs,  ne  s’arrêtent  guère,  inallienrcnsejnent,  (pie  devant  îesenlimenl 
de  stupeur  douloureuse  cL  de  remords  tardif  ipii  suit  retîusion  du 
sang.  Ll  notons  enliii,  comme  une  explication  plausible,  encore  que 
snldilc,  de  ce  décIuiiiKunenl  soudain  de  fnrenr  paysanne,  ce  qu’écrit 
Taine  comme  cominenlaire  de  ges  scènes  de  la  jacquerie  Salnlon- 
geaise  qui  so  répétèrent  peu  après,  et  même  avec  plus  de  violence 
encore,  en  Bretagne,  en  l'érigord,  en  Limousin,  etc.  : 

«  Kvidemment  les  âmes  sont  toujours  insurgées.  C’est  (pie  la 
volonté  (lu  paysan  est  d’anc  autre  nature  que  la  notre,  bien  pins 
fixe  el  bien  plus  tenace.  (Jnand  une  pensée  s’accroche  en  lui.  elle  y 
prend  naissance  par  une  croissance  obscure  et  profonde,  sur  laquelle 
la  parole  et  le  raisonnement  iTont  pas  de  prise  :  une  fois  implantée, 
elle  végète  à  sa  guise,  non  à  la  nôtre,  eî.  nul  texte  législatif,  nul 
arreté  judiciaire,  nulle  rcniontrance  admiiiistrulive  ne  peut  changer 


un  autre  niauuscrit  du  sieur  Rajê|  cavalier  bourgeois,  «  et,  ajoute  Brillouin, 
d'après  les  dires  de  notre  aïeul,  M.  Fabvre,  de  notre  père  et  du  sieur  Dcino^e 
aîuè.  w 

Sur  ce  qui  se  passa  après  le  meurtre,  les  versions  ditVèreiit*  Brillcuiiu  eu 
recueille  deuK  qui  semblent  uii  peu  contradictoires*  D’après  l’une,  «  plusieurs 
gens  vinrent  insulter  au  cadavre^  le  frapper  du  pied,  de  leurs  armes,  et 
s’assurer  qu'îl  n"y  avait  plus  de  vie  en  lui*  La  fureur  était  si  grande  que,  le 
soir  et  le  lendemain,  on  se  disputa  à  qui  lui  avait  porté  les  premiers  coups, 
triste  honneur  que  recherchèrent  jusqu’à  des  individus  qui,  en  ce  jour  de 
Ingubi'e  rncmoii‘e,  ïiétaient  même  pas  dans  la  ville  *>.  D’après  une  autre  ver¬ 
sion,  «  la  foule  prit  la  fuite  et  ùi  voir  qu'il  y  avait  chez  elle  plus  de  vocifé¬ 
rations  que  de  courage  w* 

Pour  le  corps  du  malheureux  I.fatierce,  «  il  demeura,  écrivent  Massiûu  et 
Brillouin,  pendant  tout  le  reste  de  la  journée  exposé,  sur  le  pavé,  à  la  cu¬ 
riosité  féroce  du  peuple*  Quelques  citoyens,  revenus  de  leur  stupeur,  se  ha¬ 
sardèrent  enfin  à  relever  ces  restes  sanglants,  et  le  curé  leur  donna,  le 
la  sépulture  dans  le  cimetière  St-Eu trope*  Muvlgré  la  pluie  qui  tomba  toute  la 
iiuil^  le  lieu  du  meurtre  était  encore  sanglant  le  lendemain  par  le  sang  que 
la  victime  avait  perdu  en  abondance 

(l)  Voir,  pour  le  récit  de  ce  siègû  et  ses  conséquences,  rHlsloire  de  la  Ville ^ 
Commune  et  Sénéchaussée  de  Saint- Jean^d^ Angely^  par  Eug*  Réveüiaud, 
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l'espèce  de  fruit  qu’elie  produit.  Ce  fruit,  élaboré  depuis  des  siècles, 
est  le  sentiment  d’une  spoliation  excessive,  et  partant  le  besoin 
d’une  décharge  complète.  Ayant  trop  payé  à  tout  le  monde,  ils  ne 
Veulent  plus  rien  payer  à  personne,  et  cette  idée,  vainement  corn' 
primée,  se  redresse  toujours  à  la  fa^on  d’un  !nstiiict{l).  » 

Quoi  qu’il  en  soit  des  causes  premières  ou  secondes  de  cette 
émeute  populaire  qui  avait  passé  cotnme  une  trombe  sur  une  aire 
de  plus  de  quarante  paroisses  (ïi),  il  importait,  avant  de  les  recher¬ 
cher,  d’en  arrêter  les  effets  et  d’en  conjurer  les  ravages,  l.e  Direc¬ 
toire  du  département,  informé  par  la  rumeur  publique,  car  il  nous 
faut  répéter  qu’il  n’avait  pas  été  aulreincnt  saisi  (3),  et  craignant  à 
bon  droit  que  les  désordres  ne  s’arrèlasseiil  pas  au  mal  déjà  tait  (4), 
dirigea  sur  Saint- .lean-d’Aiigély  un  corps  do  troupes,  composé  de 
cent  cinquante  hommes  de  la  garde  nationale  de  Saintes,  cent  vingt 


(1)  H*  Taine.  Oiivr.  dté,  p.  3TT. 


(2)  Voici  les  noms  des  paroisses  qui  prirent  part  à  ce  mouvement  :  Varab.e, 
St-Pierre  et  St-Martin  de  JuîHers,  Loii  ej  Charbon niôres,  St-^]andéJ  Giboume, 
Ba<;fiiizeaii,  Les  Touches  de  Péris^né,  Anjac,  Aiithon,  La  Brousse,  Aümoi^ne, 
Villepoug'e^  Funtenet,  St-Jiilien  de  l’Escap,  Poursay-fTarnaud,  Verraiit,  Les 
Eglises  d^AfgenteuOj  Paillé,  Saint-Pardoult,  La  Chapelle-Batoii^  Ante^ant, 
CüurcelleSj  SLDenis  du  Pin^  La  Jarrie-Andouin,  TOlers-les-Bois,  La  Benâte, 
Landes,  La  Vergue,  Ternani,  Voissay^  Bignay,  ^lazeray^  Asnières,  La  Fre- 
dière,  St-llilairc  de  Villefraiiche,  Juicq,  Nabüllè,  Bercloux,  BriJîambourg, 
Ecoyeux. 


(3)  C'est  ce  qui  ressort  d'ailleurs  de  la  lettre  suivante  du  président  du  Di¬ 
rectoire  du  département,  datée  de  Saintes  le  23  octobre  1790  ;  «  Messieurs,  le 
Directoire  du  dèpartementj  justement  alarmé  des  bruits  qui  se  répandent  Ici 
sur  rinsnrrection  et  la  sédition  qtriî  y  eut  Iiier  à  St-Jean-d’Angèly  fni  ses 
environs  et  ne  sachant  iden  de  positif,  me  charge  de  vous  prier  ele  vouloir 
bien  ncAis  faire  passer  un  détail  exact  des  faits,  et  votre  avis  sur  les  moyens 
h  einplû^^er  pour  arrêter  le  désordre,  Nous  pensons,  rilessieurs,  qu’il  s'est 
présente  de  grands  obstacles  puisque  vous  ne  nous  avex  donné  aucun  rensei¬ 
gnement,  ou  que  le  mal  n’est  pas  aussi  grand  qifon  le  fait  ici...  (Signé  :) 
Rondeau.  (Arcn.  de  la  ville  de  Saiiit-Jean-dAirigély,  liasse  U,  u*iil). 


(1)  l/luiissier  Bouyer,  qui  avait  instrumenté  contre  Laplanciie  à  Varaize, 
faillit  être,  lui  aussi,  rictime  des  rancunes  populaires,  Ï1  avait  eu  la  prudence 
de  quitter  la  ville,  le  22  octobre,  dans  i’apres-inîdi,  et  s’était  retiré  à  La  Ver- 
gne,  où  sa  rdlc,  déguisée  en  liomine,  lui  avait  conduit  un  clic  val  pour  qiul 
put  plus  aisément  s’éloigner.  Mais,  roeoniui,  il  avait  été  arreté  parles 

{Paysans  qui  le  rirent  soulTHr  cruellenient,  pendant  la  nuit,  en  le  tenant  fort 
ongtemps  pendu^  la  tète  en  bas,  clans  un  toit  à  moutons.  Ils  le  déUiclièmit 
ensuite,  mais  le  tinrent  encore  eiiferjné  pour  le  mener  te  léndeinain  à  Varaize 
en  vue  de  Timmoler  sur  le  lieu  où  il  avait  fait  tii’iu'  sur  les  femmes  ameutées, 


Au  matin,  on  prenait  les  dispositions  nècessttires  pour  ce  transport,  et  phi- 
sieui’s  paroisses  se  réunissaient  pour  le  coiiduiie  à  Varaize,  dont  on  avait 
fait  prévenir  les  habitants,  lorsque  le  -leur  de  Meschiuet,  commandant  la 
garde  nationale  de  Landes,  leiu'  lit  des  remontrances  et  les  engagea  à  le 
conduire  pluWt  dans  les  prisons  de  la  ville.  La  foule  s'y  refusant,  il  donna 
avis,  à  9  h.  du  matin,  à  la  municipalité  de  St -Jean-dAngéJy  de  ce  qui  se  pas¬ 
sait.  Les  sieurs  Demoge,  Levailois  lils  et  MesirArd,se  détacÊàiit  alors  en  avant 
pour  essayer  de  calmer  Forage  et  de  délivrer  Bouyer,  rencontrèrent,  entre 
Moulin  vau  et  La  Vergne,  les  gens  de  Varaize  qui,  ayant  contourné  la  ville 
par  le  chemin  Larron,  venaient  chercher  rhiiissier,  et  qui  reprirent,  quand 
On  Peut  remis  entre  leurs  mains,  le  chemin  de  retour  avec  le  dessin  pnmable 
de  le  livrer  a  la  justice  sommaire  des  habitants.  Revenant  sur  leurs  pas,  les 
trois  émissaires  prévinrent  en  hâte  la  jnunicipalité  Angérienne. 

Le  maire,  emmenant  des  cavaliers  et  deux  compag'nies  de  la  garde  natio- 
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du  régiment  d’Artois  et  cent  trente  gendarmes.  Il  manda  au  duc 
de  Maillé,  commandant  le  département,  de  faire  marcher  sur  le 
même  point  un  détachement  du  second  régiment  d’Agénoîs,  en  gar¬ 
nison  à  llochcfort,  avec  quatre  pièces  de  campagne.  Kn  même  temps 
trois  cents  hommes  de  la  garde  nationale  de  Hoi-lieforl,  un  détache¬ 
ment  do  celle  de  l’oivnay -Charente,  une  compagnie  du  Üoyal-Lor- 
raine  cavalerie  et  deux  brigades  de  la  maréchaussée  de  Saintes, 
commandées  par  le  sons-lieutenant  Demonlis,  se  tnireiU  en  marche 
vers  le  centre  de  rinsurrection  (1). 

Toutes  ces  troupes  arrivèj'cnl,  le  25-  octohre,  à  Sl-Jean-d’.-Vngély 
ou  elles  se  trouvèrent  encore  renforcées  d’une  compagnie  des  Chas- 
seiirs-Iiretons,  de  deux  compagnies  de  la  garde  nationale  et  d’un 
grand  nombre  de  volontaires  à  cheval.  Kn  même  temps  (}ue  ces 
forces  imposantes,  arrivaient  en  la  ville,  vers  dix  heures  du  matin, 
deux  membres  de  l’adminislralioii  du  DépaiTcmeiit,  .louneaii  et 
Hréard  (2),  commissaires  délégués,  avec  pleins  pouvoirs  pour  parer 
aux  circonstances. 

Au  moment  on  les  Ironpes  qu’ils  coiidnisaieiiL  entraient  en  ville 
aux  acclamations  des  citoyens,  un  exprès  a[qK)i‘la  la  nouvelle  que 
Laplanche  et  liabrousse  venaionL  d’èlie  arrêtés  par  la  garde  iialio- 
naie  de  Malha.  De  Capy  père,  lieiitcnaiit-cnlüiiel  des  Chassenrs- 
Itrelons  et  cointnaïulant  général  des  foi’ces  cotnhînéosde  Sainl-.!eati- 
d’.\ngêly,  '‘.nvoya  un  fort  délaclienieiil  au  devant  des  prisonniers  qui 
furent  rcnconlrés  près  de  Saint-Julien,  l’nc  partie  de  ta  colonne,  les 
emmena  à  Saiiit-Jean-d’Angéiy,  l’aulre  contimia  jusqu’à  SaîiU-Jiilien 
on  vingt-six  personnes  signalées  comme  ayatd  pris  part  au  soulè¬ 
vement  furent  arrêtées  el  conduites,  le  2(>,  aux  prisons  de  la  ville  (3). 

Dès  le  Iciidcjnain  de  leur  arrivée,  les  délégués  du  néparlemenl 
prirent  leurs  mesures  pour  arrêter  les  autres  provocateurs  de 
rémeiile,  et  pour  en  einpèclier  le  retour.  Bréard  demeura  à  Saitil- 
Jcan-d’Angély  pour  informer  sui'  la  condtiite  de.s  autorités  de  cette 
ville.  Joiinean  parlll,  le  25  octobre,  avec  mic  colonne  expédilion- 
naire,  afin  de  recueillir  tous  les  doemnenta  [iropres  à  éclairer  le 
gouvernement  sur  les  désordres  qui  venaient  <i’agilcr  Varaize  et  les 


nale^  alla  aussitôt  à  la  reiH^oiitre  des  mutins  et,  les  ayant  reni'ontrés  au  creu¬ 
sement  du  chemin  Larron  et  de  la  rue  Deiachevalc,  par\1iit,  non  sans  peine, 
à  se  faire  remettre  U  victime  de  leur  vengeance.  li  était  7  ]ieun3s 

du  soir.  Pour  protéger  Bouyer,  autant  que  pour  le  garder  pour  un  procès 
futur,  on  renferma  dans  la  tour  de  l’Horloge  ;  après  quoi  le  maire  se  rendit 
à  rhotel  de  ville,  où  vinrent  les  officiers  municipaux  de  La  Vergue  et  de 
Varaize  et  les  chefs  de  la  troupe  ;  tous  ensemble  rédigèrent  et  signèrent  le 
procès-verbnLl  de  ce  qui  venait  de  se  passer.  (Brilloiiîn,  d  après  ce  procès- 
verbal  gardé  aux  Arch.  de  la  Ville,  et  d’après  des  notes  et  des  renseignements 
de  témoins  oculaires}. 


(L)  Massion,  p,  95, 

(ij  N"m  ;  avons  déjà,  dans  une  note  précédente,  introduit  Jouneau,  Quant  à 
Brèv  S,  nous  le  retrouverons  député  à  la  Législative  et  à  la  Convention, 

{3)  Jùuj'HüI  de  Saintonrfe  et  Amfoumois^  1799,  pp.  iÙT,  1172.  Massion,  ouvr, 
cite.  D'après  rarrètè  de  Jiréard  qui  réclame  des  troupes  de  la  municipalité,  ils 
furent  amenés  en  ville  le  Le  sieur  Loustalot  déposa  ce  réquisitoire  du 
sieur  Bréard  chez  Delhome.'iiütaîre,  le  13  juillet  179L  (Notes  de  Brillouin}. 
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environs  (1).  Ce  eominissaire  ayant  lii^crété  de  prise  de  corps  les 
premiers  qui  furent  sîj^nalés  comme  auteurs  ou  complices  du  ineur- 
trc  de  Liitierce,  on  recommença  à  sonner  le  tocsin.  Mais  .lounoau  lit 
cerner  le  bourg  de  Varaizo  et  enlever  la  cloclie  qui  avait  donné  le 
signai  du  soulèvement.  Des  mesui'es  semblables  ayant  élé  prises 
dans  cliaeune  des  paroisses  insurgées,  les  paroisses  se  soumirent  et 
les  instigateurs  de  la  révolle  purent  être  arrêtés.  Après  avoir  enlevé 
leurs  armes  aux  liabilaiils,  le  délégué  du  Déparlemeiil  lit  doimer 
lecture,  daus  cfiaqiie  bourgatle,  des  décrets  de  rAssemblée  Nationale 
sur  la  circulation  des  grains,  l’extinction  des  droits  féodaux  et  les 
altroupenienls.  Partout  la  multitude,  craintive  et  calmée,  protesta 
de  sa  volonté  de  rentrer  dans  l’ordre  et  de  se  soumettre  aux  lois. 
Deux  jours  suflirent  ainsi  à  la  pacification  du  pays. 

Le  27  octobre,  la  rolomie  expéditionnaire  rentra  à  Saint-.fean- 
d’Angély  avec  Dü  prisonniers,  dénoncés  comme  les  principaux  |)ro- 
moteurs  de  rinsurreclion  ;  et  comme,  à  raison  des  discordes  intes¬ 
tines  qui  divisaient  le  directoire  et  la  miniicipalité  de  cette  vilie(2), 
il  était  à  craindre  que  les  insurgés  ne  fussent  favorisés  par  l’un  des 
deux  pouvoirs  en  bainc  do  t’aulre,  tes  prisonniers  furent  transférés 
à  l^a  Hüclielift  et  à  Saintes,  en  altcndant  que  l’Assemblée  ISationale 
eût  désigné  uii  tril)unal  cliargé  de  les  juger*. 


(1)  Voici  son  itînéraii'e,  d’après  les  notes  laissées  par  liayé,  cavalier  boiir- 
geois,  qui  l’accompafïnxiît  et  que  BdUouîn  dit  ètm  vernies  en  sa  possession  : 

fl  Le  premier  jomï',  il  fut  à  Saint-Julian,  Fontenot,  La  Brousse,  St-Pînrre  de 
Juillers,  fcit-Martin  de  Jiiillers,  Yarai/e.  Son  secrèt^iire  Duret,  aveC'  hom¬ 
mes,  le  quitUi  à  St-Julicii  et,  après  s’ètre  rendu  h  Garnaud,  Vervant,  Les 
Eglises  d'Argcntenil,  Paillé,  rejoignit  son  chef  à  Varaize. 

«  Le  second  jour,  il  fut  à  Mazeray,  Asnières^  Saiiit-Iliiaire  de  Vi l le f ranch 
Ecoyeux,  Brizanibonrg,  Villars4es-Bois,  Aligron,  Antlion,  Aujac,  An  magne, 
ViUej>onge  et  Varaize*  » 

Brillouin  ajoute  :  «  Ces  vingt-et-nne  paroisses  étaient  probablement  celles 
fpii  S'étaient  montrées  les  pins  l'ebelles  et  étaient  venues  en  nombre  à 
Saint-Jean,  sauf,  cependant,  Migron,  qui  était  demeuré  tranquille,  comme  Ta 
reconnu  une  ordonnance  du  Département,  du  9  novembre. 

(2)  Brillouin  écrit  r  «  C'était  un  reste  des  divisions  occasionnées  par  le 
parti  Normand  qui  avait  poussé  ses  membres  au  directoire  du  District,  afin  de 
continuer  son  opposition  contre  la  municipalité.  Ils  ne  le  firent  que  trop.  La 
municipalité  tint  bon  et  ne  bouda  pas.  Le  directoire  la  ci^iignait  tant,  que 
souvenl  il  n’osait  agir.  AEais  les  événements  de  Varaize  lui  fournirent  une 
occasion  de  se  venger  de  sa  rivale,  Alais  Normand  ne  reparaît  plus  sur  la 
scène  politique, 

Dans  une  Xotice  imprimée  qu’il  a  consacrée  à  Jounean,  le  même  Brillouin 
écrit  1  «  Jounean  dut  apporter,  lui  aussi,  une  partie  des  préventions  du  direc¬ 
toire  du  département  contre  la  municipalité  de  Sainr-Jean-d'Angély^  car, 
lorsque  ces  commissaires  eurent  demande  au  corps  municipal  d'enregistrer 
leur  commission,  ils  éprouvèrent  un  refus  formel^  parce  que  plusieurs 
expressions  semblaient  accuser  ce  corps  de  négligence.  Alais,  dès  qu’on  lui 


inculpe  a  tort,  lui  et  son  collègue,  dans  une  note  ajoutée  après  coup,  a  un 
mémoire  fait  en  cette  ci  inconstance,  il  s'éleva  en  pleine  assemblée  électorale, 
contre  l'auteur  de  cet  écrit  mensonger,  le  foi'ça  à  rétracter  ce  qu’il  avait  écrit 
par  malice  et  à  avouer  que  le  fait  était  supposé.  Alors  Jounean,  pour  lui 
prouver  qujil  n’avait  aucune  rancune,  lui  sauta  au  cou  et  rembmssa.  »  J.-L.-M. 
Brillouin  aîné.  Notice  $ui*  Jouneau.  (Saint-Jean-d'Angèly,  cliez  Lemariè,  13lj5). 
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Après  lo  pi'cintor  iiioim'iit  ilo  stupeur  où  rinsiirrediuii  de  Varaize 
et  l’assassinat  de  l.atieree  avaiejil  Jeté  iiüs  compatriotes,  il  n’y  eut 
(ju’une  voix  dans  tout  te  pays  pour  déplorer  ecs  événetneiits  et  on 
vouer  les  instigateurs  à  rcxéciation  publique-.  Le  .imirnal  de  Sain- 
tonge  et  (CAnfjoimuiK,  après  avoir,  dans  une  piosopopèe  un  peu  ein- 
pliatique,  adjuré  la  ville  de  SaiuWeaji-d’Angély,  de  revenir  à  l’es¬ 
prit  de  concorde  qui  distinguait  autrefois  ses  enfants,  s’écriait  : 
«  {)n  a  souillé  ton  territoire  par  le  plus  exécrable  des  crimes.  Mais 
que  dis-je?  Tes  enfants  ne  sont  pas  coupables  de  cet  exécrable  for¬ 
fait  :  il  faut  rejeter  sur  des  éti'angers  obscurs  riiorreur  d’un  assassi¬ 
nat  dont  les  fastes  du  crime  n’olfrent  pas  d’exemple  (I).  ïi 
Le  28  octobre,  jour  marqué  pour  la  réunion  de  l’Assemlilée  élec¬ 
torale  cliargée  de  nommer  tes  juges  du  dîstncL,  les  cominissaires  du 
Départcincnl,  d’accord  avec  les  officiers  municipaux,  tirent  célébrer 
en  l’iioimcur  du  malheureux  maire  de  Varaize  un  seiv'icc  funèbre 
auquel  assislêrent  tous  les  Ordres  de  ta  ville  et  toutes  les  troupes 
de  rexpédilion.  Le  reste  do  la  journée  fut  consacré  à  l'audition. d’un 
grand  nnmbrc  de  témoins.  Knfiii,  le  2',)  octobre,  les  troupes  soldées 
et  les  gardes  nationales  quittèrent  Saint-Jcan-d’Angély  et  regagnè¬ 
rent,  par  divers  clieinius,  lenj’s  garnisons  et  leurs  foyers  (2), 

Tels  étaient  les  graves  événements  dont  le  rcpi’êsentant  Vieillard, 
nu  nom  du  Comité  des  rapports,  enlreleuatt  l’Assciiddée  Nationale 
clans  la  séance  du  3U  nüveiiil)re.  Après  avoir  exposé  les  désordres 
qui  avaient  afiligé  te  district  de  Saiiit-Jean-d’Angély,  sévèrement 
qualifié  la  conduite  des  autorités  de  cette  ville  et  signalé  même  la 
immicipalité  comme  complice  du  soulèveînent  (:t),  l’orateur  ajouta, 
en  se  lournaul  vers  l’abbé  Mauiy  :  «  Quoi  qu’il  en  soit,  ces  événe- 
luents  n’oiit  jamais  pu  servir  de  prétexte  à  ce  qu’on  répandît  dans 
le  public,  <à  ce  qu’on  osât  môjiic  dire  à  celle  tribune,  qu’un  grand 
nombre  de  paroisses  de  Sainlonge  avaient  déclaré  qu’elles  ue  paie¬ 
raient  plus  d’impcMs.  I.a  cause  des  maîlieins  qui  ont  en  lieu,  tout 
injuste  qu’elle  est,  lelativement  au  paiomeul  des  droits seigueurianx 


(1)  Joui^nat  dû  Saln^oiitje  et  iV Agoumoh^  ITOO^  p* 

(2)  Le  2  novoTibrej  Bréard  et  Jouiieau,  inenibrés  du  Direcloiie  du  Dépar¬ 
tement,  av’ant  de  quitter  la  xUle^  adressèrent  à  la  g^arde  natioruUe  de  Saint- 
Jean-trAiig^èly  une  lettre  de  remercîments  pour  leur  concours,  on  11  était  dît  : 
«  C'est  aux  courac^euses  troupes  nationales  et  de  ligne  qui  se  sont  réunies  a 
Saint-Jeaii-d'Angéiy,  que  la  France  doit  la  cessation  des  troubles  et  insurrec¬ 
tion  qui  se  propageaient  avec  tant  de  rapidité  dans  le  département  que  la 
Constitution  el!e-méme  paraissait  menacée  ;  et  c'est  à  leur  prudence,  k  leur 
humanité  que  doit  être  attribuée  la  gloire  d'avoir  fait  rentrer  dans  le  devoir 
des  milliers  dliomines  égarés,  sarn^  qirune  goutte  de  sang  ait  été  répandue.  » 

til)  BtûUouin,  dans  son  IlUstoire  manuscrite^  prétend  que  Vieillai'd  écrivit 
son  rapport  «  non  seulement  d’après  le  travail  fait  par  les  membres  do 
radniinistratioii  dopa  rie  mon  taie,  influencée  par  le  directoire  du  dit?tiict  de 
Saiiit-Jean-d'Angély^  mais  encore  d'après  un  mémoire  particulier  envoyé  luxr 
les  membres  de  ce  meme  directoire,  lequel  certiiinement  ïdavait  pu  rendre 
lin  compte  lidèle  des  faits,  car  ils  ne  les  avaient  sus  que  par  ouï-dire,  puisque 
ces  membres,  s^étaid  tenus  enfermés,  n’avaient  pas  paru  sur  les  diiïéreiits 
théâtres  où  ils  s’étaient  accomplis  Le  corps  niuuicipal  se  plaignit,  le  30 
noveinbre,  de  ce  que  ce  fût  d’après  ce  inemoire  particulier  du  dii  ectoirc, 
non  communiqué  a  la  numicipalité  inculpée,  que  Messieurs  du  Dépai  tement 
avaient  fait  leur  rapport  à  l’Assemblée  ^Jationaie  >i. 
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et  des  dîuios,  n’a  jamais  ou  trait  an  paionicnl  des  impôts  à  la  charge 
de  la  nation.  » 

L’Assemblée  Nationale,  après  avoir  oiiï  ce  rapport,  rendit  iin 
décret  coii(;n  en  C(;s  termes  : 

«  Le  j'üi  sera  supplié  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  que 
l’infünualiûji  commencée  à  Saint-Jean-d’Aiigély,  taiitcontio  le  nom¬ 
mé  Laplanclie  et  consorts  que  contre  les  iirévemis  de  rassassînal  du 
maire  de  Vai'aize  et  Ituii’s  eimiplices,  soit  continuée  avec  céléiité  et 
leur  procès  t'ait  devant  les  juges  du  tribunal  de  La  liochelle,  à  la 
diligence  de  rul'ticier  cliargé  lio  l’accusation  publique  aiipiès  dndit 
ti’ibimaL  pour  qu'à  cet  elfet  les  pi'Isoimiers  y  soient  iiicessam- 
incnt  Iransrérés.  —  Sa  Majesté  sei'a  égaletnent  priée  de  donner  des 
ordres  pour  que,  devant  les  mêmes  juges,  il  soit  informé  de  la 
conduite  des  oriiciers  municipaux  et  notables  de  Saint-Jean-d'Ati- 
gély  dans  les  journées  des  21  et  22  octobre  dei  tiier,  ainsi  que  de 
celle  par  eu.\  tenue  antéricurenicid  et  postérieurenieiiL 

«  —  Ceux  desdits  officiers  municipaux  et  notables  de  Saiiit-Jean- 
d’Aiigély  qui,  à  l'époque  du  2t  octobre  dernier,  faisaient  partie  rlu 
corps  immicipal  ou  du  conseil  de  la  tonnmme  et  qui  se  tronvenl 
encore  olficiers  municipaux  et  notabios,  demeureront  provisoire¬ 
ment  suspendus  de  ces  fonctions  au  nionienl  de  la  notiîicaliou  du 
préseid  décret*  —  Les  ofliciers  municipaux  qui  ne  faisaient  point 
partie  du  corps  municipal  ou  du  conseil  de  la  comniime  à  l’époque 
indiquée  en  rariicle  précédeid  ou  ([tii  ont  éb'>  élus  dans  le  présent 
mois,  exerceront  provisoirement  les  loiictioiis  municipales;  le  pre¬ 
mier  élu  exercera  celle  de  maire.  —  Les  iiolables  éius  à  la  même 
époque  et  i]ui  n’oxerçaient,  avant  la  dernière  élection,  aucunes 
fonctions  dans  le  corps  municipal,  l'oriuoroiit  provisoinîmoiit  le  con¬ 
seil  de  la  commune. 

«  —  L’Assemblée  Nationale  déclare  qu’elle  est  satisfaite  de  la 
conduite  ferme  et  généreuse  qu’ont  tenue  les  membres  du  Direc¬ 
toire  du  départejnent  de  la  Cbareide-inférieure,  les  gai'dos  natio¬ 
nales  de  Saillies,  lloclieforl,  Cliarcnle  tl  Matlia,  les  dèlaclioments 
des  régiments  de  Cbasseurs-lîreloiis, d’Agénois  eide  üoyal-Lorraine, 
les  troupes  de  maréchaussée  et  le  sieur  Izambart,  cuié  tle  Termuil. 
—  Elle  décrète  qu’en  couformilé  du  décret  du  14  juin,  les  anciennes 
eompagnics  de  milice  boui'gcoise  de  i^ainl-Jean-d’Aiigély  foiont  pro- 
visoireineiil  le  service  avec  la  garde  iialionale,  et  que  les  armes 
scioiit  reiiduos  aux  clloyens  anx<(uols  elles  ont  été  enlevées,  —  Klle 
prend  sons  sa  iirotection  la  léiiime  et  les  enfants  du  sieur  Latierce, 
maire  de  Varair.e,  qui  a  sacrifié  sa  vie  à  scs  devoirs,  et,  sur  le 
compte  qui  sera  roiidn  à  l’Assemblée  pai'  le  Département  de  la  Cba- 
l'ente-Inférieure,  Il  sera  pourvu,  s'il  est  nécessaire,  aux  besoins  de¬ 
là  famille  de  ce  généreux  citoyen  (1).  » 


(1)  Décret  du  30  novemlii'C  1790.  L’approbation  royale  de  ce  décret  est  datée 
dn  10  décembre.  Les  «riiciers  imuncipaux  de  Saûit-Jean-d'Angély,  mécoiileiils 
des  décisions  pi  ises  contre  eux,  et  jugeant  (pie  la  religion  de  l’Assemblée 
Nationale  avait  été  surprise  par  de  faux  rappoi-ts,  iléçidéreiit  que  les  sieurs 
Valentin,  Susanç  et  Marebaïul  seraient  délégués  auprès  d'elle  pour  lui  exposer 
les  fivils  et  lui  réclainer  justice,  (.'ont  ciurpiaute  cibiyens  réclamèrent,  encore 
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Certaines  clos  mesures  prises  par  les  coiniiiissnires  du  départe¬ 
ment,  délégués  à  Sainl-Jean-d’Angély,  avaient  concordé,  nous 
l’avons  vu,  avec  une  réunion  de  l’Assemblée  électorale  chargée 
d’élire  les  juges  du  distilct  (28  oelobrc).  C’est  (jiie  rAssemhlée 
Naiionale,  jugeant  <jn’il  y  avait  lieu  de  renouveler  l’organisme  et  le 
personnel  de  l'ordre  judiciaire  (1),  avait,  par  décret  du  iGaoûl  1;9U, 
décidé  d’iiisliUior,  dans  cliafpie  département,  un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance  par  district  et  une  justice  de  paix  par  canton.  Les 
Irilmnaiix  de  district,  constitués  tribunaux  d’appel  les  uns  à  l’égard 
des  autres,  rurcnl  composés  de  cinq  juges  et  quatre  suppléants  élus 
pour  six  ans  par  le  peuple,  et  auprès  de  chaque  tribunal  fut  iiistitiié, 
pour  remplir  les  ronctloiis  du  nilnislère  public,  un  cominissaire  du 
gouvernei lient,  nommé  à  vie  par  le  l'oi.  l'n  second  décret,  du  23 
aoi'il,  avait  désigné,  dans  chaque  département,  les  villes  où  devaient 
siéger  les  Iribimaux  de  district.  Angouléme,  Cognac,  Harhezieux, 
linil'ec,  Coiifolens  et  La  lîocbefoucanld  avaient  été  désignés  pour  le 
déparleinont  de  la  Charente.  Ceux  des  sept  districts  de  la  Charente- 
Inléneure  rnreiit  établis  à  Saintes,  i^a  Koelielle,  Sl-Jean-d’Angély, 
ilocliefort,  Jlarennes,  l*ons  et  Moulgnyon,  bien  que  le  centre  adml- 
nisli'alif  du  septième  district  fut  à  5Ionllicn. 

Par  son  décret  dn  16  août,  l’Assemblée  Aationate  avait  également 
supprimé  les  anciennes  juridictions  consnlaires,  remplacées  par  des 
«  Iribimaux  de  conimercc  »  dont  les  iiiemlires  devaient  être  élus 
par  les  notables  négocianls  des  villes  où  il  serait  reconnu  utile  d’en 
établir  (2). 

Kti  exécuUon  de  ces  décroîs,  les  étccleurs  so  réuninml,  dans 
cliaquc  district,  vers  la  lin  d’octobre.  «  Faites  sons  l’inspiration  des 


dans  ce  sens  quelques  mois  après,  et  lorsque  Bréard  et  .Tonneau,  commis- 
saires  du  départe  me  rit,  vinrent,  dans  les  premiers  jimrs  de  janvier  179  L 
notiüer  et  faire  exéeutér  le  décret,  le  sieur  Loustalut,  premier  éelieviu,  qui 
devait  remplir  les  foiietiéiis  de  maire,  leur  dit  que,  cf  quoique  le  eorps 
municipal  fut  certain  de  u'avoii;  pas  mérité  la  sévérité  qu'il  éprouvait,  il  était 
disposé  à  obéir  a  une  loi  émanée  de  l’Assemblée  Xationale,  quelque  rigou¬ 
reuse  qu'eJie  soit,  et  que  tous  les  eitoyens  qui  le  composent  ifeii  seront  pas 
moins  ardents  à  donner  des  preuves  dé  leur  pàlrioüsjue  et  de  leiu'  zèle  pouj* 
le  maintien  de  la  Cuiistitutioii  >j  fïîegistre  des  dé  Libérations,  foL  42  et  52)* 
Cependant  rAssemblée  Nationale,  ayant  euteucin  les  déléguée  de  la  muni¬ 
cipalité  Aiigéi’ienne,  concurremment  avec  ceux  du  département^  rendit,  le 
février  1791,  un  décret  qui  ordonnait  que  cette  alfaire  serait  revisée*  Mais  ee 
décret  demeura  sans  execution,  —  «  toujours  —  écrit  Brillouin  —  par  les 
manœuvres  du  sieur  Kegnaud  et  du  Club  Jacobin 
Une  amnistie  arrêta  les  procédures  d’enquête  et  d^nsti’iiction  commencées 
SU!’  cette  affaire  devant  le  tribunal  de  La  Kochelle- 


(1)  To!îs  les  corps  de  judicature,  depuis  les  parlements  jusqu'aux  justices 
prévütales,  étaient  formés,  en  grand  partie,  de  ci-devant  privilégiés  qui, 
dépouillés  par  la  Révolution,  de  leurs  prérogatives  nobiliaires  ou  cléricales, 
sympathisaient  eu  secret  avec  les  ennemis  de  la  Constitution  et  flottaient 
misérablement  entre  leurs  rancunes  politiques  et  leurs  devoirs  judiciaires*  » 
(Massiou,  p.  101), 

(2)  Deux  décrets  des  15  décembre  1790  et  G  janvier  1791  instituèrent  des 
tribunaux  de  commerce  dans  les  villes  de  Saintes,  La  Roclielle,  SainWean- 
d'Angély,  Roebefort,  SainLMartiii-de-Ré  et  Saint-Pierre-d’Oleron,  pour  la 
Chai'ente-ïnféritiure  ;  et  à  Angouléme,  un  décj’et  du  18  janvier  1791  en  établis-  • 
sait  un  pour  la  Charoiite* 
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assoclalions  politiques,  alors  aniîiiêes  du  palrioUsme  le  plus  pur, 
ces  élections  létuoignérciU  partout  en  faveur  du  suffrage  populaire, 
en  appelant  aux  saintes  fondions  de  la  inagisti'ature  les  Uoinmes 
les  plus  capables  et  les  plus  dignes  par  leurs  lumières  et  leurs 
vertus  (l).  B 

Il  no  restait  plus  qu'à  procéder,  dans  eliaqnc  district,  à  Pinstal- 
lalion  des  corps  judiciaires.  Ce  fut  dans  les  prcniiei's  jours  de 
décembre  qu’eurent  lieu  ces  installations.  Klles  s’opérèrent,  surtout 
pour  les  tribunaux  de  cliefs-lieux  de  département,  Saintes  et  Angou- 
lénie,  avec  une  impressionnanle solennité  où  la  inusi(jue  des  Te  Daim 
allenniit  avec  les  tambours  et  avec  l’air  populaire  dti  Ça  ira  (2). 

Un  peu  pins  tard,  par  nii  décret  du  25  février  1791,  l’Assemblée 
Nationale,  comptélanl  le  nouveau  système  judiciaire,  qu’elle  avait 
établi,  comme  toutes  les  administrations  puliliques,  sur  la  liasc  de 
l’élection,  institua,  dans  cliaque  département,  nn  Iribunai  cliargé 
de  la  répression  des  crimes  et  délits.  Outre  trois  juges  pris  alter¬ 
nativement,  de  trois  mois  en  trois  mois,  parmi  les  ineniljres  des 
tribunaux  de  district,  cette  cour  criininclle  devait  être  composée 
d’un  président,  d’un  accusateur  pul)lic  et  d’un  greffier,  noniniés  par 
les  électeurs,  les  deux  premiers  pour  six  ans,  le  troisième  à  vie  (3), 
L’Assemblée  Nationale,  par  un  décret  du  15  mai,  insliltia,  en  outre, 
pour  connaître  des  crimes  dont  le  corps  législatif  se  porterait  accu¬ 
sateur,  une  «  Haute  Cour  nationale  b,  composée  de  quatre  grands 
juges  et  d'un  «  liant  jury  »  dont  chaque  département  devait  fournir 
deux  membres  nommés'par  les  électeurs  (B).  Kiifiii,  il  fut  créé,  dans' 
cliaciin  des  ports  de  guerre,  dont  Rocbeforl,  une  cour  martiale 
maritime,  chargée  de  prononcer  sur  les  crimes  et  délits  commis  par 
les  marins. 

Mais  il  nous  faut  revenir  eu  arriére  pour  parler  de  i’organisalioti 
religieuse  que  l’Assemblée  conslituanle  entreprit  aussi  de  renou¬ 
veler  eu  Krancc  et  qui  souleva  plus  ilc  difficultés  que  u’avait  fait  la 


(1)  Massiovi,  ouvr.  cité,  p.  102.  Cet  auteur  ne  cite^  parmi  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire  élus  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieuic,  que 
ceux  des  districts  de  Saintes  et  de  La  Koclielle*  Les  premiers  furent  :  Ber- 
nardj  prèsident^^  Dangibeaud^  Bruiultj  Duchaine  et  Landreau,  juÿes  /  les 
seconds:  Dekicoste,  preÆirfeHi,  Alquierj  Seigiiette,  Billaud  et  Brissot,  juges. 

A  Saint-Jean-dVVngély,  Dautriche,  avocat,  fut  élu  président. 

(2)  Joumiü  de  Sainionge  et  d' A  ngoumors,  1790,  pp.  412  et  suiv.  —  La  petite 
ville  de  Pons  se  mit  aussi  en  frais  pour  l’installation  de  son  tribunal,  qui  eut 
lieu  le  IG  décembæ.  Musique,  peinture,  poésie,  rien  ne  manquait  h  cette 
solennité.  Le  temps  était  aux  allégories  renouvelées  de  la  Grèce  et  de  Rome» 
Parmi  les  emblèmes  patriotiques  improvisés  par  le  jeune  peintre  Servant,  on 
remarquait  un  Génie  protecteur  de  la  Constitution,  de  la  Liberté  et  de 
TEgalité  terrassant,  avec  la  massue  d'Hercule,  une  iigure  colossale  qui  repré* 
sentait  TAncien  Régrime  (Ibid,  p.  12G), 

(3)  Après  diverses  éprouves,  les  noms  des  élus  de  rAssemblée  électorale 
tenue  à  Saintes,  le  2  septembre  1791,  furent  proclamés  dans  Toidre  suivant: 
Rondeau,  de  Roc hefort,  président,  Héard,  de  Saintes,  accusaleuï'  public,  et 
Bugué,  ae  Saintes,  greffier. 

0  Les  «  hauts  jurés  w  élus,  pour  le  département  de  la  Charente,  furent  : 
Charicel  aîné,  et  Fouchier  fils,  homme  cle  loi.  (Arcli.  naL  C,  G1-S3,  13H).  Pour 
celui  de  la  Cuarente- Inférieure,  Nayrac  et  Raoult,  de  La  Rochelle* 
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rôorg^ttnisation  politique,  ailiniiiislralivo  on  jtitlîciaire,  parce  qu’elle 
paraissait  touclier  ici  au  l'or  le  plus  soiisil)Jo,  celui  où  riiilerveiilion 
du  pouvoir  civil  est  le  moins  à  sa  place  et  est  le  plus  nialadroite 
quand  clic  u'est  pas  le  plus  tyrannique. 

A  cette  première  phase  de  la  Kévolul ion  française,  —  ainsi  que 
lions  l’avons  écrit  ailleurs  (i)  —  l’idée  de  la  Séparation  de  l'I-^dise 
et  de  l’Etal,  du  devoir  de  ueuli'aliié  du  pouvoir  civil  en  matière 
ecclésiastique,  n’était  encore  entrevue  que  par  liieii  peu  d’esprits, 
quoique  Pascal  et  Diderot,  pour  ne  parler  que  des  plus  éniincnts, 
eussent  déjà  semé  quelques  geruics  de  cette  vérité,  t/opinion  géné¬ 
rale  était  (iüiic  en  faveur  d’une  relijrion  d'Ellat  ;  mais  très  gèjiéral 
était  aussi,  dans  tons  les  milieux  qui  n’avaient  pas  été  contaminés 
par  le  jêsuilistne,  le  désir  que  celle  religion  s’accommodât  aux 
principes  du  nouveau  régime,  et,  tout  en  gardant  l’étîqnellc  callio- 
îique,  prît  scs  coudées  franclies  vis-à-vis  de  Home  et  de  la  curie 
romaine.  Connue  l’a  noté  M.  Dchidoiir  (2),  les  cahiers  du  Tiers  et 
ceux  de  la  Noblesse  étaient  à  peu  près  unanimes  à  demander  que  le 
clergé  français  fût  soustrait  à  la  duniinalioii  loniaine  et  se  recrutât 
désormais  par  libres  élections.  Tous  réprouvaient  ta  doctrine  dos 
concordats.  Les  cahiers  de  l'ordi'e  ecclésiastique,  à  de  rares  excep¬ 
tions  près,  ne  lui  étaient  pas  favorables,  et  l’épiscopat,  pour  ne  pas 
s’aliéner  le  bas  clergé,  avait  pris  soin  de  (iissinuiier  ses  tendances 
ultramontaines.  Aussi  peut-on  dire  que  la  rrancc  pres([ne  erilièro  se 
refusait  alors  à  toute  négociation  avec  le  «  Saînl-Siège  ». 

■  La  Constitution  civile  du  clergé,  adoptée  dans  son  cnscnible  le 
12  juillet  179U,  sortit  de  celte  disposition  des  esprits.  Coinnie  elle 
avait  sécnl;#isé  déjà  les  services  de  l’assislancc  et  de  l’instruction 
puldique,  jusque  ià  conliés  au  clergé  callinjique,  la  Constituante 
agissant  comme  dépositaire  de  la  souveraineté  nationale,  décida,  à 
la  voix  do  Mirabeau,  de  séculariser  tes  «  Ihcus  »  du  clergé,  c’est-à- 
dire  le  patrimoine  que  la  nation  souveraine,  jusqu’alors  représentée 
par  le  l'oi,  lui  avait  permis  de  cunsliluer,  non  pas  en  considération 
des  personnes,  mais  en  vue  des  (riwres  sociales  dont  ces  personnes 
étaient  cliargées.  Après  avoir  sécularisé  les  biens,  elle  eut  l’idée 
moins  beurense  de  séculariser  aussi,  sinon  le  culte,  an  moins 
radministralion  du  cuite,  c’esl-à-diie  de  i'organiseï'  législalivcment 
et  adiriinisîralivenient,  comme  les  eîreonslaiices  et  le  couiunt  des 
idées  ambiantes  lui  semblaient  le  ernuporter.  Il  lui  apparaissait  que 
l’exercice  public  du  culte  répondait  aux  besoins  et  aux  désirs  de  la 
nation  :  elle  l’érigea  donc  en  service  d’Elal,  et,  pour  cnmtnencer, 
accommoda  les  diocèses  avec  les  nouvelles  circonscriptions  adini- 
nislratives  des  déparlemonts  et,  sans  que  l’idée  vînt  à  personne  de 
négocier  avec  le  pape,  décida  que  les  évéqncs  soldaient  élus,  à  raison 
d’un  par  département,  comme  les  adminislniteiirs,  les  magistrats  et 
les  hauts  jurés.  L’Etat  voulant  avoir  des  oflicters  publies  du  culte 


(1)  Voir  le  précis  liîst(>riC|ue  de  notre  ouvrage  sur  la  Séparathn  de  Vlùjllse 
et  de  VEiat.  L’u  fort  voL  îu-lG  de  GI.lî?  pages^  a  5  fr.,  chez  Fischbacher,  Parisn, 

(2)  Histoire  des  rapports  de  rEglisû  et  de  VEiùt  en  France^  de  à  ISTO, 
Paris,  JS9«, 


—  m 


on  fixa  le  iiütiilire,  la  Iiiérarchlo,  les  appointomonts  et  les  salaires  (1). 
«  Par  une  trop  juste  réaolion,  écrit  Jliclielef,  liaiiaut-Saiiit-Etienne, 
llarnavo,  ces  lieux  protestants  ittiistres,  qui  étaient  alorsaii  premier 
rang  de  l’Assemblée  et  à  la  tribune,  étaient  membres  du  Cuniilé 
ecclésiastique  et  Jugeaient  leurs  anciens  juges,  réglaient  le  sort  de 
ceux  qui  avaient  banni,  roué  ou  brûlé  leurs  pères.  Pour  vengeance, 
ils  proposèrent  de  voter  cent  trente-trois  millions  pour  le  clergé 
callioli4i>e  (2), 

Les  députés  les  plus  fidèles  à  la  foi  clirétienne,  des  jansénistes 
comme  {iainns,  Trcilliard,  avaient  une  idée  liardie,  excessive  des 
droits  en  matière  religieuse,  de  rAsscnibtéc  qui  représentait  le  peuple 
souverain.  «  Nous  sommes  une  Convonlion  nationale,  déclarait 


(1)  G,  Dazet,  La  Hépublique  et  les  Eglises.  Tarbes,  lfH)5. 

(2)  J.  MicheleL  Hisl.  di*  la  Bévolution  fj*ançai$e^  Chap.  lï,  in  fme.  A  rete- 
nir  aussijp  de  Micnelet,  (même  ouvrag'e,  cîi*  IX),  ces  pensées  sur  ce  sujet  de 
la  Coiistiuilion  civile  du  Clergé  i 

«  La  Révolution  ne  se  connaissait  point  et  pas  davantage  le  christianisme  ; 
elle  ne  savait  pas  bien  si  elle  y  était  confoi'uic  on  contraire,  si  elle  devait  y 
revenir  ou  bien  aller  en  avant. 

«  Dans  sa  confiance  facile^  elle  accueillît  avec  plaisir  les  syrnpatliies  que 
lui  témoignait  la  masse  du  clergé  inférieur*  Elfe  se  laissa  dire,  elle  crut 
<pfelie  allait  réaliser  les  promesses  de  rEvangîle,  qu'elle  éüiit  appelée  à  réfor¬ 
mer,  renouveler  le  christianisme*  Elle  le  crut^  marcha  en  ce  sens  j  au  second 
pas,  elle  trouva  les  prêtres  redevenus  des  protres  :  f Eglise  lui  apparut  ce 
qifelle  était  en  cliet,  Fobstacle,  le  capital  obstacle,  bien  plus  que  la  royauté* 

ff  La  Ré\  olvitîqii  avait  fait  deux  choses  pour  le  clergé,  donné  l'existence^ 
l’ai  sauce  aux  prêtres,  la  liberté  aux  religieux*  Et  e*est  justement  là  ce  qui 
permit  à  Tépiscopat  de  les  tourner  contre  elle  :  les  évêques  désignèrent  tout 
prêtre  ami  de  la  Révolution  à  la  haine,  au  mépris  du  peuple,  comme  gagné, 
acheté,  corrompu  par  l’intérêt  temporel.  Chose  étrange  E  Ce  fut  pour  défendre 
leurs  monstrueuses  fortunes,  leurs  millions,  leurs  palais,  leurs  maîtresses, 
que  les  prélats  imposèrent  aux  piètres  la  loi  du  martyre.  Tel  qui  voulait 
garder  SCfO-OOO  livres  de  rente  lit  honte  au  curé  de  campagne  des  L200  francs 
de  traitement  qu'il  acceptait  de  rAssemblée. 

«  Le  clergé  inférieur  se  trouva  ainsi  tout  d'abord,  et  pour  une  question  d’ar^ 
gent,  mis  en  demeure  de  choisir.  Les  évêques  ne  lui  donnèrent  pas  nn 
moment  pour  réllèchir,  lui  déclarèrent  que,  s'il  était  pour  la  nature,  il  était 
contre  rEglisc,  —  hors  de  runité  catholique,  hor.s  de  la  communion  des 
évêques  et  du  Saint-Siège,  un  membre  pourri*  rejeté^  renégat  et  apostat*.* 
Qu'allaient  faire  ces  pauvres  prêtres  V  Sortir  du  svsteme  antique.**  devenir 
tout  à  coup  rebelles  à  cette  autorité  imposante  qirils  avaient  toujours  t'cs- 
pectée*..  quitter  le  monde  coiuiu  et  pour  passer  dans  quel  monde  V  dans  quel 
système  nouveau  ?,*.  11  faut’ une  idée,  une  foi  dans  cette  idée  pour  laisser 
ainsi  le  rivage,  s'embarquer  dans  ravenlr... 

«  Le  chrétien  est  cet  homme  qui  ne  place  aucun  espoir  dans  son  action 
personnelle,  mais  croît  être  sauvé  uniquement,  exclusivement,  par  le  Christ. 
Il  y  a  très  peu  de  chrétiens.  U  y  en  avait  tiois  ou  quatre  dans  T  Assemblée 
constituaiile*  Beaucoup  s’y  tiHjnïpaîent,  entre  autres  tels  amis  de  la  liberté, 
qui,  touchés  par  l’Evaiigiie,  se  croyaient  pour  cela  chrélh  us*  Quant  à  )a  vie 
populaire,  le  christianisme  n’en  conservait  que  ce  qifil  doit  à  sa  partie  anti- 
chrètieniie,  empruntée  ou  imitée  du  paganisme,  je  yeux  dire  :  à  1  idolâtrie  de 
la  Vierge,  des  Saints,  à  la  matérielle  et  sensuelle  dévotion  dti  ’Sacrè-C<L*ur. 

Le  vrai  principe  clirètien  (que  l’homme  ifest  sauvé  que  par  la  grâce  du 
Christ)  condamné  solennellement  par  le  pape  vers  la  lin  de  Louis  XIV,  depuis 
n’a  fait  que  ianguîr...  Il  sfe  cache,  quoiqu'il  ait  encore  des  hommes  d  une 
vigueur  singulière,,  qu'il  gagnerait  à  montrer,., 

«  Il  y  avait  trois  do  ces  Inmimes  à  la  ConstituanUi*  Aucun  n'avait  de  génie, 
aucun  n  était  orateur,  et  ils  n’en  exercèrent  pas  moins  nue  grande  inlluence, 
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Canuis  à  la  lril>Liüe(I);  avons  assurétnenl  le  pouvoir  de  ehanger 
la  religion;  maïs  nous  ne  te  ferons  pas,.,  »  Légistes  el  tliéologiens, 
ils  SC  disaient  ([uo  le  décret  vote  par  rAssemljlée  ne  touchaii  ni  au 
dogme  ni  au  culte;  il  se  iHH'iiait  à  remanier  la  discipline,  et,  sur  ce 
Icrraiii  distinct  qu^on  revendi([uait  pour  le  pouvoir  civil,  on  préten¬ 
dait,  sans  le  concours  du  pape  et  de  répiscopal,  démolir  et  rebâtir 
à  discrétion '(2), 

On  aurait  pu  discuter  longtemps,  on  a  discuté  en  fait,  pendant 
plus  d’un  siècle,  et  justpi’à  la  récente  toi  qui  a  enfin  séparé  les  deux 
domaines  civil  el  ecclésiastique  —  sur  cos  prétentions  de  l’Etal  el 
de  TEglise  quant  au  caractère  de  leurs  rapports  réciproques;  el  ces 
discussions  se  sont  compliquées  du  désir  de  maintenir  nmion  avec 
l’Etal,  mais  pour  le  régenter,  conmie  du  désir  des  cliefs  de  TElal  de 
tenir,  par  des  Concordais,  PEglîsc  liée  el  soumise  à  Jeiîr  influence- 

Mais,  cpioi  qifil  en  suit  do  ces  thèses  cunlradictoires,  et  loiil  en 
admettant,  comme  révenement  Ta  prouvé,  que  rAssemhléc  consÜ- 
tuanle  se  trompa  en  légiférant  sur  le  cutte  et  que  la  Constitution 
civile  du  clergé,  fut  une  erreur  de  principe  et  de  jugement,  ce  point 
du  moins  demeure  certain  pour  rinslorien  impartial  de  notre  région 
cliarentaise  :  cVst  que  celle  Constiliilitm  civile  du  clergé,  mal  vue 
dés  l’abord  et  repoussée  par  la  gi^ande  majorité  des  populations 
calhotiques  dans  d'autres  régions  de  la  France,  fui  reçue,  au  conti'aire, 
dans  la  notre  —  et  sauf  Foppositioii  de  Fétal-iiiajor  du  clergé  — 
non-seulement  avec  la  déférence  qui  accueillait,  en  général,  les 
moindres  décisions  de  l’Assemblée  nationale,  mais  avec  im  véritable 
enlliousiasnie,  et  comme  répondant  parfaitement  à  i’éiat  el  aux 
désirs  des  esprits.  C'est  qu’au  fond,  la  foi  d’obéissance  aveugle  à 


trop  grande  certainement.  Héroïques,  désintéressés,  sincères,  excellents 
ciUj»yens,  ils  contt'ibuèreiit  plus  que  personne  à  relancer  la  Révolution  dans 
les  vieilles  voies  impossibles.,.  Les  trois  hommes  qui  poussèrent  l’Assemblée 
il  cette  grande  faute  s’appelaient  Camiis^  Grégoire  et  Lanjuinais.  Trois  hom¬ 
mes,  trois  tètes  de  fer..^  Ces  homniea  intrépides  et  purs  iVen  furent  pas 
moins  la  tentation  suprême  de  la  Révolution,  ïls  la  poussèrent  h  ce  tort  grave 
d’organiser  TEglise  chrétienne  sans  car  elle  crut  avi  christianisme.  Sous  leur 
influence,  sous  celle  des  légistes  qui  les  suivaient  sans  la  bien  voir^  TAssem- 
blée,  généralement  incrédule  et  voltairienne,  se  figura  qu’on  pouvait  toucher 
à  la  forme  sans  changer  le  fond.  Elle  donna  ce  spectacle  étrange  d'un  Voltaire 
réformant  TEglise,  prétendant  la  ramener  à  la  rigueur  apostolique. 

et  A  part  Tincurable  défaut  de  cette  origine  suspecte,  la  léforme  était 
raisonnable  :  on  pouvait  l’appeler  une  charte  de  délivrance  pour  l'Eglise  et 
le  clergé.  » 


[\)  séance  du  juin  1790. 

{2)  Taine,  ouvr.  cité,  p.  229.  Taine  soutient  «  qu  en  cela  même  était  Tusur- 
Dation  ;  car,  aussi  bien  que  la  Société  civile,  la  Société  ecclésiastique  a  le 
droit  de  choisir  forme^  sa  hiérarchie  et  son  gonveincmeut  ». 

Il  semble  certain  qu’à  tant  faire  que  de  légiférer  dans  l'ordre  religieux, 
l’Assemblée  coiïstîtuaute  (et  c’est  la  vue  qu’Edgard  Quiiict  a  soulemie  dans 
sou  livre  sur  la  Révolntioni  aurait  inicux  fait  ae  rompre  fiauchement  avec 
l'Eglise  romaine  et  d’aller  jusqu'au  protestaulisme,  «  It  semble,,  écrit  notam¬ 
ment  Q\iinet,  que  le  catholicisme  n’aurait  pu  être  Vaincu  que  par  une  autre 
forme  du  chri-stiauLsme.  »  C’est  lldée  que  caressa  aussi  un  moment  Napoléon 
au  plus  fort  de  ses  démêlés  avec  le  pape.  Voir  les  ci  tâtions  dan  s  notre  ou  vi-age 
sur  la  jSVparafîo/i  des  Eglises  et  de  VElat. 
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«  l’Fglise  »,  à  sa  liif^rarchic  catholique  qiii^  (iepui^i' le  Concile 'de 
Trente  et  t’inlrnsion  <tu  jésuilisnie,  a,  (te  pins  en  plus,  j'cinplaïé 
en  France  l’ancienuf^  foi  clii'élieniie  (2),  était  très  ébranlée  dans 
nos  pi’ovinces,  pénétrées  dans  les  profondeurs  de  leni'sol,  depiiislc 
xvjo  siècle,  dit  fenneiit  de  l’esprit  protestant  et  presbytérien  (1). 
C’était  donc  jnsteineiil  (;e  qui  scambdisait  cl  cliO([i)aiL  le  pins,'  (Jans 
le  noiivean  régitiie,  les  ponlifes  de  la  liiérarcbîc  :  à  savoir  Féteclion 
et  le  litire  choix  des  curés,  <|ni  enlbousiasniait  au  contraire  les 
populations  de  notre  contrée,  catlioli<joes  de  noni  mais  protestantes 


{l)  Taine  scnitimit^  non  sans  raison,  que  par  la  Constitution  civile  du  clergé, 
la  hiéraroliie  catholirine  sc  trouvait  birisée.  «  Oj',  dit-il,  depuis  plusieurs  siècles 
et  surtout  dcpiiL?  le  Concile  de  Trente,  ce  qu'il  y  ii  de  vivant  dans  le  catho¬ 
licisme,  c'est  bien  moins  la  religion  ipie  TEglise^  La  théologie  y  est  descen¬ 
due  au  second  plan,  la  discipline  y  est  montée  au  preinier  Car  leïi  fidèles 
sont  maîîiteiianl  tenus  de  croire  à  rautoritê  ecclésiastique  connue  à  un  dog¬ 
me^' et,  en  fuît,  c’est  à  1  autorité  spirituelle  bien  plus  qu'au  dogme  fjue  leur 
croyance  est  attacbéc.*.  ïl  est  de  fait  que  les  fidèles  ne  sont  plus  théologiens 
ni  canonistes,  que,  sauf  quelques  jansénistes,  ils  ne  lisent  plus  fEcriture  ni 
les  Pères,  que,  s'ils  acceptent  le  dogme,  c'est  en  bloc,  sans  examen,  par 
Goiiliance  en  la  main  qui  te  leur  présente,  que  leur  conscience  obéissante  est 
dans  cette  main  pastoi'ale,  que  peu  leur  importe  TEglise  du  troisième  siècle, 

nt.  fjHf»  «lit'  lü  Oxi'mu  !  m'tÎ  I  i  I1TÉ3I  i'3a  l’IrtrlicW  niT'j>cr*ivif  lu  flÉ-infiMin  flntif  île  ei  lïXTt'fVTi.# 


que,  sur  la  forme  légitime  de  l’Eglise  présenté,  le  docteur  dont  ils  suivront 
lavis  n'est  pas  Saint-Cyprieii  qifils  ignorent,  mais  leur  évoque  visible  et  leur 
curé  présent...-  En  refusant  de  rassembler  un  Concile  gallican  et  de  négocier 
avec  le  pape,  l’Assemblée,  de  sa  seule  autorité,  lefaisait  toute  la  constiïulion 
de  rE'glise.  Par  la  reconsLitution  des  diocèses,  qui  devaient  avoir  la  meme 
limite  que  les  départements,  par  le  mode  de  nomination  de  f évêque,  choisi 
par  les  mêmes  électeurs  que  les  magistrats  ou  les  administrateurs,  par  la 
défense  à  cet  évêque  ainsi  nommé  de  «  s'adresser  au  pape  pour  en  obtenir 
confirmation  etc-,  f évoque  n'était  plus  iiistitué  par  son  chef  canonique,  et 
L'Eglise  de  Fiance  devenait  scbisinatique  et  presliytérienne.  —  En  elfetj 
comme  dans  les  Egli.ses  presbytériennes,  c’est  mauitenaiit  le  peuple  qui 
cboisït  ses  ministres  ;  l'évoque  est  nommé  par  les  électeurs  du  département, 
le  ciu'è  pur  les  électeui  s  du  district,  et,  par  une  aggravation  extraoixlinairé, 
ces  électeurs  ne  sont  pas  ternis  d’appartenir  h  sa  commiinion.  «  (Taine,  û tir ï% 
cioK  P' 

Bi  illiHiiii  invoque  aussi  plusieurs  «  autorités  »  à  fappui  de  cette  opinion 
qifil  développe  longuement  dans  son  liisLoire  locale,  à  savoir  :  que  les  doc- 
tinnes  protestantes  ont  été  la  seule  cause  de  la  Révolution  de  ITWO  et  de 
celles  qui  font  suivie  w.  i Manuscrit,  f  183), 

(2)  Les  ecelésiastîques  catbolirpjes-rnmaînsde  iu>s  jour  s  en  conviennent.  Par 
exemple,  fabbè  C.  Fouclié,  dans  sa  monographie  de  Fontenet  (SainWean- 
d’Angély,  écrit:  «  Nous  constiUons  avec  i^egret  que,  meme  a  Fontenet... 

l'esprit  du  protestanlismo  est  loin  d’a^njir  disparu,..  El  dans  sa  monogra- 
]diie  do  Taillebourg  (1903),  le  meme  uuUnir  écrit:  «  Ce  séjour  de  cent  ans 
(des  Tailleboiirgeuis)  dan^  le  ProtesUri Usine  avait  eu  une  influence  néfaste 
sur  fesprit  clos  populations.  Il  en  est  résulté,  en  clTct,  une  indillérence  com¬ 
plète  au  imint  de  vue  religieux  et  un  esprit  il’indépendajice  qui  se  concilie 
mal  avec  la  foi  ciitimliqir%  tle  sorte  que,  eu  réalité,  les  habilaiiU  de  la  Sain- 
Umge,  à  part  des  cxceptious  trop  peu  nombreuses,  ne  sont  ni  protestants  ni 
véritablement  catholiques.  (P.  ol). 

Quant  aux  dispositions  du  clergé  kii-ménie,  a  cette  époque,  comme  indice 
qu'elles  étaient  plutôt  démocratiques,  et  par  conséquent  dans  l'esprit  de 
l'Evangile,  rappelons  que  le  cierge  des  sénéchaussées  de  SaïuWcan-d’Angély 
et  de  La  Roc  belle  avait,  île  propos  d  élibéré,  écarté  les  candidatures  dés 
prélats  et  abbés  coin mendaiai res  q\ii  s'olTraient  et  prétendaient  même  s'im¬ 
poser  à  scs  sulTiages,  [)Our  nommei'  présidents  de  ses  assemblées  ou  députés 
aux  EtiU S-Généraux  tic  simples  curés  de  campagne,  comme  MalUit,  Landreau 
ou  Pinnelières, 
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^ujîeiises  de  retiJtiU'Ver  les  droits  qui  avaieiU  appartenu 
aiipi  des  premiers  âges  et  de  parliidper  direclcnieiit  au 

gOttveriieijiient  de  leur  Eglise.  Ajoutons  que  les  jirètres  eux-niènie-s, 

eJergé-  sêcutiei'  des  eanipagnes,  piéréraieul  tenir  leurs 
tjilres  dpi  suffrage  populaire  de  leurs  paroissiens  que  (iêpendre  de 
l’awtori|l(é  sou veui;  ail? i traire  et  caprkieuse  des  évêques. 

*  Pour  juger;,  écrit  Massion,  avec  quel  élan  de  palriotistne  la 
Gonstiiution  civile  du  clergé  fut  accueillie  dans  cette  contrée,  par 
tes  desservants  des,  paroisses  rurales,  il  faut  lire,  dans  les  j  ou  ru  aux 
du  temps,  les  allocutions  dont  ces  ecclésiastiques  faisaient  précéder 
la  cérônionic  de  leur  prestation  du  serment  conslilntionuel.  Les 
Mskurs  de  campagne  ii’avaienl  garde  de  latpousser  ime  réforme 
qaii,  eu  assurant  leur  existence,  leur  donnait  accès  aux  prélatures 
dont:  la  voie  leur-  avait  été  fermée  depuis  si  longtemps.  Sortis  des 
rangs  du  peuple,  ils  partageaient  ses  ressentimonts  parce  qu’ils 
«avaient:  partagé  ses  soulTrancos,  et  ils  saluaient  avec  transport  l’ère 
d.’émai»ciOiition.qtii  se  levait  pour  eux  comme  pour  le  pays. 

«  La  mônie  unanimité  d’assentiment  n’existail  plus  parmi  les 
desservants  des  paroisses  urbaines.  Itieii  que,  dr.ns  les  villes,  te 
clergé  plus  nonihiéux  fût  aussi  pins  étroilemeul  lié  par  l’esprit  de 
corpS' et  lu- préjugé' de  caste,  à  Satiiles,  à  La  Hoclielle,  à  Saiut-Jean- 
dfAngély,  à  Angouléme,  à  Cognac,  etc.,  la  Constitution  civile  du 
clergé,  trou  va  dans  le  sacerdoce  autant  de  prôiieurs  que  île  délrac- 
Umra,  et  l’on  vit  se  former  une.  telle  scission  que  souvent,  dans  la 
immie  église,  le  serment  consliltiliorinel  était,  en  même  temps, 
prêté  par  le  vjçairc  et,  refusé  par  le  curé,  selon  le  degré  de  foi  que 
cliacun,  avait  dans  raveuir  de  fa-  llévolutlon.  Mais  si  l’ou  aj'rivail  au 
sommet  de  la  hiérarchie  ecclésiaslhjm’,  on  ne  rencontrait  plus 
qq^urie  ligue  animée  des  senlinients  les  plus  liostiles  à  la  Consti- 
tiùiljüu,.  Au  milieu  de  celle  ainsi  ocra  lie  eccJésiasliiine  dont  les 
inenihres  appartenaient  presque  tous  aux  [U'emières  ramilles  du 
royaume,  les  ressenüments  nobiliaii’es  se  mêlaient  anx  rancunes 
sgperdptaies,  et  les  passions  se  déeliaînaicnt  avec  diuilant  plus  de 
vâolencc  qu'elles  élaieut  al  intentées  par  le  double  regret  des  siné¬ 
cures  ecclésiastiques  et  des  privilèges  seigneuriaux  (1).  » 

L’évéché.dfi  La  Hoclielle  avait  été  supprimé.  Son  lUulaire,  M.  de 
Goucy,  se  retira,  et  quitta  la  France,  en  publiant  une  lelli’e  triste 
mais  relativement  modérée,.  Le  ctiapilre  de  Saintes  ne  se  laissa 
dissoudre  qu’aprè.s  avoir  publié  une  vive  pruleslation.  l/évéquo  de 
Saintes,  Pierre-Louis  de  La  lloeiiefoucauid-Hayers,  qui  n’avail  ce.ssé, 
depuis  Je  comniencemrnL  de  la  liêvolutioii,  soit  par  ses  motions  à 
lîÀ^embléc. nationale,  soit  par  des  niandcments  et  lettres  pasto¬ 
rales  adressées  à  ses  dioeé.saijis,  de  s’opposer  aux  réfonnes  décrétées 
par  r.tsseinldée,  donna  le  précepte  el  l’exemple  d’niie  résistance 
e'xaspéi'cc.  I.a  Coustilulion  civile  tin  clergé  devint  le  point  de  mire 


(1)  Massiou.  Ifi.st.  t.  VI,  pp.  108  el  109,  d'après  le  Journ.  palriot.  de  Sain- 
Affictieit  de  La.  Itochelle,  le  Conj-rio»'  de  la  Charenta-Jttf'êrktire,  le 
A/ont(c«r,  elc. 
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4ic  si's  pi’olcsUitioiis  el  (!('  scs  attiniucs.  Il  üillnl  sévir  ou  flvtwicr 
riitipiiissinicc  (le  iii  loi  (I). 

I.(î.  prélat  (pti  l'aisaît  iléfcnsi'  à  scs  suhoniontrôs  do  pn'tci’  le 
s('rii)ciiL  civiipic  iiYdail'  pas  (l'IiiDitcor  à  le  prcMcr  Itn-iHéoïK.  RI, 
auDiiK^  ](‘  itIos  (1i<  s(;rii»ciil  à  la  Coiisliliitioii  élatl  une  cause  ft^ale 
(le  (li‘('li(‘îuir(*  [xiiir  tout  fouclioimairo,  il  y  eut  liécessiü;  il(*  proét'üniei' 
la  varanre  du  si(‘gc  épiscopal  ('I  de.  pourvoir  au  reiiiplac(>.ttteiit  de 
tY;vè(jiie  de  Saintes,  roiume  à  celui  des  curt’S  du  départeuieut  qui 
iTavaitud  pas  voulu  (diéir  à  la  lui.  la-s  ('derleurs  d(*s  siqd  districts 
Cureiit  coiivo([iiés  (taiis  les  (loi‘iuei‘.s  jours  de  f'évriei’  1791,  pour 
proiTfler,  par  la  voie  du  seruliii,  â  ce  reju  placée  ruent  de  tous  les 
ecrli!siasli(|ues  rètVactaires,  et,  le  27  du  inénie  mois,  les  èlertftur.s 
du  dé|iai'[euietd  s'asseruldèrenl  dans  réf,dise  (‘piscopale  de  Salutcs 
pour  noiuiuei'  un  siiccesstujr  à  l.a  lloch(;foucaulil-Bayert!,  Cette 
opération  prit  Lout(.^  la  journée.  Après  une  louffue  discussion  et 
trois  lours  d<^  scnitiu,  la  pliu’alilé  des  stllïrages  se  porta  siir  l’abbé 
Itohinel,  curé  de  Saiiit-Savluieu,  ([ui  lut  proclamé  le  ietidemain,  eu 
présence  (rmie  grande  al'lluencc  de  peuple  et  au  milieu  d’uuauUnes 
applaudisst?tu(uils  (2y. 

Trois  jours  après  sou  élecliou,  l’abbé  Itoliinet  fri  un  voyage  â 
Saintes,  lîien  (lu’il  u’eùt  pas  «'iicoi'c  reeu  la  consécration,  la  milice 
lioui’geoise  d(i  Sainl(‘s  voulut  lui  servir’ d’escoi  tCi  .\  quelque dislàiice 
de  Saintes,  il  fut  reipi  par  un  détachement  de  la  gai’de  iialioiwlë  de 
celle  ville,  dont  le  commandait  coiupliiiienta  le  nouvel  évéttue-  au 
nom  du  corps.  —  «  (le  vénérable  pi’élal,  raconte  un  coiileinporalii, 
entra  eu  ville  avec  dos  giiêli’es  de  laine  et  dans  Un  costume  qui 
rolraçail  nuimblesimplicité  des  premiers  siècles  de  rKglîse.  Ce  spee- 
lacle  ülîrait  te  contraste  de  la  pompe  fastueuse  des  prélats  de  cour 
avec  le  modeste  appareil  d’uii  évèipie  du  peuple  (Ü).  » 

(Juel([ue  temps  après  cependant,  la  ville  de  Saintes,  voulant  hono¬ 
rer  oflicielleiuent  le  nouvel  évètpic  du  départenient,  décida  de  lui 
faii'C,  et  lui  fil,  eu  ellel,  une  réception  solennelle,  et  marquée  de 
réjouissances  populaires  et  militair(^s(4). 


(U  Le  22  janvier  1791,  Garnier,  de  Saintes,  pfoeurenr-^énérstî-sjjndic^dèféi^ 
au  directoire  du  département  tm  violent  manifeste  lance  par  Tèvéque  contre 
le  se rj lient  des  prêtres,  I>e  dîrecUïire  prit  le  mome  joUr  l\ï^rrêté  s<uvatîit  ï 

«  Considéiunt  que  l'imprimé  ayant  pour  titre  :  MAnxImnani  d&  Mqr  l*évâ*pie 
tU  Saintea  sur  Vmtlonlé  de  n^giise  contient  des  priucipés  furniek  de  dé'iîO- 
béissance  aux  lois  de  TKlat;  que  M.  l'Kvêquic,  non  eoiiteut  de  les 
ser  lui-même,  invite  encore,  par  la  publicité  de  son  manaemeat^  JeUples 
a  l'imiter  ;  ülic  cet  écrit,.,  peut  devenir  une  arme  danjfcreuse  eiiire  mains 
de  pens  niau  nient  ion  nés  ;  qu'il  tend  à  soulever  les  peuples  contre  l'autorité 
légitime  de  la  Nation  et  du  Roi  ;  arrêtons  que,  à  la  difig^ence  dsi  proeüfeurr 
g^ératsyudic,  M.  rEveque  de  Saintes  sera  dénoncé  à  raccusateuf  pubî^,  à 
Pelfct  d'être  poursuivi  comme  ennemi  de  la  ualion,  de  la  loi  et  du  roL  t'aisonis 
défense,  sous  les  memes  peines,  à  tous  curés,  vicaires  et  autres  ecclésitiâti- 
ques  de  donner  lecture  dudit  mandement  au  prône  ou  ailleurs,  ainsi  qu’à 
toutes  personnes  de  le  vendre,  publier  ou  colporter. 

(2)  Massiou,  d’après  les  journaux  du  termps- 
«  (lî)  Jfûnifetir,  t.  IV,  p.  327. 

(11  Massion  décrit  ainsi  cette  réception,  d'après  le  Courrier  dé 
Infèrieitre,  1791,  p.  4G  ;  «  Ce  fut  le  3i  mars  que  Tabbè  Bobinet  quitta- délîèê- 
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Dans  (n  môme  temps,  [’ôvôqiie  iiUrainnulaiii  il’Aiigoiilôinc,  il’Al- 
bigiiae  de  («tslcliiini,  ayant,  comiiie  son  eoritrôiv.  de  Saintes  et  la 
plupart  des  évèipics  (^l),  ndusé  de  prêter  le  seriiieid  ronslilutioniu’l 
exigé  par  le  décret  de  rAss<‘nddée  Nafionale  du  27  itnvendn’e 
1792,  était,  lui  aussi,  trappe  de  dérhéaiiee{4).  L’assemblée  générale 
dos  électeurs  du  dé|)arteiuenl  do  la  idiannde,  dans  son  assemblée 
du  8  mars  t79t,  élut  à  sa  place  son  collègue  dans  la  députation  du 


tivcrtieiit  ROn  huiïiblü  presb jU'irts  tic  SiiiiiL-Saviiiien  [mur  vt^ïiîr  pæntJrf^ 
püRSOSion  du  stjii  [Kikiis  upisropaL  Dûs  9  heurrs  du  matin,  les  deux  hataillmis 
de  la  [?arde  naUnnale  <lo  Saintes,  en  faraude  tenun,  rorinaiuut  une  duublo  haie 
le  lun^  du  eheiiiîn  de  Saiut-Je^liwrAni^ûly  :  la  i^rtidarmurie  depaiicinenhile  et. 
la  f^ardc  natif  male  à  cheval  étaient  allées  aiti^mlre  révé(|ue  à  nue  tleiui-lieue 
de  la  ville.  Vers  inidi^  l  escorüi  parut  sur  la  hauteur,  et  le  prélat,  étant  des¬ 
cendu  de  vuiture,  fut  haraugué  par  Savary,  nieinhte  de  la  Soelélé  des  Amis 
de  la  Cnustitntinn,  à  la  tête  d’tme  députatum  de  cette  compagnie, 

L'  ff  élu  du  peuple  s’iudjemina  ensuite  ver  s  la  ville  entre  deux  lignes  de 
grenadiers  nationaux,  précédé  des  tamliours  i[ui  battaient  aux  (îhainps,  cl 
de  la  musique  qui,  par’  intervalles^  exétnrüiit  fh:s  aii's  paliûotîfpies.  11  fiilmpi, 
à  la  Ixirriére,  pur  la  rnuiiicipahté,  atï  hniit  de  rariilleiâe,  au  son  de  toutes  ies 
cloches  fie  la  ville  et  des  faubourgs,  et  aux  acclainatimis  île  la  rnnititude  qtiî 
se  prcssiiit  sur  son  passage*  l.e  cortège  étant  entré  en  ville,  se  dii‘îgea,  par 
la  gïxind'rue,  vers  le  palais  épiscripal,  marLdiant  entrée  deux  haies  de  soldats 
et  salué  par  la  foule  uos  citoyens  qui  garnissaîenl.  toutes  les  fenôti-es.  l.e 
prélat  consacra  le  reste  du  jour  à  recevoir  le.s  divers  ordres  de  la  cité,  et  le 
soir,  la  ville  entière  fui  illuminée  en  signe  de  réjouîssiitice.  î> 

En  meme  temps,  continue  Massiou  —  que  le  personnel  du  clei^é  s'épu¬ 
rait  au  creuset  dn  serntîn  populaire,  l'Assemblée  I^atinnale  aUectait,  dans 
chaque  départfmient,  aux  divers  services  pu]>Iics  les  bàtinicjits  des  anciennes 

. - i:._r -  „..Î  . . ..i:i - * - 1 . 

îet  Ifi 
située 

fu'ès  des  nouvelles  formes  tiè  (xiivnage,  scjait  dénudie,  sauf  la  tour,  pour 
'emplacement  Être  réuni  à  Farserial  (sur  la  tour,  la  imuiiie  a  établi,  depuis, 
un  sémaphm-e)  ;  <[uc  le  couvent  des  Récollets  de  Royari  serait  attribue  au 
département  de  la  Marine,  ai  ni  d'étre  converti  en  bùpî^d  pour  les  équipages 
des  vaisseaux  de  TE tat  ;  enll II  que  le  couvent  des  RécoUets  de  ^lareniies 
seiuit  vendu  au  District  de  cette  ville,  poui’  servir  Je  local  au  directoire,  au 
tribunal  et  à  la  justice  de  paix,  (iMassiou,  t*  Yl,  p.  111). 

La  Renne  de  6'aiufong'e  d\4imis  (année  1902,  p*  301)  a  donné  le  procès- 
verbal  de  prise  de  possession  par  un  cui'é  constitution nei  (Migneii-Pl aider) 
de  la  cure  de  Saint-Léger'en-Poiis. 

(1)  Annales  parlem*  t.  XXIV,  p,  151. 

(2)  L'évêqce  dépossédé  protesta  vivement  contre  tout  ce  qui  se  lit  alors 
dans  le  diocèse  d\4ngouléme*  Eiisébe  Cashxigne,  dans  son  ivv.vaî  d^une  hiblio- 
thèqne  historique  de  V  Anffoumois  (Angouléme,  1M7),  a  dunné  la  liste  com¬ 
plète  des  pièces  qu'il  publia  h  cette  (occasion  ;  nous  y  relevons  les  nienUons 
suivantej  i  P  Lettre  tfe  M.  VEvêqiœ  A  ngouteme  à  AfM.  les  me^nhres  (éiec~ 
leurs)  du  départemeut  de  ia  flaute-Gharenle,  Au  Triadoii,  ce  4  février  179 J 
—  (in-S"  de  lü  pages)  —  2*  iMtre  de  M.  VEveque  dWngouU'me  â  Af.  Jonbert^ 
curé  de 'Saint- Mar  tin  d^Angoulpnie^  Au  Triadou,  le  R  avril  1791.  —  3*"  Ordon^ 
nance  de  M.  l* Evêque  d’ Augoùtême  au  sujet  de  élection  de  Aî.  iHe^'re-^falhieu 
Joubert^  par  MM.  tes  Electeitrs  du  départ atnent  de  ta  Charente,  en  qualité 
d' Evêque  dudit  département  —  donnée  au  Triadou,  le  12  avril  1791  —  in-S* 
de  21  pages.  —  P  Instruciion  aux  curés,  vicaires  et  autres  ecclésiastiques  qui 
n'ont  pas  prêté  le  sennentf  in-S'  de  10  pages.  “  5*  Catéchisme  pour  le  peuple 
sur  V  Eglise  J  iiv-îü'  de  2^1  pages* 

Le  Triadou  J  où  révèuiic  Albignac  de  Castelnau  s'était  retiré  alors,  est  situé 
dans  rarrûiidissement  de  Montpellier  à  3  lieues  de  cette  ville.  Ce  prélat 
ultramontain  mourut  à  Angouleme  en  janvier  181L 
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clorgé  (rAngoniiioi;^  (l),  Joiiljerl,  curé  (îc  Sniut-^Iurlin  d'Aiigotiléiiïc 
dunf  lo  saci'O  oui  lieu  a  [Xülrç-lJanKï  de  l*aris,  le  27  du  iiiejue  îiiois* 
Il  fil  son  entrée  à  Angoidèine,  lo  A  avi'il,  cl  pril  jjosscssinii  do 
Téglise  calUéîlrale,  le  10  du  inéiue  mois,  a|>rès  avoir  ôlé  harangué  a 
la  grille  du  idiœiir,  par  W,  l‘errier  de  (ini'al,  alors  maire  d'Angon- 
léjoe  (2).  Ia)  nouvel  évé([ne  prêta  le  sernieid  exigé  par  lo  dérjot  du 
15  juin  1700^  célélira  la  rjiesse|KHilili('aletnenl  et,  mordant  en  c-haii’o, 
Inl  niie  icllro  iiaslorale  qui  élaîL  une  clialetii'eiise  apologie  de  la 
ronsUlulion  civile  du  clergé*  Celle  cérémonie,  n'excita  pas  nroiiis 
d’entlurusiasnie  dans  le  ciief-liou  de  la  Charente  (pie  ne  lavait  lait 
relie  de  l’évéïjne  iloinnol  dans  leclief-lieii  do  la  (^liaixudti  liiféricni  o. 

Tandis  (pie  son  pi'édécosseuiv  évincé  et  irrité^  piT liait  le  clnnniu 
dn  Languedoc,  en  atlcnidant  (réniigi'cr  de  Idanro,  et  lançait  ses 
analln^mes,  lorliliés  do  ceux  dn  pape,  rontn^  le  nonvean  îTgime(:i), 
Jouhert,  sincèrement  aeipiis  a  la  cause  de  la  l{é;voluliou  (4),  rtifil 
ronsidéi‘ail  romnie^  une  [uirlnrilion  do  Tespril  du  vrai  clirisüanîsme, 
s'applicptaiL  non  seuleinenta  alTormir  ceux  des  nieintires  du  clergé 
de  son  diocèses  (td  r  ^dail  la  grande  rnajoi'îté)  qui  ravaienl  suivi  dans 
soir  serment  d'adhésitm  a  la  Constrtnlion  (5),  mais  oiteorea  r^ainener 
et  il  se  concilier  ceux  qu'i.n\  appeîait  dés  Im^s  les  a  réfraclaires  ))  oiî 
((  insennenlés  »,  (r(^st  ainsi  ([ne,  gaidant  son  siège  à  l’Assemhlée 
Nationale,  apr’és  dira  allé  [rrendre  possession  de  son  siège  épiscopal 
(rAngouléine,  il  plaida  devanl  la  ConsUtuanle  la  cause  dos  nremhros 


(1)  C'ètiüt  le  1  janvier  JT?)!  qu'aux  teirnês  dn  dernier  décret  conceinianl  la 
ConsUlutkm  civile  dn  clergé,  1rs  ecclèsiEistiques,.  ineml^res  de  rAsscmblée, 
devaient  prêter  Kcrtuent.  Le  luniibn^  des  prêtres  somnis  h  cette  foi  inaiité 
solennelle  était  de  trois  cents.  L’abbé  Grégoire  et  Te vcque  d’Autiin,de  Talley- 
raml,  donnèrent  le  signal,  et  soixante-cinq,  du  coté  gaiielie  de  rAsseiiiblêe, 
prêtèrent  le  sernieiiL,  devançant  inèitie  le  jiïur  llxé  {parmi  lesquels  i  Jmibert, 
l.arulreau,  Piniielières),  Les  autres,  suivant  les  évêques  ou  archevêques 
qui  faisaient  partie  de  rAssemblée,  s"y  refusèrent. 


(2)  Le  Discoiîj'S  de  XL  de  durât  a  été  imprimé  in-S^  (Voir  Catalogue  rai¬ 
sonné  d’Ensèbe  Castaigne,  p.  15), 


(3)  Outre  les  lettres  et  mandements  que  nous  avons  déjà  mentionnés  dans 
une  note  précédente.  A Iblgnac  de  Castelnau  publiait  aussi  et  faisait  répandre 
dans  son  ancien  diocèse  Lettrefi  de  W  T.  6'.  iL  te  Pape  Pie  VZ  sto'  ie 
serînent  civique  preié  par  les  ecclésiastiques  et  sur  les  élections  et  consécra^ 
Üoris  des  fdusû  évêques  dans  le  royaume  de  Franee  (en  latin  et  en  frain^ais), 
Paris,  Lanrens  jeune,  1791,  ir-8''  de  32  et  3G  pages,  plus  le  titre. 

(1)  La  veille  de  son  instillation  solennelle  en  qualité  devèque  consUtu- 
tioiinel,  Jôuhert  avait  présidé  la  Société  des  Amis  de  la  (Constitution  (VAi^gon- 
lême,  et  avait  pronojicé  un  Discours  terminé  par  un  pompeux  éloge  de 
Mirabeau*  qui  venait  de  mourir.  (Voir  le  numéro  XXX Vil  (eu  date  du  15 
avril  1791)  du  Journal  polhitfue^  patriotique  et  littéraire  de  la  Haute-Cha¬ 
rente  j  publié  pai^  Dcbrcsne*Desgagiiiei  s,  iii-S^ 


(5)  C'est  dans  cette  pensée  (pi’il  adressa  à  tous  les  curés  eonstitutionnels 
de  la  Charente  la  Leltre  pastorale  de  M.  VEvêque  tlu  de  la 

Charente  (in-P  de  12  pages)  qui  débutait  ainsi  :  «  Pierre-Xlathieu  Joubert, 
par  la  îNliséticorde  Divine  et  le  choix  du  peuple  dans  la  commission  du  Siûut- 
îSiège  aposktlique,  Kvècpie  du  dépaidement  de  la  Charente,  à  ses  ^  énérables 
coopérateurs  dans  le  Saint-Ministère  et  à  tous  les  fidèles  de  son  Diocèse, 
salut  et  bénédiction  en  notre  Seigneur  Jésus-ChdsL 
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(lu  ([ui  iraA  üii’jil  pas  (‘)ifor(‘,  par  srnipuli'  ilf  coiiKCUMice, 

[uvlé  k'  S(‘iiiK‘iit  l'f'ipiis,  et  lit  lUie  tiioliiiii  teiuiaiil  à  «  adsitellrt?  ta 
pia'stiiüüii  lie  seniK'iil  lai'ilive  des  rmictioiinaires  ])iitdifs  eeclêsias- 
liijiies  K  (I). 

Avuiit  (le  (juillet'  le  l(’i'i'(jir  de  nos  (k'UX  d('‘parle(iienls  ekatvidais 
)HUii'  )‘ej()iiidn.>,  à  l’aris,  leiii’s  rt'préseM laids,  cl  suivie,  jiisijiiVi  la 
lin  de  la  sessitni,  knii's  Inivaux  à  l’AssemIdêe  (■(msliluaiile,  ilisotis 
cneore  ini  mot  des  Soeii^tês  [lopulaiies  dont  la  grande  lloiaismi, 
dans  notre  région,  date  des  années  17Uü  <*1  171)1.  JJons  avons  déjà 
noté  leur  intervention  dans  la  jiliipart,  de.s  eéiénionies  iiopnlnires, 
tprîl  s’agit  d’organiser  des  fêles  iiationak'soiid'art  lainei’de.'^évèiines 
eonstitntionliels.  Kinanant,  pour  la  jilniiart,  dt's  Logés  nnn^nnn- 
(pies,  qui  perdeid  tle  leur  iint>orlanre  en  tant  (jin^  sociétés  secrètes 
liaiis  la  nie.snre  on  It'urs  [irincipé.s  se  [ntipngeid  pnkdqneinertl  au 
dehors,  ce  s<.iid  ce.s  Sociétés  i)o|inlaires  (jiii  se  ciiargent  partout  de 
donner  l’cdaii  et  de  mouler  la  garde  aulotir  de ‘la  ISévoIntion. 
«  Associalions  spontanées,  naturelles,  écrit  Michekil.  Klle  sortireid 
de  la  silnalioit  inènié,  du  liesoin  lopins  iiiipérieus,  celui  du  salnl. 
Elles  furent  une  piildir)n(!  et  pateide  coiijitratiou  contre  la  corispi- 
ralion,  (en  partie  visible,  en  parlie  cacliée),  de  rarislo(’ralie  :  une 
organisation  vaste  et  forle  de  sni  veillaiice  inquiète,  sur  rautorité, 
sur  ses  agents,  sur  les  préires  et  les  noldes  (2).  » 

Les  preinières  Sociétés  d’Ainis  de  la  Loiistiînlion,  en  correspon¬ 
dance  avec  le  Glnh  des  .lacohïns  de  l'ai'is,  se  fondè-reid  dans  noire 
région,  vers  eetle  éjioipie. 

Mans  ta  première  liste  îles  sociétés  afliliées,  pnidiik!  dans  le  B'oni- 
teur  du  7  mars  ITÜI,  an- total  de  Ü-T,  mous  l’elevoms  les  noms  des 
villes  suivantes  :  Angoulème,  Confoleiis,  La  Itoclielle,  lîochefort, 
It  n  liée ,  Sai  ]  1 1-.I  (?a  n  -  d  ’A  j  i  gé  I  y . 

1,0  liste  du  l'^''  mai  17Ü1,  comptant  1 IK  noms  de  pins,  publiée  par 
les  soins  de  la  Société, contient  tons  les  noms  jirécédents,  et  en  jihis  : 
t’Ile-dc-Hé,  .Marennes  et  «  M(.u)toidi('i]  »  qu’il  faut  lire:  Monllieu. 
Enfin,  une  liste  comptémeiilaire,  publiée  par  le  Movilew  le  1 1  juin 
1791,  eon tient  la  plus  grande  partie  des  noms  qui  précédent,  plus 
les  suivants  :  baignes  (Charente),  Janiac  (Charente),  Saintes  (Clia- 
renle-In  férieu  re)  (3). 

i\ous  avons  vu,  au  comincnccmcnl  de  ccchapilre,  counnenls’étail 
fondé,  à  l'aris,  le  club  des  ce  Amis  de  la  Constitution  s  qui,  du  local 


(l)  Ane.  Parlein.  t,  XXIV,  p.  I5ÿ. 

(:2)  IliÿL  de  la  Jievoïutioa  livre  I\\  ch-  1* 

(3)  En  mesiiïdor  an  II,  «  au  moment  de  la  plus  grande  influenee  jacobine  » 
M.  Aulai’d,  a  (|iii  nous  einprniitüns  ces  renseiguCJficuLs,  dit  qn’il  ne  croit 
pas  cxagôrer  en  c  val  liant  a  plus  d’un  niitiier  le  nombre  des  Sociétés  popu¬ 
laires,  dans  tonte  la  France,  à  cette  épiKiuo  (Voir  Le  ClaO  des  Jaeffùitjs, 
par  Aulard).  Les  Archives  Alvtonques  de  la  Saïntougo  et  de  rAnnis  ont 
publié,  dans  leur  tome  XXXIV,  les  prucés-verbanx  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  FEyfalité  d’Ars-en-Ré.  Comme  fècrit  M.  de  Rîcbemond  dans 
la  préface  de  cette  publication,  «  ce  petit  club  est  étoniiaut  de  vérité  et  de  vie. 
Ses  trausforniatiüns  multiples  nous  fout  bien  j  easentir  les  impressions  popu¬ 
laires  do  cette  époque  mouvementée,  On  y  sent  battre  le  pouls  de  la  nouvelle 
France  révolutionnaire  m. 
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où  il  tenait  scs  séances,  reçut  le  nom  de  «.  Club  des  Jacobins  ».  — 
«  l.c  nom  Société  weee,  que  l’on  etnpJüîe  trop  soiivetil,  ferait  croire 
(pic  toutes  les  autres  rniTiit  des  sociétés  envoyées  de  la  rue  Saint- 
Honoré.  La  sociélé  centraîe  fut  mère  de  ses  sœurs,  tuais  ce  fut  par 
adoption.  Celles-ci  naissent  (relles-mènies.  Klles  sont  toutes  ou 
presque  toutes  dos  clubs  improvisés  dans  (pielqtic  danger  publie, 
<|uel(jue  vive  émotion.  »  (De  nos  jours,  nous  avons  vu  se  constituer 
aitisi,  au  moment  de  l'alfaire  Dreyfus,  presrpte  rlans  ciiaqiie  ville  ou 
bourgade  de  l'ranoe  des  sections  de  la  Ligmulos  Droits  de  l’Homme). 
Des  foules  d'iiommes  alors  so  |■asseml)lünl.  nuelijiies-nns  persistent, 
et  niènie  quand  la  crise  e.sl  finie,  coiilimient  de  se  rassembler,  tte 
se  coimimiiiquer  leurs  craintes,  leurs  défiances;  ils  s’inquiètent, 
s’informent,  écrivent  aux  villes  voisines,  à  l’aris.  Ceux-ci,  ce  sont 
les  Jacobins.  Leur  origine  lient  aussi  à  niie.  spécialité  de  (;aractère. 
Le  «  Jacobin  »  est  une  cspèci'  originale  et  parîictilière.  Heaucoiip 
iriiommes  sont  nés  Jacobins.  Hans  rcntraineinent  général  de  la 
France,  au  moment  <ies  sympathies  faciles  et  crédules,  où  le 
peuple  sans  (iéliance  se  jetait  dans  les  bras  de  ses  ennemis,  celte 
classe  d’tiomnie.s,  pins  rlaij'voyaiite,  se  lient  ferme  et  défiante.  On 
les  voit  dans  les  fédérations,  ptirailre  aux  fêles,  se  mêler  à  la  foule, 
formant  jtliilol  un  corps  à  part,  un  balailltm  de  surveillance  tpii, 
dans  rentliüu.siasjnc  tiiètne,  lémoigiie  des  périls  de  lasilualion  (1)  ». 

«  Oui,  nous  voulons  le  dire,  —  écrit,  de  son  côté,  Louis  Hlanc, — 
le  tort  des  elul)s  révolutionnaires  fut  (t’avoir  enfanté  une  légion  de 
délateurs,  d'avoir  universalisé  la  défiance,  d’avoir  exagéré  le  süii|>- 
çuii,  et  surtout  d’avoir,  eu  mainte  (n^casion,  emprunté  au  despo¬ 
tisme,  pour  le  comballre,  ses  violences  ses  artitice.s.  l,àfut  te  mal, 
et  il  y  aurait  lâclieté  à  le  taijx'  ;  niai.s  le  bien  que  les  clubs  produi¬ 
sirent  ne,  saurait  ôtro  contesté.  Si  ta  coiilre-révolulion  n'osa  rien 
impunément  et  s’absliiiL  de  tout  oser;  si  l’esiiril  [iiiblic,  sur  des 
routes  jileiiies  d’obstacles,  n’éprouva  pemlanl  longtemps  ni  lassitude 
ni  langueur;  si  chaque  ville  de  France  put  vivre  de  la  vie  féeojide 
de  Paris,  et,  ((uand  il  Iressaitlait,  Ircssaillir,...  tout  cela  fut  l’ou¬ 
vrage  des  clubs  révoluLlonnaires,  et  notamtnent  du  clult  des  Jaco- 
‘!)ins.  » 

Baba mi-lairi bière,  en  son  livre,  a  résumé,  d’aprfîs  des  docuiiumts 
autiiciititpies,  l’Iiisloire  du  t’ilul»  d(‘s  Amis  de  la  iîonstîtulioii  de 
Cuiifoleiis.  .M.  de  Hiclieinond  uou.s  a  donné  ia-cx/nifio,  les  p!‘o(‘(’‘S- 
verhaiix  des  séances  (‘I  de.s  délilKîialiuiis  de  la  Sociélé  des  «  Amis 
(le  la  Liberté!  et  de  l'Fgalilé  »  d’Ars-eii-Hé  (i).  C’est  le  seid  registre 
«  complet  »  (jiii  nuits  ait  été  conservé,  qiioi(]iie  on  possède  aussi  l(‘s 
délibérations  dixs  Sociétés  de  Hoclieforl,  'l'on iiay-Cba rente,  Maix'imes, 
etc.  Brillouin,  pour  Stitnl-JeaM-d’Aiigély,  tout  en  nous  apprenant 
commeiil  le  registre  des  procès-vorliaux  dn  club  de  cette  ville  se 


(1)  Micli(!let.  Onvr.  cité,  même  chap. 

(:i)  Publiés  dans  le  Lnine  XX 111  des  Arettiveg  du  ÿainlonge  et  if'Aunis.  C'est 
êgaléinent  à  M.  de  Uiebemond  que  nous  devons  la  comimiiileatieii  des  doen- 
nienls  sui*  la  Société  des  .dtrus  de  la  CoiiglUutiou  de  I.a  lloclielle  que  nous 
publions  ci-api'ès.  , 
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sont  perdus,  a  recueilli  dans  son  manuscrit  que  nous  avons  sous  les 
yeux,  tout  ce  ([u’il  a  pu  ap[irendre  de  raclivitô  de  celle  société,  du 
notn  de  ses  tiionihres,  et  de  resprlt  qui  raiiiruail  (!).  On  dirait 
autant  d'éditions  dilTéreiiles  d’un  ittèmc  ouvrage,  autant  d'échos 
d’une  iiiêuie  voix.  Kii  écouter  une,  c'est  les  eiilendrc  toutes.  Ayant 
à  choisir,  pour  ne  pas  l'épéter,  lions  empniulcrons  à  tiahand-Lari- 
hière,  l’iiistoire  du  rliih  de  Conl'oleiis  : 

«  liOS  Sociétés  populaires,  écrit-il  (2),  ont  joué  un  grand  rôle 
peudanl  la  llévotiilion.  Coiifolens  eut  la  sienne  dès  les  preiniors 
jours  de  1701.  I.e  (j  janvier,  plusieurs  citoyens  de  la  ville  et  lieux 
cîrconvoisins  se  réunirent  *  sous  te  hou  plaisir  du  directoire  du 
liistrict  »  dans  raiicien  couvent  des  Iiécotlets,  à  l’elîel  de  se  foriuer 
et  constituer  une  SocitUé  tics  Atiu's  de  ht  (Uiuitiilulion,  suivant  la 
faculté  accordée  par  îa  loi  des  0»  et  10  uovouil)re  i7t)U. 

Vingt-sept  individus  assistaient  à  celte  première  réunion.  M. 
.lean-Krançois  Itlanclioii,  avocat,  fui  élu  président  do  la  Société; 
MM.  Nicolas  Mallat,  .lacques  Crévelier  et  .Ieau-,lacques  Moureau, 
furent  uoiniiiés  secrétaires,  et  MM.  Michel  Mercier- Di'sporteit les  cl 
l'’rau(;ois  Goulcmot,  trésoriers.  —  Chacpie  ineinluT.  de  Sa  Société 
devait  jurer  «  d'élrc  lidèle  à  la  Nation,  à  la  Lui  et  au  Itoi  ;  de  maiii- 
«  tenir  de  tout  sou  pouvoir  la  Corislilution  décrétée  par  l'Asserutilée 
«  Nationale,  acceptée  par  le  roi,  et  de  rester  à  jamais  uni  à  tous  les 
«  Amis  de  la  Couslitntioii  [>ar  les  liens  de  la  fraternilé  la  plus 
(t  iuliiïie.  » 

«  Dans  la  séance  du  G  janvier,  la  Société  adopta  un  règlement  eu 
152  articles,  ipii  est  nn  reflet  des  aiicimis  règlements  des  loges 
inaçomiiques.  Llie  se  mil  iiiimédialemeîit  en  coiTespondaiice  avec 
le  club  des  .lacohiiis  de  Oaris,  <[iii  était  alors  présidé  par  le  duc 
Victor  de  Brugüe  (3). 


(l)  Brillouin  nom  approud  en  elFct  que  les  registres  de  la  Société  furent 
brûlés  ]>nr  le  sieur.  Feniou,  nvoent.  Mais  il  a  pu  relever  les  noms  de  ceux  qui 
faisaienl  partie  dé  cette  Société  des  dts  lu  ilitnstfiuiiofi  de  Saint- 

d'Angéiy  et  qui  Iigurent  an  bas  d'une  lettre  qu'ils  écrivirent  au  Club  des 
Jacobins  de  Paris^  le  11  janvier  1792.  Voici  ces  noms:  «  Poiton-Duplessy, 
présidênt  dïi^e  ;  Gateau  ;  Ajgé  ;  Martin;  Roquet;  l^eHuclion  ;  Cordïiueati  ; 
Alaugeais  ;  Daniel  Allenet  ;  GnilkuniebMerville  ;  Lonis  ChaUvigiituiu  ;  Gratuit  ; 
Bouisseren  ;  V.  Morilhm  ;  Challes  ;  Marot  ;  Marot  Cris  ;  Destdianips  ;  BerLîn  ; 
Boirne  ville  ;  Roche  ;  Cor  uieaii  1  lis  ;  Desfreuches  aîné;  Corniiaud;  Ÿ.  (üreL; 
Ib  Boisseau  ;  Gii'ori  ;  Guilloteau  ;  Lauioui  enx  ;  Guyfd  ;  tMoîdllon  ;  Faure  ; 
Jouauiieati  ;  B,  AUonet  ;  Abliu  liU  ;  Ft'ouin  ;  AllêiuH  ;  Tranchant  ;  Goiiidon  ; 
Moulin  ;  bair  ;  Lépéron  ;  Yvon  ;  J.  Heiiaudrt;  Biscuit;  Ib  SorîiTi  pere  ;  Galhrt  ; 
Choppy  ;  Badin  ;  tb’fmx  ;  A  mou  roux  ;  Geneau  ;  Ksclavon  ;  Norniand  ;  Mes- 
liait!;  Allenet  ;  Rufelle  ;  Ba  râteau  ;  Barateau  jeune;  Pnui  ;  Ami;  Giron 
jeune;  Manseau;  J.-B.  Baimiul  ;  J.-B.  Sorîn  ;  Bonnet;  Milon  ;  Foniuu  ; 
Ocschainps  ;  Landry;  Bouyer  ;  Flainmaiit  ;  Brillouin  fils  ainé  ;  Texîeiq 
Leniaiti'e  üls  ;  Défreuclies  nére  ;  Blantdiard  lils  ;  Mansiiud  ;  l^aymt>nd  Lemer- 
cîer  ;  J.-B-  Défreuches  ;  Albert  aîné  ;  M  a  l'IP!  et  ;  Lassinionc  ;  Jollct;  (Turllot  ; 
Poullîan  ;  Fordouard  dît  Flamand  ;  Riberaiid  fils  ;  Capon  ;  Jouslain  et  Bar- 
taré,  sec  retaille  s. 


(;i^)  Etudes  historiilueSf  L  ch.  V. 

(3)  Pour  donner  une  idée  des  opinions  et  des  prijicijics  qui  régnaient  alors  ^ 
dans  ces  clubs,  nous  reproduirons,  après  ïLibaud-Lari bière,  les  exti-aits  sui- 
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«  Le  serment  à  prêter  par  les  ercfésiastiqiies,  —  ta  nécessite  lie 
réunir  les  paroisses  —  et  la  surveillance  de  la  ferme  du  tabac  et 
de  la  régie  des  aides,  qui  accaparaieiil  tout  le  numéraire,  remplirent 
les  premières  séances.  Les  conclusions  du  discoTirs  de  Mirabeau  sur 
le  serment  à  exiger  des  ecclésiasliques  considérés  comme  fonction¬ 
naires  publics  (1)  furent  adoptées.  M.  de  Lavauzelle,  un  marquis  de 
l’ancien  régime  qui  avait  adopté  la  cause  de  la  Itévoliilîon,  n’eut 
pas  de  peine  à  démontrer  que  le  muiibre  des  paroisses  était  excessif 
et  que,  pour  diminuer  les  charges  des  citoyens  el  rendre  à  la  religion 
toute  sa  tnajesté,  il  y  avait  iirgeiice  de  les  réunir.  Enfin,  comme  la 


vants  des  correspondances  échangées  entre  le  président  du  club  de  Confolens 
et  le  président  du  club  de  Paris  : 

Le  patriotisme,  écrivait  Blanchon^  ne  consiste  pas  seulement  à  savoir 
verser  son  sang,  à  savoir  faire  ruisseler  celui  des  ennemis  de  TEtat  j  il  con¬ 
siste  plus  encore  à  savoir  être  tolérants  a  propos,  il  consiste  à  faire  des 
ennemis  de  la  RévoUitLon  les  partisans  îîéîès  de  notre  liberté.  La  destruction 
d’an  trop  grand  nombre  d’abus,  corrigés  à  la  fois,  a  dù  nécessairement 
entraîner  de  grands  mécontentements,  parce  q\iB  Tesprît  public  n’est  point 
formé.  Si  nous  travaillons  à  le  faire  naître,  si  nous  y  réussissons,  nous  au¬ 
rons  fait  le  plus  grand  acte  de  patriotisme.  Un  succès  aussi  glorieux  ne  peut 
être  dù  qu’à  notre  constance,  oublions  jamais  que  notre  intention  est  de 
faire  des  prosélytes  et  non  des  martyrs.  Soyons  donc,  encore  une  fois,  soyons 
tolérants  î  L'intolérance  des  prêtres  mit  jadis  le  catholicisme  à  deux  doigts 
de  sa  perte.  Que  ce  gi^nd  danger  soit  un  exemple  pour  les  prêtres  de  la 
liberté  t  »  —  A  ces  vœux  si  judicieux,  Victor  de  Broglie  répondait  :  w  Le  but 
de  notre  institution  étant  de  propager  le  patriotisme  dans  toutes  les  parties 
de  l’empire,  toutes  les  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  doivent  s’unir 
par  les  liens  de  la  pins  intime  fraternité  et  s'attacher  à  ne  former  qu’une 
oeuie  et  même  famille,  afin  de  travailler  de  concert  à  assurer  le  triomphe 
des  lois  et  de  la  liberté*  » 

Combien  U  est  à  regretter  que  des  vœux  si  sages  n’aient  pu  être  exaucés 
et  que  la  Révolution,  au  lieu  de  gagner  seulement  des  prosélytes,  ait  été 
entraînée  et  dévoyée  à  faire  aussi  des  martyrs  ! 

(1)  Rarement  Mirabeau  s’étaît  élev  é  à  une  aussi  haute  éloquence  que  dans 
cette  séance  du  20  novembre  1790  oû,  parlant  après  le  représentant  Voidel 
qui  venait  de  dénoncer  dans  un  luppoi^t  «  la  ligue  formée  contre  l’Ehit  et 
contre  la  religion  entre  quelques  évêques  et  cpielques  cures  réfractaires  »,  il 
s’écria  i  «  Quoi  t  c’est  le  moment  ou  vous  rende/  la  destinée  de  la  religion 
inséparable  de  celle  du  peuple,  où  vous  iincorpore/  à  l’existence  de  ce  gi'and 
empire,  où  vous  consacre/  a  la  perpétuité  de  son  règne  et  de  son  culte  la 
plus  solide  portion  de  la  substance  de  l'Ktat  ;  c’est  le  moment  où  vous  La 
faites  si  glorieusement  intervenir  dans  cette  sublime  division  du  plus  beau 
ro^’aume  de  Tunivers,  et  ou,  plantant  le  signe  auguste  du  christianisme  sur 
la  cime  de  de  tous  les  départements  de  la  France,  vous  confesse/,  à  la  face 
de  toutes  les  nations  et  de  tous  les  siècles,  que  Dieu  est  aussi* nécessaire  que 
la  liberté  au  peuple,**,  c'est  ce  moineiit  que  nos  évêques  ont  choisi  pour  vous 
prêter  le  caractère  des  anciens  pei^sécuteurs  du  christianisme,  pour  vous 
imputer  d’av’oir  voulu  tarir  La  dernière  source  de  l’ordre  public  et  éteindre  le 
dernier  espoir  de  la  vertu  malheureuse  !*.*  »  Il  y  eut,  à  ces  paroles  venge¬ 
resses,  une  explosion  d’enthousiasme  dans  rAssemblée  et  dans  les  tribunes. 
Les  membres  hostiles  du  clergé  parle  m  en  taire  étaient  atterrés.  Mirabeau  se 
résuma  en  proposant  à  l’Assemblée  i  —  «  De  déclarer  vacant  le  siège  de  toiit 
évêque  qui  aurait  demandé  au  pape  de  nouvelles  institutions  canoniques- 
—  De  frapper  de  déchéance  révoque  qui  refuserait  Finstitution  canonique  aux 
èv^vies  ou  curés  nouvellement  élus  ;  —  De  priver  de  leur  traitement  les 
prêtres  qui  protesteraient  contre  les  décrets  ■  —  D’cxigei'  le  serment  civique 
de  quiconque  voudrait  exercer  le  ministèi’e  de  la  confession  ;  —  De  suspendre 
ju^u’à  nouvel  ordre  le  cours  des  ordinations,  vu  le  trop  grand  nombre  de 
prêtres  depuis  Tou  vertu  re  des  cloîtres.  11  fut  «  décrété  :  «  Que  les  évêques, 
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quantité  de  tabac  que  les  particuliers,  et  même  les  (iébitants,  étaient 
forcés  d’acheter  chez  rentreposenr,  n’excédait  pas  30  livres,  il 
s’ensuivait  que  la  ferme  ne  recevait  jamais  d’assipiiiats  et  menaçait 
d’accaparer  tout  le  Numéraire  en  circulation  ;  la  Société  dénonça  ce 
fait  à  la  Trésorerie  générale,  pour  i]ue  la  ferme  et  la  régie  des  aides 
fussent  au  moins  astreintes,  par  compensation,  à  verser  au  Trésor 
du  numéraire  au  lieu  d’assignats. 

«  Cependant  tes  rangs  de  la  Société  se  grossissaient  à  cliaque 
séance.  Tous  les  bomiiics  importants  de  la  contrée  tenaient  à  en 
faire  partie  et,  comme  Je  bureau  était  renouvelé  cliaque  mois,  l’hon¬ 
neur  de  la  présider  était  vivement  disputé.  On  trouve  beaucoup  de 
prêtres  sur  les  listes  <l’admission.  Ils  étaient  très  assidus  aux 
séances,  et  ce  sont  eux  qui  proposent  souvent  les  motions  les  plus 
radicales,  be  27  février  1791,  l’abbé  iiasticr  terminait  un  discours 
sur  le  serment  ecclésiastique  par  ces  vers  du  grand  tragique  : 

Mais  quand  vous  connaîtrez  le  nom  des  parricides, 

Prenez  ^rarde,  Romains,  point  de  grâce  aux  perfides  ! 

Fussentdls  nos  aniis^  nos  frères,  nos  enfants, 

Ne  voyez  que  leur  crime  et  gardez  vos  serments. 

Rome,  la  Liberté,  demandent  leur  supplice, 

Et  qui  pardonne  au  crime  en  devient  le  compliee- 

<(  Chaque  jour  de  nouvelles  Sociétés  se  formaient  dans  la  coiilivc 
et  demandaient  l’afliliation  à  colle  de  Confolens.  Nous  remarquons, 
parmi  les  plus  empressées  à  correspondre,  celles  de  l.apénize, 
Angoulèmo,  Jarnac,  Saint-Claud,  l’Ile-Jourdaîn,  Le  Yîgean,  Cîvray, 
Saint-Junieu,  Poiliei's  et  Baignes.  ~  Civray  déléguait  deux  de  ses 
membres,  M.M.  Cerf  et  l’ascaud,  pour  entraîner  Confolens  à  solli¬ 
citer  le  tracé  de  la  roule  de  Limoges  à  Nantes  par  Confolens  et 
Civray,  préférablement  à  un  tracé  nouveau  snllieité  par  Bulfec.  — 
Ainsi  les  questions  les  plus  diverses  de  politique  générale,  d’admi¬ 
nistration  intérieure,  de  ctiarilé  piibliijue,  d’éducation  nationale 
voire  même  de  littérature,  étaient  lotir  à  tour  agitées  dans  ces 


cures,  vicaires,  fonctionnaires  publics,  seraient  tenus  de  jurer  fidelîlc  à  la 
Nation,  à  la  Loi  et  au  F^oi  «  j  qu'ils  s’obligeraient  à  maintenir  la  Constitution 
de  tü\it  leur  pouvoir  ;  que  les  réfnictiiires  seraient  remplacés  j  que  les  prêtres 
qui  violeraient  Leur  serment,  après  Ta  voir  prêté,  seriiient  poursuivis  comme 
rebelles  à  la  loL,  privés  de  letii“  traitement,  déclarés  déchus  des^  droits  de 
citoyen  actif  j  qu'enfiii  le  sei'ment  prescrit  seiait  prêté  par  les  jirctres  inem- 
bres  de  l’Assemblée  dans  la  huitaine,  à  partii’  dti  jour  où  le  décret  aurait  été 
sanctionné.  (On  a  déjà  vu  que  la  plupart,  surtout  parmi  les  evéques,  s’y 
refusèrent).  La  sanction  du  roi  ne  fut  obteime,  k  grand  peine,  que  le 
décembre* 

Ce  qui  trouble  Pesprit,  c*eat  de  penser  que  Miralicau,  en  pi’ononçant  le 
discours  si  véhément  que  nous  venons  de  rappeler,  avait  joué  une  sorte  de 
comédie,  ayant  pour  but  d'atténuer  les  jnesui  es  que  le  Comité  des  rapports 
voulait  prendre  contre  le  clergé  réfractaire*  Sa  Carrfî.çpoudancÊ  avec  le  rpnUe 
de  La  Marck^  trouvée  après  sli  mort  dans  «  rarmoire  de  fer  »  de  l.ouis  XVI, 
prouve  qu'il  était,  dés  ce  moment-là,  vendu  à  la  Cour.  Lorsque  cette  décou¬ 
verte  fut  faite,  confirmant  les  soupt^ons  et  Les  attaques  de  Marat,  la  plupart 
des  Sociétés  populaires  qui,  à  la  mort  de  Mirabeau,  avaient  organisé,  en 
quelque  sorte,  les  manifestations  de  la  douleur  publirpie,  revinrent^  comme  on 
le  verra,  sur  leur  jugement  et  brisèrent  partout  les  bustes  de  celui  qui  avait 
été  appelé  «  Tune  des  plus  fermes  colonnes  de  la  liberté  franoai^c.  « 


* 
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réiiniütis,  où  les  Pramjais  de  tonte  coiulilioîi  seiiil)laîeiit  s’ètre  donné 
retidez-vou&  pour  discuter  et  réfonner  Tordre  social  tout  entier. 
Heureuse  la  France  si  elle  eût  alors  saisi  celle  chance,  et  si,  comme 
i"a  dit  un  élo([uenl  écrivain  (1),  la  Couronne,  le  Tiers-Etat  et  ia 
niinorite  de  la  Noblesse  et  du  Clergé  se  fussent  irUimcnient  unis 
pour  accomplir  de  concert  les  réfonnes  nécessaires  el  fonder 
ensemble  un  gouvcriieîncnt  libre  !  »  (2) 

Les  femmes,  nous  Tavons  vu  précédemnieiil,  avaient  été,  dans 
plusieurs  loges  (notamineut  celle  de  Goiifolens),  admises  à  faire 
partie  des  associations  maçonniques.  Presque  partout  elles  deman¬ 
dèrent  el  obtinrent  de  s'affilier  aux  sociétés  politiques*  Dans  plusieurs 
villes  elles  formèrent  entre  elles  des  cînbs  ayant  leur  prograunne  et 
leurs  statuts,  l^es  Amis  de  ia  ConsliltiHon  de  Saintes  étaient  en 
correspoudance  oflicielle  avec  la  Sociélé  des  Demoiselles  pairioles  de 
/fl  départ ein eut  du  Gard.  On  lit,  dans  un  journal  du 

temps,  qu^à  la  séance  du  15  mai  de  ia  Société  sa  in  taise  des  Amis  de 
la  CûnsLitiitîon,  Uriàult,  juge  au  tribunal  du  district,  ayant  été  éJu 
président,  les  siiliVages  de  l'assemblée  appeîèrent  ensuite  aux  fonc¬ 
tions  de  secrétaire  mademoiselle  Laclieiirié,  conjointement  avec 
radjudantMiiajor  du  régiment  d'Agénois  (3). 

Si  les  temmes  s'unissaient  à  leurs  maris  pour  faire  partie  des 
Sociétés  populaires,  les  patriotes  d'alors  cntendaîenl  bien  que  les 
militaires  iTen  fussent  pas  exclus.  La  Société  rochelaisc  des  ^  Amis 
de  la  Constitution  »  (4)  avait,  dans  les  premiers  jours  de  mai  17Ü1, 


(1)  Guizot.  La  gétiFraiion  de  Î789.  Reym  des  Deiix-Moudes,  livraison  du 
la  février  1863,  p.  867. 


(2)  Babaud-Laribicrc,  ouvr.  cité,  t.  T’',  p,  îK). 

(3)  Massiou^  d'apres  le  Journal  palrtoL  de  Saint.  179L 

«  Les  fernaieSj  écrit  eiicoi'e  Massion,  qui  ne  faisaient  partie  d  aucun  club 
s'associaient  au  moins  d'in teu tien  à  ces  réunions  publiques  en  applau¬ 
dissant  a  leurs  travaux.  Lo  dimanche  12  juin  1791,  au  moment  où  la  siociêtè 
des  Amis  de  kt  ConMiliUhn  de  La  Flotte  (ile  de  Hé)  tenait  sa  séance  d'ou¬ 
verture  eu  présence  fruii  nombreux  concours  de  curieux,  une  députation  de- 
dames  patriotes  de  Tîie  fut  introduite  dans  rassemblée.  L’une  d’elles,  madame 
Dèchézcaux  prit  la  parole  ; —  «Citoyens,  dibelle,  nous  avons  rempli  les 
devoirs  que  ta  nature  ianpose  aux  épouses  et  aux  mères  î  mais  no\is  sommes 
citoyennes,  et  il  en  est  uii  autre  aussi  cher  ii  nos  cœurs.  Patrie,  reçois  nos 
hommages  et  nos  serments  t  Nous  jurons  d’ètre  üdèles  à  la  Nation,  à  la  Loi 
et  au  Roi,  Nous  te  promettons  des  enfants,  des  citoyens  dignes  de  toi,  et  qui 
diront  un  jour  comme  leurs  pères  :  Vivre  libres  ou  mourir  I  »  —  Le  président 
répondit  :  —  «  Votre  présence,  Mesdames,  prouvée  aux  Amis  de  la  Cojislitu- 
lion  que  leurs  sentiments  sont  dans  tous  les  cœurs.  Vous  les  graverez  dans 
ceux  de  vos  enfants^  et  les  premières  paroles  qu'ils^  apprendront  de  vous 
seront  les  mots  sacrés  de  Liberté  et  Pairie.  Daignez,  Mesdames,  embellir  la 
séance  t  »  {Affiches  de  La  Hochelle^  1791,  P*  ^)- 

(4)  M.  de  Ricliemond  nous  a  coj  nom  niqué  la  Copie  suivante  de  la  Déclara¬ 
tion  faite  à  la  Municipalité  de  La  Kochelle  pour  la  constitution  de  cette 
Société  : 


SoriuTu  RocunnnAiSK  des  Amis  de  i,a 


Constitution 


«  Des  citoyens  de  eetle  ville  demandent  qu'il  leur  soit  permis  de  former 
une  Société  dite  des  AmL  Je  ta  Constihition.  Ils  s'assembleront  tous  les  jours, 
et  principalement  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  après  midi  ;  le  lieu  des 
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offert  a»  régiment  de  Ja  Sarre  des  cravates  tricolores  pour  décorer 
scs  drapeaux.  Celte  offrande  patriotifiue  ayant  été  repoussée,  on  ne 
sait  pour  quel  motif,  ])ar  le  lieutenanUcoloiiel  llanehin,  les  Amis  de 
la  Conslitulion  et  les  sou  s '•officiers  tlu  régiineril  éclatèrent  en  mur¬ 


mures  contre  cet  officier  supérieur  qui  fut  stigmatisé  de  la  terrible 
qualification  aristocrate.  Une  plainte  fut  adressée,  au  nom  de  la 
Société,  au  ministre  de  la  Guerre  (1).  De  son  côté,  le  Directoire  du 


séances  sera  aux  Carmes.  Les  vues  que  les  membres  de  cette  Société  se  pro¬ 
posent,  sont  de  se  pénétrer  de  rétendue  et  des  bornes  des  droits  de  Thomme 
social,  des  principes  de  nos  législateurs^  de  s’instruire  de  la  lettre  et  de  l'es¬ 
prit  de  la  constitution  française,  et  généralement  de  tout  ce  qui  se  rapporte 
a  la  Révolution,  dans  lïntentioii  de  contribuer  à  en  assurer  le  succès. 

«  Gakxier,  de  la  Coste  et  Dergny.  » 

Vivre  LiimE  ou  mourir  ! 

La  Rochelle,  3  avril  179L 


Le  lieu  des  séances  de  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  était  à  La 
Rochelle,  t^ns  la  maison  de  Samuel-Pierre  Meschinet  «  ci-devant  de  Riche- 
mond  )>,  ne  en  1740,  armateur,  trésorier  des  vivres  de  la  guerre,  manufactu¬ 
rier,  prapriétaire-cultivateur.  Ce  premier  secrétaire  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constitution^  quoique  devenu  plus  tard  suspect  de  <f  modérantisme  fut 
élu  capitaine  de  volontaires  pendant  rinsurrectlon  de  la  Vendée,  en  17&3, 
qu'il  contribua  a  réjuimer.  ^[embre  du  Conseil  de  Commerce  le  14  prairial 
an  XI,  officier  municipal  de  Thairè,  (dont  il  refusa  la  mairie,  à  laquelle  il 
avait  été  nomme)  il  fut  èhi  conseiller  municipal  de  La  Rochelle,  et  garda  ce 
mandat  du  13  pi'airial  an  XI 1^  à  sa  mort,  le  tS  août  li^07,  ayant  laissé  un 
grand  nombre  de  mémoires  économiques. 


(1)  En  voici  le  texte  : 

* 

Monsieur, 

Le  but  de  l’institution  des  Sociétés  des  Amis  de  la  Constitution  est  de  pré¬ 
munir  le  peuple  contré  les  erreurs  que  ne  cessent  de  répandre  les  ennemis  de 
la  chose  publique.  Leur  premier  devoir  est  Je  déjouer  les  intrigues  qui  peu¬ 
vent  porter  atteinte  à  la  liberté  que  nous  venons  de  recouvrer  j  elles  ne 
cessent  de  leur  recommandej'  le  respect  pour  la  loi,  sans  lequel  il  n’existe  pas 
de  liberté.  Voilà  quels  semt  leurs  piincipes  j  Ils  ilevraieni  éti’C  ceux  de  tous 
les  citoyens  français  et  la  règle  de  lem* *  conduite.  Cependant,  monsieur,  quel 
n^a  pas  été  notre  étonnement  d’apprendre  que  l’entrée  du  civisme  était 
défendue  à  nos  frères  des  ti‘oupes  de  ligne  !  A-t-on  craint  qulis  ne  vinssent 
prendre  parmi  nous  des  principes  d’insubordination,  qui  les  rendraient  dan¬ 
gereux  à  la  Patrie  ?  Non,  monsieur,  mais  on  a  voulu  faire  une  classe  distincte 
des  troupes  de  ligne,  en  les  séparant  des  citoyens,  on  a  voulu  éteindre  en 
eux  le  sentiment  qui  les  attache  à  la  Patrie  en  les  isolant.  Sous  un  ministre 
dont  les  sentiments  patriotiques  seraient  moins  connus  que  les  vôtres,  cette 
marche  jetterait  letlroi  dans  le  cœur  de  tous  les  bons  citoyens,  mais  vous, 
monsieur,  dont  les  principes  sont  appréciés,  qui  êtes  parvenu  au  Ministère 
par  votre  attachement  à  fa  Constitution,  vous  ne  tarderez  pas  à  les  rassurer, 
en  ordonnant  aux  chefs  des  corps  de  troupes  de  ligne  de  ne  pas  s'opposer 
davantage  à  ce  que  les  individus  qui  sont  sous  leui's  ordres  fassent  partie  de 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution. 

Nous  avons  lUj  monsieur,  avec  enthousiasme,  la  lettre  que  vous  avez 
adressée  à  Tarmee  française,  nous  avions  cru  entrer  dans  vos  vues  en  arrê¬ 
tant  qu’elle  serait  distribuée  aux  individus  du  régiment  de  La  Farre,  eu 
garnison  dans  notre  ville,  mais  voulant  mettre  dans  notre  démarche  toute  la 
franchise  qui  devait  la  caractériser,  nous  allâmes  demander  à  M.  Ranchin, 
chef  actuel  de  ce  corps^  la  permission  de  la  distribuer  aux  chambrées  ;  ce 
commandant  répondit  a  la  députation  chargée 'de  lui  faire  cette  demande  que 
la"  distribution  de  votre  lettre  à  M.  du  Portail,  ministre  de  la  Guerre,  était 
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département,  craignant  que  cet  incident  n’eût  des  suites  funestes 
pour  la  tranquillité  publique,  crut  devoir  intervenir.  Il  écrivit, 
le  26  mai,  à  AI.  de  Verleuit,  coiuinandant  le  département,  pour 
l’inviter  à  donner  les  ordres  les  plus  prompts  au  réginient  de  la  Sarre 
de  recevoir  les  cravates  aux  couleurs  nationales  olTertes  par  le  club 
roclielais.  L’ordre  fut  donné.  Il  y  eut  prise  d’armes  et  cérémonie 
solennelle  pour  celte  réception  qui  eut  lieu  au  milieu  d’une  affluence 
considérable  de  peuple.  Au  moment  où  te  régiment,  en  grande 
tenue,  défila  devant  le  corps  municipal  avec  scs  drapeaux  décorés 
de  banderolles  tricolores,  il  fut  salué  au  passage  par  un  tonnerre 
d’acclaniations  (t). 

Voulant  ajouter  encore  à  la  satisfaction  des  Amis  de  la  Consti¬ 
tution  et  faire  preuve  de  patriotique  vigilance,  le  Directoire  du 
district  de  La  Roclielle  cnil  devoir,  en  outre,  dénoncer  la  conduite 
du  llentenanl-colonel  au  roi  et  à  l’Assemblée  nationale. 

Il  est  temps  de  revenir  aux  travaux  de  cette  Assemblée  qui 
incarnait  alors  la  pensée  et  les  espérances  de  la  France  nouvelle.  Le 
député  de  La  Roclielle,  Alquier,  et  le  député  de  Sainl-.)ean-d'.\ng6Iy, 
Regnaud,  continuaient  de  s’y  prodiguer  et  étaient  toujours  parmi 
les  plus  en,  vue  des  représentants  de  notre  région  pour  les  motions 
et  les  discours  dans  les  comités  et  à  la  Iribiinc. 

Le  premier,  ctiampioii  énergique  des  idées  nouvelles,  fil  con¬ 
damner  par  l’Assemblée  le  mandement  réactionnaire  de  l’évéque  de 
Trévoux,  obtint  l’impression  et  l’envoi  aux  déparlemenls  du  man¬ 
dement  de  révèqiie  d’Angers,  fut  nommé  membre  du  Comité  des 
Colonies  et  passa  secrétaire  de  l’Assemblée  le  13  juillet  1790  (2), 


imitilej  parce  qu'ü  en  avait  fait  donner  ieclure  à  chaque  bataillon^  par  coiisé- 
queut  il  ne  pouvait  la  donner.  Cette  conduite  du  chef  du  fùgiment  de  La 
Farre  vous  étonnera  sans  doute,  monsieur,  vous  aureiî  peine  à  concevoir  qu’il 
ait  pu  s’opposer  à  la  démarche  que  ia  Société  avait  arrêtée.  Vous  jugerez 
facilement  ses  motifs,  et,  pour  vous  mettre  mieux  à  même  de  les  connaître^ 
nous  ajouterons  que  le  corps  électoral  du  district  de  La  Rochelle  avait  invite 
tous  les  corps  à  assister  par  députes,  à  la  cérémonie  de  la  proclamation  des 
Ecclésiastiques  élus,  qui  a  eu  lien  le  31  mars,  et  que  le  régiment  de  La  Fari-e 
a  cru  qu'il  pouvait  se  dispenser  de  répondre  à  cette  invitation,  en  n’y  assis¬ 
tant  pas  ;  démarche  inijniment  dangereuse  en  ce  qu'elle  manifeste  aux  soldats 
l'éJoignement  de  leurs  chefs  pour  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  qu'elle  peut 
altérer  la  couriance  qu'ils  doivent  avoir  en  eux.  Vous  prendrez  sans  doute, 
nionsLeur,  un  parti  sur  ^L  Rancliin,  dont  les  sentiments  paraissent  si  peu 
répondre  aux  vôtres. 

Nous  sommes,  respectueusement, 

Les  membres  composant  la  Société  Rochelaise  des  Amis  de  la  Constitution, 
Gabnault,  secrétaire  j  Mescjîinët,  ex-secrétaire;  B.  Lacoste,  président. 

{Bibliothèque  municipale  de  BùchefùH]. 

(1)  Affiches  de  La  Bochelle^  1791,  p.  87. 

(2)  Lors  des  élections  des  jugea  au  tribtinal  du  district  de  La  Rochelle,  le 
22  novembre  1790,  Alquier  fut  choisi  le  deuxième  sur  cinq,  et,  à  la  dissolu¬ 
tion  de  TAssemblée  constituante,  fut  nommé  président  du  tribunal  correction¬ 
nel  de  Seine-et-Oiser  C’est  en  cette  qualité,  qu\\lquier  eut  avec  Danton,  mi¬ 
nistre  de  La  Justice,  une  entrevue  que  nous  l’aconterons  plus  loin. 

Le  8  septembre  1^92^  ïe  département  de  Seine-et-Oise  élut  Alquier  à  la 
Convention  par  335  voix  sur  6d8  votants. 
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Le  second,  non  moins  entraîné  dans  le  couranl  du  nonvoaii 
régime,  était  toujours  prêt,  sur  les  sujets  les  plus  divers,  pour  des 
intervenlions  a  la  tribune  ou  il  était  d'ailleurs  écoulé  avec  (aveur. 


Ce  fut  lui  qui,  à  propos  des  troubles  de  Varaize,  dont  nous  avons 
longuement  parlé  plus  haut,  deimuida  le  reïivoi  au  Comilé  des 
rapports  de  ralTairc  de  ces  troubles  et  vil  sa  proposition  adoptée 
par  TAssemblée  (séance  du  SI  octobre). 

Le  23  octol)rc  179J,  parlant  sur  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  Regnaud,  considérant  que  ec  les  domestiques  males  sont 
toujours  une  marque  de  plus  ou  moins  grande  aisance  »  proposait 
a  un  impôt  de  3  livres  pour  le  preïnîer  domestique,  de  G  livres 
pour  le  second  et  de  12  livres  pour  le  troisième  s  ;  son  innendeinenl 
était  adopté. 

Le  4  novembre,  parlant  dans  la  discussion  sur  fa  contribution 
foncière,  il  soutenait  en  ces  termes  un  amendemenl  eu  faveur  des 
dessèchements  de  marais  : 


«  Je  SUIS  d'un  pays  ou  il  y  a  au  moins  cent  mille  journaux  de 
marais.  Les  exemptions  accordées  sous  rancîen  régime,  portées, 
comme  on  le  sait,  à  quinze  ans,  n'ont  engagé  (pii  (pie  ce  soit  à 
dessécher  ces  marais,  parce  que  les  pi‘oprîélaires  ont  constaté  visi¬ 
blement  que  celte  exemption  n'êlail  pas  suffisante  pour  les  dédom¬ 
mager.  Mon  avis  serait  donc  de  porter  rexemplîon  à  4ü  ans,  au  lieu 
de  la  restreindre  à  15,  comme  le  préopînanl.  » 

L'Assemblée  s'en  tint,  malgré  cet  argument,  au  délai  de  15  ans 
pour  les  exemptions  (1). 

Dans  la  séance  du  Î6  novembre,  Regnaud  demandait  «  que  le 
Comité  de  constitution  présentât  un  mode  de  tribunal  provisoire 


(1)  Quoique  Regnaud  n'ait  pas  pris  de  part  à  cette  délibération,  nous  tlevons 
signaler  k  cette  place  les  dérisions  prises,  à  ce  moment  de  la  législature,  par 
l'Assemblée  Nationale  sur  les  apanages  des  princes  du  sang-  Le  c(untfc  d'Ar¬ 
tois,  second  frère  de  Louis  XVI  (le  futur  Charles  X),  avait  reçu,  à  tîti'e  d*apa- 
nage,  le  duché  d'Angoulèrae  avec  tous  les  domaines,  forets,  lettres  et  biens 
que  comportait  cet  apanage. 

«  L'arrêt  du  21  décembre  1700  supprima  les  apanages  réels  et,  comme 
compensation,  attribua  une  rente  apanagère  d’un  million  au  comte  d'Artois, 
plus  un  autre  million  pour  racaiüttemeut  annuel  de  ses  dettes-  Le  prince 
avait  alors  quitté  la  France  et  donné  le  signal  de  réinigralion,  Coblentz  était 
devenu  le  quartier  général  de  cette  noblesse  qui  allait  tirer  son  épée  du 
fourreau  et  se  mettre  à  la  tète  des  armées  étrangères.  Les  prétextes  Je  reli¬ 
gion  grossissaient  encore  le  nombre  des  émigrés.  Pour  couper  court  à  la 
coalition,  lÂsscmblée  Nationale  se  vit  forcée  Se  séquestrer  et  de  vendre  les 
biens  des  fugitifs,  mesure  rigoureuse  qui  fut  le  coup  le  plus  sùr  porté  au 
régime  féodal  et  qui,  sanctionnée  par  divers  décrets  et  par  nos  lois  sur  les 
partages  et  les  successions,  a  été  le  point  de  départ  Je  la  propriété,  telle 
qu'elle  existe  actuellement. 

«  L’historique  des  dettes  et  des  derniers  jours  de  Tapanage  du  comte  d’Ar¬ 
tois  est  écrit  en  entier  dans  les  lois  de  la  Révolution.  Tels  sont  :  les  décrets 
du  mois  de  novembre  1790,  concernant  les  biens  domaniaux  ;  la  loi  du  9  mai 
1791  sur  raliénatioii  des  domaines  de  la  couronne  ;  celle  des  26  mai,  21  juin, 
27  et  29  juillet,  relatives  aux  dettes  du  comte  d Artois  ;  les  iLécrets  des  mois 
de  mai  et  septembre  1792,  ordonnant  la  régie  provisoire  des  biens  nationaux 
faisant  partie  de  la  liste  civile,  et  enfin  celui  du  21  septembre  1792,  par  lequel 
la  Convention,  ne  reconnaissant  plus  de  w  princes  français  supprima,  à 
dater  de  ce  jour,  toutes  les  rentes  apaiiagéres.  ^  Victor'  et  Jéi'ome  Bujeaud, 
La  Charente  révolutionnaire^  Introduction,  p.  93. 
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aïKjiicl  on  altribuerait  la  mission  de  confirnier  les  jugements  cri- 
mine  J  s  du  Cliàtelel  ». 

Du  26  novembre  179Ü  au  5  février  1791,  nous  avons  encore  à 
relever  des  discours  ou  observations  de  Itegnaud  dans  les  débats  de 
l’Assemblée  sur  la  judicature  et  les  offices;  —  sur  les  rentes  fon¬ 
cières; —  sur  les  inondations  ;  —  sur  le  bail  des  messageries;  ~ 
sur  les  apanages  ;  —  sur  le  titre  des  lois  ;  —  sur  les  voitures  publi¬ 
ques,  (il  demandait  :  que  le  prix  des  places  fût  fixé  à  10  sons  par 
lieue  et  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  on  ne  pût  demander 
aucune  indemnité,  ni  aucun  compte  de  clerc  à  maître  »,  (motion 
adoptée,  7  janvier  1791);  sur  la  déco  rat  ion  militaire;  —  sur  l’adresse 
proposée  par  Mirabeau  relative  à  la  constitution  civile  du  clergé  — 
(selon  sa  demande,  l'adresse  fut  renvoyée  au  Comité  ecclésiastique 
pour  une  nouvelle  rédaction)  ;  —  sur  les  jurés  ;  sur  l’annulation  de 
l’élection  du  sieur  Rondeau,  ci-devant  membre  du  Directoire  de 
la  Clia rente- Inférieure,  élu  juge  au  tribunal  du  district  de  Roclie- 
fort  (1). 

Dans  la  séance  du  21  janvier  1791,  il  combattait  un  amendement 
de  Robespierre,  dans  la  discussion  sur  la  conslitiitiun  des  tribunaux 
criminels  et  faisait  prévaloir  son  avis.  Le  même  jour,  il  intervenait 
contre  l’abbé  Maury  et,  le  26  janvier,  contre  M.  deCazaJés  en  faveur 
de  la  coiislituliou  civile  du  clergé.  Le  25  janvier,  il  faisait  repousser 
une  demande  d’admission  à  la  barre  de  l’Assemblée  des  48  sections 
de  Paris. 


Du  5  février  au  12  avril  1791  (2)  Regnaud  se  faisait  entendre  : 
sur  la  distribution  d’un  libelle  contre  un  député,  M.  Régnier;  — 
sur  la  succession  Jean  Tbierry  ;  —  sur  les  dépenses  puliliques  ; 
—  sur  les  octrois  ;  — .  sur  les  patentes  (3)  ;  —  sur  une  demande 


(1)  Comme  un  décret  du  2  septombre  de  l’Assemblée  Nationale  portait  que 
«  les  administi'ateurs  qui  oîit  accepté  d*ètre  membres  des  directoires,.,  ne 
pourront,  à  la  prochaine  élection,  être  nommés  aux  places  de  juges,  même 
en  donnant  leur  démission  »,  les  Comités  de  constitution  et  des  rapports  pro¬ 
posaient  l'an  nulation  de  l’élection  de  Rondeau,  qui  tombait  sous  le  coup  de 
cet  arrêté, 

Lemercier,  député  de  Saintes,  objectait  à  cette  mesure  par  la  considéra¬ 
tion  que  rt  Rondeau,  excellent  patriote  et  citoyen  très  recorninaiidable  » 
avait  donné  sa  démission  le  12  septembre,  avant  que  le  décret  ifeiit  été  enre¬ 
gistré  a  Saintes,  chef- lieu  du  de  par  terne  iiL  Les  électeurs  avaient  donc  dû  le 
eoiisîdérer  comme  parfaitement  libre  par  démission,  » 

M,  I.avîe  dit  :  «  il,  Rondeau  ne  fait  que  son  devoir*  Il  montre  le  zèle  le  plus 
ardent  dans  un  pays  où  le  patriotisme  a  besoin  d'étï'C  rècliaufTc  »- 

M.  Regnaud  ide  Sai7il^Jean~d\4ngély)  :  «  La  nomination  de  M,  Rondeau 
vous  fut  dénoncée  par  M*  Augier,  l'un  de  vos  collègues.  Rigide  observateur  de 
la  loi,  il  ne  voulut  pas  qu’une  exception  en  faveur  d'un  individu  ouvrît  la  porte 
aux  réclamations  de  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  avaient,  lors  de  l  élec¬ 
tion  des  juges,  donné  leur  démission  pour  êtitt  éligibles*  »  (FoÊaî  nombreuses  : 
Aux  voix  !  —  Le  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté}* 

(2)  Tomes  XXin  et  XXIV  des  Arch.  Parlem, 

(3)  Il  est  iinportanti  déclaraitdl  dans  la  séance  du  18  février,  d'indiquer 
au  jjeuple  les  objets  qui  ne  seront  pas  atteints  par  rimpot.  J'observerai  de 
plus  qu  il  se  vend,  dans  les  rues,  des  objets  destinés  à  la  table  des  riches, 
tels  que  certains  poissons  qui  valent  quelquefois  jusqu’à  30  écus  la  pièce  ;  il 
faut  que  ces  poissons  soient  imposés.  11  faut  en  lin  faire  savoir  au  peuple  que 
la  Révolution  est  particulièrement  faite  pour  lui  et  tend  à  son  soulag^eraenL  » 
A*  l\  L  23,  P*  270, 
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d’extradition  ;  —  sur  les  troubles  d’üzès  ;  —  sur  le  départ  de 
Mesdames,  tantes  du  rot  ;  —  sur  la  résidence  (y  compris  les  princes 
du  sang)  des  fonctionnaires  publics  ;  —  sur  le*  respect  dû  à  la  loi  ; 

—  sur  les  vaisseaux  et  les  bâtiments  nationaux  ;  —  sur  la  gendar¬ 
merie  nationale  ;  —  sur  le  trésor  public  ;  —  sur  l’abolition  des 
costumes  religieux;  —  sur -les  contributions;  —  sur  les  offices 
publics  ;  —  sur  une  proposition  de  Mirabeau  concernant  la  sûreté 
de  la  frontière  ;  —  sur  l’organisation  du  ministère,  etc. 

I)u  13  avril  au  5  juin  179L  (1)  Kegnaud  prenait  la  parole  :  sur 
Fiii-sta  lia  lion  du  tribunal  de  cassation  ;  —  sur  tes  fournitures  de 
l’armée  ;  — *sur  les  dépenses  des  corps  administratifs  et  judiciaires  ; 

—  sur  la  réunion  d’Avignon  et  du  Comtal  Venaissin  à  la  France  ;  — 
sur  le  remboursement  des  offices  d’avocats  au  Conseil  ;  —  sur 
l'organisalion  du  corps  de  fniauces;  —  sur  les  gardes  nationales  ; 

—  sur  le  droit  de  pétition  ;  —  sur  les  actes  de  t’étal-civil  ;  —  sur  Jes 
colonies;  —  sur  l’organisation  du  corps  législatif  et  sur  la  convo¬ 
cation  de  la  première  législature  ;  —  sur  uii  complot  ;  —  sur  les 
poursuites  pour  violation  de  serment  ;  —  sur  les  troubles  du  dépar- 
lemenl  du  lias-Hliiii  ;  —  sur  la  translation  des  cendres  de  Voltaire 


au  Panthéon  (son  amendement  tendait  à  élever,  aux  frais  de  la 
nation,  une  slatue  à  Voltaire;  il  fut  renvoyé  au  Comité  de  Consti¬ 
tution)  ;  —  sur  le  Code  pénal  et  sur  les  officiers  des  tribunaux 
caiminels,  etc. 

Du  6  juin  an  28  juillet  1791  (2)  llegnaud  se  fit  entendre  :  sur  le 
mode  de  puliiicalion  des  brefs  du  pape  ;  —  sur  l’incompatibilité 
entre  les  fonctions  législatives  et  certaines  fonctions  publiques  ;  — 
sur  l’étal  de  l’armée  ;  —  sur  la  fuite  du  roi  (3)  ;  —  sur  l’envoi  de 
commissaires  dans  les  départements';  —  sur  lu  circulation  du 
numéraire,  etc. 


(1)  Tomes  XXY  et  XXVI  des  Archives  Parlementaires. 

(2)  Tomes  XXVII  et  XXVIII  des  Arch.  Parlem. 

(3)  Dans  l’importante  séance  du  21  juin  17&1,  apres  la  communication  du 
président  annonçant  à  l'Assemblée  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi,  ce  fut 
Reg“naud  {de  Saint-Jean^d’Augèly)  qui  prit  le  premier  la  parole,  rompant  le 
«  profond  silence  de  rAssemblôe  »  et  s’exprima  ainsi  : 

(f  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  suites  de  la  circonstance  où  nous  nous  trou¬ 
vons  ;  je  ne  rappellerai  point  à  l'Assemblée  le  courage,  le  sang-froid,  la 
trancpiillitê  qu’efle  déploya  il  y  a  deux  ans,  dans  des  conjonctures  moins 
importantes  peut-être  et  moins  difficiles*  Les  hommes  qui  .ont  su*  à  cette 
époque,  conquérir  la  liberté,  sauront  aujourd’hui  la  conservêr  et  la  défendre; 
tous  les  amis  de  la  Constitution  vont  s’unir  et  se  presser  pour  la  maintenir, 
et  j'espére  que  chacun  trouvera  dans  son  cœur  le  même  sentiment  que  je 
trouve  dans  le  mien. 

«  Vous  aurez.  Messieurs,  lorsque  vous  sm'cz  instruits,  des  mesures  essen¬ 
tielles  à  préparer  et  à  prendre.  Dans  cet  instant,  il  me  paraît  indispensable 
d'en  adopter  deux  : 

«  La  première,  d'ordonner  à  l'instant  que  les  ministres  soient  appelés  à  la 
barre  de  l’Assemblée  pour  y  recevoir  ses  ordres  ; 

w  La  seconde,  qu'il  soit  donné  ordre  au  ministre  de  rintêrieur  d*expédier  à 
l'instant  des  courriers  dans  tous  les  départements  du  royaume,  avec  oixire  à 
tfuis  les  fonctionnau^es  publics,  gardes  nationales  ou  troîipes  de  ligne,  d'arrê¬ 
ter  ou  de  faire  arrêter  toute  persunne  sortant  du  royaume,  a 

Sa  proposition,  légèrement  modifiée  dans  Les  termes,  fut  adoptée  à  l’ unani¬ 
mité. 


t 


Désigne  comme  l’iiti  des  commissaires  envoyés  en  mission  par 
l’Assemblée  nalionaie  dans  les  départemenis  de  l’Ain,  de  la  llaule- 
Saone,  du  Jura  et  du  Doubs,  llegnand  lut  ciiargé  par  ses  collègues 
du  rapiwrl  sur  celle  mission  (d  en  donna  lecture  dans  la  séance  du 
1d  Juillet  1791.  Les  reMseignenieiils  (|u’it  donna  à  l’Assemblée 
élaieid  «  snlisfaisants  sous  prcs{iuc  lous  les  rapports  »  et  confir- 
niaicnl  les  assurances  que  les  cuiiituissaires  avaient  déjà  données 
par  leurs  lettres  «  des  exceJlentes  dispositions  des  départements  par 
eux  parcourus  ».  I^cs  citadelles  et  autres  dél'enses  contre  l’élraiiger 
«  étaient  en  hou  étal  »,  Ij’Asscmbfée  ordonna  l’impression  de  ce 
rapport  (1). 

Dans  les  séances  suivantes,  fleguaiid,  partant  notamtneiil  sur  les 
troubles  de  Daris,  demamla  la  proclaination  de  la  loi  martiale  et 
présenta,  an  nom  des  Lomilcs  de  conslilutîon  et  de  jurisprudence 
criminelle,  un  projet  de  décret  sur  les  mesures  propres  au  maintien 
de  l’ordre  public  (projet  adopté  avec  quelques  modifications  propo¬ 
sées  notamment  par  i'ôlion)  (2). 

luî  2ti  juillet,  llegnand  demandait  l’exécution  du  décret  ordonnant 


(l)  Dans  nos  deux  d é parie iiiei iis,  la  iiouvellG  de  la  fuite  du  roij  puis  de  son 
arrestation  à  Vai-ennes,  pi'oduisiL  d'abord  tiu  sentiment  de  stupeur  inquiète^ 
mais  fut  prise  cusuilti  assez  allègrement.  Le  21  juin,  révènemeut  uv^ait  èio 
annoncé  aux  habitants  de  la  Charcnte-Infêiîeure  par  un  journal  de  La  Ro- 


tuulc  sa  famille.  CiL^yens-soldats,  armons-nous  pour  la  dufense  de  la  patrie  i 
elle  est  menacée  tlu  pins  grand  danger’*  Ra]ipelons'rrous  que  nous  avons  une 
liberté  à  conserve i  *  A  peine  en  av  ons-nous  goûté  les  douceirrs,  que  des 
hommes  pervers,  Jaloux  de  mjitre  triomphe,  cherThent  à  nous  ref>longer  dans 
resclavage.  Formons  une  sainte  coalition,  et  troublions  pas  qu'il  vaut  mieux 
mourir  (pie  de  cesser  d'étre  libres,  w  (A !ftehei>*de  Ut  Rochdtey  1*91^  p*  JOO). 

Fn  peu  d'heures,  la  population  tout  entièr  e  fut  sons  les  armes.  Chaque 
municipalilé  se  hata  de  prendre  des  mesurées  pour  as.stti’er  la  tramiUillitê  des 
citovens.  A  Saintes  et  à  Angoulème,  les  dîi  ecloires  des  départements,  d'ac- 
eoî  J  avec  l'autorité  niîtitîiire,  expédièrent  des  or  dixjs  dans  tons  les  districtsi 
l.es  postes  furent  pai  tnut  reri  forcés,  des  rondos  de  mut  faites  dans  chaque 
ville,  et  de  tous  cotés  (in  tr'avaîlla  à  réparer  les  murailles  des  vides  fortifiées* 
(Voir,  dans  le  liulletin  de  la  Société  des  Archives  d'Aunîs  et  de  Saintunge, 
en  diverses  années,  le  récit  de  ees  mesures). 

Le  29  juin,  toutes  les  craîrrtes  étaient  dissipées  et  le  Directoire  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure  porrvait  l’ïcrir'e  a  rAsseniblèe  Xationale  :  —  «  C'est  sans 
crainte  et  sans  alarmes  «pie  nous  av  ons  appris  l'évasion  du  roi  t  cet  attentat 
na  excité  en  nous  que  du  courage  et  de  l  indignation.  Nous  nous  sommes 
sentis  ce  que  vous  nous  avez  faits  :  des  hommes  libres...  Notre  département 
présente,  dans  ce  moment,  le  spectacle  calme  et  terrible  de  la  prévoyance, 
de  ror'dre  et  de  pins ieui\s  milliers  de  citoyens  dé v'o nés  h  périr  pour  leur 
liberté  :  nous  reposons  l'rers  et  tranquilles.  »  (Journal  pairiot,  de  Saîntesy 
1791,  p.  209). 


Dans  la  séance  du  18  jriillet  oi'i  ce  décret  fut  volé,  l'.Vssemblée  Natio¬ 
nale  se  lit  donner  lecture  de  ta  listr^  des  députés  qui  no  siégeaient  plus  l\ 
['Assemblée.  Pour  le  départoruent  de  la  Chareirle,  les  trois  noms  suivants 
fui'ent  relevés  :  Albignac  de  Castel  natî  et  do  Saint-Simon  (sans  motifs  d'ab¬ 
sence)  ;  Marchais  (excusal)le,  vu  sa  maladie  certlliée  par  ses  collègues).  Pour 
le  département  de  la  Charojite-Inférieur'e,  la  liste  irrntrUoiinait  i  deBeauchamp 
(absent  pour  allaire  grave),  et  de  Hichicr,  avec  la  note  :  ^  a  donné  sa  démis¬ 
sion  », 
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la  séquestralion  des  biens  du  prince  de  Bonrhon-Condé,  qui  avait 
l’im  des  premiers  donné  l’exemple  de  l’étiiigralion. 

La  préoccupalion  des  mesures  à  preudre  pour  réprimer  les 
troubles  publics  paraît  avoir  inspiré  la  plupart  des  discours  de 
Itegnaud  vers  la  fin  de  la  session  de  l’Assemblée  nationale,  et  c’est 
ainsi  que  celle  Assemblée  renlendil  à  diverses  reprises,  dti  29  juillet 
au  3U  septembre  1791  (l),  sur  la  discipline  militaire;  —  sur  les 
mesures  à  prendre  contre  les  prêtres  insermentés  ;  —  sur  la  défense 
du  royaume  ;  —  sur  les  troubles  de  Saiut-Doniingue,  etc. 

Mais  des  sujets  d’un  autre  ordre  firent  aussi,  de  sa  part,  î’olqet  de 
discours  ou  de  motions  ;  nolaminejit  l’agiotage  sur  les  assignats  ;  — 
sur  les  conditions  d’adniissioii  des  députés  à  la  prochaine  légis¬ 
lature  (2)  ;  —  sur  la  Goiistituliou  ;  —  sur  le  transport  des  cendres 
de  J.-J.  Bousseaii  au  Panlliéon  ;  —  sur  la  publication  de  l’acte 
constitulioniicl  ;  —  sur  îa  nouvelle  afTcctalion  du  régiment  des 
gardes  suisses  ;  —  sur  les  colonies,  etc. 

Il  présenta  (séance  du  2G  septembre  1791)  un  projet  de  décret, 
adopté  par  l’Assemblée,  portant  «  qu’à  compter  du  mois  d’octobre 
prochain,  toutes  les  facultés  de  droit  seraient  leiuies  de  charger  un 
de  leurs  membres  ircnscigner  aux  jeunes  éliidianls  la  Constitution 
française  ». 

Enfitj,  dans  la  séance  même  de  clôture  de  la  Constituante 
(3U  septembre  1791)  il  proposa  et  fit  voter  «qu’en  témoignage  de 
la  reconnaissance  publitpic,  il  serait  pajé  au  sieur  Lalaillc,  projtrié- 
tairc  de  la  salle  du  .leu  de  t'aiime,  de  Versailles,  une  gralificalion 
de  6.ÜU0  livres  ». 

On  le  voit  par  ce  long  exposé  qui  aurait  pu  être  encore  plus 
complel,  (car  nous  avons  négligé  plusieurs  de  ses  iiiolions  ou  iiiLer- 
venlions),  l{egnaiidse  mollira,  pendant  toute  la  session  de  la  Consti¬ 
tuante,  un  législateur  actif,  toujours  en  éveil,  loujoiirs  sur  la  brèche 
pour  la  défense  des  idées  réformatrices  cl  démocratiques  que  ta 
lïévülution  portail  dans  ses  flancs.  Qui  eût  pu  alors,  en  !’euleiulant 
louer  en  Voltaire  «  moins  le  littérateur  que  le  pinlosopbe  qui  osa, 
l'un  des  premiers,  au  inilieu  d’une  cour  corrouipue,  parler  aux 
peiiptesde  leiu's  droits,  de  leur  liberté  et  de  leur  puissance  »,  et  qui, 
«  si  ruiic  de  ses  faiblesses  ftit  d’ètrc  courtisan,  parla  du  moins  aux 
courtisans  l’auslère  langage  de  la  vérité  »,  conjecliircr  et  prédire 
que  ce  fier  démocrate,  euiiemi  de  la  cour  et  des  courtisans,  devien¬ 
drait,  un  jour,  courlisan  à  son  tour  cl  i’iin  des  adulateurs  les  plus 
empressés  et  le  plus  serviles  du  despotisme  impérial  ?  (3)  Alquier 


(1)  Tomes  XXIX,  XXX  et  XXXI  des  Arch.  Pat-l. 

I- 

(2)  Le  citoyen  vraiment  paü'iolOj  déclara-l-il  à  ce  propos j  est  Celui  qui 
s'empresse  d’acquitter  les  îiiipositions  publiques.  Je  crois  que  rAsseniblée 
rendra  un  décE’et  fort  sa^e  en  décidant  que  nul  ne  pouiTa  être  admis  à 
exercer  des  fonetions  soit  législatives  soit  administratives  sans  justifier  par 
une  quittance  du  paiement  de  tous  les  termes  échus  de  la  contribution. 

(  Apptaud  is  se  m  en  ts  ) . 

(3)  Après  le  retour  du  roi  de  Vu  rennes,  Regnaud  (de  SainWeaii’d’Angél;^^ 
*  se  jeta  dans  le  «  parti  Feuillant  w  qui  paraissait  vouloir  maintenir  lu  Consti¬ 
tution  et  sauver  ce  qui  restait  de  royauté  contre  les  clubs  des  Cordeliers  et 
des  Jacobins  engagés  de  plus  en  plus  dans  les  voies  républicaines.  Il  ne 


I 
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(railleurs  l’iiiiila,  et  beaucoup  <ie  ceux  ([uî  soiiiblaictil  alors  le  plus 
engagés  üans  Se  tiiouveincnl  de  ta  lilierlé.  C'cist  que  la  llévolulioii 
avait  trompé  iK^aiicoui)  (Uss  espérances  qu’elle  faisait  conce.vuirà  sou 
aurore,  et  (|ue  les  excès  do  la  Terreur  et  l’auarcliie  du  DinuToirc 
avaient  iîir]isi(U(;,  raligué  et  retoiiriif!!  lieaucoup  des  esprits  (pu 
juraietii  alors  le  piussolenuellenioiil  de  «  vivre  libres  ou  (ie  mourir». 
N’iiuporlc  !  le  Icîiiipsde  celte  aui’oro  rayonriaiite  sur  cet  enfniitemeiit 
douloureux  de  la  libeiTi’’  moHs  eml...)  lut  couimc  toutes  les 

périodes  de  foi,  d’espoir  (d  d’enthousiasme,  une  épo(]ue  lieurouse 
entre  toutes,  Klle  marqua,  (t'im  éclat  uui([itc,  dansles  fastes  de  notre 
bislüii’e  locale  comme  de  notre'  Idsloire  nalioiialo.  Si  nous  nous 
sommes  étendiis  avec  complaisance  sor  cette  pério(te,  et  plus  loti- 
gnenienl  que  nous  lie  le  ferons  pour  les  périodes  subséquentes  (t), 


la  capitxle  h  la  fin  de  ki  Constituante,  et  devint  capitaine  de 
greruuhers  nationaux.  Pendant  la  session  de  rAxseinblée  législative,  il  four¬ 
nit  divers  articles  au  Journal  ih  Parl^  dont  André  Chénier  était  un  des 
principaux  collaboiateurs  ;  mais  il  travailla  plus  paE  ticulîèremcnt  à  une 
feuille  hebdomadaire  intitulée  IVlmi  des  Pat  violes  ^  dont  la  lisks  civile  faisait 
les  frais.  ^^Hiogr.  Mîcliaud)* 

Echappe  à  la  prosci’iplion  du  lû  août  1792,  il  se  tint  prudemment  à  lecart, 
mais,  api  és  le  '.il  mai  1793,  il  fut  décimvert  et  mis  sruis  la  aurveillance  d'un 
gendarme  ijui  le  suivait  partout.  Il  lui  échappa  et  s'enfuit,  mais^  reconnu  à 
Douai  et  jeté  dans  les  prisons  île  cette  ville,  il  n*ün  sortit  qu'apres  le  9  ther¬ 
midor. 

Peu  de  lenips  apres,  Il  fui  nommé  aflminîstrateur  des  hôpitaux  de  Tarmée 
dltaiie,  on  il  eut  de  premiers  rixpports  avec  le  général  Bunapaide* 

En  I79fi,  il  s  attacha  entièrement  à  la  fortune  de  ce  général  qui,  lui  recon- 
naissaïit  des  talents  et  une  grande  aptitude  pour  le  tj’avail,  ji’oublia  pas, 
depuis,  de  l'employer  dans  les  CLm>nstaiices  les  plus  difficiles. 

Regnaiid  lit  imprimer  à  Milan,  en  particulier  dans  les  intérêts  de  E{>- 
naparte,  un  journal  qui  fnt  très  répandu  dans  rarinée  dlhxlie. 

Il  suivit  le  générai  à  Malte,  mais  ne  raccompagna  pas  en  Egypte*  Il  fut 
pourvu  h  Maîte  d‘uu  emploi  de  commissaire  directorial.  Si  Tou  en  croit 
Mallet  du  Pan,  il  régissait  «  radniinistration  du  pillage  Revenu  à  Paris,  il 
aida  à  préparer  le  18  brujuaire. 

(1)  Nous  nîiyons  pu  cependant,  malgré  ces  développements  et  la  place 
donnée  dans  ce  chapitre  aux  événements  de  notre  histoire  locale,  relater  tous 
les  faits  dignes  d’éti'e  enregistrés.  Ainsi  tontes  les  manifestations  organisées 
par  les  clubs  des  Amis  de  la  Constitution  ou  des  Amis  de  l^EgaUlé  en  Thon- 
netir  de  Mirabeau,  au  lendeniain  de  ses  funérailles  (avril  1791),  Ainsi,  et  en 
conséquence  de  rarrêté  pris  par  le  directoire  de  la  Charente-Ioférieure,  le  17 
déceninre  1790,  sur  les  réquisitions  de  Garnier  (de  Saintes),  procureur-général 
syndic,  «  faisant  expresse  défense  à  tous  citoyens  de  penter  ou  faire  porter 
aucunes  livrées,  {Pavoir  des  armoiries  sur  leurs  vûitui'es,  de  se  faire  appeler 
autrement  q^ue  par  le  vrai  nom  der  leur  famille  et  de  prendre  aucun  des  titres 
et  quaiificatiôus  abolis  par  le  déci’ct  du  19  juin  »  —  la  destructioHj^  sur  les 
murs  des  édifices  publics  et  particuliers,  des  ornements  et  emblèmes  qui 
pouvaient  rappeler  les  temps  do  la  féodalité.  Ainsi  surtout  les  fêtes,  spec¬ 
tacles  et  revues  patriotiques  qui  marquèrent  te  seci>nd  anniversaire  de  la 
fédépition,  à  roccasion  du  11  juillet  1)91.  Massiou  donne  tout  au  long  (pages 
123  il  127  du  tome  VI  de  son  Histoire)  le  compte-iendu  eiitliousiaste  fait  par 
un  voyageur  anglai.s  de  ces  fêtes  auxquelles  il  avait  assisté  à  Saintes  et  aux¬ 
quelles  l^évêque  constitutionnel,  assisté  de  son  clergé,  prit  part  à  côté  de 
Rondeau,  président  du  directoire  départementaL  et  de  Gout,  maire  de 
Saintes.  «  Le  premier  a  lu  à  haute  voix  la  formule  du  serment  fédèralif- 
Aiissitôt,  les  admînistiateurSy  les  officiers  municipaux,  les  magistrats,  le 
détachement  qui  accompagnait  la  bannièi^e,  oiit  leve  la  main  en  ciiant  ;  Je  le 
jure  !  A  ces  mots  sacrés,  ma  tête  s'est  exaltée,  mon  cœur  a  palpité,  des 
larmes  ont  mouillé  mes  yeux.  J'étais  Français...  » 


c’est  que  ce  fui  vraiincnt  Tèi’e  féconde  de  nos  annales  provinciales, 
celle  où  la  vie  de  nos  petites  cités  et  iioui{îs  lut  la  [dns  intense  et  ia 
plus  exubérante.  A  In  inéinoirc  des  honinies  de  lionne  volonlé  qui 
se  mirent  en  avanl  dans  cette  période  poiii-  le  bien  public,  «jiiettes 
qu’aient  [in  (Mre  plus  tard  leurs  faiblesses  et  leurs  défaillances, 
il  convieni  que  l’tiislorieii  donne  un  souvenir  érnu  d’approbation 
et  de  reconnaissance. 
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NOTES  ET  DOCUMENTS 


Sur  la  Constitution  ciyuæ  du  Clergé 

I):îïis  du  Droit  fmn^ah  de  1780  (t  78/4,  noire  COllipi^- 

ti  iule,  J[,  A,  Csiïiein,  niejulire  de  riuslilul,  apprécie  cüUHJie  siiil  la 
(iüiisliluliüii  civile  du  Clei'gé  : 

L^\sHemblèc  con.^tiluantp,  iiou  seulüiïieni  se  croyait  sfire  de  son  dmit, 
mais  tîiiçm'e  était  convaincue  oirelle  traduisait  dans  son  décKst  les  vœux  de 
la  France  catholique.  Depuis  des  siècles,  depuis  le  Coucordat  de  15ÏG,  on  se 
plaignait  de  la  collation  des  bénéfices  par  le  pouvoir  royal,  des  abus  qifeüe 
entraînait,  du  mauvais  recrutement  du  clergé.  Les  honmies  de  deux  écoles 
(iitférentes  se  rencontrèrent,  quoique  jppur  des  motifs  divers,  pour  prendre 
ces  résülutioîis  et  forinèreut  la  luajoritè. 

Les  uns  êkiLcnt  les  GallU:an^  proprement  dits  —  quelques-uns  disaient  les 
Jansénistes,  Us  étaient  imbus  des  idées  qui,  au  xy*  siècle,  avaient  triomphé, 
inspiré  nombre  d*ordonnances  l'oyales  et  abouti  à  la  pnigmatique  sanction 
de  Charles  VÎI.  Us  sunspi Braient  aussi  des  seuliments  qui  animaient  les  Etats- 
Gènéiuux^de  la  seconde  moitié  du  xvi*  siècle,  lesquels  avaient  demandé 
parfois,  en  ce  qui  concerne  llUglise,  des  réformes  presque  aussi  hardies  que 
celles  décrétées  par  l'Assemblée  coustituante. 

L'autre  école  était  celle  représentée  par"  J. -J.  Rousseau,  Mabiy  et  leurs 
disciples.  Elle  considérait  le  prêtre  comme  un  magistrat  chargé  aenseigner 
la  morale  et  de  preeker  la  vertu.  Pour  elle,  il  était  tout  naturel  de  traiter  le 
prêtre  comme  les  autres  magistrats,  comme  los  magisti  ats  civils*  Les  solu¬ 
tions  extrêmes  de  la  Cousütntion  civile  du  clergé  éUiient  évidemincnt  celles 
qui  répondaient  le  mieux  aux  idées  do  ces  bommes  \  elles  purent  aussi  se 
faii  e  acceptej*  des  catholiques  Gallicans  ;  cat-,  entre  elles  et  certaines  solutions 
admises  par  ces  derniers,  la  dîshincc  n’éUit  pas  très  gi'audc*,, 

La  Constitution  civile  du  clergé  était  le  coutcaire  de  la  Séparation  de 
TEglise  et  de  l'Etat.  C'était  une  Fglise  dTJUit  que  rAssernblée  constituante 
avait  ci‘çèe  et  plus  profondément  incoiporée  a  l'Etat  que  ne  fêtait  1  ancienne. 

File  n'ayait  point  cepend  uit  rinteiUion  ni  de  ravaler  la  religion,  ni  d'éta¬ 
blir  une  Eglise  îichismalique.  La  Ciuistilution  désignait  les  foi^ietions  ecclé¬ 
siastiques  connue  «  les  premières  et  les  plus  imporLvntes  fonctions  de  la 
société  )>*  Elle  maintenait  expiessément  la  subordination  spirituelle  à  la 
papauté  :  «  Le  nouvel  èvéque  ne  pouri'a  s’adresseï"  au  pape  pour  aucune 
coullrination  ;  mais  il  lui  écrira  comme  au  chef  visible  deiEgiisc  universelle, 
en  témoignage  de  runîté  de  foi  et  de  la  comniuinun  qifil  doit  entretenir  avec 
lui.  î>  Cependant  f  Assemblée  prenait  ses  précautious  :  «  Il  est  défendu  à 
toute  égnse  et  paroisse  de  France  et  à  tout  citoyen  fi  ançais  de  reconnaître, 
en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  f  autorité  d’un  évêcjue 
ordinaire  ou  métropolitiiln,  dont  le  siège  serait  éüibli  sous  la  dénomination  * 
dmne  puissance  étrangère,  ni  celle  de  ses  délégués  résidant  eu  France  ou 
ailleurs.,,  (titre  T,  art.  4).  « 

La  papauté,  après  quelque  hésitation,  semble-t-il,  condamna  la  Constitution 
civile  du  clergé  par  le  bref  Quod  alimenloyn  du  10  mars  1791,  donnant  ainsi 
au  clergé  catholique  le  mot  d'ordre,  l’appui  de  sou  autorité  à  la  résistance 
des  catholiques.  Cependant  l’Eglise  coustitntioiinelle  s’était  organisée  et  fonc¬ 
tionnait,  jouissant  des  anciens  édifices  consacrés  au  culte,  w 


Rèpehcussio?.’  a  Cognac  de  la  fuite  de  Louis  XVI 


La  nouvellle  do  la  fuite  du  roi  et  de  la  famille  royale  causa  dans 
loiiL  le  pays  une  grande  émolion.  L’arrestaÜon  de  Louis  XVI  à  Va- 
rennes  était  déjà  un  fait  accompli  lorsque  la  mimicipalilé  de  Cognac 
prit  l’arrêté  suivant  (reproduit  par  la  lieme  de  Saintonge  et  d'Amiis^ 
année  19U2,  p.  84): 


rt  Le  24  juin  1791,  le  Conseil  municipal  assemblé,  instruit,  par  une  délibé¬ 
ration  du  directoire  de  ce  jour,  de  fenlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
arrête  ; 


r  * 
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1*  Que  io  commandant  de  la  g'artJe  nationale  sei'a  change  'de  donner  des 
ortlres  aux  portes  qui  sont  aux  entrées  de  la  ville  de  faire  conduire  à  Tliôtel 
CO  ni  mu  II  tous  les  voyageurs  etrangers,  tant  à  cheval  qu'en  voiture^  qui  arri¬ 
veront. 

2*  l'ait  dérense  aux  maîtres  de  poste  aux  chevaux  de  louer  des  chev'aux, 
meme  à  tous  particuliers  d'en  prêter  et  fournir  jusqu’à  nouvel  ordre. 

3^  Que  tf)utes  voitiiies,  tant  particulières  que  publiques,  qui  voudraient 
sortir  de  la  ville  seraient  aussi  arrêtées^  ainsi  que  bjus  gens  a  cheval  sans 
passeport  de  la  municipalité. 

«  AiTcte,  en  outre,  q^u’exp édition  de  la  présente  délibération  sera  remise 
au  commandant  pour-etre  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur,  » 

«  Fait  à  Cognac*  à  T  h  otel-de-vi  Ile-commune,  le  24  Juin  1791.  Signé  :  Boute- 
LAüD,  Roy,  QodvMUï,  De  Bjioussakd,  Frédéric  Martklj*,  Ramuaud,  Le  Coq, 
Auuertix,  RtjiiiN  raisné,  GAUTiEit,  procureur  de  la  commune,  GuiELEbEUT, 
secrétaire. 


Le  D"'  GüiLLoriN  et  la.  Guillotine 


Dans  la  séance  du  22  seplernlire  1790,  ledocteurGuLlIolUipcésenta 
à  rAsseinbiée  Nationale  un  projet  faisant  adopter  un  nouveau  motte 
d’exéciitiou  des  condamnés.  (î’élail  une  sorte  d’éclialaud  et  de 
machine  à  l’aide  de  laqmdle  on  tranchait  la  tète,  au  lieu  d’employer 
la  strangulation  comme  cela  avait  eu  lieu  jusqu’alors.  Le  docteur 
Guillütin,  qui  était  professeur  d’anatomie  et  de  pathologie  à  la 
faculté  de  l'aris,  en  même  temps  que  député  du  Tiers-Etat  de  Paris, 
n'avait  pas  inventé  cette  machine  ;  il  en  fui  seulement  le  propaga- 
Icur;  ]iiais  la  foule  donna  au  funèbre  inslrninenl  le  nom  de  celui 
(jui  en  proposa  puhliquemenl  rapplication.  Lcsjouniaux  de  l’époque 
fiireiiL  les  premiers  qui  itonimèrenl  cet  échafaud,  fa  Guillotine. 

Voici  le  couplet  qui  fut  publié  par  plusieurs  feuilles  publiques 
(sur  l’air  du  Menue!  (VExaudet)  : 

Guülotin, 

Médecin 

Politique. 

Imagine  un  beau  matin 
Que  pendre  est  inhumain 
Et  peu  patriotique. 

Aussitôt 
Il  lui  faut 
Son  supplice 

Qui,  sans  corde  ni  poteau 
Supprime  du  bomn'eau 
L’office. 

C'est  en  vain  que  ron  public 
Que  c’est  pure  jalousie 
D’un  suppôt 
Du  tripot 
Ddlippocrate 
Qui  d'ûccire  impunément 
Et  même  exclusivement 
So  flatte* 

Le  Romain 
Guillütin 
Qui  s’apprête, 

Consulte  gens  du  métier, 

Baniave  et  Chapelier, 

Même  le  coupe- tête, 
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Kt  sa  main 
Fait  soudain 
La  machine 

Qui  simplement  vous  tuera 
Ft  que  Ton  appellera 
Guillotine, 

Cet  échafaud  s’appela  donc  la  Guillotine  et  cet  instrumentj  qui  faisait 
assurément  faire  un  pas  à  l'humanité  a  transmis  à  la  postérité,  le  nom  de  ce 
docteur  doux,  bienfaisant  et  humanitaire,  comme  entouré  d’une  sorte  d  au¬ 
réole  sanglante,  ce  qui  rafîecta  ^-ivement. 

(V,  Jean  Bernard,  Rist.  anecdot.  de  la  liévolution  françaisû^  tome  2,  p,  .îw. 
Voir  d’autres  chansons  sur  la  CTiiillotine,  dans  la  Société  française  pendant  la 
Révolution^  des  frères  de  Goncourt,  chap.  XYU), 
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CHAPITRE  IV 

[  ;  ASS  KM  BLÉl-:  L  ÉG I S I.  ATI  V  K 


La  fuite  du  roi  et  son  arrestation  à  Varennes,  l’émigratiou  coin- 
meticce  des  nohles  et  des  prêtres  «  rêrroctaires  »,  tes  dispositions 
hostiles  des  monarcliies  et  des  cabinets  de  Pêti’aiiger  étaient  aidant 
de  nnagcs  noirs  qui  menaçaient  l’horizon  des  terri hies  orages  qui 
allaieid  bientôt  éclater.  Néanmoins,  ce  (ut  dans  un  sentiment  de 
confiance  générale  en  la  double  étoile  de  la  France  et  de  la  Liberté 
que  les  «  électeurs  »,  notamment  dans  nos  deux  départements 
Cliaretdais,  répondant  à  l’appel  de  l’Assenililée  nationale,  procé¬ 
dèrent,  du  25  août  au  2  septembre  I79t,  à  la  nomination  des 
députés  à  l’Assemblée  législative  (jui  devait  l’emplacer  la  Consti¬ 
tuante.  Ceux-ci  devaient  être  tous  des  bommes  nouveaux,  tes 
Constituants  —  par  un  scrupule  de  désinléressenieid  lioiiorable, 
mais  peid-êlrc  excessif,  —  ayant  décidé  de  s’exclure  cux-mènies  de 
la  nouvelle  Assemblée, 

Conformément  aux  règles  électorales  établies  par  la  Constituante, 
les  citoyens  actifs  de  chaque  municipalité  de  district  se  rémiirent 
et  firent  choix  d’un  certain  nombre  irélecienrs  du  second  degré 
(par  exemple  :  93  pour  le  district  de  Conibletis),  qui,  réunis  à 
.Aiigoulème  et  à  Saintes,  élurent  dans  l’ordi'e  successif  les  repré¬ 
sentants  de  leur  département  à  la  Légistative. 

Pour  le  département  de  la  Gbareiitc,  qui  devait  députer  neuf 
représentants,  les  élus  furent  : 

Dunois  DE  flELLEGARDE,  cotninaiulutil  de  la  garde  nationale  (1)  ; 

Lafaye  des  RAnrEus,  procureur  syndic  du  district  de  Rarbe- 
zieux  (2 


Léciiëlle,  commissaire  du  roi  près  le  Iriiuinal  du  district  de 
La  Rocliefoücauld  (3)  ; 


(1)  Dl'bois  DK  Belles  a  rpe  (Antoine-Denis)j  né  à  Ang^ouléme  le  B’^niars  1738, 
entréj  à  17  ans^  aux  Gardes  du  corps,  en  sortit  avec  un  en  mars 

pour  faire  cain^^iie.  Jusqu’à  la  Rn  de  septembre  il  se  battit  vaillam¬ 

ment  dans  ralTaire  de  Roupterut  où,  étant  cornette  d'un  régiment,  il  soutiiït^ 
avec  50  hommes,  reflort  de  4.000  ennemis  pendant  plus  de  deux  heures j 
reçut  dans  l'action  17  coups  de  sabre  et  3  coups  do  feu  et  en  revint,  lui  sep¬ 
tième.  11  reçut  pour  cette  action  d^ériat  la  croix  de  SainbLouîs.  CapiUiine  des 
chasses  du  comte  d'Artois  dans  rAngoumoîs,  il  cf>rrrjiianda,  en  17H9,  la  garde 
nationale  d’Angouléme  dont  il  fut  le  maire,  sinon  nominal,  du  moins  eftectif. 
Ardent  patriote,  îl  sauva  la  vie  au  directeur  des  Aides,  et  sut  dissoudre  le 
club  monarchique  sans  elTusîon  de  sang*  Le  2  septembre  1791,  il  fut  élu 
député  de  la  Charente,  le  l"  sur  9,  par  211  voix  sur  IU2  votants*  Nous  suivrons 
sa  carrière  dans  les  diverses  assemblées  dont  il  feia  partie* 


Ne  à  Chatîgnac  (Charente),  le  1.5  février  175?,  François  Lakaye  des 
Rauiers  fut  élu  le  second  par  220  voix  (393  \  ütanls).  Il  ne  siégea  que  jus- 
qu'au  26  juillet  1792,  donna  sa  démission  à  cette  date,  et  devint  plus  tard 
(Il  prairial  an  VIII)  juge  au  tribunal  civil  de  Barbezieux. 


^  (3)  L  ÉCHELLE  (Pierre),  né  à  Fucreaux  (Charente),  le 
ît  La  Rochefoucauld  le  26  septembre  1336,  fut  élu  le 
votants).  Son  rôle  parlementaire  fut  très  efTacé* 


11  décembre  1756,  mort 
æ  pai'  215  voix  (31Û 
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l}(,ANcnoN,  liomme  de  loi,  adininislmtem'  du  départeiuciU  (1); 

Martin,  juge  au  Iribiinal  du  dislricl  de  Cognac  (2)  ; 

CiiKDANNKAU,  administi’aLüUi'  de  riiôpilal  du  district  de  RuilecCl); 

Dumas-Ciiaüii'vallier,  Iioiiimede  loi,  juge  de  paix  de  Gliampague- 
Moutoii  (4)  ; 

Guimuerteau,  juge  au  tribunal  de  première  instance  d’Aiigoti- 
iéme  (5)  ; 

CiiAZAüD,  membre  du  directoire  administratif  du  dislricl  de 
Cou  fol  en  s  (6)  ; 

Les  suppléants  nommés  furent  :  Liiinolte-Duchambou,  tnairo 
d’Eymoutiers  ;  MAUL!iE-LoizEf,LER!E  (7)  et  Gaboriaud  dos  Ilubclins. 


(1)  Jean-François  Blanciion,  né  à  Saint-Maurice  (Charente),  le  2G  février 
176'^,  nioi’t  à  Paris  le  (>  janvier  lîi'iOj  était  homme  de  loi  à  Confoicns  et  admi¬ 
nistrateur  de  la  Charente  lorsqiiii  fut  élu  à  l'Assemblée  lég^iskitive,  pour  ce 
département,  le  1  septembre^  par  212  voix  sur  389  votants,  il  prit  la  parole 
dans  celte  assemblée  sur  l'envoi  de  troupes  dans  les  colonies  et  sur  les 
rassemblements  des  réfuf^îés  du  Brabant  a  Lille  et  à  Douai.  Nommé^  après  la 
session,  commissaire  des  guerres,  il  devint  chef  de  division  au  ministère  de 
la  Guerre,  fut  envoyé,  en  l’an  VI,  comme  commissaire  ordonnateur,  a  rarmèc 
de  Sambre-et-Mense  et  resta,  au  mèjne  titre,  dans  le  service  actif  des  armées 
jusqu’au  7  décembre  1825,  date  ii  laquelle  il  fut  admis  à  la  retraite. 

(2)  Gabriel  MAiirm  était  juge  au  tribunal  de  Cognac  lorsqu'il  fut  élu  le 
cinquième  par  273  voix  (3S0  votants).  Il  prit  peu  de  part  aux  travaux  parle¬ 
mentaires,  étant  mort  le  1"  juin  1792. 

(à)  Chki>.\nxe.\u  (Augustin-Rolland-Jean-André'FeurÜn),  né  en  1757,  mort  a 
Chaumont  (Charente)  le  19  août  1 850.  était  administrateur  do  rhôpital  de 
Rnfïec  lorsqiril  fut  élu  à  rAssomblée  législative,  le  1  septembre,  le  ü"  sur  9, 
civec  lîi3  voix  sur  327  voüiiits.  Il  vota  avec  la  majorité  réfurmatriee  et  fut 
réélu,  comme  nous  le  vei  rons,  à  la  Convention.  Il  jpatta  plus  tard  la  vie 
politique  et  se  retira  dans  son  pays  ou  il  mourut  à  un  âge  très  avancé. 

fl)  Jean-Louis  Dumas  de  Ciïampvallieu  fut  éliq  le  septième,  pai*  2 IG  voix 
sur  372  votants.  IL  jnarqua  ])eu  à  rAsserublée  législative  où  nous  ne  vfiyons 
son  nom  mentionné  que  q>our  un  lapport  tendunt  a  accorder,  à  titre  de 
récompense  nationale,  une  somme  de  bOÛ  livres,  aux  èpcuix  Lavarenne,  de 
Paris,  qui  s'étaient  dévoués,  dans  la  journée  du  5  octobre  1769,  pour  sauver 
un  Suisse  et  des  gardes  du  roi  menacés  de  mort,  il  fut  élu,  le  21  vendémiaire 
an  IV,  haut  juré  pour  le  département  de  la  Charente. 

(5)  Jean  Guimueiîteau,  né  à  AiiÉrotilème  en  1711,  élu  le  par  150  yojx  sur 
A'IG  volanLs,  était  un  partisan  des  idées  nouvelles.  H  vobi  a  la  Législative 
avec  la  nuijorité  réformatiâce  et  fut  réélu  a  la  Coiîvenlion  nationale  où  nous 
le  retrouverons. 


(G)  CiiAZAon  (J ean-Francoi s-Simon),  né  en  1743,  èU\ît  dhine  famble  origi- 


tiou. 


(i)  Ne  a  Angoulçme,  le  3  septembre  175H,  mort  à  l*allue  (Charente),  le  26 
juin  181 1,  Maûlde-Loizellerie  remplissait,  au  début  de  la  Kévolution,  des 
fonctions  municipales  quand  il  fut  élu  s\ippléant,  le  7  septembre,  avec  131 
voix  (152  votants).  Admis  ix  siéger  le  22  août  1792,  en  remplacement  de 
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La  Cfiaro.iiio-Iiiléricurc  avait  à  noniiner,  dans  le  iiirnieleiiip,  onte 
représeiilants  (1).  l.es  élus  furcul,  dans  Tordre  de  leur  élection  : 

BRïLvnj),  vice-présideul  du  déparleiiicnl  (2)  ; 

Belacoste,  président  du  tribunal  du  district  de  La  lîocliclle  (3); 

Bernard,  président  du  tribunal  du  dîsli'ict  de  Saintes,  inomhre 
du  départcïueiit  (4)  ; 

JoüNEAiî,  ancien  nieinbre  du  directoire  du  dôparteincnl  (r>); 


Lafaye  des  Kabiers,  dèinissionnairej  ü  fut,  le  mois  suivant,  dèst^ini  comme 
premier  su])pléaiit  k  la  Conventiou  ou  U  siégea  de  suite  en  remplacciiient  de 
Carra  qui  avait  opté  pour  uu  a  Litige  départe  me  ut. 

(i)  Le  nombre  des  représentants  avait  été  pour  cluirpie  flép.irtement, 
en  égard  à  la  popsilution  du  dépiirteiRent  et  au  eliillVo  qu'ii  ropréseiiUiit  dans 
la  répartition  de  l'impôt  direek 

{:d)  liiîKAiîü  (Jean-Jacques)  était  né  à  Quéljcc,  au  Canada,  en  175Û,  avant 
donc  la  cession  de  cette  g^rande  colonie  à  l’Angleterre  (voir  notre  Uhioirc  du 
Canada  et  des  Canadiens  franÿaiSi  I  vol,  in-S%  uvee  oarté).  Fils  d'un  contro¬ 
leur  de  la  marine,  il  était,  au  moment  de  la  Révolution,  propriétaire  d’une 
charge  de  conseiller  à  rèlection  de  Alarennes.  Il  fut  successivement  nommé  : 
le  23  août  17S0,  president  d’im  Comité  fonctionnant,  h  Alapeniies.  à  défaut  de 
niuuicbjaikté  ;  le  31  jan\  ier  ITRO^  maire  de  Alarennes  (titre  qu’il  garda  jus¬ 
qu’au  I  juillet  sut  vaut)  j  le  27  Juin  17t>Û,  admiiû  strate  ui^  du  départomeiit  pour 
le  district  de  Alarennes  ;  le  27  juillet,  membre  du  directoire  uc  la  Charente- 
Inféiîeuîe  ;  le  22  novembre,  vice-présidont  de  radininistration  départemeu- 
talc  ;  nniin,  le  28  août  )  i9l,  député  de  la  Charente-luférieure  à  l'Assemblée 
iégislative,  298  voi:^  sur  5i8  vokvnts.  Nous  le  verrous  pi^endre  une  part  active 
aux  délibérations  de  cette  Assemblée  et  plus  tard  de  la  Convention,  du 
Conseil  dos  Anciens  et  du  Corps  législaliL  il  mourut  à  Paris  le  2  janvier  1810. 

{3 J  Jean-Aimé  Delacosïi^,  né  à  La  Rochelle  le  7  juin  1710,  était  le  Ois 
unique  d’un  o flic  1er- major  sur  les  navires  marchands  qui  signait  De  Lacoste. 
B  ékiit,  en  1789,  avoc:it  et  conseiller  assesseur  de  la  commune  de  La  Rf>cheîle. 
Nommé,  le  23  janvier  1790,  membre  de  la  muiiîcipillté  et  procureur  de  la 
commune  de  La  Rochelle,  puis,  le  23  juin,  administrateur  du  dépar  tement,  il 
présida  les  deux  premièj'Cs  sessions  du  Conseil  du  <léparteme[it  ;  mais  il 


l’csiu-na  ces  fimclions  sur  la  nouv'elle  de  sa  norninatiou 


premier  juge  ou 


président  îlu  tribunal  de  La  Kochellc.  A  ce  moment,  il  cessa  do  signer  :  ok 
Lacoste,  comme  Tavait  fait  son  père,  pour  prendre  le  ii03n  de  üelaeoste  en 
un  seul  moL  Elu,  le  28  août,  à  la  LégiskULve,  le  deuxième  sur  on/e,  il  y  vota 
avec  la  majüiité  réforjnati  ice. 

(1)  Ne  H  Corme-Royal  (Chai  cnte-InféHeure}  le  21  juin  1751,  mort  eu  exil, 
en  Améri^iue,  on  1819. 

André-Antoine  Berxauo,  sieur  des  Jeu  seines,  plus  connu  sens  le  nom  de 
Bernard  (de  Saintes),  que  nous  avons  déjà  renconti'è  au  commencement  de 
cette  lUsioiî'e,  était  commandant  de  la  garde  royale  de  Saintes  et  président 
du  Uiüunaî  de  cette  ville  lorsqu'il  fut  élu  h  la  Législative  par  321  voix  sui‘ 
523  votants.  Il  siégea  avec  la  majorité  lêformatrice  et  réclama  un  décret 
d'accusation  contre  Lajard,  ministre  de  la  guerre.  A  la  Convention,  où  il 
siégea  parmi  les  Ai  ou  Ligua  rds,  et  Ut  partie  du  ConiUi  de  Sûreté  générale, 
nous  le  verj'ons  tenir  un  rôle  imp^utaut,  surtout  comme  chargé  de  mission 
dans  le  pays  de  Alontbéllard. 

(5)  Nous  l'avons  déjà  présenté  à  nos  lecteurs  à  propos  de  la  mission  qu7I 
exerça  a  Saint- Jean.-dMngély,  lors  des  ti'ou’ des  de  Varai/e,  comme  nienibre 
du  directoire  du  JépaiLemeût.  Il  avait  donné  sa  déinissinn  de  ce  mandat,  le 
30  mai  1791,  pour  se  faire  nommer  lieiiLeuant  de  la  gendarmerie  nationale, 
quand  il  fut  olu  député  à  la  Législative,  le  0%  par  317  voix  sur  528  votants. 
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Eschasseriaux,  de  SaiiUes,  membre  du  direcloire  du  dépar¬ 
tement  { I  )  ; 

l’iLAMi's,  membre  du  tjièmo  directoire  (2)  ; 
MmiVEiLiÆux-MoRTAKujJf),  propj'iéluirc  à  Saiiit-Jean-d’Aiigély  (3)  ; 
DUMOusTriîii,  négociant  à  La  Ilocbelle  (4)  ; 


[i  V  siégea  au  Cütè  dmit  et  nous  le  retrouverous  à  propos  d'une  violente 
altercation,  suivie  de  s'uiffleL  qu'il  eut  avec  Grangeiieuve  et  qui  amena  sa 
détenllou  à  la  prison  de  TAbbaye. 

(l)  Escu.vsspiii AUX  (Joseph),  né  le  29  juillet  1753,  à  Corme-Royal,  d'une 
vieille  famille  du  pays^  dont  une  branche  était  protestante,  occupait,  au  début 
de  la  Rév^oluiioii,  le  "siège  de  président  k  rélection  de  Marennes,  Pat  tiwSan  des 
idées  nouvelles,  il  fut  élu  (iS  juin  1790)  administrateur  du  district  de  Saintes 
et;,  le  1^7  juillet  suivant,  membre  du  directoire  départemental.  Il  fut  élu  îi  la 
Lcgislath  e,  le  quatrième^  par  213  voix  sur  421  votants.  Il  siégea  dans  cette 
Assemblée  avec  la  rnajoj'tte  de  gauclie.  Nous  le  retrouverons  député  k  la  Coii' 
vention* 


(2)  Pierre-Cliarles  Ruamps,  fils  d’uu  médecin  de  Marennes,  né  à  la  Mothe- 
Aubert  en  la  pai'oisse  de  St-Saturniii-du-Bols,  le  29  décembre  1750,  (mort  h 
Saint-Jean-d^Vngély  le  15  avril  1S08)  était  lieutenant  de  canonniers  gardes- 
cotes  quand  il  fut  eluj  par  le  Tiers-Etat  de  la  Sénéchaussée  de  La  Rochelle, 
comme  membre  de  la  seconde  députiitlon  aux  Etats^Généranx  où  il  siégea 
pendant  six  mois.  Mais,  rAssemblèe  ayant  décrété  que  les  membres  de  celte 
seconde  députation  seraient  considères  seulement  comme  des  suppléants, 
Ruamps  retourna  en  Annis*  Administrateur  du  dèpartenient  le  21  juin  1790, 
puis  membre  du  directoire  le  21  novembre,  il  fut  eUi  député  à  la  Législative 
par  219  voix  sur  410  voUiïiis*  Il  siégea  avec  la  majorité  réformatrice,  et  fut 
Cîivoyé  à  Rochefort  (août  1792)  pour  y  surveiller  les  armemements  du  port. 
Il  s’acquitta  avec  succès  de  cette  jnissîon,  et  fut  réélu  député  à  la  Convention, 


(3)  Jacques  Mkrvëilueux,  sieur  de  Mûktafoxü,  né  àEnsigné  (Deux-Sévres), 
le  3  septembre  1718,  mort  à  Néré  (Charente-Inférieuie),  17  novembre  1829, 
descendait  d'une  familte  Neuchàteioise  longtemps  représentée  dans  les 
Compagnies  Suisses  au  ser\'ice  de  la  France,  et  dont  une  brandie,  devenue 
catholique,  s'était  établie  depuis  plusieurs  générations  en  Annis  et  Saintorige. 
Petit-fils  d'un  jnge-sériéchal  de  Beauvais-su r-Matlia,  il  était  avocat  au  siège 
présidial  de  SainWean-d'Angély,  au  moment  de  la  Révolution.  Jacques  Mer¬ 
veilleux  fut  élu,  le  23  juin  1}90,.  administrateur  du  dèpartenient  de  la  Clia- 
rente-luférieure  et,  le  3ü  août  1791,  député  à  la  Législative  pai^  110  vnix  sur 
485  Yotiiuts,  Il  y  siégea  avec  les  partisans  de  la  monarchie  eonstitutiounelle 
sans  prendre  la  parole  j  le  29  janvier  179?,  adressa  au  journal  de  l'Assemblée 
une  lettre  empreinte  des  illusions  que  ce  parti  nourrissait  encore  (voir  plus 
loin  cette  lettre)*  Après  la  session  il  revint  habiter  sa  terj^e  de  Mortafond, 
près  Néré,  En  i81)[)  le  gouvernement  consulaire  le  nomma  conseiller  général 
de  la  Charente-Iiiférîeure  et  maire  de  Néré*  Désigné  le  17  noai  1803  pour 
présider  l'assemblée  électorale  du  canton  d'Aulnay,  il  devint,  le  3  août  1808, 
juge  de  paix  de  ce  canton,  fonctions  qu'il  exerça  jusqu'à  sa  mort,  en  même 
temps  qu’il  présidait  le  conseil  d'arrondissement. 


(1)  Jean-Aubin  Dumüustier  de  Frkuilly,  né  h  Loudun  le  11  juillet  1752, 
mort  à  Paris  le  27  décembre  1827*  s’était  établi  comme  négociant  à  La  Ro¬ 
chelle  où,  de  concert  avec  son  frère  Samuel,  il  avait  ouvert  d  importantes 
relations  avec  Saint-Domingue.  Elu  le  9“  sur  11,  à  la  Législative,  par  247  voix 
sur  181  votants.  Le  A/oni^eur  est  muet  sur  son  rôle  politique.  En  1793,  il 
avança,  avec  le  citoyen  Admyrauld,  une  somme  de  12,(Î00  livres  pour  aider  à 
fortifier  la  ville  de  la  Rochelle.  Ruiné  par  la  révolte  de  Saint-Domingue,  il  se 
relira  à  Paris  où  il  devint  membre  du  Consistoire  de  l'Eglise  Réformée*  Son 
fils  avait  épousé  une  fille  de  Michel  Poupet  dont  le  nom  est  attaché  à  toutes 
les  institutions  rqchehiUes  de  cette  époque,  et  qui  céda  à  l'Etat  son  habitation 
pour  tin  faire  Thotel  de  la  préfecture. 
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Niou,  maire  do  Rochefort  (l)  ; 

H  (QU  ET,  administrateur  du  département  (2)  ; 

Gii.iîert  des  Aubinaux,  propriétaire  (3)  ; 

Quatre  suppléants  furent  ensuite  désignés  :  Décfiêzeanx,  de  l'Ile* 
de-Ré,  que  nous  retrouverons  à  la  Convention  ;  Lozeau,  de  Souhise  ; 
René  Escliassériaux,  dit  Esohassériaiix  jeune,  frère  du  député  titu¬ 
laire,  et  Georges  Desgraves,  négociant  à  Saint-Pierrc-d’Oleron,  Aucun 
d’eux  n’eut  l’occasion  de  siéger  à  la  Législative. 

Ces  élections  avaient  été  suivies  de  l’élection,  dans  cliaque  dépar¬ 
tement,  des  membres  du  tribunal  chargé  de  la  répression  des  crimes 
et  délits  (4),  et  de  l’élection  de  la  moitié  renouvelable  des  adminis¬ 
trateurs  du  département  (5). 


(1)  Niou  JJosé[>h)f  né  à  Rochefort  le  G  janvier  1749  (mort  à  Paris  le  30 
rnai  1823),  était  mgenieur  de  la  marine  lors  de  la  Révolution  dont  il  embrassa 
la  cause  avec  ardeur.  Devenu  maire  de  Rochefort,  le  12  juillet  1790,  [1  fut  élu 
à  TAssemblée  législative  par  2Tt>  voîx  sur  4Sü  votants.  Il  fit  preuve  d'un  zèle 
des  plus  louables,  comme  maire  de  Rochefort,  pour  la  mise  en  défense  de 
cette  place.  Comme  députe  il  vota  avec  les  réformateurs  les  plus  avancés  et  fut 
membi'e  des  Comités  de  Marine  et  de  Surveillance.  Nous  le  retrouverons  à  la 
Convention. 

(2)  Rlq^bt  (Pierre-Augustin),  né  à  Chepniers  (Charentediiférieure),  le  19 
février  1753,  (mort  a  Orignolles  le  II  novembre  1812),  av^ocat  au  parlanient  de 
Bordeaux,  avait  été  élu,  le  26  juin  I79Ü,  administrateur  du  département  pour 
le  district  de  MontUeu  et  en  remplissait  les  fonctions  quand  il  fut  élu  a  la 
Législative,  le  9%  par  3^17  voix  sur  478  votants.  Il  vota,  obscurément,  avec  la 
niajorité.  Son  nom  n"est  pas  cité  au  jl/omteto'.  Après  la  session,  il  fut  élu 
juge  à  Montguyon  et  exeri^  cette  magistmture  jusqu'à  la  suppression  des 
tribunaux  de  district  par  la  constitution  de  Tan  I!L  Nommé  alors  juge  au 
tribunal  civil  du  département,  le  17  ock>bre  1795,  il  refusa  ces  fonctions  mais 
accepbi  celles  de  Juge  de  paix  du  canton  de  Montlieu  qu41  occupa  jusqu'à  sa 
mort.  Conseiller  général  du  S  juin  ISOÛ,  il  présida  le  collège  électoral  de 
Jonzac  en  Il  était  cousin  de  Ratier,  de  Mon^uyon,  le  député  du  Tiers 
aux  Etats-Géiiéranx,  et  frère  cadet  de  Fiun^ois  Riquet  qmi  fut  juge  de  paix  à 
Saintes  en  1790  et  administrateur  du  département  en  1792. 

(3)  Gilbket  j>es  Aubinaux  (Jean),  né  à  Bordeaux,  (mort  à  Jonmc  le  22 
juillet  1819),  était  fils  d'un  ancien  trésorier  de  France  au  bureau  des  domaines 
de  BoMeaux.  Il  était  propriétaire  aux  Groies,  près  de  Pons,  quand  il  fut  élu 
le  onzième  et  dernier  (par  289  voix  sur  421  votants),  membre  de  la  Législative. 
Il  ne  joua  qu’un  rôle  assez  ellacé  dans  cette  Assemblée.  Le  17  octobre  1795,  il 
obtint  voix  à  Tèlection  des  juges  au  tribunal  civil  de  la  Charente-Inférieure, 
Nommé,  le  8Juin  1800,  membre  du  Conseil  général,  il  fit  partie  de  ce  corps 
jusqu'en  Isùl,  et  en  1808,  juge  de  paix  de  Mirambeau,  il  occupa  ce  poste 
jusqu'à  sa  mort,  ayant  refusé  les  fonctions  de  Conseiller  à  la  Cour  de  Poitiers, 
auxquelles  il  avait  été  appelé  le  19  mai  1811. 

(4)  Les  membres  de  cette  cour  criminelle  furent,  pour  la  Charente-Infé¬ 
rieure  :  Rondeau^  de  Rochefort,  président  ;  Hèard,  de  Saintes,  accusateur 
public  I  et  Dugue,  de  Saintes,  greffier. 

(5)  Slâ^siou  écrit  :  cf  Le  corps  administratif  se  composant  de  30  membres, 
la  moitié  sortant  était  de  18.  Mais  Dubois  fit  remarquer  qifil  convenait  de 
donner  à  chaque  district  une  représentation  égale  dans  rassemblée  du  dépar¬ 
tement,  et  que  l'adjonction  de  nouveaux  membres  à  cette  assemblée  ne  déro¬ 
gerait  point  au  décret  du  22  décembre  qui,  en  exigeant  deux  administrateurs 
au  moins  par  district,  indiquait  assez  qu'on  pouvait  en  élever  le  nombre. 
Cette  proposition  ayant  été  adoptée,  l’assemblée  électorale,  au  lieu  de  13 
administrateurs,  en  élut  21.  Les  vingt-et-im  nouveaux  administrateurs  furent  : 
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La  clôture  de  ccUc  session  électorale  avait  été  mai^iuée,  a  Saintes 
coinnie  à  Angüiiléinc,  par  une  solennité  religieuse,  «  L’é\èq(ie  du 
dépaiienieiil  otlicia,  assisté  de  tout  son  clergé." Tons  les  corps  civils, 
judiciaires  cl  luiütairos  de  îa  ville  et  du  dislrif‘1  assislèrent  au 
.Te  Deum.  Cette  solemiité  lut  célébrée  aux  sous  tie  la  tmisiipie, 
au  bruit  de  toutes  les  cloches  et  au  milieu  des  salves  d’artillerie. 
Les  éiecteurs  se  séparèrent  eiisuilo  en  faisant  retenlir  les  voûtes  jlc 
réglisc  épiscopaJe  des  cris  mille  fuis  l’éj/élés  de  :  Vii>e  lu  Nalioii  ! 
Vive  la  Loi.  et  U  Roi  /  »  (  I  ). 

Puisque  nous  parlons  de  fêtes  palrioliques,  nioutionnons  encore 
celles  qui,  dans  les  deux  déparlenieiils  voisins  et  congénères,  curent 
pour  luit  de  célébrer  fœuvre  déllnilive  de  la  Const  il  liante.  Décrétée 
le  3  septembre  cl  acceptée,  le  14,  parle  roi,  la  Comiilniion  f'nmiittkc 
fut  proclamée  peu  de  jours  après,  dans  loiiles  les  immicipalités  du 
royanine,  aux  applandissejncnls  pi'esquc  uuiversefs  des  popula¬ 
tions  (2). 

Dans  les  comptes-rendus  de  ces  manifeslalioiis  patrioUtpics  on 
remarque  que  la  iNalion  et  ia  Loi  sont  presque  exclusivement 
acclamées  et  que  le  nom  du  Iloi  ne  snscile  plus  d'cnlhousiasnie. 


Eschasseriaux  jeune,  de  Saintes,  Giraud,  de  La  RîKdiellé,  Levai !r>is,  de  RdcUo- 
fürL  Marcellat,  de  Tile  de  Ré  lieiioiilleau,  de  La  Ruelielie,  RéraïU  l,  de  La 
Rochelle^  Faurès,  de  RocheforL  Lobmic,  de  G.u  esehû,  de  Mareii- 

nea,  Savatier-Deaf^tuves,  de  l'ile  ^l'OIeron,  Ganeau,  do  P^ïareiinea,  TJréard 
jeune,  de  Teiinay-TJautüninc,  Chanvm,  de  Marennes,  l^eUuolien-Dealouches, 
de  Taillebourg,  Cluiigneau,  de  Suint-Savinien,  R;iboteau^  de  Puna,  Roche,  de 
Montlieu,  Yinel,  de  Pons,  Fougère,  de  Montlieiij  Deaudon,  de  Pons,  Rondeau, 
de  Roche  fort- 


(1)  Assemblées  électorales  de  la  Charente-Inférieure  (1790-17^^)  par  M.  Es- 
chasseriaux.  Niort,  LSGBj  p*  51* 

{2)  Ce  beau  jouT%  dit  un  jouVnalLste  Rocheiais,  av  ait  été  annoncé,  la  veille, 
par  le  bruit  du  tmnon  et  le  son  des  cloches,  A  3  heures,  la  niunîdpalitô, 
suivie  des  dépuUitions  îles  autres  corps  et  précédée  de  la  musique,,  se  rendît 
aux  divers  carrefiHirs  où  devait  être  faite  la  publicaiiiun  L  i  cavalerie  ouvrait 
la  marche  -  les  véLéi^anw  et  les  aspirants  formaient  la  garde  du  la  Conslitutiori  ; 
deux  cents  volontaires  marchaicut  à  la  suite,  Après  ie.s  proclarnatioiis,  le 
cortège  se  rendit  sur  la  place  d'Armes  où  était  dressé  un  uiaguîiique  ampliL 
théâtre.  Au  inilieii  de  cet  édilice  s’élevait  rautel  de  la  patrie  sur  lequel  fut 
déposé  avec  respect  ie  livre  sacré  de  la  Constitution.  Tous  les  corps  se  pla¬ 
cèrent  sur  les  gradins  qui  leur  étaient  destinés,  et  M.  le  ÙLiire,  en  présence 
de  la  garde  ualionale  et  du  5P  régiment  (ei-devant  de  la  Sarre)  qui  formaient 
un  bataillon  cai-ré,  proclama,  pour  la  dernière  fois,  la  Consiitutlou  française. 
Les  cris  de  V7rt!  la  Naiioii  !  r fa  Lot  /  se  firent  aussitôt  entendre*  Les 
citoyens  amnés  et  la  ti  oupe  de  ligne,  ayant  leurs^  chapeaux  a  la  jjointe  de 
leurs  baïonnette.^,  l  épètèrent  ces  cris  qui  ne  cessèrent  que  lorsque  le  clergé^ 


s’étant  retiré,  conduit  par  la  même  escorte,  îe  corps  iniinîcîpal  desecardit  pour 
allumer  le  feu  de  joie.  Le  bruit  du  canon  se  fit  entendre  de  nouveau,  les 
acclamations  des  citoyens  recümiuencèrent  et  l’entliousiasme  régna  p;u'k>ut. 
Toutes  les  nies  étaient  illuuunées*  toutes  les  in lisons  ornées  de  rameaux, 
d’inscriptions  et  d'emblèmes  qui  flattaient  également  les  yeux  et  l’imagina- 
tioii*  Apres  cette  cérémonie  religieuse  patriotique,  les  troupes  défücreiit  dmis 
le  plus  nel  ordre,  et  le  cortège  l'etourna  à  la  niunicipaîîté.  n  de  La 

iiochelle^  IT'Jf,  p. 


C’est  que  îa  fuite  de  Vareuncs  avait  creusé  entre  Louis  XVI  et  fe  pays 
im  fosse  profüiul  de  séparation  et  détruit  ta  confiance  que  les 
citoyens  avaient  jusque  là  gardée  en  leur  roi  (l)* 

Il  est  à  remarquer  d'ailleurs  que  l’adhésion  tardive  du  rot  aux 
principes  et  au  texte  de  la  (^onstilulion,  si  elle  Jie  ramena  pas  les 
déflanccs  excitées  chez  les  a  pati'ioles  »  depuis  la  fuite  à  Vareniies, 
lie  ramena  pas  davantage  la  confiance  parmi  tes  l'oyalisles  ou, 
comme  on  disait  alors,  (es  «  aristocrates  ^  déjà  engagés  dans  le 
courant  de  l’émigration  (2)* 


Voir  aussi  dans  les  Pi^ocès-verbana^  du  Dlriictoire  de  la  Cliarente-Inférieure 
(pp.  àia  h  a'2l)  les  pièces  jelatives  à  la  lecture  de  la  lettre  du  roi  acceptant  la 
Coiistîtiition  et  aux  fêtes  doimées  à  cette  occasion*  L’adresse  du  Directoire 
aux  citoyens  portait  entre  autres  choses  :  ît  Le  roi  des  Français  vient 
d’accepter  la  Constitution.  C^tte. Constitution  ne  doit  plus  avoir  d'ennemis 
.au  sein  do  Tempirej  puisque  son  chef  se  déclare  entièrement  pour  elle,  üiie 
erj'eur  ou  de  funestes  e!)fiseils  rav'aieut  entraîné  un  niomeuL  11  Taccepte 
aujoiuxLInu  à  la  face  (ie  rEtre-Suprome  et  de  la  Nation,*.  Cittï^^eiiSj  vous  n'aveiî 
plus  qu’à  la  chérir.  Vous  n  ave^î  plus  de  dangers  à  craindre*,, 

(!)  M.  A  U  lard  écrit  : 

rt  Déjà,  avant  la  séparation  de  la  Constituante,  la  rupture  s’était  faite  entre 
les  constitutionnels  w  restés  fidèles  à  Tidéè  monarchique  et  les  meneurs  de 
ropiniûu  publique*  a  En  présence  de  l'a\eu  de  mauvaise  foi  oniciellerncnt 
fait  par  le  roi,  il  semblait  qu'il  ne  restait  que  deux  partis  à  prendi^e  :  faire  un 
aiiti-e  roi  ou  proclamer  la  république*  Ce  fut  un  moment  d'angoisse  cruelle 
pour  les  constitutionnels.  Réunis  chez  le  duc  de  La  Rocliefcucauld  V),  le  26 

iuin  lytlL  ils  avaient  mis  en  discussion  solennelle  la  forme  du  gouverne  ni  eut. 
Faprès  La  Fayette,  La  Rochefoucauld  et  Dupont  (de  Nemcuirsl  opinèrent 
pour  la  république^  du  bout  des  lèvres  peut-être,  et  ^  avec  le  désir  d'étre 
battus  »,  ajoute  IMicîiciet,  qui  traite  Dupont  tfarocaf  du  Toujours 

estdl  que  la  j>resque  unanimité  de  la  réunion  se  prononça  pour  la  royavité, 
ce  qui,  au  fond,  ne  choquait  pas  cncoi'C  Topinion  des  niasses-  Mais  la  faute 
des  Constitutionnels  fut  d’av<)îr  remis  sui'  le  trône  le  roi  parjuré,  et,  eu  le 
forçant  à  régner,  d'expliquer  d’avance  ses  trahisons.  Dès  lors  leur  divorce 
avec  la  nation  fut  consuitunè  ;  on  les  confondit  bientôt  et  ils  se  confondirent 
eux-mènies  avec  les  aristocrates,  soit  qu’ils  eonseLIlassent  secrètement  le  roi, 
soit  qifils  étalassent  dans  leur  club  des^  Feuillants  une  politique  d’hommes 
ellrayés,  qui  avaient  cédé,  les  uns  au  découragement,  les  autres  à  la  coi  rup- 
tioii, 

«  La  plupart  cependant,  eontinne  cet  historien  (ouvr.  cité,  p*  37S),  parlant 
des  Constitutionnels,  étuieirt  honnêtes,  et  plusieurs  éloquents*  Mais  aucun 
d’eux,  dans  .ses  conceptions  politiques,  n’avait  admis,  meme  pour  un  instant, 
riiypothèse  d'nn  roî  perfide  qn  simplement  mal  conseillé.  Dans  leur  candeur 
royaliste,  ils  croyaient  à  la  vérité  de  la  légende  inscrite  sur  la  médaille  frappée 
en  riionneiir  de  Louis  XVI  :  Hef^faurolexir  de  la  Uherfé  française.  Leur  systè¬ 
me  demandait  si  impérieusement  un  «  roi  juste^  bon, .  sensible  î>,  rpfils  ne 


lit  pas  ; 

sincère  et  nn'èpi^ot'hable.  » 

C*est  un  peu  dans  ce  sentiment  des  Constilutio miels,  et  aussi  pour  ramener 
les  monarchistes  égarés,  que  le  Directoire  de  la  Charente-Iiifèrieui'e,  en 
s'adi'essant  aux  citoyens  du  dèpa»‘te!rient,  sur  la  portée  de  laccephitipn  de  îa 
Constitution  par  le  roi  :  «  Sa  tellre  énergique,  disaient-ils,  ijorte  j^artout 
l’empreinte  de  l’engageinent  s^crè  qif il  prend  de  la  défendi-e  contre  les  atta¬ 
ques  que  des  ennemis  téméraires  et  insensés  tenteraient  de  lui  livrer  encore.» 

(2)  L’un  des  incmlires  de  la  Noblesse  de  notre  région  qui  avait  été  des  premiei's 
à  émigrer  fut  le  comte  de  Jarnac  (Charles-Rosalie  de  Rolnin-Chabot),  né  le 

O  On  se  réuiîissaît  assez  régulièrement  en  comité  chez  le  ilucdo  La  Roche¬ 
foucauld. 
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En  province,  ou  dans  nos  départements  tout  au  moins,  tandis 
que  les  nobles  et  les  prêtres,  avant  cette  époque,  ne  s’étaient  encore 
expatriés  qu’individuellement,  ils  commencèrent  alors  à  émigrer 
en  masse,  liant  partie  avec  l’étranger  et  menaçant  de  revenir  bientèt 
les  armes  à  la  main  (t).  Ce  courant  d’émigration,  venant  après  la 
fuite  et  ce  qu’on  appelait  déjà  la  «  trahison  n  du  roi,  fournissait 
matière  aux  lioinmes  les  plus  avancés,  à  ceux  qui  siégeaient  dans 
les  clubs  en  correspondance  avec  le  club  des  Jacobins  de  Paris, 
de  crier  à  la  «  perversion  »  du  monarque,  à  la  «  perfidie  de  ses 
conseillers  »  et  de  pousser  les  esprits  qu’il  s  entrai  liaient  à  se  demander 
si  les  droits  consacrés  par  la  Conslilution,  si  la  Liberté  et  l’Egalité 
ne  seraient  pas  mieux  assurés  et  garantis  sous  l'égide  d'une  Itépu- 
btique  (2). 

«  Le  sujet  propre  de  ce  livre,  écrit  Michelet  en  abordant  l’histoire 
de  l’Assemblée  législative,  c’est  la  découverte  de  cette  vérité  trop 
certaine  :  que  le  roi  c'est  l'ennemi,  le  centre  (volontaire  ou  involon¬ 
taire)  de  tous  les  ennemis,  intérieurs,  extérieurs.  El  le  but  on  ce 
livre  marche,  c’est  le  salut  de  la  Erance  au  10  aoèt,  par  le  renver¬ 
sement  du  trône. 

«  La  France  se  trouvait,  par  sa  Hévolution,  seule  de  son  espèce 
en  ce  monde,  un  miracle,  un  monstre,  que  l’on  regardait  avec 
terreur.  Entre  les  rois  IVémissauls  de  liainc  et  de  peur,  et  les  peuples 
à  peine  éveillés,  cette  créature  nouvelle  se  trouvait  profondément 


9  juillet  1740,  colonel  d’im  régiment  de  dragons  de  son  nom  en  1763,  ^  mestee 
de  camp  brillant  avec  beaucoup  des  préjuges  d^l ne  aristocratie  essenuellement 
liaiïtaine  ».  Il  comprit,  dit  un  biographe,  que  cette  Cour,  qui  ne  pensait  qu'à 
s'amuser,  allait  subir  les  représailles  du  peuplé  atramé  de  pain  et  de  justice  ; 
il  émigra  en  Irlande  dès  le  mois  de  novembre  1789  avec  sa  femme,  Irlandaise 
d'origine,  et  son  üis  Louis  ;  mais  du  moins  ce  ci-devant  officier  ne  porta  pas 
les  armes  contre  la  France.  Il  mourut  vers  T8L2.  (Emile  Biais  —  Monsieur-  le 
Comte  de  Jarnac  et  son  Château  —  Bulletin  hist.  de  la  Charente^  IS83* 

(I)  MasaioUj  Ouvr.  cité,  p.  140. 

(*2l  Le  Corps  municipal  de  Confolens,  après  la  fuite  de  Varennes,  avait  pris 
un  arreté  ou  nous  lisons  entr'autres  considérants  ; 

<(  Considérant  que.  lorsque  la  chose  publique  est  en  danger,  le  salut  de 
l'empire  (on  évitait  de  dire  r  du  royaume)  dépend  de  la  réunion  des  individus 
qui  couvrent  sa  surface...  Considérant  que  des  conseillers  perfides  ont  perverti 
le  monai'que,  qui  avait  tant  de  fois  jure  et  protesté  d'aimer  et  de  défendj'e  ia 
Constitution  \  qu'ils  viennent  de  conseiller,  de  favoriser  son  évasion  de  la 
Capitale  et  qm,  sans  le  Dieu  tutélaire  de  la  France^  il  en  franchissait  les 
frontières  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  la  dernière  nécessité  de  se  prémunir 
contre  les  maux  de  toute  espèce  que  ces  ennemis  tant  intérieurs  qu'extérieurs 
voudraient  faire  \  —  Ouï  le  procureur  de  la  commune,  —  Le  Corps  municipal 
arrête  que,  dimanche  prochain  à  10  heures  du  matin,  et  sur  la  place  du 
Champ  de  foii'e,  il  sera  fait  par  les  diflérents  corps,  fonctionnaires  publics  et 
citoyens  de  cette  ville,  le  serment  de  se  réunir  au  premier  signal  légitime... 
et  d  exposer  leurs  vues  pour  repousser  ceux  qui  voudraient  porter  atteinte 
aux  droits  que  la  Constitution  a  consacrés,  i»  (Babaud-Laribiere,  Ouvr.  cité, 
p.  105). 

A  Rochefort,  la  Société  des  Amis  de  la  Constitution  décidait,  le  mars 
1792.  comme  moyen  d'èloigner  de  la  commune  les  ètrangei’S  qui  tenteraient 
de  s  y  introduire  pour  fomenter  le  désoi^dre,  de  faire  graver  au-dessus  des 
portes  de  la  ville  ces  mots  :  La  Constitution  ou  i.a  Mort  ».  (Yiaud  et  Fleury, 
Owvr.  dtéf  t.  II,  p*  310). 
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seule,  el  devait  regarder  tout  d’abord  quelle  .détense  elle  avait 
en  soi. 

«  C’est  justement  ce  qu'elle  fil.  Dt'îs  89,  au  moiucnt  de  sa  nais- 
sauce,  elle  sauta  sur  ses  armes.  Le  pretuiei-  iusliiict  lui  dit  qu’elle 
avait  un  ennemi,  quelque  chose  d’inconnu  qui  la  menaçait  :  elle 
l’appela  les  brigaiids  et  sc  mit  à  chercher  les  brigands  de  village  en 
village.  En  9U,  aux  fêdérâtions,  tiaiis  sou  armement  pacifique,  elle 
commença  à  rêver  la  délivrance  des  peuples,  leur  fédéralioti  géné¬ 
rale  sur  les  trônes  brisés  des  rois.  Eu  91,  elle  connut  rentente 
profonde  du  roi  et  des  rois  de  l’Europe.  Elle  arma  à  imit  escieal.  Elle 
comprit  son  (louble  danger.  » 

Le  Iraité  de  Piliiitz  (ayant  pour  but  d’anéantir  la  Jlévolution 
française  et  de  réintégrer  la  maison  (le  Uonrbon  dans  son  ancien 
pouvoir)  avait  été  signé  le  29  août  179l,cnli'e  l’Anlriclie,  la  Prusse, 
l’Angleterre,  l’Espagne,  la  Sardaigne  et  la  Suisse. 

La  nouvelle  Assemblée,  élue  sous  l’impression  de  la  menace 
qu’impliquait  cette  coalition,  devait  être  moins  une  assemblée  de 
législation,  malgré  son  nom,  que  rAssemldéc  de  la  guerre. 

La  session  s’ouvrit  le  1"'’  octobre  1791  (J);  et,  loul  de  suite, 
l’Assemblée  se  fit  donner  un  projet  d’organisation  pour  le.s  volon¬ 
taires.  Dès  lors,  écrit  Massiou,  c  le  .sentiment  du  danger  qui  menaçait 
la  patrie  iuiprima  à  la  masse  natitmale  un  généreux  élan  d’enlboii- 
siasme  et  d’émulation.  Des  armements  considéraides  se  firent 
spontanément  sur  tous  les  points  de  la  Erance.  A  voir  i’ai  dmir  belli¬ 
queux  qui  enflammait  tous  les  cœurs,  on  eût  dit  que  déjà  renuemi 
était  aux  portes  el  que  chaque  département  était  menacé  tl’une  pro¬ 
chaine  invasion.  Dans  la  Charenlc-lnférieure  —  ef  dans  la  Cliarenlc 
également  (2)  —  les  municipalités  ne  pouvaient  sullii'c  à  enregistrer 


(1)  Le  24  novembre  1791,  rAssemblée  législative  recevait  une  adresse  des 
administrateurs  du  directoire  de  ia  Charente- In  férié  lire  ayant  peut'  objet  de 
présenter  à  TAssembiée  législative  rbommage  de  leur  admiration  pour  ses 
premiers  ti’avaux  et  dhin  dévouement  sans  Dornes  pour  le  maintien  de  la 
Constitution» 

Dés  le  2  novembre,  le  même  Directoire  avait  procédé  k  radjiidication  de 
fournitures  (f  pour  rhabiliement  et  l’équipement  du  bataülùn  des  volontaîrenS 
nationaux  »» 

(2)  Au  début  de  sa  remarquable  llisloire  des  Voionlaires  de  la  Charenle 
pendant  la  Révolution,  i\b  P.  Boissonimde  écrit  :  «  Cet  enthousiasme,  cet  élan 
de  patriotisme  qui  transportèrent  tout  un  peuple,  et  se  propagèrent  dans 
toutes  les  provinces,  étaient  le  résultat  des  réformes  de  17H9  et  de  l 'attache¬ 
ment  invincible  de  la  nation  à  ces  premières  conquêtes,  Tandisqifauparavant 
le  tirage  au  sort  causait  tous  les  ans  en  Angoumois  une  véritable  terreur 
(rexemption  légale  des  domestiques  des  nobles  et  des  gens  d'église,  des 
bourgeois  et  propriétaires  ruraux  influents  faisant  retomber  tout  le  poids  de 
cette  obligation  sur  les  paysans  el  les  ouvriers  painTes),  en  sorte  que  ce 
n’était  quavec  beaucoup  de  peine  que  les  subdélégués  parvenaient  à  recruter 
le  contingent  de  miliciens  bxè  par  Vin  tendant...,  les  réformes  de  1789  chan¬ 
gèrent  en  Angoumois,  comme  ailleurs,  les  dispositions  des  esprits...  I/orga- 
nisation  des  gardes  nationales  prépara  la  jeunesse  au  service  militaire  ;  les 
décrets  nouveaux,  relatifs  aux  enrôlements  voiüiiUüres  et  à  1  ^avancement, 
ouvrirent  aux  jeunes  gens  des  perspectives  séduisantes»  Eidin  la  crainte  d’une 
res^uration  du  régime  renversé  par  l'entremise  des  puissatices  étrangères, 
excita  partout  raideur  du  patrîotisme. 

«  Cet  état  d ^esprit  explique  le  mouvement  spontané  dont  la  Charente  oifrit 
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les  cnnileiiients  v(jtüiitaii’(?s.  Si  les  corps  adininistralifs  ii’eusseiil 
mis  uii  Iroii)  à  cel  héroïque  eiilraînenienl,  lout  ce  qui  était  eu  âge 
de  porter  les  ariuos  se  lui  levé  cti  niasse  pour  voler  à  la  frontière, 
laissant  le  pays  à  lu  gante  des  vieillards  et  des  enfants. 

«  l^e  Directoire  il u  département  ayant  arreté  que  chaque  district 
fournirait  une  coriqjagtjie  pour  former  un  balaillou  destiné  à  ta 
défense  des  fronlièrcs,  les  citoyens  se  présentèrent  en  foute,  solli¬ 
citant  la  faveur  d'èlre  incorporés  dans  celte  légion.  Les  conmiissaires 
délégués  pour  organiser  les  compagnies  niohiles  furenl  partout 
assaillis  de  demandes  ;  ruais,  le  contingent  de  chaque  district  étant 
rigoureusement  limité,  le-plus  grand  nombre  furenl  éliminés.  Les 
uns  SC  consolèrent  par  l’espoir  d’être  les  premiers  appelés  pour  îles 
levées  ultérieures;  plusieurs,  ne  voulant  pas  attendre,  s'engagèrent 
dans  des  régiments.  L’élan  palidotiquc  étail  arrivé  à  ce  degré  d’exai- 
lalion  que,  dans  le  district  de  Sainl'.lcan-d’Angély,  —  où  plus  de 
mille  individus  s'élateut  fait  inscrire  pour  entrer  dans  la  compagnie 
mobile  qui  n’éUiit  que  de  cent  liummes —  on  vil  deux  frères  croiser 
le  fer  et  se  disputei',  ie  sabre  à  la  main,  riioiineiir  d'y  être  admis. 

«  IjC  balaillon  des  volontaires  de  la  Cliarenle-Inférîeure  étant 
équipé  sur  le  pied  de  guerre,  s’assendda,  le  28  octobre,  à  Saintes, 
pour  passer  la  l'eviie  du  lieutenant-général  Verfeuii,  commandant 
la  12™';  division.  Après  l’inspection,  cet  oflicier  supérieur  rendit 
lioumiage  au  dévouement  et  à  la  bonne  tenue  de  la  jcime  légion 
dans  une  alktculion  pleine  de  dignité  et  de  palriolisaie  :  —  «  Soldats 
français,  s’écria-l-il  en  lerminaul,  soyojis  inébranlables  dans  ces 
principes  :  le  saint  de  l’empire  y  est 'attaché.  Soyons  unis,  soyons 
frères,  mais  vengeons  ta  loi  des  attentats  de  la  séilition  1  C’est  ainsi 
que  nous  ajouterons  à  rhonneur  d’ètrc  Français  la  gloire  immortelle 
de  rendre  la  France  libre  et  triomplianle  !  »  (1). 

Un  peu  plus  tard,  après  avoir  fait  bénir  son  drapeau  par  l’évihpie 
constitutionnel  de  Saintes,  en  présence  d’une  grande  affluence  de 
magistrats,  de  ronclionnaires  et  de  peuple,  celle  brave  légion  partait 
pour  la  lï'ontièrc  (tin  février  1792),  LIiic  députation  en  ayant  été 


le  sjiectiicle  à  la  lin  de  1791.  Dès  le  20  juin  1791^  le  nitnistre  de  la  guerre 
Duporiail  annonçait  au  Directoire  de  la  Charente  g  ne  le  département  eUiit 
compris  parmi  ceux  qui  devaient  donner  leur  continrent  pour  la  formation 
des  troupes  auxiliaires,  ci  il  invitait  à  répartir  ce  continrent,  fixé  àGOÛ  liom- 
mes,  entre  les  six  disljicts.  Mais  le  Directoire  de  la  Charente,  jur^iapt  que 
TeiTort  demandé  à  ses  concitoyens  devait  être  plus  considérablCj  décrétait,  le 
15  juillet,  la  lev  ée  de  six  baüullons  de  5ûû  hommes  chacuiu  «  Considéi’ant  le 
patriotisme  et  le  zèle  des  gardes  nationales  du  département  pour  la  chose 

Subi iq ne  il  croyait  devoir  porter  le  contingent  à  3,000  hommes*  Lenrinistre 
e  la  guerre,  vu  1  état  du  trésor,  ne  pensa  pas  qu'il  piU  accepter  ce  sacrifice,  et 
fixa  le  contingent  du  département  à  L148  liommes  au  lieu  de  3*000*  Le  travail 
des  üiirdlements,  déjà  commencé,  avait  donné  un  chîfiVe  aupérieur  à  celui 
que  déteriniriait  le  ministre  de  la  guerre*  Dans  tous  les  cantons  les  voloritair'Cs 
s'étaient  présentés  en  grand  nombre  :  un  seul  avait  t'ait  exception,  celui  de 


ailleurs  le  travail  des  commissaires  avait  été  facilité  par  rempresscinent  des 
liabitants* 


(1)  Massion,  diaprés  le  Joumaï  palrioiiqm  de  Saintes,  1791,  p*  3^10. 
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(lélachéo  en  clieinin  arriva,  le  tl>  mars,  à  Paris,  el  lui  admise  à  la 
barre  de  l’Assemblée  iialioiiale. 

—  «  Législaten rs,  s’écria  l’ollicier  qui  la  commandait,  te  bataillon 
tle  la  Charente- Inférieure,  acLiieliemeiil  en  marche  pour  se  rendre 
aux  frmilièrcs,  nous  a  députés  vers  vous  pour  tétuoigner  le  bi'fdant 
palriolisme  dont  il  est  entlammé.  Le  ci'i  d(!  guerre  s’esl  lail  entendre 
jusqu’à  nous.  Ce  n’est  qu’à  force  do  sollicitations  que  nous  avons 
obtenu  d’y  répondre.  Nous  ue  demamioiis  que  la  faveur  de  u’èlre 
pas  placés  au  second  rang.  Les  fatigues,  les  périls  de  tout  geiin; 
n’üiil  rien  qui  nous  ellraie.  Vous  appreiidrcîz  un  jour  ([ii’au  lit 
d’honneur  notre  dernier  soupir  fui  une  expression  d’amour  poiii'  la 
pairie  (I)». 

A  la  lin  d'avril  1792,  s  ronsiilérant  que  l’impatience  des  citoyens 
de  voir  organiser  le  second  balailion  sollicité  pai' eux  avec  iustance, 
et  promis  depuis  longtemps  par  le  roi,  exige  que  l’administration 
ne  néglige  aucun  des  moyens  qui  peuvent  en  accéicrer  la  fonna- 
lion  ï>,  —  le  Directoire  de  la  Charente- Inférieure  nommait  les 
commissaires  charges  du  recrutement  (2),  à  raison  d’mi  par  district. 
Ses  choix  se  portèrent  sur  :  M.  Viauld  pour  le  disli'ict  de  Saintes, 
M.  Labadie  pour  celui  de  La  lïochelle,  M.  Diiret,  vice-pi'ésidcut 
du  Directoire,  pour  celui  de  Sainl-.leau-d’Angély,  .M.  Gascliinard, 
lieiitemmt-coloncl  de  la  garde  iiatiouale,  pour  celui  de  Itoclieforl, 
M.  Cliarron  pour  celui  de  Mareniies,  M.  Créuier  pour  celui  de  l*ons, 
et  M.  Saulnicr  pour  celui  de  lloultieii.  L’eidbousiasme  des  volon¬ 
taires  leur  rendit  facile  leur  mission,  et  J)ienlôl  après  ce  2=  l)alaillon 
était  sur  pied,  prêt  à  se  rendre  à  la  frontière. 

Dans  le  déparlemeul  de  la  Cliarenle,  le  mouvemeid  d’em'ôlemeul 
des  volojUaires  el  leurs  faits  el  gestes  de  vaillance  ont  trouvé  un 
historien  informé  el  sympalbi([ue  en  la  ptu'sonnede  .11.  Doîssommde, 
el  nous  ne  pouvons  fpie  renvoyer  le  lecteur  à  la  Jecture  de  cel 
ouvi'age  si  renseigné  et  si  complet,  pour  tout  ce  qui  coiieerne  celle 
partie  et  cette  période  de  l’bisloire  locale. 

Les  commissaires  chargés  du  recrutemeiit  furent  choisis,  là  aussi, 
parmi  les  notabilités  du  déparicment,  au  nombre  de  six,  un  par 
district,  l'oiir  le  district  d’Angûuléme,  le  Directoire  avait  nommé  le 
commandant  de  la  garde  nationale  d’Aiigouléme,  Dubois  de  lïelle- 
garde,  devenu  célèbre  plus  tard  comme  cmiventiomiel  el  l'eprésciiLanl 
eu  mission  auprès  des  armées  du  Nord,  île  Wiidée  el  de  Samhre- 
el-Meuse  (it).  Pour  le  district  de  La  lîochelVmcanld,  on  avait  fait 
choix  de  M.  <lo  Homeforl  ;  pour  le  dislricl  de  Darbezicnx,  de  JL  de 
Ferrière,  remplacé  peu  après  par  Drillou,  capilaiiie  de  la  garde 


(1)  t.  VIj  p. 

(:ij  Le  rôle  des  commissaires  consistait  à  se  transporter  auprès  des  niiini- 
cipaUtés  et  à  prendre  tuiites  les  mesures  eniivenables  pour  favoriser  et  accé¬ 
lérer  le  recrutement.  C’est  devant  le  maire  et  lesofiiciers  niunielpaiix  qu’étaient 
reçus  les  eng'agenients  des  enrôlés  volontïiires, 

(3)  Ses  obligations  eoninie  législateur  ne  lui  ayant  pas  permis  de  conserver 
ces  füucliüiis  de  commissaire j  Dubois  de  lïcllégarde  fut  remplacé  eu^  ces 
fonctions  par  I^aquot,  lleutenant-eoloiiél  de  la  garde  nationale  d’AngouIéme- 


» 


naliütialo  de  ecüe  ville  ;  pour  le  district  de  Conrolens,  de  l’ougeard- 
lluliinbei't,  raiicicn  députe  à  la  Coustituantc  ;  et  pour  le  district 
de  KuHl'c,  (lu  vicuuite  Victor  de  ÜJ'üglic,  lils  du  latueux  comte  de 
Ilrogtie,  clief  de  la  dipJoniatic  seciante  de  IjOUÎs  XV  et  alors  retiré 
dans  son  mar<|iiisal  de  tînll'ec;  il  lut  reniplacê  peu  de  temps  après 
par  Jl.  de  LrdKjissicrc. 

A  mesure  qu'ils  recevaient  des  municipalités  leurs  listes  d’enn'dés 
volontaires,  fes  commissaires  donnaient  avis  au  Directoire  du  nombre 
d’iiomtncs  recrutés  pour  lui  permettre  de  prendre  des  tnesures  en 
vue  de  leur  babilleincnl  et  (ie  leur  équipement.  La  lui  du  21  juin 
avait,  en  elfet,  cbargé  les  Directoires  départementaux  d’habiller  et 
d’é(iuipcr  les  bataîllons.  i/adminisli'aliou  départementale  de  la 
Charente-lnrérieure  s’occupa  avec  beaucoup  de  soin  de  cet  objet  ; 
elle  avança  les  Ibnds  destinés  à  adieter  ou  faire  exécuter  les  habil¬ 
lements  et  les  équipements  nécessaires,  et  dut  même,  pour  se  les 
procurer,  coiitracter  uii  emprunt  qui  ne  Int  remboursé  qu’assez 
tard.  Dans  le  registre  de  ses  délibérations  on  voit  copie  de  sa  corres¬ 
pondance  il  cet  etfet  avec  les  administrations  des  districts  de  Lodève 
et  de  Montauban,  des  Directoires  de  la  llaiile-Vieiine  et  des  Deux- 
Sèvres,  ainsi  tpi’avec  les  députés  de  la  Charente  à  la  Législative  : 
à  ces  (lerniei  s  coiimiission  (Hait  donnée  ((  de  reclierciier  les  retroussés 
en  laine  pour  habits,  les  boutons,  les  boucles  de  soulier,  les  jarre¬ 
tières  et  les  cols,  et  de  lui  Iriinsmellre  les  résnltals  de  leurs  recher¬ 
ches,  avec  un  aperçu  des  prix  »  (I).  novcnibre  1791,  [liahiflemenl 
et  rarrnenient  des  volonlaires  ôtait  lenniiié.  Dès  le  17  octobre,  les 
volorilaires  s'étaient  l'éunis  à  Angonh^me  pour  se  former  en  compa¬ 
gnies  et  en  lialailions  et  procéder  a  l'éleclion  de  leurs  ofliciers.  Ils 
furent  ensuîle  répartis  entre  Angonlème,  Cognac  et  Jarnac,  où  on 
les  passa  en  revue  avant  île  préparer  leur  déparL  Le  1“^’  bataillon 
partit  le  5  décembre  ;  le  seolemenl  les  21  et  22  déccmlire  1791. 
Le  !«'■  fut  dirigé  d’abord  vers  Dormans  en  Champagne  et  de  là,  par 
la  vallée  de  la  Somme  (2),  vers  Maubeuge  où*  il  était  en  avril  cl 
mai  1792,  puis  vers  Valenciennes  où  il  était  eu  garnison  au  mois 
d'août  1792/[.e  l>ataillon,  dirigé  vers  Château-Thierry,  dans 
PAisne,  s’y  Iroiivail  en  janvier  1792  ;  il  y  étaîl  encore  au  mois  de 
mai  ;  mais  peu  après,  vers  le  12  mai,  il  était  dirigé  sur  La  Rochelle 
où  il  devait  être  rendu  le  26.  De  là,  on  renvoya  à  Pîle  Saint-Domingue 
en  vue  de  réprimer  les  Iroubles  de  cette  colonie. 


(1)  P.  Boissonnade.  Ilîst.  des  de  la  Charente,  p.  10. 

(5?)  Babaiid-Lari bière  avait  déjà  reproduit  la  lettre  suivante  d'un  jeune 
Charentais,  Mercier  lîUs,  sergent  au  batailJoii  des  volontaires  de  la  Charente, 
qui  écrivait  de  Saint-Villiers  (Somme),  à  la  date  du  31  janvier  179i,  une  lettre 
pour  se  plaindre  des  retards  de  Centrée  en  campagne  : 

..,Nc  nous  le  dissimulons,  pas,  frères  et  amis,  la  patrie  est  actueLlement 
dans  un  état  de  crise  et  de  stagnation  qui,  s4l  duraii  longtemps,  ne  pour¬ 
rait  que  la  conduire  k  sa  perle.  Ces  délais  nous  épuisent  et  donnent  à  nos 
ennemis  le  temps  de  se  foi^tifîer.,.  Il  faudrait  donc  rapprocher  davantage  le 
grand  coup  qui  va  être  porté.,.  Il  est  très  sûr  que  nous  ne  soupirons  qtVaprès 
ce  moment...  On  süupj^onne,  à  Paris,  un  complot  pour  enlever  le  roi...  Ce 
bruit  est  très  accrédité.  Nous  iVen  sommes  qu  à  vingt  lieues  et  nous  attendons 
qu’on  nous  donne  des  ordres  pour  marcher  au  secours  de  la  capitale.  »  (Ouvr. 
cité,  t,  l*%  p.  91), 
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«  Depuis  leur  arrivée  à  l’armée  de  réserve,  écril  leur  historien, 
les  deux  l)alaillons  de  la  Charente  ont  leur  histoire  intimera enl 
mêlée  à  celle  des  guerres  de  la  Révolution.  On  les  voit,  dès  le  début, 
animés  du  plus  ardent  patriolisine  et  du  plus  grand  dévouement  à 
la  cause  de  la  Révolution  (1).  » 

En  outre  de  cette  noble  exaltation  du  patriotisme,  les  dangers  de 
la  patrie  avaient  eu  cet  autre  heureux  effet  de  rapproclior  tous  les 
citoyens  et  de  les  unir,  au  moins  pour  un  temps,  dans  les  villes  cpie 
de  malheureuses  divisions  avaient  déchirées.  Ce  fut  le  cas  à  Saint- 
.leau-d’Angély,  Quoique  réélu  maire  pour  la  troisième  fois  à  i’asseni- 
hlée  électorale  qui  s’était  tenue  dans  cette  ville,  le  ISnovcnibrc  1791, 
Valentin  s!élait  de  lui-même  effacé  et  avait  décliné  ces  fonctions 
qu’il  n’aurail  pu,  «  dans  les  circonstances  présentes  »,  conserver 
sans  entretenir  dans  sa  cité  le  brandon  des  discordes.  Une  élection 
nouvelle  appela  à  la  mairie  Cabaud-Desnoblcs  qui,  se  jugeant 
lui -môme  trop  compromis  dans  le  parti  Valentin,  donna  aussi  sa 
démission,  le  14  décembre.  Ce  fut  alors  Elisée  Loustalot,  le  père 
du  jeune  journaliste  enlevé  à  la  tlenr  de  son  ége  et  au  milieu  dos 
regrets  de  tous  les  républicains,  qui  fut  élu  maire,  le  26  février  1792. 
Dès  lors,  et  pour  un  temps  du  moins,  les  animosités  et  les  baines 
firent  place  aux  assurances  et  aux  manifestations  de  la  plus  cordiale 
fraternité.  Le  député  qui  représentait  plus  particulièrement  le 


(1)  P*  Büissonnade*  Ouvr.  citéj  p.  2L 

Le  25  décembre  1791*  une  députation  des  volontaires  du  second  bataillon 
de  la  Charente  était  introduite  à  la  barre  de  T  Assemblée  législative,  Uoratéur 
de  la  députation  s'exprima  ainsi  : 

«  Messieurs^  nous  venons  au  nom  de  nos  frères  d'armes,  les  volontaires  du 
«  second  bataillon  de  la  Charente,  vous  ollVir  le  tribut  de  notre  respect  et  de 
«  notre  dévouement;  nous  venons  épancher  dans  votre  sein  le  sentiment 
«  profond  qui  nous  dévore  et  nous  alimente  i  ramour  de  la  liberté*  C'est  ce 
«  sentiinent  q^ui  nous  arrache  de  nos  foyers,  qui  nous  soutient  dans  nos  tra- 
<<  vaux^  et  qui*  sans  doute,  nous  conduira  à  la  victoii’e**.  jü 

Le  Président  de  rAssemhlêe  remercia  la  députation^  en  déclarant  que  «  la 
présence  des  volontaires  nationaux  dans  le  sanctuaire  des  lois  est  un  spec¬ 
tacle  jusqu'à  présent  inconnu  dans  Thistoire  »  ;  il  leur  souhaita  la  victoire 
comme  récompense  de  «  leur  dévouement  si  sublime  et  si  nouveau  j>* 


Le  12  janvier  1792,  une  députation  du  P’^  bataillon  des  volontaires  du 
département  de  la  Charente  était  introduite  à  la  barre* 

L'orateur  de  la  députation  exprimait,  au  nom  de  ses  frères  et  camarades, 
î'hommage  de  leur  respect  et  leur  attachement  inviolable  à  la  Constitution, 
leur  soumission  sans  bornes  aux  lois  et  leur  haine  implacable  contre  le 


(f  despotisme  et  les  tyrans* 
Le  vice-président  Guadet, 


qiii  présidait  ce  iourdà,  répondit  par  une  courte 

*'  '  ur  la 

Vous 

discipline.  Vous 

n'etes  plus  sous  lés  lois  du  despotisme  ;  c'est  la  Pairie  qui  vous  commande  ; 
elle  sera  obéie  et  saura  récompenser  voti’e  zèle,  xn 
(L'adresse  de  la  députation  fut  insérée  au  procès-verbal  du  même  jovir)* 

Le  U  février  1792,  c’était  le  toxir  d'une  députation  des  volontaires  de  la 
Charente-Inférieure  d’etre  admis  à  la  barrée  de  T  Assemblée  *11  rie  demandaient 
qu'une  chose  :  «  c'est  d'être  placés  à  l'endroit  le  plus  périlleux  des  fron¬ 
tières*  rt 

Sur  la  proposition  de  Jouneau,  rAssemblèe  décrétait  qu'il  serait  fait  men¬ 
tion  honorable  de  cette  conduite  au  procès-verbal*  Arch^  parle^n. 


l 


dîsli'ict  de  St-Jean-d’Aiigély  à  l’Asseiublée  législalive.  Merveilleux 
de  Morlaiond,  écrivil  au  Journal  de  l’Assemblée  législative  {lHonitenr) 
pour  faire  (toniiaitre  à  la  France  entière  cet  Iteureux  évéïie- 
inciil  (l). 

La  reniarqtie  de  Massion,  à  ce  propos,  est  à  retenir  :  «  Quels 
prodiges  devaient  enfanter  des  hointues  (}ui  avaient  assez  d’empire 
sur  eux-mêmes  pour  immoler  à  la  chose  puljlique  jusqu’à  leurs 
ressentiments  personnels  !  » 

Nous  sommes  au  moment  le  pins  pur  peut-être  et  le  plus  radieux 
de  la  ItévoluÜon  française  (2).  Celle-ci  n’était  pas  encore  entrée 
dans  la  période  de  violence,  ni  l’Kurope  dans  celle  de  la  haine  et  de  ' 
l’envie.  Les  jeunes  volontaires  inarcliaient  eti  chantant  vers  les  fron¬ 
tières,  bénis  par  leurs  pères,  acclamés  pai'  leurs,  concitoyens  et 


(1)  Cette  lettre,  datée  du  '.ÎO  janvier  l’an  1  de  la  Liberté,  l'endait 

compte  d’im  banquet  qui  avait  réuni  autour  du  Dii*üCtoirc  du  district  les 
autres  corps  administratifs  de  la  villûj  les  ciU^yens  de  tous  les  partis,  et  la 
compa^^iiie  des  canonniers  qui  fit  hommage  à  Jomteau,  président  du  baimiiet, 
de  deux  canons  Tons  avaient  prononce,  au  milieu  de  transpoj-ts  d'enthou* 
siasiiie,  le  senment  de  via  re  libres  on  mourir  î 
Le  narj‘aleur  terminait  ainsi  son  compte-rendu  *  «  Témoîn,  Munsienr,  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  dans  cette  partie  de  mon  departement,  j'ai  éprouvé 
la  joie  la  plus  vive  de  ce  retour  à  la  coiicoi’de  et  a  la  paix,  et  je  n'ai  pu  me 
refuser  au  plaisir  de  rendre  ces  détails  publics,  d’aime  à  croii'C  quils  ne 
seront  pas  indilïérents  aux  bons  citoyens.  »  {Mont Leur ^  t.  VI ,  p.  161). 


{2)  On  aime  à  tx'ouA'er  l'expression  de  sentiments  très  sages  et  très  libéraux 
dans  une  lettre  que  la  Société  populaire  :  les  Amis  de  ta  Conslüuiioft  de 
Tonnay-Charente,  en  correspondance  alors  avec  celle  de  Bordeaux,  adressait 
HCC  club,  le  H  avril  179-i.  Après  s'être  défendu  d'avoir  porté  un  toast  h 
Louis  XVl,  «  roi  des  Français  par  la  Constitution  »,  dans  l'hommage  qu'îts 
avaient  rendu  à  la  liberté  des  peuples,  le  club  de  Tonnay-Charente  ajoutait  : 

«  La  ville  que  nous  habitons^  fréi'es  et  amis,  est  trop  peu  considérable  pour 
que  les  prêtres  réfractaires  puissent  y  tenir  nne  conduite  coupable  et  long¬ 
temps  ignorée  ;  nous  n'en  avons  qu'un  seul  qui  jusqu'à  présent  a  respecté  la 
tranquillité,  et  auquel  on  n'a  d'autre  reproche  à  faire  que  de  n'^avoir  pas  prêté 


sa  religion,  quelle  qu'elle  soit,  est  un  bien  dont  j(Hiissent  paisiblement  tous 
nos  citoyens  ;  nos  soins  à  cet  égard  se  bornent  à  veiller  à  ce  ^u'il  ne  se 


passe  rien,  dans  l'exercice  de  ce  droit,  contre  la  chose  publ  îque*  Si  quelques 
malintentionnés  venaient  à  en  abuser,  alors  nous  appellerions  sur  la  tête  des 
coupables  la  vengeance  des  lois  ;  mais  nous  emploierions  tous  nos  elToiTs 
pour  faire  sentir  au  peuple  que  la  perversité  de  quelques  individus  n'est  pas 
une  raison  pour  proscrire  les  autres..,  Voilà,  frères  et  amis,  notre  profession 
de  feu  ;  elle  diiïêre  un  peu  de  la  vôtre*.*  Peut-être  vous  avons-nous  mal  inler- 
pj’êtés  \  nous  l'apprendrons  avec  un  vrai  plaisir*  Nous  sommes  très  frater¬ 
nellement,  etc.**  Signé:  Ph.  Aüüœr^  (C'est  rancieii  député  à  la 

Constituante). 

P  Ces  deux  petits  canons  sont  aujourd'hui  à  la  Bibliothèque  de  la  ville  de 
Sanit-Jean-dMngély* 


C*)  11  s'agit  de  Bachelot,  curé  de  Tonnay-Charente,  qui,  ayant  refusé  le 
serment,  fut  remplacé  par  son  vicaire  et  fut,  plus  tard,  déporté  en  Espagne 
où  il  mgurut-  (Voir  Jîeuue  de  iÿmniortge  et  d'AtmiSy  année  1891,  p*  207,  note* 
Voir  aussi  la  monographie  de  l'abbé  Brodut  sui’  Tonnay-Charente). 
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salués  par  les  législateurs  de  la  nation  (1).  Même  entre  les  émigrés 
et  les  patriotes  ij  y  avait  échange  non  seulement  de  correspondance 
mais  de  bons  offices  (2),  Malheureusement  le  fanatisme  des  prêtres 
réfractaires  et  les  complicités  de  rémigralioii  avec  t’él ranger  (3) 
menaçaient  de  déchaîner  bientôt,  en  même  temps  que  les  périls  de  la 
guerre  extérieure,  les  fureurs  et  les  navrances  de  la  guerre  civile  (4). 


(  l)  Le  8  avril  1792,  Merveilleux  de  Mqrtafond  donnait  à  TAssemlilèe  lecture 
de  Tadresse  suivante  du  Directoire  du  district  de  Saint- Jean-d* Angély  : 

St-Jean-d'Angéîy,  le  3  avril  1792* 

«  Législateurs, 

«  Votre  décret  sur  le  recrutoinent  des  troupes  de  ligne  de  Tarmèe  française 
«  nous  parvient,  nous  le  rendons  notoire*  Le  jour  du  rassemblement  est 
indiqué,  et  ce  jour  même,  près  de  200  citoyens  de  notre  district  se  rangent 
«  sous  le  drapeau  de  la  liberté  et  contractent  rengagement  sacre  de  voler  au 

«  secours  de  la  patrie*  Déjà  ils  sont  en  route  pour  rejoindre  les  régiments 
«  qu'ils  ont  choisis.  Vivre  pour  la  Constitution  ou  mourii^  pour  elle,  tel  a  été 
leur  cri  général* 

Tels  sont,  législateurs,  les  sentiments  de  presque  tous  nos  administrés, 
tels  sont  les  nôtres*  j>  (Applaudissements)* 

L'adresse  était  signée  ■  GuILLON^  Ë:T-MEEVILLE,  S^iulleau,  Lara  de,  Bol  is- 
SEREx,  Faure. 

(L'Assemblée  décréta  la  mention  honorable  de  cette  adresse  au  procès- 
verbal). 

(2)  Babaud-Laribière  raconte  ce  qui  suit  : 

<<  Le  22  mai  (1792)  un  violent  incendie  avait  éclaté  dans  une  maison  de 
Confolens,  sur  la  place  de  la  Commune*  Tous  les  habitants  et,  à  leur  tê^,  la 
Société  (des  Amis  de  la  Constitution)  se  portèrent  sur  le  lieu  du  sinistre* 
Grâce  à  leurs  cfTorts,  le  foyer  de  l'incendie  fut  circonscrit,  et  la  belle  maison 
de  M.  Desbrosses  qui  sert  aujourd'hui  de  palais  de  justice,  put  être  préservée. 
M.  Desbrosses,  ofhcier  municipal,  avait  abandonné  son  poste  depuis  plusieurs 
mois  pour  émigrer.  Mme  Desbrosses,  qui  était  restée  à  Confolens,  crut  devoir 
écr  ire  à  M,  Fininçois  Pougeard,  maire  de  la  ville,  pour  le  prier  de  transmettre 
ses  reiîierciemenls  aux  habitants,  qui  avaient  préservé  sa  maison  de  rincendie* 
Le  maire  était  en  même  temps  president  de  la  Société*  11  lui  lit  lecture  de 
cette  lettre  et  de  sa  réponse,  et  Timpression  de  ces  deux  pièces  fut  ordonnée* 

les  sentiments 
à  ce  moment 


«  Vous  ne  me  devez,  Madame,  aucun  reniei’Ciement*  En  me  portant  et  en 
appelant  les  secours  publics  dans  votre  maison  menacée  par  les  flammes, 
je  n'ai  fait  que  remplir  un  devoir  sacré*  Mais  il  doit  être  permis  au  maire 
<t  de  Confolens  de  se  féliciter  de  ce  que  l'événement  d'hier,  tout  désastreux 
<f  qu'il  est  pour  un  de  nos  concitoyens,  ait  fourni  aiiix  patriotes  de  cette  ville 
«  une  occasion  de  manifestei'  les  sentiments  nui  les  animent  et  de  réfuter 

\  *  Al  1  ■  f  1  Tl*  iJ*  ^ 


<t  Puisse-t-elle  les  ramenej'  aux  sentiments  de  concorde  et  de  fraternité  qui 
sont  dans  le  vœu  de  la  Constitution  et  qui,  seuls,  peuvent  nous  défendre 
«  des  calamités  qui  notis  menacent  !***»’ 

Suivait  le  vœu  que  «  la  i^econ naissance  rappelât  l’émigré  égaré  au  milieu 
de  sès  concitoyens  calomniés  », 

(3)  Voir  dans  la  Deyue  de  Sainionge  et  d'Aunis  de  Tannée  1902,  page  356, 
la  «  Déclaration  des  émigrés  de  SainU>nge  à  Munster  w* 

(4)  De  nouveaux  troubles,  rappelant  ceux  du  mois  de  juin  1791,  éclatèrent 
à  Angoulcme,  sous  le  prétexte,  qui  se  renouvellera  souvent  pendant  la  Révo- 
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En  votant,  presque  au  début  de  sa  session,  des  décrets  sévères 
contre  les  prêtres  insermentés  (1)  et  contre  les  émigrés,  à  commen¬ 
cer  par  les  frères  du  roi  (2),  l’Assemblée  législative  obéissait  à  l’ins¬ 
tinct  de  conservation  nationale  autant  qu’au  vœu  populaire.  En 
opposant  son  veto  à  la  première  de  ces  lois,  le  roi  Louis  XVI,  faible 
instrument  de  son  conlesseur  et  de  son  entourage  intime,  ajoutait 
â  la  désaflFection  générale  qui  l’enveloppait  depuis  la  fuite  de 
Varennes  et  creusait  la  fosse  où  il  allait  tomber  avec  la  raonarcliie. 

Le  7  février  1792,  fut  signé  à  Berlin  un  traité  d’alliance  offensive 
entre  l’Autriche  et  la  Prusse,  visant  la  Eraiice.  La  guerre  devenait 
certaine.  Elle  le  devint  encore  plus  après  l’avènement,  à  Vienne, 
de  l’empereur  Fran(;ois  II  succédant  à  Léopold  (t®'  jnars),  et  l’avê- 
neincnt,  en  France,  du  ministère  girondin  (fin  de  mars  1792).  La 
France,  d’ailleure,  y  était  préparée  et  rallendaît  môme  avec enlhmi- 
siasrae.  Car,  le  26  mars,  en  dépouillant  les  registres  des  déparlc- 
mcnls,  on  trouvait  déjà  inscrits,  pour  niarclier  à  l’ennemi,  plus  de 
SIX  CENT  MILLE  CitoyCIlS  (3). 


hitinn,  que  la  circulation  des  grains  était  entravée  par  des  accapareurs.  L® 
procureur  général  syndic  de  la  Charente  écrivit,  au  sujet  do  ces  troubles,  à 
FAsseniblée  législative  qiii  entendit  sa  lettre  dans  la  seaiice  du  S  mars  179^. 
(Arc/t*  Par^tiîn.  T.  XXXfXj  p,  IGîS).  Il  envoyait  en  même  temps  un  arreté  du 
directoire  du  département  de  la  Charente  relatif  aux  mesures  qii'il  a  été 
nécessaire  de  prendre  po\ir  faire  respecter  la  loi  de  la  libi’C  L'ii'CinatLon  des 
grains.  L^Assemblée  renvoya  eette  lettre  à  la  commission  compétente.  Ces 
troubles  d'ailleurs  ne  tarderont  pas  à  s'apaiser,  grâce  aux  mesures  prises 
par  le  directoire  pour  empêcher  les  accaparements.  Aussi  reçut-il  à  quelques 
Jours  de  là,  de  rAssemblée  législative,  une  mention  honorable  pour  son 
zèle  administratif  »,  .  * 


(ly  Le  dèci'et  du  29  novembre  1791  portait  en  substance  :  —  Le  serment 
civique  sera  exigé  sous  le  délai  de  huit  jours.  ^  Ceux  qui  refuseix)nt  seront 
tenus  suêpects  de  révolte  et  recommandes  à  la  surveillance  des  aubi rites*  — 
S'ils  se  trouvent  dans  une  commune  où  il  survient  des  troubles  religieux,  le 
directoire  du  departement  peut  les  éloigner  de  leur  domicile  ordinaire,  — 
S71s  désobéissent,  emprisonnés  pour  un  an  au  plus,  —  Slls  provoquent  la 
désobéissance^  deux  ans.  —  Le  magistrat  qui  refuse  ou  néglige  de  réprimer 
sera  poursuivi,  p-  Les  églises  ne  serviront  qu'au  culte  salarié  par  FÉtat.  — 
Les  municipalités  enverront  aux  départements  et  ceux-ci  à  FAssemblée,  les 
listes  des  prêtres  qui  ont  juré  et  de  ceux  qui  ont  refusé,  avec  des  observations 
sur  leur  coalition  entre  eux  et  avec  les  émigrés,  de  sorte  que  l’Assemblée 
avise  aux  moyens  d'extirper  la  rébellion. 


(2)  Le  décret  contre  les  émigrés,  du  8  novembre  1791,  portait  i  —  «  S'ils  ne 
rentrent  au  i"  janvier,  coupables  de  conjuration,  poursuivis,  punis  de  mort. 
—  I.es  princes,  les  fonctionnaires,  sont  spécialement  coupables,  —  Les  reve¬ 
nus  des  coutumaces  perçus  au  profit  de  la  nation,  —  Les  officiers  punis 
comme  le  soldat  dèsei  teur,  —  L'embauebement  puni  de  mort... 

Par  application  de  cette  loi  contre  les  princes  èmigrés_,  une  saisie  fut  faite, 
le  9  mai  il92,  à  la  requête  du  procureur  syndic  du  district  de  Cognac,  après 
ratification  au  sieur  Caminade,  juge  de  paix  à  Cognac,  adminisliatcur  et 
régisseur  des  biens  de  Charles-Phi^ipped^A^tois,  prince  français,  (qui  avait  eu 
le  duché  d'Aiigoulême  en  apanage),  des  forêts  et  autres  domaines  et  biens, 
appartenant  à  ce  prince,  sur  le  territoire  du  district.  Le  11  juin  1792,  le 
directoire  du  département  de  la  Charente  arrêta  que  la  régie  et  administra¬ 
tion  de  ces  biens  et  domaines  serait  faite,  en  vertu  de  la  loi  du  8  avril  der¬ 
nier,  par  les  préposés  à  la  régie  nationale,  dans  la  forme  et  manière  des 
biens  nationaux  j>.  V.  et  J.  Bugeaud.  La  Charente  révolutionnaire ^  P,  LIL 


(3J  Les  troupes  de  la  coalition  s'approchant  peu  à  peu  de  la  France  et 
s’écnelonnant  sur  le  Rhin  et  dans  les  Pays-Bas,  le  20  avril  1792,  le  roi  et  le 
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Malheiii’fiiispinenti  la  guerre  civile  aussi  (ievoun il  vraisemblable  et 
commençait  déjà  dans  les  allaires  religieuses.  I^es  prêtres  (|ui  sc 
inariaieiil  élaieiit,  eu  ciudalnes  régions,  cniellemenl  poursuivis  par 
les  pai’lisans  de  l’ancien  élal  de  clinscs.  l/Asscmbléc  législative, 
saisie  de  celle  queslioii  du  mariage  des  [U’ètres,  avait  passéà  l’ordre 
du  jour  eu  dét-laraiil  ipic  :  «  la  eltose  n’ayant  rien  de  contraire  aux 
lois,  il  était  su])ei‘llu  de  slalnei'  exj)ressément  là-dessus.  »  C’était 
une  appi‘(»balion  inuelle,  indirecte  ;  et,  là-dessus,  deux  curés  cons¬ 
titutionnels,  donnant  un  exemple  qui  devait  être  suivi  par  beaucoup 
d'autres,  se  mariêrenl,  ce  qui  lit  crier  au  scandale  et  à  rabimiinalion 
la  portion  bigote  et  laiiatique  de  leurs  paroissiens  et  des  iiiugisli'als 
locaux  eux-mèmos.  Kii  levaiiche,  les  patriotes  do  je  uc  sais  pfiis 
quel  eudroil,  turieux  iriui  euLoi'renienl  accotuiili  par  un  l'éfrac taire, 
voulaient  déterrer  le  mort  pour  le  Caire  bénir  :ui  iiotn  delà  loi  (t). 

Kn  altendaul  de  soulever  la  Vendée,  le  clergé  l’élVaclains  faisait 
déjà  à  la  itévolidion  une  guerre  qui  siiflisail  pouj‘  la  faire  mourir  de 
faim.  «  Il  ajoutait  au  credo  un  nouvel  article  :  «  Uni  paye  l’iuipôlcst 
damné.  »  Nul  point  de  foi, écrit  Michelet,  ne  trouvait  îè  paysan  plus 
crédule  :  avec  ce  simple  mol  le  prêtre,  sans  bouger,  paralysait 
racliou  du  goiiveniemenl,  trancluut  le  nerf  de  la  guei'rc,  livrait  la 
Krance  à  l'cmicini.  La  force  de  la  cuntre-révolulion,  on  ne  saurait 
trop  le  dire,  était  dans  les  prêtres,  plus  romains  que  français.  Dire 
(|u’on  pouvail  tourner  l’obstacle,  c’est  n’avoir  aucune  idée  de  la 
situation.  1)  fallait  donc  le  briser,  ou  être  brisé  par  lui.  Le  plus 
dou.x,  le  plus  liutnaiii  des  hommes  de  la  Gironde  deuuuidaun  décret 
pour  la  déporlalion  des  préti'cs.  tîolaud  présenta  (dès  avril)  les 
arrêtés  déjà  portés  conlro  eux  par  (piaranle-deux  üépai'leniciils, 
dont  ceux  de  la  Chareule  et  de  la  Cliarciile-lnférieiire  (2).  IjB  27 
mai,  le  décret  fut  porté  d’urgence  :  «  La  déporlalion  aura  lieu  dans 
un  mois,  iiorsdu  |■oya1lme,  si  elle  est  ilcniandéc  par  vingt  citoyens 
actifs,  approuvée  par  le  dislrîcl,  prononcée  par  le  dé|)aileinenl.  Le 


ministre  de  la  guerre  (Dumouriez)  entrèrent  dans  FAssomblèc  Nationale. 
Dumonriez,  dans  nu  long  ra^ï  port,,  dé  montra  la  nécessité  on  la  France  était 
de  se  regarder  comme  t'  en  état  de  gnei  re  m  avec  l'Autriche.  Le  roi  déclara 
«  adoptait  cette  dêteirtiination  conforme  au  \œ\\  de  l’Aîsseinblée  et  de 
plusieurs  citc>yeriï^  de  divers  départements  Il  proposa  donc  forniclleinent 
la  guerje  que  l'Assemblée  vota,  en  se  levajit  tout  entière  ;  il  n’y  eut  que  7 
membres  qui  restèrent  assis. 

{!)  iMichelet,  flistoira  de  la  Uéi^olution  française.  Liv.  VI,  cli*  V. 

(2)  Dans  là  Charente*!  nférieure,  piusieui’s  municipalités,  de  van  (;.ant  les  décrets 
de  la  Convention  J  avaient  piâs  dos  ai'rètés  ordonnant  aux  pj’éti'os  non  asser- 


département  fermait  toutes  lus  çbapuHes.  [Hevue  de  Saintonge  et 
année  HJtiri,  p,  :î28,  in  L  P.  launonnier). 

Les  anciens  couvents  furejit  t!*ansformés  en  prisons.  C’est  aussi  en  prison 
que  fut  Lransforniée,  à  SainbJeamd'Aiigély,  réglise  que  les  liénédictins 
avaient  commencé  a  reconstruii’e  et  dont  «  tes  tours  »  seules  et  la  façade 
étaient  achevées  au  moment  de  la  Kévolntioiu  Voir  notre  de  Saint' 

Jean-dWngélu  ei  celle  de  I^L  Airr.  Mesnard. 
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déportô  aura  trois  livres  par  jour,  comme  frais  de  route,  justiu’à  la 
IVoulière,  » 

l.c  roi  refusa  encore  de  sancliotmer  ces  décrets.  Les  deux  forces 
ennemies,  la  llévolution  et  la  Cour,  se  Iroiivèrentaiiisi  «  placées  face 
à  face,  prêtes  à  se  heurter,  et  front  contre  iVonl  »  (Micinci.KT).  Mais 
de  ce  conllit,  on  les  masses  popiilaîies  élaienl  maiiifeslement  dit 
parti  de  la  Hévoliitioii  qui  les  avait  affrancliies,  l’Issue  n’était  pas 
douteuse.  La  journée  du  2U  juin,  où  le  peuple  eiivatiit  de  nouveau 
les  Tuileries,  fut  une  première  sommation  du  peuple  au  roi  de  capi¬ 
tuler.  Le  coutlil  ne  fut  suspendu  que  pour  un  jour  par  la  scène 
connue  sous  fc  nom  de  «  baiser  Lamourette  »,  du  nom  de  levOque 
de  Ijyoïi  qui,  prolitanl  d’une  beifo  parole  que  Carnot  a\ail  dile  sitr 
l’accord  et  la  paix,  ajouta  qu’il  fallait  s'accorder  à  tout  prix  et  lit 
lever  rAsseml)lée  tout  entière  pour  le  vote  d'une  proposition  qui 
repoussait  à  la  fois  la  li^puhtique  et  les  deux  Cfutudu-ex.  La  fèlo 
anniversaire  du  14  juillet  ne  suspeudit  pas,  celte  atmée-lâ,  les  Ims- 
lililés,  mais  plutôt  les  aviva.  I.c  roi,  traîné  à  celte  fêle  cotiimc  au 
supplice,  refusa  de  mettre  le  feu  à  l'arlu’e  où  pendaient  les  insiffties 
féodaux,  disant  que  la  chose  était  superdue.  Le  dimauclie  22  jiiillel, 
la  proclama  lion  ([UC  «  la  pairie  était  en  daiiffer  »  faite  sur  les  places 
de  t'aris,  cl  répétée  sur  loiitc's  les  places  de  l’rance,  excUanl  et 
cchaulfanl  li’ime  Immeur  martiale  toutes  les  masses  populaires, 
avait  sou  prolongcmeul  viotent  et  démagogique  dans  la  journée  du 
tu  août  —  prise  des  Tuileries  —  «  quedesmillions  d’hommes  vou¬ 
lurent,  que  vingt  uiillelioimnes exécutèrent».  Lecride«  déchéance, 
déchéance  !  »  avait  été  îe  cri  dominant  de  celle  journée,  où  le  roi  ne 
trouva  de  refuge  qu'on  allant  le  clierclier  au  sein  de  T.AsscudiIéo 
Nationale  (I). 


(l)  Dès  que  le  roi  eut  abandonné  les  Tuileries,  défendues  par  les  Suisses 
de  la  garde^  le  palais  fut  envahi  pai'  la  füule,  C'est  à  ee  moment  qu'eut  lieu 
le  massacre  déplorable  de  quatre-vingts  gardes  stdsses  (jui,  ayant  tué  eux- 
mêmes  400  de  leurs  agresseurs,  n'avaient  pas  eu  le  temps  de  se  joindre  au 
détachement  eu  retraite  sur  LMsseinblée*  Dans  reusemblc,  les  gardes  natio¬ 
nales  de  Paris  prirent  parti  pour  le  mouvement  insurrectionnel^  ce  qui  en 
assura  le  succès.  «  Il  avait  un  giund  nombre  d'hommes  eu  uniforme  parmi 
ceux  qui  prirent  le  château  et  yiiehelet  cite  nn  témoîn  qni  en  aurait  vu 
<c  jusqu’à  tronte  ou  .quarante  mille  «.  Cependant,  certains  bataillons  restèrent 
fidèles,  en  cette  journée,  à  la  cause  de  rordre  légal,  et  de  ce  nombre  fut  le 
bataillon  de  la  section  des  Filles-Saint-Thomas  dont  notr'e  compatriote,  l’aricien 
Constituant  Regiiaud  (de  Saint-Jean-’d’Angély)  était  le  capiUxine.  «  Sa  fidélité, 
écrit  Brillouin,  fut  inébranlable  ;  il  fit  bonne  contenance  avec  sa  troupe  et 
revînt  plusieurs  fois  à  la  charge.  Les  insurgés  étaient  prévenus  à  l’avance 
qu’il  défendrait  son  poste,  et  qtril  protégerait  de  son  épee  le  rid  et  sa  lAmille. 
Aussi  il  avait  été  désigné  particulièrement  aux  assassins  qui  crurent  l'ègorgor 
en  la  personne  du  malheureux  Suleau.  C’est  à  cette  erreur  seule  qull  dut  la 
vie.  Les  forcenés  de  la  section,  înstriuls  de  leur  méprise,  ordonnèrent  son 
arrestation.  On  mit  les  scellés  chez  lui  ;  on  lui  enleva  son  mobilier.  Grâce 
aux  soins  d’amis  fidèles  et  généreux,  il  échappa  cependant  aux  reclierches 
rigoureuses  et  mullipUées  dont  il  fut  l’objet  i>  (Hisl.  manujyCrüe^  f  509).  * 
Voir  ce  que  dit  Louis  Blanc  \  nist,  de  la  liémlniiony  t.  VH,  p,  21)  des  ori¬ 
gines  du  conllit  du  10  août.  D’après  lui,  Kegnaud  était  à  table  avec  un 
certain  nombre  de  Feuillants  ot  de  royalistes  connus  qui  éUiient  en  inêjue 
temps  grenadiers  de  la  section  des  Fi  Îles-Saint-Thomas.  Dans  la  chaleur  du 
vin,  les  convives  aiu'aient  insulté  la  fouie  qui  auraient  crié  :  A  nous^  Mar^ 


Colle  journée,  ([iiî  siippriina  en  fait  la  royauLé  et  exa lia  le  pouvoir 
(le  la  Coininuiie  (lo  (’aris,  aux  dépens  même  tlo  l’aulorilé  derAssem- 
lilée  Nationale  itnpnissaiiLe  à  (■oujiircr  les  excès  qu’elle  condainnait, 
n’apaisa  pas,  mais  excila  plulôl,  rliex  les  vainqueurs,  ta  soif  de  la 
vengeance,  kclianlî'ée  encoie  à  la  nouvelle  de  riiivasioii  (aoùl-scp- 
tembre  1792),  celte  fureur  de  gens  qui  se  croyaient  «  trahis  »,  lûTés 
à  i’t'uiiemi,  el  qui  rélaicnl  en  c!ïct  (voir  les  îcllrcs  trouvées,  le  19 
aofil,  aux  Tuileries,  cl  que  jiossèdenl  nos  Arcliives),  devait  enfin 
atteindre  son  paroxysme  dans  les  déplorables  massacres  de  l’Abbaye 
el  (les  Carmes  qui  sonillfîrent  les  journées  des  2, Sel  4  septembre. 

Dans  celte  tuerie  fratricide,  quelques-uns  de  nos  compalriolos 
trouvèrent  la  mort  :  nolamment  révé’qiie  instuanenté  de  Saintes,  La 
llocbefoueauld-liayers,  qui  était  prisonnier  aux  Carmes  el  qui  fut 
mis  à  mort  ainsi  (jiic  son  frère,  Lrançois-Joseph,  évtVpie  de  Beau¬ 
vais  (1).  l'ien'e-51icfiel  Cnérin,  Sulpicien,  né  à  Sainl-Clirisloplie  en 
Annis,  fut  aussi  ruue  des  vidimes de  ce  massacre  des  Carmes. 

l’arnii  tes  auteurs  ou  inspiraleijrs  responsables  du  drame  sanglant 
on  a  cité  liiliaud-Varenne,  originaire  de  La  lloclielle  (2),  alors  mem¬ 
bre  (lu  Club  des  .lacobiiis  et  de  la  Coiniiiune  de  l’arts.  Miclielet  lui 
attribue  eepciidanl  un  inlc  plus  liiimain  et  qui  s'accürdc  mieux  avec 
(T.  (jiiî  seml)le  avoh’  été,  d'après  scs  Mémoires,  sou  caractère  naturel. 
Voici  ce  qu’il  eu  écrit  : 

«  Certains  des  massacreurs  étaient  aussi  des  voleurs,  des  pillards 


sinHais  !  et  ceiix-d,  qui  éUucnt  dans  le  vaismag'âj  auraient  engajfè  la  bataille 
avec  les  grenadiers. 


(1)  Voir  rniivrage  de  L.  Audiat  :  Deux  victimes  des  Septembriseurs^  Saintes» 
Biircaux  de  la  Bevue  de  Sainlonfie  ei  d\^  mus.  Voir  aussi,  dans  cette  inÊme 
(année  1002,  p(>.  207  et  :  Les  Vîttiifîes  de  Septembre  ause  Carmes. 
Pltis  heureux  tpie  1  êveque  de  Saintes,  un  élève  du  séniiuaire  de  Îit-Sulpice^ 
le  jeune  de  IMeaehined,  de  Saint- Jeau-d'Augèly,  détenu  aux  Carities  depuis  le 
1")  août,  échappa  au  massacre,  ün  Tépargna,  peut-être  à  cause  de  sa  jeunesse 
el  aussi  parce  ii’éiait  pas  encore  entré  dans  Les  ordres.  Il  lit,  plus  tard, 
partie  du  cierge  du  diocèse  de  La  Rochelle.  Il  a  laissé  une  relation  de  ce  tiui 
s'est  passé  aux  Carmes  dans  ces  sanglantes  journées,  reproduile  en  partie 
dans  i/irsioit:e  de  /"Bf/fise  Actumne,  de  Tabbé  Bdand, 

J.e  «  bon  tfiic  w  de  La  Rochefoucauld-Barbesîicux  (Louis-Alexandre)  fut  une 
des  premières  et  plus  déploi’ablcs  victimes  de  ces  dtscoi-des  civiles.  11  s'était 
attire  la  haine  des  sociétés  p«>pulaires  de  Paris  et  dêpailements  voisûïs,  en 


attitude  dans  la  jouimée  dn  2iJ  juin.  Vainement  il  olîrit  sa  démission  î  signalé 


(2)  On  doit  écrij’c  son  non  :  Varenne»,  et  non,  comme  on  le  fait 

d'ordinaire,  yarcunti^s.  Üillaud  «  de  Vareniie  ff,  comme  il  signait 

d’abord  (an  temps  où  Hernaid  (de  Saintes)  signait  :  Bernard  des  Jeuzines}, 
avait  pris  ce  nom  d'une  ferme  <ni'il  possédait  au  village  de  Varenne,  près  de 
La  Rochelle.  (Voir  une  lettre  d'un  de  ses  petits-neveux,  d.  Bellioii,  dans 
r/niermediaine  des  chercheurs^  du  20  mars  10Ü2).  M,  Aulaiai,  tpii  suivait  la 
forme  ordinaire  :  «  Varennes  »,  dans  son  ouvrage  sur  les  Orateur^s  de  la 
Convention,  a  rectîiié  et  adopté  Fortographe  «  Varenne  «  dans  son  Histoire 
poliL  de  la  Bévolution. 


m  — 


('(iiitiiis.  Soil  qiir  Maillard  (rini  des  organisateurs  de  la  liicrie)  ait 
trouvé  que  ces  voleurs  lui  gàtaiCMil  son  massacre  et  (jii’il  ail  fait 
avertir  la  Cotiitinitie,  soit  que,  d’elle-niètue,  elle  ail  voulu  conserver 
nue  sorle  de  pureté  à  celle  jiistico  populaire,  ut]  de  scs  uicmbces 
ariiva  vers  uiinuiL  cl  tict]iio  à  l’ébbaye,  un  liiimtne  de  figiiie  douce, . 
('If  lialiil  puce  el  petite  pcrruipie.  (j’iitail  liillaiid-Varetiiie.  Il  n’essaya 
pas  irarrèler  1(!  massacre;  rexetiiple  de  Manuel,  husaulx  et  dos 
aures  députés  avertissait  assez  ([iie  la  chose  était  impossihie,  il 
itisislii  seuhmietd.  pour  ipi’on  sauvât  lesdépouilles.  Touleroîs, comme 
toute  peine  inérilc  une  récompense,  il  pi‘o  tu  il  aux  eacm/'-v  un  salaire 
régiilier.  Celle  mesure  Iré's  odieiisi',  et  (pit  implûpiait  une  a[>pro- 
Italioti,  ii’cn  eut  pas  moins  un  bon  ('ITel  ;  du  luoineiit  ([u’ils  furent 
payés  régulièrement,  ils  Iravaillèretil  beaucotip  inoiiis, sedoiinèreiil 
(lit  bon  temps  el  s(!  raleiitircnl  (I).  » 

Après  Marat  el  scs  furieux,  (|ue  ce  inaiiiatiuc  excitait  an  meurtre, 
c’est  Daiilun,  alors  iniiiislre  de  la  justice,  tpii  semitle  avoir  encouru 
la  plus  iiaule  res[iotisat)iliié  dans  ces  satiglaiiles  tragédies.  Un  moins 
ne  lit-il  rien  pour  les  empèclier  ni  ies  arrêter,  (|uoî([ue,  parlant  de 
CCS  «  Journées  sanglantes  »,  il  ail  déclaré  pins  tard  (9  mars  93)  que 
«  tout  bon  citoyen  en  avait  gémi  ». 

I.a  scène  suivante,  où  son  nom  se  trouve  associé  à  celai  d'iin  des 
citoyens  lès  plus  éintuents  de  notre  régioîi,  Abpiier,  raiicicn  député 
de  La  liocliclle,  n’est  pas  cepeiidaiil  pom‘  atléjuior  la  mauvaise 
iinpresssinn  de  son  rôle.  Voici  ce  (pie  racoiile  nii  conteinporaîn  : 

«  Un  grand  nombre  d’accusés  polilitpies,  parmi  lesquels  se  li'ou- 
vaieiit  plusieurs  cotilidents  de  Louis  XVI,  avaient  été  renvoyés 
devant  ta  lianlo  cour  criininellc  siégeant  à  Orléans.  Ceux  des  clicfs 
de  la  faction  démagogique  (pii  avaient  eu  des  relations  intimes  avec 
la  cour  el  ([ui  pouvaietil  être  compromis  aux  yeux  de  leur  parti  par 
les  révélations  des  détenus  d’Orléans,  prolilèrent  de  ranarchie  où  la 
(•apitale  était  plongée  pour  se  débarrasser,  sans  forme  de  procès,  de 
ces  témoins  dangereux.  A  la  tète  de  cet  odieux  complot  se  trouvait 
Danton,  le  nonveau  ininistiT-  de  la  justice,  qui  avait  re(:i]  de  l’argent 
du  roi,  alors  (ju’il  suscitait  contre  la  cour  la  lurenr  des  passions 


(1)  Michelet.  Histoire  de  la  HdvohUion,  livre  VU,  ch.  G. 

Quel  rôle  —  c.\actement  —  se  deitiancle  à  son  tour  M.  Anlard,  joua  nillatid* 
Varen ne,  dans  les  journées  de  Septembre  f  —  Méhce  llls  le  vit  arriver  à 
l’Abbaye  le  2,  à  ô  lieu  res  du  soir  :  «  Il  avait  son  écharpe,  dit-il,  et  le  petit 
liabit  puce  et  la  perruque  noire  qu’on  lui  connaît  ;  il  marche  sur  les  cadavres, 
fait  an  peuple  une  courte  harangue  et  finit  ainsi  :  Peuple,  tu  immoles  tes 
ennemis,  tu  fais  ton  devoir.  Cette  oraison  cannibale  anime;  les  tueurs  s'échauf¬ 
fent  davantage.  »  I.e  lendemain  il  serait  revenu  et  aurait  adressé  aux  massa¬ 
creurs. un  petit  discours  où  il  les  ti’aitait  de  «  citoyens  respectables  «,  les 
priait  de  considérer  les  dépouilles  des  victimes  comme  leur  appartenant,  et 
leur  olfraitSl  livi’Cs  à  eliaciiii.  —  L’abbé  Sicard,  au  contraire,  prétend  qu’il 
les  détourna  de  dépouiller  les  nioi-ts,  tout  en  leur  promettant  de  les  payei’. 
«  Maïs  saui'ons-noiis  jamais,  —  écrit  M.  Anlard,  —  la  vérité  sur  ce  point 
délicat  i  Jiillaiid  n’en  a  jamais  parlé,  et  ies  l’clatïons  des  hommes  troublés 
qui  faillirent  être  victimes  de  ces  exécutions  sommaires,  ne  doivent  être 
acceptées  qu’avec  précaution.  On  remarque  seulement  que,  soit  hasard,  soit 
liuinanilé,  Le  substitut  de  la  Commune  ne  signa  pas  la  fameuse  circulaire  du 
Comité  de  suveillance.  »  A.  ^Vulaid,  Les  Orateurs  de  la  Légistative  et  de  la 
Convention,  t.  Il,  p.  iü7. 
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populaires.  Secondé  par  la  Commune  de  Parts,  dont  les  ineuibres 
les  plus  oxailés  se  trouvaienl  dans  te  nièine  cas,  il  parv'itil  àeidover 
les  acensés  à  la  haiile  etnir  crinnnelle  el  ordomia  leur  Iranslaliou  à 
Versai  lies. 

«  Après  la  clrilnrc  de  rAssninIpléc  conslitnaiite,  ratndeii  Goiisti- 
luatil  Alpjiiiei'  avait  été  protiiii  aux  rpinctions  de  présideii)  du  lril)iiiial 
criminel  de  Sintic-el-Oise.  Ce  taniragetix  cilojen,  ppii  sVdail  tiionlrè 
Pnu  des  pins  rennes  appuis  le  la  Uévoliitioii  iaiit  ipi’ctle  sV-lail 
renleriiiée  plans  les  (ortup's  U-^aJes,  p*onservait,  au  milieii  des  saiiffui- 
uaires  exp'îciilipins  ries  Sepitmtitixfnrx,  louU^  la  noblesse  d’iiii  rarac- 
lèi'e  ppie  kt-s  malheurs  rlii  Uniips  ii’avaifuil  pu  allp''rei‘.  Iiislruit  fin 
plautîer  ppii  monap^ail  les  débnuis  iPOrléans  (car  Vpu'sailb's  irèlait 
alors  fîuùre  motus  daiigpn'eux  tiue  Paris  el  il  y  availà  [Parier  ppic s’ils 
arrivaienl  à  V^'i’saiiltfs  ils  périraienl  iusqif’au  dernier^,  Abjuier  sc 
rendit  à  Paris  et  se.  présenta  dcvanl  le  minisire  de  la  Justice. 

—  «  .Moiisienr,  bii  tlil-il,  on  m’assure  ijnc  Icps  prisoutiiers  de  la 
liante  cour  viemicnl  à  Versaille.s.  La  loi  exige  qti'ilsaoionl  interropis 
dans  les  viiigl-tjuatre  heures.  Ksl-t;c  moi  tpie  cette  obligaliuu 
regarde  7 

—  «  Monsieur,  répond  le  mijiistre,  il  y  a  partni  ces  gens-lâ  de 
grands  conjmbbis.  On  ne  sait  pas  eiu'ore  de  ([uel  prit  le  peuple  les 
verra  el  jusqu’oii  peut  aller  sa  colère, 

—  «  Ce  n’est  pa.s,  répond  .VJ(|uipi',  pies  inlentions  du  peuple  que 
je  viens  vous  ciilretenir.  Je  m’en  ra[>porte  au  zèk*  delà  nuuiicipaMlé 
d(i  Versailles  [pour  lairc  respecter  l’ordre  el  la  loi.  Je  vitnis  vous 
plcniander  si  je  (bjîs  interroger  les  acensés. 

—  «  Monsieur  Alquier,  croyez-moi,  ne  vous  mêlez  pas  de  celle 
alîaire  :  il  pourrait  en  résulter  pour  vous  de  grands  désagréments. 

—  «  Ce  n’esl  pas  .M.  Alquier (fUi  vous  parle;  (.:'esl  le  prési<ient  dit 
trilpiinal  criminel  de  Versailles  (jnt  consulte  le  miinstre  de  la  justice, 
et  lui  demaupio  s’il  doit,  oui  ou  non,  iiderruger  les  accusés. 

—  «  Kh  !  bien,  monsieur,  si  vous  l’aviez  du,  le  ministre  vous  en 
eut  donné  l’ordre.  Puisque  vous  ne  l’avez  pas  i‘ei;n,  épargnez- non  s 
tant  de  questions  et  rie  soins,  s 

«  Kn  pariant  ainsi,  ttanton  tourna  le  dos  à  Al(]nier  qui  no  comprît 
que  trop  pourquoi  le  ministre  repkuitail  tant  l’interrogatoire  dt?s 
lioiumes  de  la  cour.  Les  Seplembrîsenrs  ne  laissèrent  ni  aux  magis¬ 
trats  ni  aux  accusés  le  temps  dp*  recourir  aux  formes  tégab's.  i-e 
sc[ilemlpre,  lorsipie  les  prisonniers  arrivèrent  à  Versailles,  an  nombre 
de  cinquante-quatre,  ils  furent  tons  égorgés  par  une  mente  d’assas¬ 
sins  envoyés  de  Paris  (1).  » 

Ile  venons  dans  noire  cpiiii  de  [n-ovince  où  nous  n’anruns  pas, 
lieureiisement,  —  et  quelle  (jii’ail  pu  être,  stir  certains  points,  la  vio¬ 
lence  des  passions  (2),  —  de  scènes  aussi  odieuses  à  déplorer. 


(1)  I^euchet.  Journées  de  Septembre  il92^  cilaüon  reproduite  par  Massion. 

(2)  Nous  aurons  occasion  de  citer  plus  d\ine  fois,  dans  les  notes  de  cet 
ouvrage,  les  Lettrés  d’uii  volontaire  du  bataillon  de  la  Cliaicnte-lnfêrieure, 
Etienne  Gaury,  d\ine  vieille  famille  protestante  de  I^ons.  Pes  lettres,  encore 
inédites,  qui  nous  ont  été  otoligearanunt  communiquées  par  le  neveu  de  ce 


» 
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Le  fait,  iraliord,  que  Ja  plus  lïcande  partie  des  prêtres,  surtout 
dans  les  campagnes,  s’accommodèrent  du  nouveau  régime  et,  con- 
seiilanl  à  prêter  le  sentienl  civi(jue,  reslèreut  à  la  tète  de  leur 
paroisse  (I),  joint  au  caractère  parliculièremeut  tolérant,  en  matière 
religieuse,  des  po])ulatious  de  notre  contrée,  (uileva  à  rexécution 
des  décrets  de  rAsscmhlée,  contre  les  rai'es  prêtres  l’éfraclaires,  une 
grande  partie  de  ses  rigueurs  et  de  ses  violences. 

ISrillouin  lui-même,  —  si  dévol  pourtant  à  riCgfise  romaine  et  si 
hostile  à  rcspril,  aux  tendances  et  aux  actes  de  la  Üévolution,  — 
reconnaît  qu’on  nsa,  cliez  nous,  vis-à-vis  des  prêtres  insermentés, 


»  T 

valoiitaire,  le  chef  d’eseadmns  en  rctrarite,  Bilisüire  Gaury.  actuellement 
âgé  de  88  ans,  sonvi'cnt  par  une  lettre  datée  de  Saintes,  4  juillet  ITüi,  ou  se 
trouvent  les  intéressants  détiiils  qui  suivent  : 

«  .*.L'arîskïcratic  ne  cesse  de  tendre  des  pièges  aux  Voloiikiire s  et  quelques- 
uns  s'y  laissent’ aller*  Iis  oITrent  des  sommes  â  ceux  qui  veulent  émigrer  ;  il 
y  en  a  q\ii  ont  été  assez  lâches  pour  accepter.  Ils  cherchent  aussi  à  les  mettre 
en  haine  avec  une  poignée  de  cavaliers  qu'il  y  a  ici.  Mais  les  Volontaires 
sont  assez  forts  pour  en  imposer  à  tous  leurs  ennemis  qui  sont  en  gniiid 
nombre  ici.  Leurs  plus  grands  sont  une  batide  de  deux  à  trois  cents  prêtres 

I  insermentés  I,  et  les  Steurs  grises.  C'est  là  qu'ont  été  faits  les  complots 
infâmes  de  faire  empolsnnnçr  la  soupe  des  VoionUaires. 

«  On  avait  été,  jns  ju'à  présent,  très  retenu  h  Tégard  de  toute  cette  clique  ; 
mais  tant  de  lâches  [n-ojets  ont  indigné  tonte  la  garnison,  attendu  qu  une 
partie  de  ces  projets  ontéh^  dénoncés  et  prouvés  au  juge  de  paix.  Aujourd'hui, 

II  y.  avait  une  cinquaîitaine  de  jeunes  gens  qui  se  disposaient  à  aller  donner 
la  chasse  à  une  partie  de  ces  scélérats,  niais  on  les  a  empêchés- 

C’ètiiit  déjii,  sans  dtmte^  une  manirestation  de  ce  genre  qui,  à  la  date  du 
2î)  avril  1792,  avait  amené  le  Directoire  de  la  Chaidite-Inféiieurc  à  inscrire 
sur  scs  registres  lu  mention  suivante  :  ff  Le  Directoire  du  département,  ayant 
été  informé  qu'il  s'etaît  commis,  hier,  dans  cette  ville  jde  Saintes |,  des  désor 
dï-es  qui  avaient  compÈ^oinîs  la  tranquillité  publique  et  même  la  sûreté  des 
personnes,  ayant  invité  MM.  les  administrateurs  du  district  et  les  officiers 
municipaux  de  cette  ville  à  se  réunir  au  lieu  de  ses  séances,  pour  aviser  aux 
moyens  de  rèUiblIr  fordre  et  de  prévenir  de  nouveaux  troubles  pour  favenîr, 
les  membres  de  ces  ileux  corps  s  y  étant  rendus,  M.Gout,  maire  de  la  ville,  a 
dît  (pfelîcctlvement  des  gardes  nationaux  armés  s’étalent  permis,  hier, 
d'abandonner  leur  bataillon  assemblé  sur  la  place  publique,  d'aller  chercher 
dans  leiu’s  domiciles  quelques  prêtres  inassermentes  et  Je  les  entraîner  hors 
de  la  ville,  mais  que  les  mesures  prises  par  la  iminkipalité  avaient  dissipé 
les  rassemblements^  rendu  la  liberté  aux  prêtres  détenus  j  que  le  calme  est 
parfaitement  rétabli  aujourdliui  et  qu'il  a  été  pris  des  précautions  sunisantes 
pour  le  maintenir.  » 

(1)  La  Revue  dû  Sainionge  et  d'Aunis  a  publié  {année  ISOa,  pp.  822  et  sulvA 
une  étude  de  M.  Ih  Leiïioriiiier  sur  tf  le  Clergé  de  la  Charetite-lnféneure  pen¬ 
dant  la  Révolution.  «  On  y  lit  ;  «  La  plus  grande  partie  du  clergé  d'Aimis  et 
Saintonge  acceptLi  la  Constitution.  Nombreuses  étaient  les  influences  qui 
avaient  prépare  ces  «  défections»  :  fesprit  philosophique  du  xvtu*  siècle,  une 
prtkpagaude  proteslaute  très  active,  la  franc-ma<^onnerie  qui  s’était  glissée 
dans  Le  clergé  hint  régulier  que  séculier,  le  manqvie  d'antorité  dé  rèpiscopât, 
le  silence  de  Rome  (avant  le  18  avril  179 L,  date  ou  le  pape  ct^ndarana  la  Cous- 
titutîon  civile  du  clergé),  les  exigences  des  populations,  qui  ne  voyaient  que 
la  disparition  des  abus,  tout  paraissait  annoncer  la  ruine  de  l'ancienne  Eglise. 
Depuis  deux  ans  les  curés  étaient  mêlés  aux  tètes  patriotiques,  messes  mili¬ 
taires,  Te  Denm,  bénédictions  dé  drapeaux,  où  appaiaissait  déjà  la  phraséo¬ 
logie  du  culte  de  l'Etre  suprêine  i  ils  prenaient  part  aux  discussions  politiques 
des  clubs  ;  un  eei  tain  nombre  avaient  accepté  des  fonctions  municipales  ;  ils 
s'étaient  laissé  prendre  par  le  bruit  de  cette  popularité  inattendue.  »  Voir 
aussi,  du  même  auteur,  Rochefort-sur  Mer,  i789-i80$. 


d’uiie  Lolérance  an  moins  relalivo  (l).  La  plnpai't  purent  s'expatrier 
sans  trop  de  peine  (2)  et  en  emporlanl  avec  eux  de  solides  écono¬ 
mies.  il.  d’Aussy  a  écrit  que  les  bénédictins  de  Saiid-Jean-d’Angély 
parlii'pnt  pour  l'Espagne  après  avadr  t>lac6  dans  l’essieu  delà  voitnic 
(|ui  devait  les  transpoilei'  tout  leur  miuiéraire  conveiii  en  or  (3).  Le 
niré  tloyéii  de  TaillclKnng,  nommé  .Marillel,  «  prit  le  même  clicmi!i, 
mais  il  se  mit  en  roule  à  pied  et  lit  ai[isi,  an  milieu  de  ti'anses 
continuelles,  ce  long  et  pénible  voyage.  Lui  aussi,  pi’é\oyanl  sans 
tloiite  les  jours  mauvais,  avait  fait  qnelijucs  ré.scrves.  Cotnine  les 
lîéllédicUns,  il  tes  avait  convei'lies  en  or,  et  comme  eux,  il  trouva 
une  âme  dévouée  iKmr  conicctiomier,  non  pas  une  voilure,  mais  les 
habits  du  voyageur.  Le  fugitif  lit  recouvrir  d’éloire  cliacnne  <ies 
pièces  d’(n'  ipi’il  devait  emporter  et  il  en  (il  les  boutons  de  ses  vête¬ 
ments.  Ctiaque  fois  ([u’i!  avait  besoin  de  payei'  ses  dépenses,  il  arra¬ 
chait  im  de  ses  boutons  et  le  renitilaqait  par  un  autre,  Jusqu’au 
moment  où  il  eut  passé  la  fronltére.  Il  a  lui-mèfiic  raconté  ces 
détails  aux  pieuses  âmes  qu’il  trouva  à  son  roloui'  »  (4). 

Jteancoup  de  prêtres  s’endianiuèrenl  à  Nantes,  à  bordeaux  ou 
dans  les  petits  ports  (ie  la  côte.  i/Kspagiie,  b;  l'orlugal,  rAiigletene, 
rAllernagne,  la  Hollande,  recatrciit  des  eeclésiastiipics  venus  des 
deux  Cbarenlcs. 

Les  choses  se  gâtèrent  toutefois  poiii'  les  prêtres  iiisermenlés,  sur¬ 
tout  après  îc  décret  <iu  août  t7d2,  par  lequel  rAssoniblée  législa¬ 
tive  üi’donna  ([ue  les  ecclésiastiques  qui  n’avaient  pas  prêté  le  ser- 


(1)  Voici  ses  propres  expressions  : 

«  Un  très  grand  nuntbre  de  prèlies  porii^eiit  victimes  des  fureurs  popu¬ 
laires.  Cependant  ou  fut  pins  tolérant  dans  notre  vîUe  (St-^îean-d  Angély)  où 
on  laissa  en  paix  les  j^eligicux  ijiii  avaient  refusé  le  serment  et  qui,  souvent 
même,  ne  cachaient  pas  leur  manière  de  voir.  Le  19  février  1790,  le  curéj 
Doin  Déforis,  avait  refusé  de  Ure^  au  prone  de  la  messe  paroissiale,  l'exhor- 
tation  pastorale  de  révoque  intrus  dont  U  ne  reeonnai.ssaLt  pas  l'autorité*  Ni 
iixmaces  ni  flatte  lies  ida  valent  pu  le  faire  céder,  et  un  membre  de  la  muni- 
cipalité  avait  été  obligé  d’en  faire  la  lecture  à  la  porte  de  l’église,  a  Tissue 
de  la  messe.  » 


«  Lorsque  la  Révolution  éclata  et  que  la  guerre  fut  déclarée  an  clergé  et 
à  rKglise,  Tabbé  de  Douxau  ville  (parrain  de  Paillot  de  Beau  regard}  éinigra 
en  Rspagne  avec  beaucoup  d’autres  ecclésiastiques  du  diocèse,  entre  auli'cs  : 
Tabbé  Reveillaud  {mort  vicaire  généial,  curé  de  Saint-îderre  de  SiUntcs,  en 
I8r>ô),  Tabbé  de  Saint-Légiqr.  les  cliaiioines  de  fuichetj  Dudon,  Delurd,  Legrix, 
du  Ravillüii,  Taillet,  Marchai,  Delauge  et  Ci'Oissiei' ;  ces  deux  dernici  s,  cuinmc 
l’abbé  de  Duu/auville,  moururent  en  exib  »  (Voir  Ànatule  de  Bj’eniond  d*Ars, 
Iht  fîüf  Saintongeaifif  p.  ISO.  Voir  aussi  Louis  Audiat,  de  Saintes^ 

et  Deux  Viclbneÿ  des  S£ptembrisüurs). 

(îl)  (Dironifjues  Saint ongeaises  et  A  luihiennes.  P.  10 1  et  suiv. 

(Vf  .\bl>è  Fouché.  TaiUehott}‘g .  Sa  Collégiale,  p.  tjfx  Voir  aussi,  dans  le  lîulL 
des  Archives  de  Samt.  et  tf /lums,  t.  Il,  p.  IJO,  le  récit,  d  api'és  les  registres 
de  la  commune  d’Annepont  (à  la  date  du  10  septembre  1702),  du  départ  pour 
TEspagne  du  curé  David,  d’Anneponi,  et  du  curé  Saint-Médard,  de  Nantillé. 

D  autres  curés  J  comme  celui  de  SainUMaid,  nommé  Allion,  apres  avoir 
émigré,  se  l’aviseront  ensuite  et  revûirent,  peu  après,  dans  leur  ancienne 
paroisse,  où  ils  exercèrent  même,  après  avoir  prête  le  serment  civique  {ce  fut 
le  cas  d'Allion),  le  niandat  d'officiers  municipau.x.  (Keg*  de  ta  commune  de 
Sainl-Mard). 


ineni  civique,  ou  qui  s'étaicnl  rétractés,  fussent  déportés  à  la  Guyane 
rrancaise-  «  (Juatul  ce  décret  lut  publié  à  tlocliefort,  on  y  recberclia 
avec,  soin  l<“s  prêtres  insermentés  ;  il  ne  s'en  trouva  pas,  car  la  plu¬ 
part  s’étaicnl  é)oi|j[tU!s  des  villes,  espérant  trouver  au  sein  des  campa¬ 
gnes  Pliospilalité  el  les  secours  qirun  leur  refusait  ailleurs.  Mais  est- 
il  un  refuge  jiour  l'Iioinme  (]iio  îa  haine  poursuit?  Le  11  septembre, 
ai  rive  en  celle  ville  un  nomlu'eiix  délaclicuioul  de  gardes  nationaux 
d’Keliillais,  conduisant  di\-îiiiil  ])rétres  (iondainiiés  à  èlre  expatriés, 
lîiie  l'oule  ininieiise  se  porte  sur  le  jrassagc  de  ces  religieux  et  voei- 
fère  (les  cris  de  mort.  i-(‘s  officiers  inunicipaiix,  reve^tns  de  leurs  in¬ 
signes,  accourent  au  devant  d’eux  pour  les  protéger,  mais  leuraulo- 
rité  est  méconnue  :  ou  les  injurie,  (ui  les  liiie,  (>t  si  un  délacbemenl 
de  troupes  réglt'æs  et  de  gai'dcs  nationales  ne  s'clai!  porté  sur  le,  lieu 
du  désordre,  c’en  élail  fait,  le  sang  eut  coulé.  Le  corps  de  ville 
ordonne  qn’ini  canut  du  |iort  se  nmâe  au  passage  de  Maiiiou,  pour 
iN'cevoir  l(*s  prêtres  ([u’il  défend  centre  la  fureur  des  forcenés  dont  il 
est  entouré  el,  au  milieu  de  leurs  nmiiaces,  il  conduit  sains  et  saufs  à 
Marlrou  ses  prolégés  cpi’îl  iraliandoiinc  (pic  iiuaiid  ils  sont  hors  du 
danger  (l).  » 

Autant  l(î,s  admiiiislralions  déparlemeutales  se"  montraient  dures 
pour  les  prêtres  réfractaires  au  Serment  conslitulionnel,  autant  elles 
se  Mioulraient  liienveillanles  pour  ceux  (jui  s’étaient  soumis  sur  ce 
point  aux  lois  de  l'Htal  (2). 

Avec  peu  de  cliangemenl  dans  te  costume  el  dans  les  rites,  quoi(iue 


(1)  Fleury  et  Viaud.  Hist.  de  Rochefori^  t.  ÎL  p.  313. 


(2)  ?téance  tlu  avril  T  Assemblée  lég'Ulative  recevait^  par 

une  lettre  du  ministre  de  rintéricur,  Roland,  camniunication  d’un  rapport 
et  d'un  arrêté  du  directoire  du  départeineiit  de  la  Charente^  par  lequel  celui-ci 
pi‘oposait  d’allouer  provisoirement  aux  curés  el  desservants  des  paroisses  de 
ce  département  une  somme  lixe  pour  les  menus  frais  du  culte.  (L’Assemblée 
renvoie  les  pièces  et  ies  lettres  au  comité  de  division).  A,  P.  t.  XLII,  p,  217. 

Le  clergé  constitutionnelj  do  sou  côtêy  se  solu]a^is^^it  avec  Lesprit  et  les 
besoins  de  la  nation  et  prenait  sa  part  dans  les  ofTraudes  volontaires  que 
réclamait  la  défense  du  pays.  Ainsi,  dans  sa  séance  du  19  mai  1792,  l'Assem- 
liiée  léi^islative  entendait  lecture  d’une  adresse  île  rèvéqiie  du  département 
de  la  Charente  {Jouhei  t)  et  de  ses  vicaires  épiscopaux,  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs, 

«  C’est  lorsque  dos  piètres  séditieux,  ennemis  de  Dieu  et  des  hommes, 
afiligent  votre  cirur  et  Fabi'euvent  d'amertuine.  que  des  prêtres  citoyens  vous 
doivent  quelques  consolations.  A  ce  titre,  veuillez  agiéer  Lhammage  pur  de 
notre  dévtjucment,  et  recevoir,  au  nom  de  la  patrie,  rengagement,  que  nous 
avons  contiivcté  depuis  limgtemps,  de  la  servir  jusqiFau  dernier  moment  de 
notre  vie  pur  tous  les  moyens  que  la  religion  met  en  notre  pouvoir,  et  la 
promesse  de  contribuer  auuueUemeut,  pour  la  somme  de  2.2bÛ  livres, aux  frais 
d’une  guerre  juste,  que  nos  vœux  appelaient  comme  le  seul  moyen  de  si^uver 
cet  empire  ;  cai'  il  faut  nécessairement  que  les  tyrans  succombent,  tpie  les 
traîtres  soient  conlondtis,  que  la  libeité  triomphe,  que  sou  rugue  s'établisse 
sur  la  terre,  ou  «  pie,  ndéles  à  notre  sermon  t,  nous  descendions  ensevelir 
notre  honte  dans  le  tombeau,  ^  (  Vifa  applmuHsfictncttLs].  . 

Dans  la  même  séance,  était  lue  une  lettre  tle  Kî.  dean  Garniei',. négociant  à 
La  RochelUq  «  qui  se  .soumet  ii  fournir  l’ér|uipement,  armement  et  solde  d'iiu 
soldat  sur  la  frontière  pendant  tout  le  temps  que  dnreia  la  guerre  ».  (IFAs- 
semldée  décrété  la  mention  honorable  de  ces  oirrande.i  à  son  procèR-verljal). 
A.  P.  meme  üjme,  p.  ôÛ7, 
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dans  un  esprit  livs  dilléretil  de  relui  des  prOIrcs  insoumis  (1)>  les 
eérémunies  patriotiques  se  eélébraîeni  toujours  par  les  soins  du 
clergé  national,  au  grand  scandale  des  iiltranionlaius,  au  grand 
plaisir  des  patriotes  (2),  Telle  la  cérémonie  (|iii  marqua,  au  14  juilUd 
1792,  le  troisième  anniversaire  de  la  prise  de  la  Bastille,  le  deuxième 
de  la  Fédération.  Voici,  sur  eelte  fêle,  d’après  les  documents  du 
temps,  le  récit  de  Brillouin  : 

«  Sur  une  lettre  circulaire  du  directoire  du  district  au  sujet  du 
serment  fédératif,  les  municipalités  et  les  gardes  nationales  de  son 
territoire  se  sont  rendues,  pai‘  députation,  à  SainUlcanHl’Angély, 
le  13  juillet  au  soir.  Les  officiers  fédérés  des  gardes  nationales  et  les 
troupes  de  ligne  se  sont  rassemhlés  dfuis  la  salle  des  audiences  du 
tribunal  du  district,  pour  procéder  à  l’organisalioti  de  rarniée  fédé¬ 
rative,  jd  par  voie  de  sci  ulin  ont  été  élus  :  Ijaconihe,  officier  de 
Saint-Louis,  ancien  officier  de  cuirassiers,  pour  commandant  général 
de  l’açmée,  et  Charles  Marchand,  commandant  le  premier  bataillon 
de  la  garde  nationale  de  Sainl-.Jeaii,  pour  adjudant  général. 

«  Le  14,  à  9  lieures  du  niatiii,  l’armée  s’csl  rendue  au  Champ  de 


(l)  Brillüuin  émt  (manuscrit  cite}  : 

«  De  nouveaux  ojxires  ayant  été  doiméî^,  et  le  curé,  Dom  Deforis,  refusant 
toujours  le  sermentj  il  fut  défiJUti veinent  l'einplacé  par  le  Sr.  Jiipiu  et^  plus 
tard,  par  le  gardien  des  Capucins  (juî  avait  fait  le  serment.  A^aiit  de  s'éloi- 
^ner,  l)om  Déforis  demanda  qu’il  fut  tîressé  procès-verbal  de  ce  qull  laissait 
dans  règ^iise,  la  sacristie  et  les  dépendances  et  que  décharge  lui  fût  donnée  ; 
ce  qui  fut  fait  et  terminé  par  les  officiers  municipaux,  du  29  mai  au 
juin  1792*.* 

«  Alors  Dont  Déforis  quitta  la  ville  et  passa  en  Espagne  avec  deux  religieux, 
ses  vicaires,  Dom  Meïssals  ot  Dwni  Lasnier-Desbarres*  Quant  à  Dom  Foiirot, 
le  cellèrier^  il  était  parti  dès  1790  ;  mais,  peu  après,  il  «  apostasia  »  et  se 
maria, 


(2)  Le  directoire  du  départe  ni  eut  do  la  Charente-Inférieure  avait  pris,  le  27 
octobre  J791,  un  arrêté  sur  la  liberté  des  cultes,  aniiiié  d'un  esprit  viuiment 
libéraL  On  y  lisait  ce  qui  suit  i 

fl  Le  Directoire...,'  considérant  que  la  dÜTorence  des  opinions  religieuses 
chez  un  peuple  libre  et  dégagé  de  préjugés  ne  doit  inspirer  que  des  senti¬ 
ments  de  support  et  d'îudujgence,  et  que  tous  les  citoyens  de  reinpire  français 
ne  doivent  plus  se  reconnaître  que  sous  les  dovices  relations  de  frères  et 
d'amis  ; 

fl  Considérant  que  la  liberté  des  opinions  i  eiîgîeuses,  —  ce  droit,  Tun  des 
plus  naturels  et  des  plus  inviolables  du  pacte  social,  —  a  été  formellement 
consacrée  par  le  titre  P''  de  la  Constitution,  qui  laisse  la  liberté  à  tout  homme 
d'exercer  le  culte  religieux  auquel  il  est  attacné  ;  ...Ouï  le  procureur  généial 
syndic,  Nous  arrêtons  que  tous  citoyens,  toutes  sociétés,  aggrègatioiis  et  ' 
communautés  religieuses  ou  sèculLères,  pouiTunt  ouvrir  leurs  églises,  cha¬ 
pelles,  temples  et  autres  lieux  qu’ils  entendent  destiner  à  rexereice  d’un 
culte  religieux  quelconque,  sans  être  soumis  à  autre  surveillance  qu'à  celle 
des  officiers  de  police,  auxquels  il  est  enjoint  de  veiller  à  ce  qu’il  ne  se  fasse, 
dans  ces  lieux,  aucune  exhortatiorq  prédication  ou  enseignement  contre  la 
Constitution  du  royaume,  et  à  ce  qu  il  ne  s'y  fasse  rien  de  contraire  à  Tordre 
public*  Faisons  défense  à  qui  que  ce  soit  d’apporter  aucun  trouble  ni  enipê- 
cliement  à  Texercice  d'aucun  culte^  ni  d’insulter  en  aucune  manière  les 
personnes  qui  les  professeront,  à  peine  d’etie  poursuivis  et  punis  suivant  la 
rigueur  des  lois.  Cnargeons  spécialement  les  procureurs  des  communes  de 
tenir  la  main  à  Texècution  du  présent  arrêté,  etc* 

«  Fait  à  Saintes,  en  directoire,  le  27  octobre  179L 
fl  Signé  :  J*  Radoteau,  Dupcv,  Duchesne,  Garnier,  pyocun^r  génémi 
Emond,  secrétaire-généraL  » 
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Mars,  ainsi  que  toutes  les  aiilorilés  (Je  la  ville  et  le  curé  coiistitu- 
lioiincl,  le  sieui'  Jupiii,  convoqués  à  cet  elle!,  précédés  des  délaclie- 
itients  et  accuitipagnés  de  la  musique. ’M.  .lupin,  assisté  de  sou 
clergé,  a  cliaulé  la  grand-messe  el  a  ensuite  pi’onoiicé  un  discours, 
dans  lequel  il  a  tonné  contre  les  rois,  qu’il  a  peints  comme  des 
(léaiix  pour  les  peuples;  il  a  vanté,  exalté  la  lilierlé,  la  «  douce 
liberté  dont  la  France  jouissait  ».  Le  sieur  Mervillo,  vice-président 
du  directoire,  lui  a  succédé  ;  il  a  parle  des  devoirs,  de  rohéissaiice  à 
la  loi,  du  respect  pour  les  propriétés,  de  liberté,  d’égalité,  il  n’a  pas 
oublié  d'engager  à  payer  les  di'oits  non  snppi'itnés  et  les  coidrilni- 
tioiis  dont  l’Etat  a  besoin.  Ensuite  le  sieur  Duvergicr,  (dïicier  ninni- 
cipal,  s’est  exprime  à  peu  près  dans  le  même  sens  et  n’a  pas  tnanqué 
de  parler  des  ennemis  de  l’Etat,  de  la  Constitution  et  de  la  Nation, 
qu’il  faut  combattre...  (t) 

«  Tous  ces  dilïérents  discours  ont  été  couverts  d’applandisseiiienls 
et  suivis  de  cris  ;  Vive  la  Nation  !  Alors  le  vice-président  du  direc¬ 
toire  a  levé  Ja  main  et  a  prononcé  le  sei'inent  :  «  Nous  jnrunH  d'être 
fidèles  à  la  Natian,  «  la  Loi,  au  iiui,  de  muinlenir  de  loiU  notre  fmnvoif 
la  Conslilufion  décrétée  juir  rAssemldée  nalionaU  vonslilnanie  dans 
les  années  1789,  1790  el  J 791.  »  Aussitôt  tous  les  adiidnislrateiirs, 
ofliciers  municipaux,  juges,  et  le  clergé  ont  levé  la  main  el  ont 
répété  :«  Je  le  jure  ». 

«  Ensuite  le  cornniaiidant  général  de  rarmée,  l’adjndatd  géiiéi  al, 
leurs  aides  de  camp,  ont  porté  le  scrmetit  ;  «  Je  jure  d'élre  fidèle  à 
la  Nation,  à  la  Loi  et  au  Hui,  d'empht/er  tes  armes  remises  en  mes 
mains  à  la  défense  de  lu  patrie,  et  à  mahitenir  contre  les  ennemis  du 
dedans  et  du  dehors  la  Conslüiilion  décrétée  par  l’Assemidée  nationale 


(1)  Par  un  arrêté  du  1.5  décembre  1791,  le  directoire  avait  lixë  le  traitement 

<le  tous  les  «  desservants  du  département  »  à  «  cent  pistoles  h  dater 
du  1"  janvier  prochain. 

Par  un  autre  arrêté,  du  27  décembre  1791,  cf  considérant  que,  dans  ces 
moments  de  fanatismCj  où  l'esprit  de  révolte  a  mis  tout  en  æuvre  pour 
détourner  du  ministère  des  autîïls  les  sujets  que  leur  vociition  appelait  à  ces 
fonctions  saintes,  il  convenait  de  les  rassurer  sur  leurs  résolutions^  en  leur 
afTrant  les  mêmes  perspectives  cj[u’ils  avaient  lieu  de  se  promettre  avant  le 
nouvel  ordre  de  choses  ^  Considérant  d’aiUeurs  qu'il  importe  essentiellement 
il  la  tranquillité  et  au  bonheur  des  habitants  des  campagnes  de  pouvoir 
incessamment  remplacer  par  des  hommes  paisibles,  vertueux  et  amis  des  lois, 
des  prêtres  fanatiques  qui,  foulant  aux  pieds  les  maximes  les  plus  saintes, 
propagent  une  morale  anti-évangéUqne  qui  corrompt  le  cœm*  et  égare  i'espi  ît 
du  plus  gi'and  nombi^  de  leui  s  parois.siens,  —  estiment  qudi  convient  d'éta¬ 
blir  poui'  les  jeunes  gens  du  département  qui  aspireront  au  sacerdoce  (cons¬ 
titutionnel)  15  pensions,  fixées  a  la  somme  de  150  livres,  et  15  demi-pen¬ 


sions. 

Le  26  janvier  1792,  reconnaissant,  dans  le  mandement  pastoral  de  M* 
rèvègue  (Robinet)  aux  lidèles  de  son  diocèse,  ce  seutimenl  qui  respire  la 
religion  et  la  vertu  la  plus  évangélique,  Fexhortatioîi  la  plus  pressante  pour 
le  paiement  des  contribution.^  et  l'accomplissement  de  tous  les  devoirs  mie 
prescrit  la  Constrtiitioii  qui  r'ègîfc  tous  les  Français  le  I>irectt.>ire,  «  considé¬ 
rant  combien  il  est  important  de  propager  une  morale  aussi  ptue  et  aussi 
utile,  dans  un  moment  où  tous  les  ennemis  Je  la  chose  publique  s'agitent  en 
tous  sens  pour  renverser  l'édifice  sacré  de  la  Canstitutiüii,  en  semant  une 
doctrine  contraire  à  l'esprit  de  la  religion,  pour  exciter  le  fanatisme...  arrêtait 
que  le  mandement  serait  imprimé  et  les  frais  d  impression  pris  provisoire¬ 
ment  sur  les  fonds  destinés  aux  frais  du  culte 


mmlituante,  el  mourir  plutôl  (jue  (hmuffrir  VimHfaioïi  dtt  terriloii'f- 
j'rauitais  pur  le»  troupes  étrungères.  k  l/aj'tiiéo,  cotnposée  (i«  toute  la 
garde  naliüiialc  de  Saîiit-Jeaîi-d’Augély,  à  pied  et  à  cheval,  des 
(lépiilês  de  celles  des  caiiliuis,  de  (jiiatre  hiâgades  de  gciidaniicfie 
et  de  (pialre  compagnies  de  Iroiipcs  de  ligne,  oui  prôté  ce  serment 
an  cri  de  :  Vive  la  Nation  !  —  l’endanl  qii’oii  défilait,  la  musique 
jouait  i’air  iialioiiat  ;  îe  cation  lirait.  Il  était  deux  heures  lorsque  les 
li-oupcs  se  relirêront. 

«  l.e  iiièiiie  jour,  à  six  heures,  les  corps  administratifs  municipaux 
et  civils,  avec  le  clergé,  sont  partis  de  la  salle  des  audiences  du 
drslricl  et  se  sont  rend  us,  avec  un  détachement  do  troupes,  au  chatup 
de  la  rédératioîi,  où  ils  ont  assisté  à  la  plantation  de  Tarlire  de  la 
Liberté,  au  milieu  d’iiu  peuple  prodigieux  (jui  ne  cessait  pas  de 
crici':  Vive  la  N'alioii  !  Vive  la  Liberté!  Kniiu  le  curé  Jupina  euloniié 
le  Te  /feum.  La  rôle  a  été  siii\ie  iruiie  ilhimiiialioti  générale.  » 

Notis  avons  doiiué  tout  au  long  ce  récit.  Nous  aurions  pu  eu 
reproduire  de  scmblahies  pour  Saintes,  pour  Angoulèine,  pour 
Cognac,  toutes  les  villes  des  deux  Charenle.s,  car  les  deux  départe- 
moiils  «  déployèrent  celte  aiiiiéc-là  la  même  magnificence  que  les 
aimées  précédentes  pour  conserver  à  cette  cérémonie  sou  éclat 
accoutumé  »(J)  ;  el  c’est  sous  l'eiret  de  l’habiludc  el  aussi  par  suite 
du  déclin  de  |■’clUllousiasI|le  (pii  avait  sahié  l'aurore  de  la  llévolulion 
que  peu  à  peu  ces  soleiiuités,  deveiiaiiL  de  purs  speclacles  officiels, 
perdront,  d’aimée  eu  année,  leur  popularilé  et  Icui'  prestige. 

Il’aillours.  Jes  fêtes  dont  rappareil  dès  celle  annéc-là,  faisait  le 
plus  vibrer  les  (xeiirs,  ii’étaieul  déjà  plus  laiit  celles  de  la  liberté 
([ue  celles  du  patriotisme.  Surexcités  par  les  apprêts  de  la  guerre, 
par  letléparl  des  volontaires  poi,ir  les  frontières,  fiar  les  menaces  et 
liieiilôL  jiar  les  nouvelles  rie  1  invasion,  par  la  déclaration  de  la 
Patrie  en  danger,  tous  les  esprits,  tous  les  coeurs  étaieut  dés  lors 
leiidus  vers  cét  unique  objet  :  la  défense  du  tcndloire,  le  trioinphe 
de  la  Nalioii  sur  ses  eimeiiiis. 

Depuis  la  déclaralioii  de  guciTC  surtout,  une  noble  émulation 
régnait  parmi  tes  patriotes  à  qui  contribuerait  le  plus  et  le  mieux  à 
aider  le  pays  dans  sa  défense.  De  même  que  l’olîre  des  liras  des 
comballaiils  les  dons  volontaires  aflluèrent  (2).  De  nouveaux  arme- 


(1)  Massiuu,  ouvr*  cité,  p.  151, 

(2)  Massiou  renvoie  à  plnsîeui's  mises  à  fordie  <Iti  jour  qui  parurent  au 
.l/onîfmr  et  notamment  à  l'exemple  siüvanL  Le  président  de  l'Assemblée 
législative  donna  lecture  d'une  lettre  de  Garesehé^  maire  de  La  Rochelle, 
ainsi  conçue  ;  «  Monsieur  le  président,  la  pati  ie  est  menacée.  Placé  dans 
un  poste  iiii portant,  je  ne  puis  m'armer  pour  elle,  mais  je  viens  lui  oiînr 
ôO.üüü  livi-es  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Cette  somme  est  à  la 
disposition  de  PAssemblée.  L’Assemblée  décréta,  comme  elle  le  faisait  pour 
les  cas  semblables,  que  la  letti  e  du  niaii'e  de  J.a  Rochelle  serait  insérée,  avec 
menUon  honorable,  au  procès-verbal  de  la  séance,  w  Mùftiieur,  t.  Vl,  p.  62. 

Le  28  avril  1792,  f huit  Jours  après  la  déclaration  de  guerre  à  rAntnche)j 
le  tribunal  de  Saintes  se  réunissait  sous  la  présidence  de  Brian It.  Celui-ci 
exposa  «  qu’îl  ir était  aucun  how  citoyen  qui  ne  dut  s'empresser  de  donnci' 
à  la  patrie,  dans  un  moment  aussi  critique,  des  témoigjuïgcs  de  son  amour 
et  de  son  atüicherncnt  ;  que  les  juges,  onligés,  par  état,  de  se  tenir  a  .leur 
poste,  TIC  povivaicnt,  à  la  vérité,  faire  le  service  militaire  et  combattre  à  main 
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iTiurils  se  faisaient  en  nièiiie  temps  dans  tons  les  départements.  Un 
second  iiatailloii  de  \oloiilaiies,  dans  letjnel  enlrôrent  tous  ceux  ([ui 
n’avaient  pn  être  incorporas  au  premier,  s’était  formé,  comme  nous 
l’avons  indiqué  <léjà,  dans  les  deux  Cliareiitcs,  sous  la  direction  des 
corps  administratifs.  Un  mois  avait  suffi  à  l’organisation  et  à  récpii- 
■pemcjit  de  colle  légion  (I).  Kii  outre,  un  décret  de  l’Assemblée 


année  les  ennemis  qui  voulaient  atleuter  à  notre  libeitê,  mais  qu’ils  devaient 
au  moins  concourir  au  bien  j^éiiéraJ  en  oit'raiit  à  la  nation  une  portion  de 
leurs  revenus,  pour  raider  à  supporter  les  frais  immenses,  extraordinaires, 
qu'entraîne  la  guerre  »,  Le  tribunal  délibéra  aussitôt  s\ir  ce  sujet,  et  il  fut 
arreté,  à  runanimité,  que  chacun  des  juj^es  ol frirait  à  l'Assemblée  Nationale 
la  somme  de  50  livres,  à  prendre  et  à  j  etenir  sur  ses  {sic)  de  chaque 

trimestre  à  échoii-,  tant  que  durerait  la  guerre,  et  le  greflier  20  livres.  Dans 
le  cours  du  mois  de  juillet  1702,  et  sur  le  vu  des  quit^nces  du  receveur  du 
dietrict  de  Saintes,  ce  don  fut  proclamé  à  TAssemblèe  Nationale,  et  il  fut 
décidé  que  mention  serait  faîte,  au  procès-verbal  de  la  séance,  de  ce  don 
patriotique  du  tribunal  du  district  de.  Saintes.  D.  Piet-Lataudrie,  Le 
de  Saintes  depuis  i790  jusqu* à  nos  jours.  Broeîn  Saintes,  18H3. 

Le  7  mai  1792,  les  membres  du  Directiûre  de  la  Charente-Inférieure  faisaient 
don  à  la  patrie  de  14.5^)  livres  en  assignats.  Le  12  mai,  les  commis  employés 
dans  radministratlon  de  la  Cbarente-Inférieure  envaiyaieiit  165  livres  en  assi¬ 
gnats  et  s'engageaient  à  renouveler  leur  don  à  chaque  trimestre  durant  la 
guerre. 

Le  22  mai  1792»  i\L  Dubois  de  Bellegarde  transmettait,  à  l’Assemblée,  un 
don  patriotique  clés  magistrats  dti  ’lriljunal  criminel  de  la  Charente,  qui 
s'engagent  à  fournil'  801)  livres  par  an,  «  tant  que  durera  la  guerre,  à  prendre 
sur  leurs  honuraii^s,  par  trimestre  Il  ajoute  que  ces  donateurs  «  regrettent 
que  leurs  moyens  de  tortiine  n'é^alcnt  pas  leur  zèle  patrioti  îque,  mais  si  les 
dangers  l'exigent,  ils  sont  prêts  a  tout  saci  iller  pour  volei'  au  secours  d’une 
Constitution  qui  consacre  la  liberté  et  l  égalité  ‘u  (Acceptation  par  rAssemblée 
avec  mention  au  procès-verbal). 

Le  registre  des  procés-vcj  baux  de  la  Sûviélé  des  A  mis  de  la  Liberté  et  de 
VlCaalité  d’Ars-en-Ré  mentionne,  à  la  ^lale  du  2‘ï  septembre  1792,  la  réception 
au  lieu  de  leurs  séances,  de  nos  frères,  qui  partent  pour  les  frontières, 
venus  pour  nous  faire  des  adieux  fraternels.  Suit  la  mention  des  noms  de 

de 


■on- 
’èsi- 

dent,  M.  Masseau  est  monté  à  la  tribune,  pour  y  donner  lecture  des  noms 
des  personnes  généreuses  et  citoyennes  de  la  commune  qui  avaient  contribué 
à  la  souscription  patriotique,  ouverte  kl  veille  en  leur  faveur,  et  dont  il  était 
chargé  de  la  collecte  :  presque  tous  les  noiiis  des  bons  citoyens  de  cette 
paroisse  se  sont  trouvés,  et  le  résultat  de  celte  collecte  a  oJlert  un  total  de 
1,141  fr.  15  sols,  destinés  à  défrayer  nus  fiéres  de  leurs  frais  de  route»  « 


(1)  Avant  de  partir  pour  la  frontière,  le  lu  juin  17ïl2,  le  second  bataillon  de 
la  Charente-lnferieur  e  fit  bénir  son  diapeau  dans  la  cathédrale  de  Saintes» 
Ce  fut  l’occasion  d'une  fête  civique  que  décrit  le  Joui^xal  patriotique  de 
Saintes  :  «  Sur  la  demande  des  habitants  du  quartier  Sain t-Kutr ope,  la  gaitle 
nationale  et  le  nouveau  bataillorr  de  volontaires  plaJitêrent  un  arbre  de  liberté 
au  centre  de  ce  faubourg.  Un  jeune  chêne,  d'une  hauteur  remarquable,  choisi 
dans  les  bois  voisins,  s'éleva  majestueusement,  paré  de  couronnes  et  de 
banderolles  tricolores,  au  milieu  des  acclamations  d'une  foule  immense» 
Hommes,  femmes,  enfants,  sans  distinction  de  rang,  de  sexe,  ni  d’age,  tra¬ 
vaillèrent,  avec  une  égale  ardeur,  a  cette  patriotique  inauguration»..  Une  pluie 
d'orage,  qui  survint,  suspendit  un  moment  la  fête  ;  mais,  l'averse  étant 
passée,  chacun  vint  reprendre  shI  place,  et  la  jeunesse  des  deux  sexes  se  mit 
à  danser  des  farandoles  autour  de  Tarbre  de  liberté.  Toutes  les  distînctlons 
sociales  s'étaient  fondues  dans  un  môme  sentiment  d'égalité  fraternelle,  et 
ces  rondes  patriotiques,  où  Ton  vit  tourner  ensemble,  le  frac  noir  et  la  veste 
de  bure,  la  robe  de  soie  et  le  jupou  de  laine,  runifoimie  du  militau’e  et  le 
sarreau  de  l'ouvrier,  u'olfrirent  plus  d’autre  contraste  que  celui  des  costumes, 
dont  la  variété  formait  un  coup  d'œil  aussi  neuf  que  piquant»  »  (1792,  p.  95)* 
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législative,  du  5  mai  1792,  ordonna  de  porter  les  bataillons  levés  en 
1791  du  clulTre  de  574  volontaires  à  celiii  de  8ÜÜ*  On  ouvrit  dans 
les  cotïiniaiies  des  registres  irinscription  en  juin  1792  ;  les  coni- 
inandants  des  gardes  nationales  et  des  commissaires  cantonaux 
se  chargèrent  de  ce  nouveau  recrutement*  Mais  la  levée  se  lit 
cette  fois  avec  plus  de  lejïteur.  Une  lettre  (run  des  commissaires  en 
donne  ic  motif  :  on  avait  renvoyé  un  certain  nombre  de  volonlaîrcs 
pour  déiaul  de  taille  ou  faiblesse  physique,, et  ce  renvoi  avait  excité 
des  plaintes.  De  plus,  d^aiitres  enrôlements  avaient  lieu  à  la  môme 
épo([ue,  soit  pour  rarmée  de  ligne,  soit  pour  les  bataillons  de  nou¬ 
velle  formation,  de  sorte  que  les  enrôlés  préféraient  se  joindre  à  ces 
derniers  plutôt  qu’à  ceux  de  179U  Mais  endii,  au  mois  d’août, 
reffectif  de  tous  les  bataillons  se  trouva  au  complet  et  put  répondre 
aux  graves  nécessités  de  la  situation 
Ce  fut  !e  17  juillet  qu’on  proclama,  dans  les  sept  districts  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure,  en  présence  des  gardes  nationales,  des  troupes  de 
ligne  et  de  la  masse  du  peuple,  le  décret  de  rAsscniblée  nationale  qui 
déclarait  ce  la  patrie  en  danger  »*  Cet  appel  du  pays  au  dévouement 
de  ses  enfants  communiqua  à  toutes  les  Ames  une  commotion  élec¬ 
trique  (I).  En  un  instant,  dit  Massîou,  tout  le  département  fut  sur 
pied.  Pères  de  famille  et  célibataires,  propriétaires  et  fonctionnaires, 
jeunes  et  vieux,  riclies  et  pauvres,  sans  distinction  de  rang  ni  de 
fortune,  dMgc  ni  de  condition,  se  firent  inscrire  à  leurs  municipalités 
pour  marcher  aux  frontières.  Ou  lie  les  deux  bataillons  de  volon¬ 
taires  déjà  fournis  par  le  département  de  la  Charenle-lnférieure, 
un  troisième  corps  mobile  venait  de  partir  pour  assister  à  la  fédé¬ 
ration  de  Paris  (2)  et  se  rendre  ensuite  à  Soîssons,  ville  désignée 
par  un  décret  comme  le  quartier  général  de  Parméc  de  réserve*  Une 


(1)  A  celte  meme  date  du  17  juillet,  les  membres  du  tribunal  de  Saintes, 
réunis  en  leur  chambre  du  conseil,  prenaient  la  décision  suivante  :  «  Consi¬ 
dérant  que,  dans  ces  moments  ou  la  liberté  paraît  menacée  de  toutes  parts 
et  où  les  ennemis  de  la  Constitution  semblent  se  multiplier,  il  n*est  aucun 
bon  citoyen  qui  puisse  balancer  à  faire  le  sacrilice  de  ses  intérêts  particuliers 
a  rîntéret  général...  Messieurs  du  Tj^bunal  arrêtèrent..,  qu’ils  ne  s'éloigne¬ 
ront  pas  de  leur  poste  et  qn'en  conséquence  ils  s^assembleront  tous  les  jours, 
soir  et  matin,  dans  la  chambre  du  conseil  du  palais  national  de  cette  ville, 
jusqu’à  ce  que  TAssemblée  Nationale  ait  déemté  que  la  patrie  n’est  plus  en 
danger.  *>  Cette  délibération  est  signée  ;  Bihault,  D u chai ne-Marti mont, 
Landkeau  et  Gobeau,  (D.  Piet-Lataudrie,  Le  Wbunal  de  Saintes^  p,  13). 

(2)  Au  compte-rendu  de  la  séance  de  l'Assemblée  législative  du  16  juillet 
1792,  on  lit  :  Les  fédérés  de  la  Charente-Inférieure  envoient  une  députation 
à  l'Assemblée,  pour  se  plaindre  d'avoir  été  maltraités  dans  le  jamin  des 
Tuileries  : 

«  Nous  nous  proinenions  — exposa  l’un  d’eux  —  dans  le  jardin  des  Tuile- 
«  ries,  en  chantant  des  couplets  en  l’honneur  de  la  liberté,  seule  digne  de 
«  l’homme  régénéré.  La  reine  vînt  à  passer  ;  nos  chants  lui  déplurent  sans 
«  doute,  ainsi  qu'aux  valets  qui  l’entouraîent.  Ils  prétextèrent,  pour  nous 
<i  insulter,  que  nous  ne  nous  étions  pas  découverts  devant  la  reine* 

Législateurs,  si  le  roi  fût  passé,  nous  l’eussions  salué*  Mais  des  hommes 
libres  ne  doivent  rien  à  la  femme  du  roi  ;  elle  n’est  qu’une  femme  comme 
rt  les  autres.  Des  valets  ont  fiappé  Tun  de  nous  à  coups  de  sabre  :  nous 
«  demandons  justice  ;  nous  espérons  que  vous  ne  nous  la  refuserez  pas*  » 
L’incident  était  mince.  L’Assemblée,  sagement,  décida  de  passer  a  l'ordre 
du  jour. 
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quatrième  légion,  beaucoii[>  plus  forte  que  les  Irois  premières, 
s’organisa  rapidement  dans  les  derniers  jours  de  juillet  ;  toile  était 
l’affluence  dc|citoyens  tpii  sotlicitaicnl  rijouneur  d'y  être  iiicoi-porés 
que  si  les  Directoires  ii’ensseiit  modéré  cette  huineiir  martiale,  Ions 
les  emplois  seraient  demeurés  sans  titulaires,  tous  les  ciifaids  sans 
pères,  toutes  les  femmes  sans  époux. 

Dans  le  département  de  la  Ciiarenle,  l'élan  patriotique  fut  au 
moins  égal,  peut-être  ntême  supérieur  à  celui  qui  se  manifesta  dans 
le  département  voisin.  «  La  Ciiarente  en  effet  compte,  éciât  M.  Ilois- 
sonnade,  avec  la  Gironde  et  les  déparlerrients  de  l’Est  cl  du  Noiïf, 
parmi  les  provinces  dont  le  patriotisme  se  manifesta  le  mieux.  Les 
volontaires  y  étaient  animés  de  la  plus  grande  ai'deiir  ;  ceux  qui 
n’avaient  pu  être  admis  réclamaient  riionneur  de  partir  à  la  siiUe 
des  bataillons  pour  remplir  les  vides  qui  pourraient  y  survenir.  Ou 
a  remarqué  combien  les  volontaires  de  1791  jusliiient  la  glorieuse 
légende  qui  s’est  formée  autour  d’eux  :  pris  dans  rélito  de  la  tuUioii, 
braves,  entboiisiastes,  pleins  de  bonne  volonté,  ils  surent  prendre 
une  part  importante  aux  premières  guerres  de  la  liévolution  (i). 
Les  bataillons  de  la  Charente  figurent  avec  lîonneiir  parmi  eux  ;  leur 
recrutement  si  facile  est  la  preuve  de  l'élan  qui  les  an  [niait  (2;.  » 

Le  pays  tout  entier  était  à  ces  belliqucu.x  appiêts  lorsque  un 
incident  vint  <ionncr  un  nouvel  élan  à  reiilhcmsiasiiic  universel. 
Dans  les  premiers  jours  d’août,  le  bataillon  {les  volontaires  de  la 
Loire- Inférieure  travei’sa  la  Charente- inférieure,  se  rendant  à  l'armée 
des  Pyrénées.  Rien  ne  saurait  dépeindre,  les  transporlsqui  éelatèreiit 
partout  à  la  vue  de  celte  jeune  légion.  Le  peuple  se  pressait  sur  son 
passage,  la  saluant  des  acclamations  les  plus  énergiques,  (knmne 
elle  approchait  de  Saintes,  deux  compagnies  de  ta  garde  natioiiaiii 
de  celte  ville  allèrent  à  sa  rencontre  précédées  de  la  musique  et 
accompagnées  d’une  grande  aflluence  de  citoyens.  A  son  entrée  en 
ville,  elle  fut  complimentée,  à  la  barrière,  par  un  essaim  de  jeunes 
lîlles  qui  lui  offrirent  une  couronne  civique.  Ce  symbole  de  ta  iüieidé 
fut  .aussitôt  attaché  à  ta  pique  du  drapeau,  et  le  coinmauduni  <iu 
bataillon  répondit  à  la  li  ara  ligue  des  jeunes  citoyennes  de  Saintes 
par  une  allocution  aussi  galante  que  patriotique. 

Le  passage  des  volontaires  Bretons  fut  suivi  de  près  par  le  départ 
des  volontaires  Charcutais.  —  «  Vous  ave/  déclaré  la  patrie  en 
danger,  disait  la  municipalité  (1(3  La  liochcllc  dans  une  adresse!  lue, 
le  12  août,  à  l’Assemblée  législaliv(3  :  Soudain,  de  tous  les  points 
de  l’empire,  les  citoyens  ont  volé  à  son  secours.  Les  Rocbelais,  se 
rappelant  avec  orgueil  ce  ((uc  furent  leurs  ancêtres,  comme  eux 
animés  du  saint  amour  (b'  la  liberté,  ont  voulu  suivre  l’exeiiqile de 
leurs  frères.  Après  avoir  contribué  à  la  formation  des  tialaillous  qui 
sont  déjà  en  face  de  remiemi,  ils  viennent  de  lever  encore  une 
compagnie  de  cent  vingt  liommos,  tons  éiiuipés  à  leurs  frais,  (pii  va 
rejoindre  le  général  i\loiil(>squiou.  iA'gislatours,  coinplcz  sur  celte 
jeunesse  ai'dente  :  elle  chérit  la  II  fierté  cl  brûle  de  se  mesiirci  avec 


(1)  Chuquet,  'L’InvaHon  pnissienaCi  pp.  70  et  71. 

(2)  P.  Boissoniiade.  HisL  des  Volontaires  de  la  Charente^  p.  22. 


les  SiitelJilfts  des  lyraiis.  Nous  remplissons  nos  devoirs,  accomplissez 
les  vôtres  :  raites  trembler  les  emieitiis  des  lois.  Nous  vous  eiitou- 
fei'ons,  nous  vous  soulicudrons,  et  s’il  l'aut  périr,  notre  mort  sera 
Sloriciisc,  puisque  nous  combattrons  pour  lu  patrie  (1)  ». 

Choisis,  connue  lu  plupart  de  leurs  émules,  dans  l’élite  de  In 
l'ulion,  les  voloiUaires  de  la  Charente  et  de  la  Charente-inférieure 
niouii'ôrent  une  al)!iégation  et  uu  courage  qui  justiflèreril  leur  l)eau 
litre  de  «  soldats  de  là  liberté  ».  Ils  se  plièrent  à  la  discipline  niili- 
lalre,  s’exercèrent  sans  relâche  pc'ndant  les  mois  qui  précédèrent 
l’invasion,  et  pj’ireiit  l’allni-e  et  la  bonne  tenue  des  vieilles  troupes, 
l'üur  mieux  les  instruire,  on  les  mêla  aux  soldats  de  ligne.  C’est 
ainsi  que,  pendant  toute  l’année  1792,  le  !«'■  bataillon  de  la  Charente 
fut  adjoint  au  29^  régiment  d’iiifaiilerie.  Il  était  en  garnison  avec  ce 
régiment  à  Idauheuge,  puis  à  Vaicncienncs,  sur  la  frontière  du  Nord, 
Sous  les  ordres  de  Biron,  puis  de  Lafayette  et  enfin  sous  ceux  de 
Hiunouricz.  il  participa  à  plusieurs  engagements  contre  les  Aulri- 
cliiens,  uolaniiuent  à  ceux  de  Manbeuge  (3  mai)  et  de  Glisiiellc 
(12  juin). 

Ce  lialaitîon  figura  aussi,  le  10  août  1792,  avec  le  29e  d’infanterie, 
dans  l'ordre  de  bataille  de  l’armée  de  Dumouriez.  Ils  manquèrent 
l'occasion  de  Yalmy,  étant  restés  à  Valenciennes;  mais  ils  furent  à 
■lemmapes  et  à  Framertes,  où  les  hussards  allaient  être  enveloppés 
lorsqu’ils  fui'ent  dégagés  par  le  halailioii  de  la  Cliarerile.  Ce 
balaillon  devait  s’illiistror  encore  à  la  bataille  de  Neerwindeii 
(ÎS  mars  179;s),  au  siège  de  Valenciennes  et  dans  mainte  autre 
halaille  encore  (2). 

Pendant  le  même  temps,  le  bataillon  de  la  Charente-Inférieure 
était  dirigé  vers  le  Luxembourg,  et  le  2"'®  bataillon  ralliait  en 
Alsace,  derrière  les  lignes  de  Wissemhourg,  les  troupes  qui,  sous 
Dumouriez,  Kellerniann,  Cusliiic,  etc.  devaient  soutenir  le  choc  des 
armées  prussienne  et  au h’iclueime  coalisées,  et  faire  celle  admirable 
campagne  dont  les  étapes  devaient  s’appeler  Valmy,  Jenuiiapes  cl 
Mayence  (3), 


(1)  t.  vu,  p.  1001. 

,(2j  Ce  l"  bataillon  de  la  CIiareMte  fournit  à  la  France  un  grand  nombre  de 
généraux  et  soldats  distingués.  A  lui  seul»  ce  1"  bataillon  donna  six  géné- 
i‘aux  :  LescïiellCj  Pinoteaiu  Villemalet^  Rocheite-Pluzet,  Laroche,  Lacroix  ; 
un  colonel^  Ducotiret,  et  plusieurs  of liciers  dont  la  bravoure  et  lestéo  légen¬ 
daire  dans  les  aj'mes  du  temps. 

Quant  aux  volontaires  du  P"  bataillon,  la  mort  les  empêcha  de  donner  leur 
mesure.  Envoyés  de  La  Rochelle  à  Saiiit-Donùngiie,  les  soldats  de  ce  bataillon 
devraient  y  périr  prestiue  tous,  de  la  lièvre  jaune  ou  d'autres  maladies,  de 
naufrages  ou  du  feu  de  Tenneini.  (P*  Boisson nade.  Ouvr.  cité)* 

(3)  Etienne  Gaury ,  le  sergent-major  des  Volontaires  du  t*  bataillon  de  la 
Charente-Inférieure,  dont  nous  avons  déjà  cité,  en  note,  une  lettre  inédite, 
écrivait  de  Salzbach,  le  4  septembre  1792  t 

«  Salzbach  est  un  grand  bourg,  sans  fortifications,  au  centre  des  4îamps  de 
WUsembourg  et  Lauterbourg,  et  qui  est  à  la  distance  d'environ  une  Houe  de 
ces  deux  villes,  ^fous  y  faisons  le  service  avec  beaucoup  d'exactitude*  La 
Position  l'exige,  é^nt  tout  prés  du  Palatinat  et  d'une  foret  immense  qui 
facilite  beaucoup  a  rennemi  de  nous  surprendre.  Nous  fournissons  tous  les 
jours  plus  de  300  hommes  pour  la  garde  des  ditrérents  postes  qui  nous  sont 
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Au  lïiilieii  de  renlliausiasme  que  développait  eel  «  amour  sacré 
de  la  patrie  »  exalté  encore  par  ririvasion  et  par  le  sentiment  du 
danger  que  hu  faisaient  courir  la  haine  de  ses  ennemis,  manifestée 
dans  ie  célèbre  manifeste  de  Brunswick,  les  troubles  locaux  que 
suscitaient  encore,  en  certains  coins  de  notre  région,  la  question 
encore  mal  comprise  et  mal  réglée  des  droits  féodaux,  passaient 
presque  inaperçus,  quoique  les  communes  où  ils  se  produisaient  en 
fussent  profondément  secouées-  Ainsi,  au  commencement  de  mai 
1792,  une  grave  émotion  s’était  manifestée  dans  les  paroisses  de 
Montils  et  de  Chaniers  près  de  Saintes,  à  Toccasion  des  redevances 
conservées.  La  Société  des  Amk  de  la  Conüüuiion  avait  envoyé  des 
commissaires  sur  les  lieux  pour  ramener  les  insurgés  au  sentiment 
<lu  devoir,  mais  ces  délégués  avaient  été  insultés.  Les  ganies  natio¬ 
nales  de  La  Cliapclle-des-Pots  et  de  Fontcou verte,  sympathisant 
avec  les  factieux,  s’étaient  révoltées  contre  leurs  chefs,  elles  avaient 
contraints  à  creuser  la  terre  pour  planter  une  potence  à  laquelle 
devait  être  attaché  quicontjue  parlerait  des  droits  seigneuriaux  {!)- 


confiés.  Jusqu'à  présent,  nous  avions  été  i^enforcés  par  une  partie  du  règ^i  - 
ment  du  Royal-Dragons,  cavalerie  qui  était  cantonnée  à  im  petit  quart  de 
lieue  d'ici,  et  d’un  régiment  de  Chasseurs  à  cheval,  cantonné  à  peu  près  à  la 
mêiTie  distance,  qui  commençaient  leurs  postes  où  nous  finissions  les  nôtres, 
de  manière  que  tout  l'intervalle  de  terrain  des  deux  camps  se  trouvait  tout 
armé.  Mais,  depuis  quatre  à  cinq  iours,  on  apprit  que  rennemi  se  portait  en 
force  du  côté  de  Fort-Louis  et  de  Landau,  Le  g-énéral  fit  alors  lever  le  camp 
à  plus  de  20.000  hommes,  nous  compris.  Dragons  et  chasseurs  partirent,  pour 
aller  où  Tennemi  paraissait  vouloir  attaquer.  Il  ne  restait  donc  que  notre 
bataillon  pour  garder  les  passes  d'une  lieue  de  terrain.  L'ennemi,  ayant 
appris  cela,  se  disposait  à  y  venir^  et,  le  1"  de  ce  mois,  à  7  heures  au  soir, 
on  vint  nous  dire  au  plus  vite  qu’ils  i vêtaient  guère  qu’^à  une  demi-lieue  de 
nous.  Tout  de  suite,  on  fit  assembler  le  bataillon  à  la  muette  et,  les  gardes 
s'etant  doublées,  le  reste  du  bataillon  se  range  en  bataille,  tout  prêt  à  se 
défendre.  Le  général  étant  instruit  de  cela,  et  connaissant  que  nous  étions 
très  faibles,  nous  envoie  du  camp  un  renfort  de  1,000  grenadiers  de  troupes 
de  ligne.  Nous  passons  alors  toute  la  nuit  avec  eux  à  faire  patrouille  et  atler 
à  la  découverte,  et  nous  prenons  Tavantage  du  terrain  en  cas  d'attaque.  La 
nuit  se  passa  sans  rien  voir,  sauf  qu'une  sentinelle  de  ^  notre  grand-garde  a 
tiré  un  coup  de  fusil  sur  quatre  uhlans  qui  rôdaient  près  de  nos  postes,  et 
qui  n'ont  pas  osé  s'avancer,  voyant  la  garde  plus  forie  qu’eux.  Ce  ne  fut  aonc 
qu'une  alerte  pour  nous,  mais  ce  dut  être  une  affaire  sérieuse  pour  quelques- 
uns,  car,  dans  le  moment  où  L'on  disait  qu’ils  étaient  prés  de  nous,  nous 
entendions  faite  plusieurs  décharges.  Ce  matin,  j'étais  au  camp  de  I^u ter- 
bourg.  J’y  ai  appris  que  le  générai  Kellermann  était  parti  avec  400  hommes 
du  camp  pour  aller  en  patrouille  du  côté  de  Landau,  et,  en  m'en  retournant, 
j’ai  entendu  près  de  cinquante  décharges  d’artillej'ie.  Or,  à  ce  que  je  vois,  il 
n’y  avait  pas  plus  de  deux  ou  trois  lieues.  Il  se  sera  siirement  passé  une 
atiaire  ;  mais  nous  n'en  sommes  pas  instruits,  ne  sachant  que  ce  qui  se  passe 
près  de  nous.  Cependant,  on  vient  d'apprendre  que  Landau  est  attaqué,  mais 
que  rennemi  a  été  repoussé  avec  pertes.  C'est  de  là  que  partaient  les  coups 
de  canon  que  nous  entendions  ce  matin. 

«  Le  général  vint  nous  passer  en  revue  ces  jours  passés,  et,  nous  ayant 
trouvés  très  mal  armés,  il  dit  que  c'était  nous  exposer  qjue  de  nous  laisser  ici. 
Il  doit  donc  nous  envoyer  à  Wissem bourg  qui  est  une  ville  bien  fortifiée.  Il 
doit  dénoncer  notre  département  comme  traître  pour  nous  avoir  ai  més  aussi 
mal. 

On  verra,  dans  une  note  postérieure,  ce  qui  advint  au  sujet  de  cette  plainte 
qui  fut  portée,  en  effet,  à  rAssemblèe  législative. 

(1)  Massiou,  d’après  le  Journ.  patrioL  de  Saintes j  1792,  p,  116, 


Une  iiisurreclion  seniblaltle  cciata,  au  milieu  de  juiîlel,  dans  la 
comiiinne  de  Saint-Audré-de-Lidüu,  district  do  Saintes,  contre  les 
collecteurs  des  droits  d’agrier  et  de  chainpart,  sous  rélernel  prétexte 
que  ces  terrages  étaient  cotnpris  au  nombre  des  redevances  féodales 
supprimées  par  la  Coiistitiiaiite.  Kn  vain  le  département  avait  fait 
publier,  à  son  de  caisse,  dans  toutes  les  communes,  et  lire  an  prtVnc 
de  toutes  les  églises  paroissiales,  pendant  li'ois  dimanciies  consé¬ 
cutifs,  un  arrêté  où  était  oxprcsscmetiL  marquée  la  différence  entre 
les  droits  ccnsuels  connus,  en  Saintonge,  sous  la  dénomiualioii 
usuelle  de  lods  et  ventes,  qui  avaient  été  supprimés,  et  les  droits 
fonciers,  tels  que  cens,  rentes,  agriers,  lorrages  et  complauls,  qui 
avaient  été  maintenus.  Ces  sourds  volontaires  n’avaient  rien  voulu 
entendre.  A  l’exemple  des  habilanls  de  Clinniers,  ceux  de  Saint- 
Andrô-de-Lidon  dressèrent  un  giljet  au  milieu  de  leur  village, 
menaçant  d'y  pendre  le  premier  d’entre  eux  qui  se  soumettrait  à 
rarrétô  du  département.  La  sédition  gagna  la  paroisse  voisine  de  ■ 
Mosnac,  district  de  l'ons,  dont  les  liabilanls  refusèrent  de  payer  les 
droits  de  cens.  Le  juge  de  paix  du  canton  ayant  lancé  un  mandat  de 
justice  contre  les  plus  mutins,  toute  la  commune  se  leva  en  masse, 
proférant  des  cris  de  mort  contre  les  collecteurs,  et  la  gendarmerie 
du  district,  accourue  pour  dissi])er  l’altroupenienl,  fut  reçue  i\  coups 
de  fusiL 

Le  soulèvement  avait  pris  un  caractère  si  sérieux  que  le  dépar¬ 
tement  dut  faire  marclier  des  troupes  contre  les  insurgés  (1).  Deux 
colonnes  partirent  de  Saintes.  L’une,  formée  d’iino  compagnie  de  la 
garde  nationale  et  d’un  délachement  de  cavalerie,  se  porta  sur 
Saint-André-de-Lidon  ;  rautre,  forte  de  soixanlo  grenadiers  natio¬ 
naux,  quarante  cavali(‘rs  et  vingt  canonniers,  marcha  sur  Mosnac, 
précédée  de  deux  pièces  de  campagne.  A  l’approche  de  ces  forces, 
les  insurgés  se  dispersèrent  dans  les  bois  où  un  grand  nombre  furent 
arrêtés  et  conduits  dans  les  prisons  de  Saintes  et  de  l’ons.  Il  suffit 
d’ailleurs  de  celle  démonstration  pour  faire  rentrer  dans  le  devoii' 
des  mallicureux  plus  égarés  que  coupables. 

Notre  région  était,  dans  le  môme  temps,  infestée  de  malfaiteurs 
dont  les  excès  n’avaient  sans  doute  aucun  caractère  politique,  mais 
qui  profitaient  de  l’agitation  des  esprits  et  des  craintes  accrues,  pour 
exercer  leur  criminelle  industrie  et  semer  la  terreur  dans  les 
familles.  Les  liabilations  isolées  claicnt  investies,  au  milieu  de  la 
nuit,  par  ces  hordes  de  brigands,  l’cudanl  qu’une  partie  de  ta  liande 
gardait  les  dehors,  l’aidre  s’introduisait  dans  la  maison  on  enfonçant 
les  portes.  Les  domestiques  étaient  garoltés  ou  gardés,  à  vue  ; 
les  maîtres,  sommés  de  livi'er  leur  argent,  étaient  maltraités  à  la 
moindre  hésitation.  Dans  le  voisinage  de  lia  Rochelle,  une  dame  eut 
les  jambes  brûlées  par  ces  odieux  «  cliauiTeurs  »,  pendant  que  sa 
maison  était  livrée  au  pillage  ;  à  lîciluire,  près  de  l’ons,  une  mère 


(1)  D’après  Louis  Diane,  qui  Cite  à  ce  propos  Marrast  et  Dupont,  Fastes  de 
la  dévolution,  p.  ail,  le  directoire  de  la  Charciitc^Inférieitre,  avec  :30  autres 
sur  8a,  était  alors,  dans  la  majorité  de  ses  membres,  du  parti  do  la  contre- 
révolution.  Le  directoire  de  la  Charente  était  alors  plus  ni'.ttement  du  parti 
de  la  Révolution. 


33 


—  266  — 


elses  ûllesessiiyèrenl  les  derniers  üiilrai^esde  la  part  de  res  scélérats 
qui,  eu  SC  retirant,  leur  arraciièrenl  les  bijoux  qu’elles  portaient  aux 
doigts  et  aux  oreilles  (1). 

L’ignorance  et  la  grossièreté  des  lioinines  t|ui  se  lrou\aient  placés, 
par  le  nouveau  régitne  municipal,  à  la  télé  des  comrmines  rurales, 
ajoutaient  parfois  à  ces  désoitlres  par  un  monstrueux  arbitraire.  Un 
abus  de  pouvoir  jusqu’alors  sans  exemple  répandit,  à  cette  époque, 
le  trouble  et  le  scandale  dans  le  district  de  Uons,  Un  enfant  nouveau- 
né  ayant  été  exposé  à  la  porte  d’uii  parliculier  du  bourg  de  Saint- 
Thomas-de-Cosnac,  les  officiers  municipaux,  soit  excès  de  zèle,  soit 
curiosité  déplacée,  résolurent  de  découvrir  la  mère  de  cet  enfant. 
Ayant  tenu  conseil,  ils  furent  d’avis  de  faire  visiter  toutes  les  filles 
de  la  paroisse,  afin  de  vérifier  si  (|ueîqu’urie  ne  portail  pas  des 
indices  récents  de  maternité.  Toutes  les  jeunes  filles  qui  avaient  le 
malheur  de  vivre  sur  le  terrritoire  de  la  commune  durenl  subir  cel 
outrageant  attentai  à  leur  pudeur.  Gel  odieux  délit  fut,  il  est  vrai, 
réprimé  par  les  tribunaux  ;  moins  pourtant  qu’il  n’aurait  dû  Tèlrc. 

lîevcnons  à  l’Assemldéc  législative,  et  tout,  d’aliord  marquons-y 
le  rôle,  d'ailleurs  plutôt  modeste  et  de  second  plan,  qu’y  jouèrent 
quelques-uns  des  dépulé.s  de  nos  deux  départements  Cliarenlais. 

l’our  la  Cbarenle,  nous  ne  voyons  guère  à  inenliouner,  comme 
ayant  pris  une  pari  un  peu  active  au  travail  de  l'Assemblée,  que 
Illancbon  et  Dubois  de  Dellegardc.  Le  premier  prit  la  parole  sur 
l’euvoi  de  troupes  dans  les  colonies  et  sur  les  rassemblcracnls  des 
réfugiés  du  Brabant  à  Lille  et  à  Douai.  Le  second  s’y  fit  entendre 
pour  la  première  fois,  le  2U  octobre  t79t,  en  présentant  une  molion 
sur  le  service,  dans  ta  garde  nationale,  des  anciens  officiers  de 
rarmée.  Sa  compétence  comme  officier,  son  litre  de  conuiiaiidanl 
de  la  garde  nationale  d’Angoidénie,  lui  valurent  raltention  de  ses 
collègues,  et  sa  motion  fut  prise  en  considération. 

Dans  la  séance  du  9  août  1792,  il  annonça  à  l’Assemblée  que  le 
département  de  la  Charente  avait  fourni  un  contingent  de  6.0UÜ 
volontaires  à  la  défense  de  la  pairie,  et  l’Assemblée  déclara  digne 
d'une  «  mention  iionorable  »  ce  zeie  des  ciloyeiis  de  la  Cliareiile. 

En  août  1792,  i!  fut  envoyé  en  mission  à  la  frontière  dn  Nord.  Le 
12,  lecture  fui  donnée  à  rAssemblée  d’une  lettre  sur  les  lionnes 
dispositions  des  citoyens  et  de  la  garde  nationale  du  Nord.  Cette 
lettre  était  signée  des  coinniissaircs  Delmas,  IfeUe{/(mlc  et  Dubois- 
Dubois.  Quelques  jours  après,  ils  adressèrent  une  proclamation  aux 
babitauls  des  campagnes  voisines  de  la  frontière  pour  les  itivilcr  à 
SC  meltrc  en  état  de  défense. 

Pour  la  Charentc-Iii  férié  lire,  —  sans  plus  parler  de  Merveilleux  de 
Mortafüud,  dont  la  lettre  au  .Uoniieur,  ([uc  nous  avons  citée,  fut  Pu¬ 
nique  titre  de  notoriété,  —  les  seuls  représenlanls  qui  jouèrent,  à  la 
Législative,  un  rôle  un  peu  en  vue,  furent  .louneau,  Bréard  et 
Uiiamps.  Encore  le  premier  ne  joua-t-il  ce  rôle  que  dans  nue  cir¬ 
constance  toute  occasiontiellc,  qui  ne  lient  que  par  la  marge  à  l’action 
parlementaire  et  rejitrc  plutôt  dans  le  cadre  de  l’iiistoire  anecdo- 


(l)  /ourn,  pettriof.  de  Saint.  1792,  pp.  GO  et  127. 
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lîque.  Quoi  qu’il  eu  soil,  voici  le  récit  de  l’aveiiiurc,  d’après 
Brillouin  (1)  : 

.iouneau  siégeait  an  côîé  droit  de  l’Assenihlée  législative.  Le  24 
novembre  1791,  il  avait  pris  la  parole  eu  faveur  d’une  motion  faite 
pour  assurer  le  libre  exei'cice  de  tous  les  cultes  garanti  par  la  Cons- 
tilntioii.  Ciiargé,  le  3  janvier  1792,  au  nom  du  Comité  militaire,  du 
rapport  sur  les  troubles  de  Perpignan  occasionnés,  les  6  et  7 décem¬ 
bre  1791,  par  les  écarts  de  la  garnison,  il  avait  blâmé  les  excès  des 
émeutiers  et  proposé  un  décret  d’aecusaiion  contre  les  anteui*s  de 
ces  troubles. 

Le  19  avril,  il  avait  pi’oposé,  sans  succès,  de  réduire  de  six 
millions  à  trois  les  fonds  «iemandés  par  le  ministère  des  Affaires 
étrangères  pour  les  alluires  secrétes  de  son  clépai'lement. 

Il  avait  combattu  le  projet  de  Carra,  d’armer  avec  des  piques,  à 
défaut  lie  fusils,  tous  les  citoyens  en  étal  de  porter  les  armes,  «  parce 
qu’il  n’y  a,  disait-il,  d’autres  soldats  que  les  tnmpes  de  ligne  et  les 
gaixies  nationales  et  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  d'armer  les  autres  ». 

■Le  14  juin,  le  repré.senlaiïl  Grangeueuve,  qui  siégeait  parmi  les 
plus  avancés  du  côté  gauclie,  ayant  dctnamlé  une  amnistie  en  faveur 
de  .lourdan,  dit  «  Goupe-tétes  »,  et  de  ses  compilées  qui  avaient 
commis  des  massacres  dans  la  ville  d'Arles,  Jomieau  s’était  élevé 
assez  vivement  contre  les  conclusions  du  rapport  de  Graiigeneuve. 
Celui-ci  ayant  répondu  par  une  insulU)  très  grave  à  l’adresse  de  son 
collègue,  .lonuean,  à  la  suite  de  la  séance  du  Comité,  vers  9  lieurcs 
du  soir,  suivit  Crangcncuvc  dans  la  grande  allée  du  jardin  des 
Feuillants  et  lui  dil  ;  «  .l  ’espère  que  cette  affaire  ne  finira  pas,  comme 
celle  que  nous  avons  déjà  ime  eMsemblé,  par  une  plaisanterie.  V^ous 
venez  de  m'insuller  publiquement.  Ktes-vous  un  galant  homme? 
—  Oui,  répondit  Grangeneuve.  —  Brave 't  —  Je  le  prétends.  — 
Fil  bien  !  demain,  au  bois  de  Boulogne,  avec  deux  pistolets  1  »  Mais 
Grangeueuve,  s’approchant  de , Iouneau  et  joignant  ù  sa  parole  un 
geste  d’impertinence,  lui  dit  qu’il  n’irait  pas  au  bois  de  Îîoiilogne, 
et  à  J’épilhêle  de  «  lâche  »  répondit  par  celle  de  «  .leaii-f...». 

Là-dessus,  soufflet  donné  par  Jouneau  à  Gi’angeneuve  qui  riposte 
en  lui  jetant  un  pavé.  D’autres  coups  s’en  suivent.  Mais  aussitôt 
entourés  par  des  passants,  ceux-ci,  dont  un  oflîcier  et  des  gardes 
nationaux,  sc  mêlent  eu  sens  divers  à  la  querelle.  Cn  clubislc 
exalté,  noiïimé  Saiiitiuiruge,  ami  de  Grangeneuve,  ameute  ic  peuple 
en  criant  qu’on  assassine  les  députés  patriotes. 

Le  lendemain,  les  faits  sont  poi'tés  devant  l’Assemblée  on  les 
représentants  parlent  avec  plus  ou  moins  de  passion,  suivant  leur 
manière  de  voir  et  le  parti  auquel  ils  apparlcnaienl.  f^a  séance  fut 
très  orageuse  et  fort  curieuse  par  le  ton  moraliste  et  religieux  avec 
lequel  quelques-uns  condaïuiièreut  le  duel  comme  contraire  aux 
principes  du  droit  nouveau.  Klle  fui  close  par  un  décret  qui  envoyait 
Jouneau  «  pour  trois  jours  à  la  prison  de  l’Abbaye,  sans  préjudice 
de  toutes  actions  à  intenter  et  à  poursuivre  devant  les  tribunaux  ». 


(1)  N'oiicc  sur  Jouitean,  par  .L-L.-XI.  Brtllniiin  aîné,  JSGiï.  Briltouiii  scinbîe 
avoir  eniprunlc  lui-mème  fiii-mênie  son  récit  à  Vfiîsioîre  (/c  !a  néi>o/>t(ion  dti 
10  aoCn  1703,  par  PelUer. 
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Fort  do  oel  appui,  Oraiigeiicuvo  traduisit  do  suite  .louiieau  devant 
lo  juge  de  paix  ([ui  n’osa  pas  laneor  le  inaiidat  d'amener  sans  avoir 
consul  lé  i’AsseniIdée.  Après  un  débat  passionné,  la  Législative 
décida,  le  26  juillet,  sur  la  proposition  de  Guadet,  que  «  le  juge  de 
■paix  serait  tenu  de  faire  cxccuter  sou  luaudat  d'amener,  sauf  à  lui 
é  répondre  des  suites  du  jugoiticril  »  (I).  ï-e  2  aoilt,  ce  magistrat, 
admis  à  la  barre  de  rAssemblée,  lui  anjiüm*a  qu’il  avait  expédié  le 
mandai  d’arrêt  contre  Jounoau  ;  sur  quoi  t'Assembléc  décréta  que 
l’expédition  des  pièces  relatives  à  celte  all’airc  lui  serait  faite  par  le 
juge  de  paix  dans  les  48  beures,  et  que  le  rapport  en  serait  présenté 
dans  les  24  beures  après  la  remise  des  pièces.  En  attendant  Joiitieau 
fut  incarcéré  à  l’Alibayc. 

Le  16  aoi'it,  la  procédure  fut  envoyée  au  comité  de  légisiaüon,  et 
rAssemi)léc,  «  considérant  que  racciisatioii  contre  Jouticau  no  pou¬ 
vait  être  cüiiliimée  sans  quclecorpslégisiatlfse  prononçât  »,  décréta 
qu’il  y  avait  «  lieu  à  accusation  d. 

Joimeau  était  depuis  trois  semaines  à  l’Abbaye  lorsque,  le  3  sep- 
tc  ni  lire,  à  6  heures  du  soir,  riuitssier  Maillard  y  vint  présider  aux 
massacres  des  pi’isonniers.  Joiineaii  avait  déjà  vu  partir  pour  le 
rpplice  ses  trois  compagnons  de  cliatidire,  et,  plus  lie  deux  cents 
irialiietireux  ayant  déjà  été  massacrés  autour  de  lui,  il  entrevoyait 
sa  fin  comme  certaine  (2).  l’réfôranl  braver  la  mort  en  face  que  de 
l’attendre  inertement  dans  sa  clianibre,  il  se  lève,  ouvre  la  porte  et 
va  devant  lui  dans  la  clircctiou  des  assassins  dont  il  entend  les  cris 
féroces,  il  n’avait  pas  fait  quatre  pas  qu’il  rencontre  deux  liommes 
qui  se  dirigent  vers  sa  chambre  pour  le  prendre  et  l’emtnencr  devant 
les  commissaires  qui  procédaient  aux  œuvi’cs  de  celle  justice  som¬ 
maire.  L’un  d’eux  veut  briilaleiiiciit  le  saisir,  legarotter,  cl  le  menace 
de  son  arme,  .louneau  le  repousse  d'un  bras  vigoureux  et  rentre  dans 
sa  chambre,  résolu  de  s’y  barricader  de  sou  mieux.  Les  deux  bom- 
incs  le  suivent  en  vociférant  cl  frappent  rudernenl  à  sa  porte.  Crai¬ 
gnant  que  leurs  cris  ii’allirassenl  d'autres  assassins,  .louneau  se 


(1)  Le  28  juillet,  réélu  membre  du  Comité  Jtiilita.ipe,  Ju  tineati  intervint  encore 
dans  les  débats  de  l’Assemblée  pour  défend l’e  le  directoire  du  département  de 
la  Charente-Inféiîeure  mis  en  cause  sous  prétexte  que  le  bataillon  de  volon* 
taircs  de  la  Charente-Inférieure  était  mal  équipé  et  mal  habillé.  U  en  rejeta 
la  responsabilité  sur  les  retards  mis  par  tes  manu/acfu4'e$  à  Uvi'er  les  elt'eis 
d'équipement,  malgré  les  instances  du  dit  directoire. 


(2)  Brillouin  cite  le  texte  de  la  lelti'S  suivante  qu'il  écrivit  à  l’un  de  ses 
amis,  le  4  septembre,  à  anse  heures  du  matin  : 

«  Armez-vous  de  courage,  mon  cher.  Lor.sqxie  vous  recevrez  cette  lettre,  je 
n’existerai  plus.  Depuis  hier  soir,  six  heures,  on  ne  fait  autre  cho-se  que  ae 
massacrer  tes  prlsonnier.s  de  l’jVbbaye.  Plus  de  deux  cents  sont  tombés  sous 
le  coutelas  des  patriotes  égarés,  qui  paraisse ttt  plus  altérés  de  sang  à  mesure 
qu’ils  en  répandent.  Mes  trois  compagiions  de  enambre  ont  déjà  subi  leur 
sort.  Mon  tour  ne  peut  manquer  d  arriver  bientôt.  Au  nom  de  rhumamté  et 
de  ma  triste  fin,  faites  passer  sur  mes  mal-hetireux  enfants  qui  font  toute  ma 
peine  l’amitié  que  vous  m’avez  témoignée.  Je  viens  d'écrire  à  un  de  mes 
collègues  pour  le  charger  de  les  faire  rendre  chez  notre  sœur  (Madame  de 
Rabreuil)  de  Rainbouinet,  Je  la  connais  assez  pour  être  persuadé  qu’elle  leur 
doniiei’a  les  soins  jus^ni’à  ce  qu’on  ait  pu  les  iab'o  placer  quelque  part.  Je 
vous  dis  un  éternel  adieu,  en  vous  embrassant  de  tout  mon  cœur.  •> 
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(iécide  à  leur  ouvrir  et,  faisant  contre  fortune  bon  cœur,  leur  offre 
un  verre  de  vin  et  leur  demande  de  trinquer  à  la  santé  de  la  nation, 
ce  qui  est  aussitôt  accepté.  l’endant  qu’ils  avalent  le  verre  plein, 
l'un  d’eux,  qui  reconnaît  le  représentant  du  peuple,  dit  à  son  com¬ 
pagnon  :  «  C’est  Joiiueau,  c’est  un  lionnèle  homme;  il  ne  faut  pas  le 
tuer.  »  Mais  l’autre  crie  :  —  «  Pas  de  quartier  !  il  faut  qu’il  marche  !  » 
Alors  s'échauffe  entre  ces  deux  homines  une  discussion  sur  l’invio¬ 
labilité  des  représentants,  et  .founeau  introduit  dans  le  débat  l’argii- 
inent  d’un  nouveau  verre  d'excellent  vin  dont  il  avait  plusieurs 
bouteilles.  Le  fédéré  qui  le  favorisait,  lui  dit  tout  bas  à  l’oreille  : 
«  Fais  boire  mon  compagnon,  pendant  que  je  vais  m’occuper  de 
toi,  »  Et  de  suite,  il  lui  procura  les  moyens  d’écrire  au  président  de 
l’Assemblée. 

Jouueau,  suivant  le  conseil  qui  lui  était  donné,  fit  boire  le  brutal 
jusqu’à  ce  qu’il  tombât,  presque  ivre-mort,  sur  le  lit  de  Jouneau,  se 
relevant  pourtant  de  temps  en  temps  pour  appeler  à  son  aide  les 
massacreurs  du  dehors.  Vingt-quatre  heures  se  passèrent  ainsi  dans 
des  angoisses  mortelles  pour  le  malheureux  représentant  (1). 

Il  fallait  du  temps  pour  porter  la  lettre  de  Jouueau  au  président 
de  r Assemblée,  et  les  ordres  des  organisateurs  du  massacre  étaient 
formels  pour  arrêter  la  sortie  d’aucun  papier.  En  vain  le  fédéré  qui 
servait  le  représentant  observalL-il  à  Maillard  qu’il  s'agissait  d’un 
élu  du  peuple.  Celui-ci  examina  la  liste  qui  lui  avait  été  remise,  et 
ne  voyant  aucune  note  favorable  au  représenlaut  de  la  Charente-; 
Inférieure,  il  arracha  des  mains  du  fédéré  la  lettre  que  Jouneau  lut 
avait  remise  et  la  jeta  sur  la  table  du  lieu  où  il  rendait  ses  jugements. 
Le  fédéré  ne  se  découragea  pas;  il  resta  dans  le  guichet,  attendant 
une  occasion  favoralde  de  reprendre  celte  lettre  sans  être  aperçu, 
et  de  la  porter  à  son  adresse.  Le  président,  dès  qu’il  l’eut  reçue,  fit 
rendre,  par  l’ Assemblée  législative,  un  décret  pour  réclamer  leur 
collègue.  Plusieurs  représentants  se  rendirent  à  l’Abbaye  pour  déli¬ 
vrer  Jouneau  ou  périr  avec  lui.  Ils  lui  servirent  d’escorte  et  le 
ramenèrent  à  la  barre  de  l’Assemblée  (2). 


(1)  «  Qu’oa  jug;e,  écrit  BriUouîn,  de  ce  qu’a  dû  souffrir  le  représentant  de 
la  nation,  en  présence  d'iin  homme  k  hideuse  figure^  violent,  emporté  et  (jui 
n'avait  plus  sa  raison  t  II  ne  négligeait  rien  pour  gagiiei'  du  temps  et  faire 

Satienter  ce  tigre  à  figure  humaine  qui  paraissait  aussi  assoilîè  de  sang  que 
e  vin.  Lorsque  Jouneau  racontait,  trente  ans  après,  la  position  dans  laquelle 
il  s*était  trouvé,  ses  cheveux  se  dressaient,  la  sueur  couvrait  son  corps,  et  il 
était,  pendant  un  quart  d’heure,  comme  anéanti.  Il  croyait  voir  encore 
l'assassin,  dont  la  figui-e,  disait-il,  faisait  h oneur,  et  entendre  les  cris,  les 
fameiitables  cris  des  égorgés,  »  Broch.  citée,  p.  17, 

(£)  «  Après  avoir  soiiirerl  une  agonie  de  24  heures  au  moin^,  qu^on  ne  peut 
comparer  meme  à  la  mort,  apres  avoir  bu  mille  et  mille  fois  le  calice 
d'amertume,  Jouneau  sortit,  non  sans^  peine^  au  moment  où  le  comte  de 
Montmorin,  ancien  ministre,  tombait  à  ses  pieds^  percé  de  coups  ;  il  y  avait 
à  peu  près  quarante  heures  que  les  massacres  étaient  commencés  et  que  le 
représentant  voyait  la  mort  prête  k  le  frapper.  Il  sortit,  le  décret  sur,  la 

Soitrine,  et  le  chapeau  enfoncé  jusqu’aux  yeux,  par  mesure  de  prudence- 
Il  vit  avec  plaisii’,  dit  Peliier,  Jouneau  sauvé,  a’autant  plus  qu'on  le  savait 
père  d’une  nombreuse  famille.  Il  parut  à  rAssemblée,  ayant  du  sang  jusqu'à 
mi-jambes,  et  la  chevelure  presque  blanchie  par  les  soultrances  moi^ales  qu’il 
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On  invite  Jouneau  à  inunter  à  la  tribune.  Il  y  parait,  après  avoir, 
au  milieu  des  applaudissements  de  l’Assemblée,  embrassé  un  des 
citoyens  de  son  escorte,  et  s’écrie  :  «  Avec  votre  décret  sur  la  poi¬ 
trine,  )e  suis  sorti  de  ma  prison,  au  milieu  des  acclamations  du 
peuple.  Les  braves  citoyens  m’ont  accompagné  avec  le  plus  grand 
empressement  ;  leur  zèle  atteste  ie  respect  qu’on  a  partout  pour 
vos  décrets.  » 

Ensuite  il  va  se  placer  au  milieu  de  scs  collègues.  Mais,  sur  ia 
demandf’  d’un  membre  qui  objecte  que  Jouneau  ne  peut  siéger, 
n’étant  pas  r^ulièrement  libéré  et  Grangeneuve  n’ayant  pas  renoncé 
à  ses  poursuites,  l’Assemblée,  «  considérant  que  Jouneau  n'aurait 
pu,  sans  risques  pour  sa  vie,  rester  dans  la  maison  d’arrêt  qui  lui 
avait  été  prescrite,  ordonne  qu’il  lui  sera  donné,  pour  en  tenir  lieu, 
un  Comité  de  l’Assemblée  où  il  restera  sur  sa  parole  d’honneur  »  (1). 

Mais,  poursuivi  encore  par  la  rancune  de  Grangeneuve,  dont  on 
ne  saurait  excuser  la  conduite  en  cette  circonstance,  —  Marat,  Ini- 
méine,  lui  en  fit  reproche,  et  l'acharnement  qu’il  mit  à  poursuivre 
son  adversaire  fournit  depuis  à  VAmi  dw  peuple  un  de  ses  griefs 
contre  te  parti  des  Girondins,  —  Jouneau  fut  incarcéré  aux  Feuil- 
laitts,  dont  les  bâtiments  étaient  contigus  à  ceux  de  l’Assemblée,  il 
ne  fit  aucune  tentative  pour  s’esquiver.  Il  avait  donné  sa  parole 
d’bonneur  qu’il  demeurerait  ;  il  y  resta  iklèlc.  A  la  clôture  de  l’As¬ 
semblée  seuleraenl,  il  reprit  sa  liberté  (2), 

D’autres  représentants  de  la  Charente- Inférieure,  notainmenl 
Bréard  et  Iluamps,  eurent  dans  l’Assemblée  législative  une  carrière 
moins  agitée  mais  plus  utile.  Le  premier  prit  une  part  active  aux 
déiibérEdions,  compta  piarmi  tes  plus  ardents  réformateurs,  et  pro¬ 
voqua,  dès  les  premières  séances,  un  décret,  d’accusation  contre 


av^t  éprouvées*  U  était  escorté  par  dix  à  douze  cituyeas  qui  ordonnèrent  au 
président  de  le  faire  juger  sans  délais  sans  quoi  le  peuplé  saurait  bien  le 
rétcouver.  w  Peltier^  Hi&t^  de  la  liévoliuion  du  îO  aoxU. 

(1)  Détails  tirés  dvi  Moniteur  et  des  journaux  du  temps* 

(2)  «  Quelques  semaines  après^  écrit  Brillouinj  le  calme  étant  à  peu  près 
iiétaWl,  de  nouveaux  représentants  furent  nommés*  Jouneau  eut  sa  liberté, 
et  ne  se  trouvant  plus  en  sûreté  en  présence  des  assassins  qui  avaient  dit 
«  qu'üs  sauraient  bien  le  retrouver  ».  il  se  décida  à  retourner  dans  son  dépars 
lement*  Mais  ne  pouvant  s*^éloigner  de  Paris  sans  passepoi  t,  il  se  rendit  a  la 
llfcuïjie,  afbi  de  se  faire  délivrer  cette  pièce  nécessaire*  L*un  des  municipaux 
ai¥3nielü  s'adressa,  ayant  lu  son  nom,  lui  demanda  s'il  n'était  pqis  le  reprè- 
seniant  qui  avait  aonnè  un  soufflet  à  Grangeneuve*  —  ^  Oui,  b*,**,  en  veux-tu 
autant  i  w  répond  Jouj^eau,  payant  d'audace*  —  Le  municipal  interloqué,  ne 
se  pressait  pas  de  satisfaire  à  la  demande  qui  lui  était  faite,  et  méditait 
prooablernent  les  moyens  de  le  faire  arrêter,  lorsqiie  Jouneau,  pressé  d'en 
llnir,  réitéra  sa  (Jemande  d'un  passeport  et,  sur  l’hésitation  et  les  retards  de 
l'autre,  reprit  avec  une  vivacité  menaçante,  et  employant  16  langage  grossier 
iki  temps  :  «  Te  L..*-tu  de  moi  ?  ™  Un  passeport,  b,.,*,  un  passeport  de  suite 
ou.**.t  M  et  il  leva  la  main,  comme  pour  le  fi’apper*  Cette  energte,  en  impo¬ 
sant  &  son  mterlocuteur^  sauva  peut-être  la  vie  de  Jouneau*  Il  reçut  son 
passeport  et,  faisant  diligence,  if  eut  le  temps  de  s'éloigner  de  Paris  avant 
que  ses  adversaires  n'eussent  appi'is  qu’il  était  sortî  mes  Feuillants*  Lorsque 
on  se  présenta  pour  l’arrêter  à  la  bn  de  cette  journée,  il  était  déjà  loin*  Il 
arriva  à  Saintes,  le  l"  novembre,  avec  sa  femme  et  ses  quatre  enfants  encore 
en  bas  âge.  Il  en  partit  bientôt  après  pour  aller  habiter  Saint*Martin-de-Ré. 
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Gauthier,  Mal  voisine,  Marc  et  lils,  comme  cnibaucheirrs  pou^r  les' 
princes  émigrés.  Puis  if  présenta  un  rapport  (février  1792)  sur  les 
troubles  dWviguon,  obtint  que  le  Comtal  veitaissiti  serait  divisé  ea 
2  districts  et  parut  à  la  tribune  chaque  fois  que  les  intérêts  et  la 
situation  de  ce  pays  furent  en  jeu.  Le  8  juillet,  il  dénonça  le  journal 
de  Mallet-Dupan,  Genevois  qui  favorisait  la  monarchie  et  Pafleien 
régime  ;  le  3t>  août,  il  demanda  que  les  fauteurs  de  troubles  eussent 
leurs  biens  confisqués;  enfin,  il  fit  décréter  d’accusation  l’évèquede 
Castellane  et  le  maire  de  Mende. 

Le  2U  août  1792,  liréard  annonça  qu’il  y  avait  à  Rochefort  de  90j- 
à  4O.Ü00  fusils  destinés  au  service  de  la  marine  et  demanda  qu’il  fût 
nommé  des  commissaires  pour  les  faire  transporter  à  Paris^  afin 
d’en  armer  les  citojfens  requis. 

L’Assemblée  législative  adopta  sa  proposition  et  nomma  deux 
commissaires  à  cet  effet,  qui  furent  Ruaraps  et  Niou. 

A  leur  retour,  Ruamps  rendit  compte  à  l’A8sein])lée  de  celte  mis¬ 
sion  qui  avait  été  couronnée  de  succès,  et  rendit  hommage  en  ces 
termes  au  zèle  patriotique  des  administrateurs  du  district,  des  offi¬ 
ciers  municipaux  et  des  citoyens  de  Rochefort  ; 

«  Nous  rendons  une  justice  éclatante  et  bien  méritée  aux  admî- 
nistralenrs  du  district,  aux  officiers  municipaux  et  aux  citoyens  de 
la  ville  de  Rochefort  qui,  dans  cette  circonstance,  ont  travaillé  nuit 
et  jour,  pour  l’expédition  de  ces  convois  qui  s’est  effectuée  dans 
moins  de  5  jours. 

«  Tous  les  habitants  de  cette  cité,  qui  a  déjà  fourni  un  grand 
nombre  de  soldats  à  nos  armées  et  plus  de  SüO.üUÜ  livres  en  dons 
patriotiques,  nous  ont  priés  de  vous  offrir  le  reste  de  leurs  fortunes 
et  leurs  vies  pour  le  maintien  de  nos  lois,  de  la  liberté  et  de 
l’égalité.  )> 

Cette  communicalion  fut  accueillie  par  de  vifs  applaudisse¬ 
ments  (1). 

Bernard  (de  Saintes)  qui  devait  jouer  un  rôle  important  à  la 
Convention,  ne  se  signala  guère  à  la  Législative,  où  il  siégeait  avec 


Il  reçut  là,  peu  de  temps  après,  l’avis  de  sa  destitution  des  fonctions  de 
lieutenant-colonel  de  la  gendarmerie,  prononcée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
sur  la  demande  des  citoyens  de  Rochefort  qui  avaient  sollicité  cette  mesure 
en  la  motivant  sur  riuctvisme  de  Joiineau.  Ce  fut  le  12  janvier  1793  que  le 
ministre  annonça  cette  destitution  à  Jouneati. 

Grangeneuve  et  ses  amis  oublièrent  leur  ennemi  une  fois  qu’il  eut  laissé 
Paris.  U  ne  tut  aucunement  inquiété  dans  la  Charente-Inféneure,  même  à' 
l’époque  de  la  Teri'Ciir.  il  parait  qu’il  sortit  de  France,  vers  ce  temps,  pour 
aller  conduire  à  la  frontière  une  dame  qui  lui  avait  rendu  service.  De  retour 
à  file  de  Ré,  il  se  tinl  à  l’ombre  pendant  toute  la  durée  de  la  Convention. 
Nûvis  le  retrouverons  sous  le  Directoire,  faisant  encore  partie  _  de  l’adminis¬ 
tration  départementale  de  la  Charente-Inférieure  et  plus  lard,  à  la  Restaura¬ 
tion,  député  en  1811,  et  de  1816  h  1826.  Il  demeurait  sur  la  commune  des 
Nouillers  dont  il  fut  maire  pendant  .10  années,  cultivant  le  domaine  des 
Razes,  appartenant  à  sa  seconde  femme. 

(1  )  Contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  voir  pour  la  ville_  de  Roclrefort, 
félicitée  do  son  patriotisme,  le  département  de  la  Charente-Inférieure  fut  mis 
en  cause,  injustement  d'ailleurs,  comme  on  va  le  voir,  pour  l’éUt  de  dénué- 
nient  dans  lequel  se  trouvait  son  2*  bataillon  envoyé  aux  frontières. 
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]a  gauche  (i),  que  par  sou  intervenüon  contre  LajarcJ,  ministre  de 
la  guerre  dans  le  premier  cabinet  girondin,  que  l’échec  des  premiè¬ 
res  opérations  militaires  entamées  en  Flandre  avait  mis  en  mauvaise 
posture.  Bernard  alla  jusqu’à  demander  la  mise  en  accusation  du 
ministre.  On  n’alla  pas  jusque  là,  mais  l-ajanl,  sous  la  poussée  de 
l’opinion,  dut  donner  sa  démission  et  fut  remplacé  au  ministère  do 
la  guerre  par  le  colonel  Servan,  arni  du  Girondin  Roland,  qui  avait 
déjà  occupé  cos  fonctions  sous  le  premier  ministère  girondin. 

Jusqu’à  la  tin  de  la  Législative,  l’esprit  public,  d^ns  nos  deux 
départements  charentais,  vibra  à  l’unisson  des  inspirations  patrio¬ 
tiques  et  des  décisions  de  cette  Assemblée.  Kt,  lorsque,  le  lU  août 
1792,  cette  Assemblée,  s’assignant  une  lin  prochaine  et  prématurée 
pour  ensevelir  avec  elle  la  monarchie  emportée  par  le  torrent  gros¬ 
sissant  des  Idées  révolutionnaires  (2),  rendit  un  décret  décidant  que 


Dans  une  de  ses  dernières  séances,  le  12  septembrej  TAssemblée  législative 
entendit  lecture  d’une  lettre  du  lieutenant  général  Custine  apprenant  à 
rAssemblèe  que  «  le  second  bataillon  de  la  Charente-Inférieure^  quoique 
formé  depuis  le  13  rfiai  et  sur  le  point  de  combattre  Tennenii,  se  trouve,  à 
rapproche  d'un  hiver  rigoureux,  dans  Tétât  de  nudité  le  plus  cruel  Il 
observe  que  «  les  administrateurs  de  ce  département  ne  lui  ont  point  fourni 
d'habillement  comme  ils  y  étaient  obligés,  et  Î1  demande  que  l'Assemblée 
veuille  bien  statuer  sur  les  moyens  de  leur  en  procurer  », 

Un  membre.  —  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  pouvoir  exécutif, 
qui  sera  tenu  de  rendre  compte,  dans  séance  de  demain  matin,  des  mesures 
rm'il  aura  prises  pour  habiller,  le  plus  tôt  possible,  les  volontaires  nationaux 
au  2^  bataillon  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 

M.  Lecointe-Püïraveao.  —  Il  ne  suffit  pas  de  réparer  le  mal^  il  faut  aussi 
en  punir  les  auteurs*  Je  propose  que  le  pouvoir  exécutif  soit  aussi  tenu 
d'examiner  la  conduite  des  administrateurs  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  relativement  à  ce  défaut  d'habillement,  pour  les  suspendre,  les 
casser  ou  les  punir  dhme  manièi^  plus  sévère, 

ITAssemblée  décrète  ces  deux  propositions. 

Dan*;  la  séance  du  17  septembre,  TAssemblée  entendait  la  lecture  d'une 
lettre  du  ministre  de  la  guerre,  Servan,  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  Thonneur  de  vous  informer  que  dès  le  23  juin  dernier,  il  a  été  donné 
ordre  à  l'administiation  de  Thabillement  des  troupes  de  ligne  de  faire  fournir 
à  ce  bataillon  les  marchandises  nécessaires  à  la  confection  de  son  habillement, 
et  que,  si  Vesepédilion  n’a  pu  en  être  faite  de  suites  on  ne  doit  en  attribuer 
la  cause  (ju’à  l’immensité  de  celles  de  ce  genre  dont  cette  administration  est 
chargée* 

Mais,  au  surplus,  je  suis  instruit  que  la  fourniture  des^  marchandises  dont 
il  s'agit  a  été  ordonnée  du  magasin  des  effets  militaires  à  Sti’asbourg,  le  21 
du  mois  dernier,  ce  qui  me  donne  lieu  de  croire  qu’elles  doivent  maintenant 
être  parvenues  à  ce  bataillon,  » 

fl)  Les  réunions  des  ^  patriotes  »  qu’on  appelait  déjà  «  jacobins  w,  quoique 
plusieurs  des  «  Brlssotîns  »  ou  «  Girondins  en  fissent  partie,  avaient  lieu 
ordinairement  che?*  Brissot  ou  cheü  Vcigniaud,  Chabot,  déposant  contre  les 
Girondins,  au  tribunal  révolutionnaire,  parla  de  conciliabules  accidentellement 
tenus  chez  Bernard  (de  Saintes).  A*  Aulard,  Les  Orateurs  de  (a  Législative^ 
p.  J  49. 

(2)  Avant  ce  décret,  du  10  août,  TAssemblée  législative,  par  une  série  de 
décrets  rendus  au  milieu  du  tumulte  de  la  capitale,  avait  prononcé  la  suspen¬ 
sion  de  Louis  XVI,  confié  la  garde  de  ce  piince  et  de  siw  famille  à  la  munici¬ 
palité  de  Paris  et  convoqué,  pour  le  2Û  septembre,  la  Convention  nationale 
chargée  de  statuer  sur  leur  sort* 
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le  peuple  français  nommerait  une  Convention  nationale,  —  parmi  les 
uoinbrciises  lellres  d’adhésion  que  la  Législative  reçut  à  cette 
occasion,  nous  notons  celles  : 

Dans  la  Charente  :  des  administrateurs  du  départemenl;  —  du 
Conseil  général;  —  des  magistrats  du  tribunal  criminel  ; 

Dans  la  Charenlc-lnfcricurc  :  du  Corps  électoral  ;  —  du  clergé  et 
de  révéque  conslituLioiiiiel  ;  —  du  Conseil  général. 

Knlin,  le  5  septembre,  alors  que  les  membres  de  la  Législative 
n’attendaient  plus  que  de  faire  place  à  leurs  successeurs  déjà  iioinmés 
—  le  2  septembre  —  par  les  électeurs  des  départements,  l’Assem¬ 
blée  reccvaîL  encore  à  sa  barre  des  volonlaires  de  la  Gbarente  dont 
l’orateur  rappelle  que  le  total  des  volonlaires  du  département  s’élève 
à  lü.UOU  liomiiics.  Ils  jurent  «  de  mourir  sur  le  champ  de  bataille 
plutôt  que  de  retourner  dans  leur.s  foyers,  si  la  liberté  et  l’égalité 
ne  sortent  pas  Irionipliantes  du  grand  combat  des  l'Yançais  contre 
les  tyrans  étrangers  ». 

Ces  paroles,  qui  peuvent  nous  scndjler,  à  distance,  un  peu  empha¬ 
tiques,  n’avaient  rien,  alors,  de  banal  ni  de  déclamatoire,  car  elles 
étaient  l'expression  sincère  de  l’opinion  de  tout  un  peuple  qui  ne 
fut  JamaLs  plus  grand  el  plus  héroïque  que  dans  cette  période  tra¬ 
gique  do  son  histoire  où  il  s’agissait,  en  eirel,  pour  les  Français,  de 
défendre  au  pidx  de  leur  vio,  contre  la  coalition  de  presque  toutes  les 
monarchies  d’Curopc,  leurs  foyers  et  leurs  liberlés.  La  cause,  nous 
pouiTiüiis  dire:  la  religion  de  la  Dévolution,  —  avec latpi elle s’iden- 
tiliaient,  dans  l’esprit  de  ses  défenseurs,  celles  de  la  Liberté  (nomi¬ 
nale),  de  la  Nation  et  de  la  lîépublique,  —  allait  de  plus  en  plus 
provoquer  bien  des  dévouements,  bien  des  héroïsmes,  bleu  des 
sacrilices,  hélas  !  et,  chex  scs  paidisans  comme  chez  scs  adversaires, 
bien  du  fanalismo,  bien  du  sang  versé,  bien  des  martyres. 


1*1  irt  in  r*!  in 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


Nous  reproduisons  ici  le  texte  do  la  lelli*e  adressée  a  l'Assemblée 
législative  par  les  adminisl râleurs  du  dupartemenl  de  la  Charente- 
[ulériciire,  se  piaîgnunl  de  ce  (]ue  lo  ïiiînislre  de  rintérieur  eût 
adopté  trop  icgèreituuil  des  dénonciations  de  leur  conduite  relative- 
[ueiiL  à  rexercice  du  culte  religieux,  {Celte  leltrc  se  trouve  aux 
Archives  uaiiunalcs,  carton  Dxl,  ïp  8), 


«  Saintes,  le  1*'  mai  179^,  l’an  IV''  de  la  Liberté. 

«  Messieurs^ 

rt  Nous  avons  vu  avec  douleur  et  avec  sumrisej  dans  une  feuille  publique, 
que  le  ministre  de  rintérieur,  en  vous  rendant  compte  de  la  situation  du 
royaume,  ait  dit  :  «  que  le  directoire  du  département  de  la  Charente-Iiifèrieux'e, 
séant  à  Saintes,  ayant  cru  devoir  casser  un  arreté  répressif  contre  les  prêtres 
qu’avaient  pris  les  précédents  administrateurs,  il  en  serait  résulté  des  agi¬ 
tations  qui  lui  ont  etc  dénoncées  par  de  nombreux  pétitionnaires,  « 
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«  Ces  faits  ne  sont  ni  vrais  ni  exacts  ;  il  est  étonnant  que  le  ministre  de 
rintérieur  se  soit  permis  de  les  dénoncer,  sans  s'être  assuré  de  leur  exactitude 
et  sans  avoir  pris  de  nous  des  renseîg'nenienls  ofliciels  sui^  ces  «  agitatioiis  w 
qui  auraient  cfù  exciter  sa  vîg[ilance  et  le  porter  à  en  véritier  les  causes,  afin 
d'en  rendre  compte  avec  certitude. 

«  Avant  la  formation  du  directoire  actuel,  les  églises  étaient  ouvertes.  Ati 
nioment  où  la  Constitution  qui  assurait  nos  droits  et  notre  liberté  fut  procla¬ 
mée  dans  Tempire  français,  au  moment  où  la  tolérance  universelle  fut  declar-ée 
en  faveur  de  tous  les  cultes,  le  directoire  ancien  crut  devoir  prendre  une 
mesure  qui  s'accordait  avec  les  principes  de  la  Constitution  et  qui  était  désirée 
par  un  grand  nombre  de  citoyens.  L'ouverture  des  églises  s' était  faite  sans 
trouble,  elle  a  été  maintenue  sans  agitations  ;  le  Conseil  général  du  départe¬ 
ment,  assemblé  à  L'époque  iixée  par  la  loi,  confirma  par  un  arrêté  celui  du 
directoire  dont  Texperience  avait  démontré  les  heureux  etïets.  Alors  le  direc¬ 
toire  actuel  fut  formé.  H  n'était  plus  eu  son  pouvoir  d'anéantir  un  arrêté  pris 
par  le  Conseil  général,  des  délîlieratiqns  duquel  il  n'est  que  rexécutcur. 

Ce  '  '  .t  r  .  . 


consacré  par  la  loi,  éclairé  par  rexpérieiice  qui  olfrait  le 
spectacle  consolant  de  voir  les  citoyens  de  tous  les  cultes  exercer  librement 
et  tranquillement  celui  qu'ils  avaient  choisi,  ne  nous  a  pas  perniis  d’accéder 
aux  désirs  de  plusieurs  citoyens  qui  demandaient  la  clôture  ues  églises,  tandis 
qu'un  plus  gj'and  nombre  votait  pour  qu’elles  restassent  ouvertes." 

<f  Cette  résistance  commandée  par  la  loi  nous  a  valu  nue  dénonciation  de 
la  part  des  citoyens  qui  ont  vu  a^ec  peine  que  nous  n’adoptions  pas  le  sys¬ 
tème  d'intoléranco  qu'ils  nous  proposaient,  et  qui  ont  pris  pour  des  «r  agita¬ 
tions  w  le  mécontentement  que  Jevait  naturellement  produire,  dans  leurs 
esprits,  notre  fermeté  à  exéctiter  la  loi. 

«  Quoi  qu’en  disent  les  jnalveillants,  c*est  à  cette  même  fermeté  que  nous 
devons  la  tranquillité  qiu  régne  dans  cette  ville  et  dans  les  autres  parties  du 
département.  Quand  des  mesures  dictées  par  la  loi  produisent  des  réstiltats 
aussi  satisfaisants,  peut-on  se  permettre  de  les  dénoucer  i 

e(  Nous  devons  vous  le  dire,  législateurs,  deux  genres  de  patriotisme  très 
distincts  éclatent  et  se  manifestent  ;  l'un  qui  veut  Texéciition  de  la  loi,  Fautre 
qui  veut  y  substituer  sa  volonté.  Celui-ci  ii'est  pas  le  vrai  patriotisme,  ou 

Îdutôt  il  est  l'aristocratie  la  plus  dangereuse,  puisqu'il  tend  à  ranarchie  et  à 
a  dissolution-de  l'empire.  L'autre  en  veut  la  conservation,  il  veut  la  Cons¬ 
titution  telle  qu'elle  est  ;  c'est  celuidà  que  notre  devoir  et  notre  serment  nous 
indiquent  ;  nous  n'en  suivrons  jamais  d’autre.  La  Constitution  ou  la  mort  î 
voilà  notre  vœu  perpétuel,  et  ce  sera  notre  dernier  soupir. 

S'il  est  doux,  pour  des  administrateurs  fej  mes  à  leur  poste,  de  sentir  leur 
conscience  en  paix  an  milieu  des  clameurs,  qu'il  est  cruel  pour  eux  de  voir 
des  dénonciations  adoptées,  sans  e.xamen,  par  un  bomiiie  public  qui,  chargé 
d'éclairer  les  représentants  Je  la  nation  sur  la  situation  intérieure  de  TLtat, 
ne  deviuit  présenter  rien  que  d'e.xact  î  Nous  devons  l’espérer,  Messieurs,  la 
précipitation  du  ministre  avertira  votre  sagesse  ;  vous  pèserez  et  vous  appro¬ 
fondirez  les  faits,  et  vous  nous  rendiez  la  justice  que  nous  avons  droit 
d'attendre.., 


«  Les  Aduibiisirafewrs  couîpo.sani  le  dlrecloire  de  la  Charûnte'^Inférieure^ 

Signé  :  ^  DucheSxVE,  Bauuuy,  Le  Vaulois,  Ch  aigxeau,  Rexoülleau, 

a  Eschassekiaux,  Duruï,  Gahxikr,  Rajîoteau. 

li’Assemhlêe  renvoya  celle  lettre  au  Comité  des  Douze,  (-^hw. 
t.  43,  p.  87). 


CHAPITRE  VI 


LA  CONVENTION  NATIONALE 


Eli  pronoïKaiit  la  suspension  du  roi  eL  en  déléguant  aux  ministres 
le  pouvoir  exécutif,  rAsseinbléc  Législative  avait  ébranlé  les  hases 
de  la  Constitution  sur  lacpicllc  reposait  sa  propre  autorité.  Elle  ne 
pouvait  donc  se  survivre  qu’en  se  renouvelant  et  en  rendant  à  la 
Nation  souveraine  le  soin  de  prononcer  elle -même  sur  ses 
destinées. 

La  Convention  nationale  qui  allait  sortir  de  celle  cousullalion 
soudaine  et  inipi’évue  du  corps  éleclural,  réunissant  en  elle,  par  la 
délégation  de  celte  sonverainelé,  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif, 
exerçant  en  droit  et  en  fait  la  dictature  impersonnelle,  la  plus  for¬ 
midable  de  toutes,  devait  tirer  des  cii'coustaiices  critiques  dans 
lesquelles  se  déroula  sou  acüoii,  une  sombre  et  Iragiqueauréole  qui 
transforma  et  grandil  la  stature  de  tous  les  acteurs  de  ce  drame,  uni¬ 
que  dans  l’bisloirc  du  monde. 

La  période  préparatoire  à  cette  élection  fut  courte  et  précipitée, 
puisque,  —  en  exécution  du  décret  du  12  aofit,  —  les  collèges 
électoraux  des  départements  durent  s’assembler  dès  le  2  sep¬ 
tembre. 

Le  nombre  des  membres  de  la  Convention  devant  être  le  môme 
que  celui  de  l’Assemblée  législative,  les  électeurs  de  la  Cluirenle 
avaient,  celte  fois  encore,  neuf  représentants,  clceuxdc  laCliarente- 
Inférieurc,  onze  représentants  à  élire. 

La  ville  de  La  rtocliefoucauldavaitctédôsignéeponrlaréunion  géné¬ 
rale  des  électeurs  de  tout  le  département  de  la  Charente.  Les  opéra¬ 
tions  électorales  durèrentpiusieurs  jours,  jusqu’au  8  septembre.  Los 
élus  furent;  Dmiois  ue ijEi.LEr.AUiiE;  Ciiazaud  ;  Cuédaneau  ;  Mauldk- 
LoiziiLLEtîii;,  remplaça  ni  Carra  ;  Cuimueuteaii,  membi'es  sortants  de 
l’Assemblée  législative,  et  comme  membres  nouveaux:  liiïUN(l); 


(1)  Jean  Brun,  dit  Brin,  était  siibdélégné  à  .Angüulènie,  lors  de  la  Révolu¬ 
tion,  dont  il  se  montra  partisan.  Elu  membre  de  la  Convention,  le  3  septem¬ 
bre  1792,  par  182  yoîx  sur  509  votants,  il  ne  joua  dans  cette  assemblée  (où  il 
fut  de  ceux  qui  siégèrent  à  la  i’Iaine  et  votèrent,  par  peur,  la  mort  de 
I.oiiis  XVI)  qu’un  rôle  des  plus  effacés.  Brun  fut  plus  tard  juge  de  paix,  puis 
commissaire  prés  le  tribunal  civil  d’-Augoulènle.  l'ius  tard,  11  se  rallia  au 
gouvernement  de  la  Restauration,  et  on  le  retrouve,  le  13  mars  1816,  juge  au 
tribunal  d’Angoulème. 
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RiBKREAfj  (I)  ;  Devars  (2)  ;  Méniiiieaii  (;^),  remplacé  presque  aussitôt 
par  Crévelier  (4). 


Les  électeurs  de  la  CLarciUc-Inféricorc  avaient  été  convoqués  à 
La  Rocliclîc  pour  leur  assoiubiée  générale  (5).  Les  inemlircs  de 
l’Asscmlilée  législative  réélus  à  ta  Convention  fureiil  :  Rernar»  (de 
Saintes);  Briîard;  Üsciiasseriai'x,  aîné;  Kiou  et  Ruamps.  Les 
membres  nouveaux  lurent  :  Garnier  (de  Sainles)  (6),  procureur 


(t)  Ribkiïeau  [Jean-Pierre),  né  à  Neuvicq,  en  Saintonge,  le  12  septembre 
1759,  était  employé  dm  domaîties  avant  la  Révolution.  Nommé,  en  1791,  pro¬ 
cureur  die  à  Barbezieux,  il  fut  élu  député  à  la  Convention  Le  5*  sur  6,  par 
211  voix  (536  votants).  11  siégea  avec  les  Girondins, 


(2)  Jean  Devars  était  juge  de  district  à  r,a  Rochefoucauld  lorsqull  fut  élu 
député  à  la  Convention,  le  6%  avec  233  voix  sur  537  votants.  Il  siégea  à  la 
PlainCj  vota  le  bannissement  et  la  détention  do  Louis  XVI  et  joua  un  certain 
rôle  dans  cette  Assembléè,  Nous  le  retrouverons  plus  tard  siégeant  au  Conseil 
des  Anciens. 


(3)  «  Mkmixeal^  de  Confolens,  que  ses  travaux  administratifs  avaient  rendu 
très  populaire,  fut  tout  d'abord  élu,  écrit  Babaud-Lari bière  (on vt,  cité,  p,  LOG), 
Il  n'etait  pas  présent  à  T  élection,  et,  —  comme  la  loi  exigeait  une  acceptation 
immédiate,  —  il  fallut  lui  envoyer  une  estafette  pour  connaître  sa  décision.  Il 
était  sans  ambition  \  il  avait  pris  goût  à  ses  fonctions  d'administrateur  du 
département  ;  il  se  croyait  plus  apte  à  rendre  des  services  h  l'administration 
départe  mentale  J  que  dans  les  rangs  de  la  Convention*  Peut-être  aussi  pensait- 
il  comme  César,  et  préférait-il  être  le  premier  à  Angoulême,  que  perefu  dans 
la  foule  à  Paris*  Toujours  est-il  qu'il  refusa.  M,  Crévelier  fut  choisi  à  sa 
place* 

(4)  Crévelier  (Jacques),  né  à  Confolens,  exerça^  aux  débuts  de  la  Révolu¬ 
tion,  les  fonctions  d'adininistrïiteur,  d^abord,  du  district  de  Confolens,  puis  du 
département  de  la  Charente.  Le  8  septembre  1792,  il  fut  élu  par  ce  départe- 
ment,  par  210  voix  sur  512  votants,  comme  suppléant  ;  puis,  sur  le  refus  de 
Mémineau,  comme  représentant  à  la  Convention  nationale*  11  y  vota,  comme 
nous  le  verrons,  la  mort  de  Louis  XVI  et  se  pi  onon^a  pour  «  ^exécution ,  sans 
appel  ni  sursis,  dans  les  21  heures  ».  11  votait  alors  avec  la  Montagne.  Plus 
tard  (^1  germinal  an  Vl)^  il  devint,  avec  197  voix,  député  de  la  Charente  au 
Conseil  des  Cinq  Cents,  et  scs  opinions  s'adoucirent  à  tel  point  que  le  gou¬ 
vernement  de  Bonaparte  Tadmit,  le  4  nivôse  an  VIII,  à  représenter  le  dépar¬ 
tement  de  la  Charente  au  Corps  législatif, 

(5)  La  présidence  de  l'Assemblée  électorale  fut  déférée  à  Garnier  {de 
Saintes),  procureur-général  syndic  du  département.  J*-F*  llérard,  de  la 
Rochelle,  fut  élu  secrétEiire  ;  les  scrutateurs  furent  P. -F*  llérardj  de  Saintes, 
Jean  Perry,  de  La  Rochelle,  et  Pierre-Isaac  Garesché,  de  Marennes*  (Voir, 
pour  tout  le  détail  de  ces  opérations,  le  procès-verbal  de  rassemblée  électo¬ 
rale  tenue  à  La  Rochelle,  le  2  septembre  1792  et  jours  suivants,  dans  le 
recueil  de  M.  Kschasseriuux  :  Assemblées>  électorales  de  la  Charenie-lnférieure^ 
Niort,  1868)*  C"est  par  erreur  que  Massîou  a  écrit  qu'un  seul  jour  fut  consa¬ 
cré  H  réiection  des  onze  députés  de  la  Cha rente-inferieure,  tant  il  y  avait 
urgence  »*  Ces  opérations  ne  durèrent  pas  moins  de  8  jours,  à  deux  séances 
par  jour. 

(G)  Né  à  Saintes,  le  30  mars  1755,  mort  en  1818,  fils  de  Simon  Garnier,  pro¬ 
cureur  au  présidial  de  Saintes,  Jacques  Garnier  lit  ses  études  au  collège  de 
cette  ville.  Avocat  en  1789,  il  suivit  avec;  ardeur  le  paili  de  la  Révolution  et 
présida,  dans  sa  province,  un  comité  qui,  en  considération  des  menaces  de 
disette  générale,  lit  rechercher  les  grains  alors  conservés  en  Saintonge,  en 
organisa  la  vente,  les  achats,  les  exportations  et  entreprit  une  guerre  achar- 
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général  du  déparLemcnt  ;  Gihai:!)  (t),  jup  de  paix  à  La  Rorliellc  ; 
Dkchézkalix  (2),  négocianl  à  La  FloUe  (île  de  lié)  ;  Lozeau,  de  Sou- 
bise  (3)  ;  V!KF}r,  de  roiis(4),  elDAUTUicuE, de  Sl-Jean-d’Aiigély  (5), 
Notons  encore,  parmi  les  siippléaids élus,  le  nom  de  Oesoiiave’s  (d), 
qui  lïit  appelé  à  siéger  à  la  Gonventiou. 


née  contre  les  acciipareurs.  Le  ma.ii vais  vouloir  de  quelq^ues  privilcg^îês 
eiïipêclia  cette  campagne  de  porter  tous  ses  fruits*  Mais  tlarnier  fut  élu,  par 
ses  concitoyens,  procureiir-genéral-syndic  du  département,  et,  le  G  septenrure 
179:^,  il  entra  à  la  Convention,  comme  député,  le  8'"  sur  1 1 ,  avec  273  voix  (52i> 
votants).  Nous  verrons  qu’il  y  tint  un  rôle  assez  important  ainsi  que  dans  les 
Assemblées  subséquentes  dont  il  fit  aussi  partie. 

(1)  GifiAon  (Marc- Antoine- Alexis),  né  à  Sainl-Jean-d'An^ély,  le  septembre 
17'48,  mort  à  Paris,  le  20  août  était  juge  de  paix  à  La  Rochelle,  quand  il 
fut  ciu  membre  de  la  Convention,  le  9*  sur  11  (^îGG  voîx  sur  odG  votants). 


(2)  Dkciîézeaux  (PierreCharles-Danîel-Gustave)^  né  à  La  Flotte,  était  fils 
d\in  Cüinmerçant  de  Tile  de  Rê,  d’une  vieille  famille  restée  protestiinte  malgré 
les  persécutions.  Partisan  des  idées  de  la  Révolution,  il  avait  été  élu,  nous 
Tavons  vu,  premier  député  suppléant  de  la  Charente-Inférieure  à  la  Législa¬ 
tive,  mais  il  n'eut  pas  roccasion  d'y  siéger.  Le  G  septembre  1792,  il  fut  élu 
membre  de  la  Convention,  Je  7*  sur  11,  par3Gl  voix  sur  591  voüints.  Là  il 
s'efibrça,  comme  nous  le  verrons,  de  rester  en  dehors  des  partis  cxtrérnesl 
mais,  devenu  suspect  aux  terroristes,  il  fut  condamné  à  mort  par  le  tribuna, 
révolutionnaire  et  subit  rc.xécutiün  capitale  à  La  Kocbelle,  le  liS  janviej'  1791. 


(3)  Lozeau  (Panl-AngustinJ,  né  à  SoubUe,  le  II  avril  17,7H,  mort  à  Maren- 
nes,  le  11  octobre  1798,  était  négockint  à  Marennes  lors  de  la  Révolution. 
Partisan  des  réformes,  il  fut  nommé,  en  1791,  prociireur-syndic  du  district  de 
Marennes  et  fut  élu,  en  septembre,  député  suppléant  do  la  Clia rente-infé¬ 
rieure,  à  TAssembléc  lèg^lslative,  où  il  ne  fut  pas  appeler  à  siéger.  Réélu,  le 
G  septembre  1792,  député  à  la  Convention,  le  8*  sur  M,  par  319  voix  (-572 
votants),  il  devint,  après  le  9  thermidor,  secrétaire  de  la  Convention,  et  siégea 
ensuite  au  Conseil  des  Cinq-Cents, 


(1)  ViNET  (Pierre-Etienne),  né  à  Saint-Ciérs-du-Taillon,  en  Saintonge,  le  21 
septembre  1717,  mort  à  Sainte-Ramée  (Cbarente-Inférieure),  le  IG  décembre 
182G,  avait  créé  à  Saint-Ciers,  avant  la  Révolution,  une  importante  fabrique 
detotîes  de  laine*  Maire,  ti  la  formation  des  municipalités,  élu  adniinistra- 
teur  du  district  de  Pons  (1790),  administrateur  du  département  (1791-92)  il 
fut  élu,  le  7  septembre  1792,  député  à  la  Convention,  le  10*  sur  11,  par  455 
voix  sur  513  votants*  Il  siégea  avec  les  Montagnards,  et,  dans  le  procès  du 
roi,  vota  pour  la  mort,  contre  Tmipel  et  contre  le  sursis*  Son  rôle  parlemen¬ 
taire  fut  d’ailleurs  assez  eltacé*  hîüus  le  retrouverons  député  au  Cunsoii  des 
Cinq  Cents* 


(5)  DAUTRicirE  (Jacques-Sebastien),  né  à  Saint-Jeamd'Angély,  le  2G  novem¬ 
bre  1750,  mort  dans  la  meme  ville  le  20  janvier  IS(^G,  avocat  dans  sa  ville 
natale,  fut  appelé  (1790)  comme  juge  élu,  à  présidei'  le  tribunal  de  district  de 
Saint-Jean-dAngély  et  fut  élu,  le  7  septembre,  membre  de  la  Convention,  le 
11*  sur  11,  par  447  voix  (582  votants).  Il  siégea  à  la  Convention  avec  les 
modérés,  fut  ensuite  membre  du  Conseil  des  Anciens  et  rentra  plus  tard  dans 
la  magistrature* 

(G)  Georges  Desgrayes,  né  à  Saint-Geo rges-d'Olcron,  le  1"  novembre  1751 
^mort  à  Paris,  le  4  mars  L831),  était  négociant  à  Saint-Pierre-d’Oleroii  quand 
éclata  la  Révolution.  Elu  député  suppléant,  à  rAssemblée  legislative  de  179 1, 
et,  de  nouveaUj  2"  député  suppléant  a  la  Convention,  le  8  septembre  1792, 
par  432  voix  sur  51G  votants,  d  fut  admis  à  siéger,  le  5  lloréal  au  111,  par 
voie  de  tirage  au  sort.  Il  fut  élu  plus  tard  au  Conseil  des  Anciens,  et  siégea 
plus  tard  au  Corps  législatif  de  l’Empire  et  à  la  Chambre  des  Cent  jours. 
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On  aurait  pu,  dès  lors,  et  roti  devait,  plus  tard,  constater  des 
diversités  dans  les  opinions  politiques  de  ces  représentants  du 
peuple.  Mais,  d’une  façon  générale,  tous  se  rattachaient  au  grand 
mouvement  de  la  lîévolution.  Le  choix  même  de  leurs  personnes, 
la  réélection  de  ceux  des  députés  (pii,  comme  Dubois  de  Dellegarde, 
Chazaud,  Guîniherteau,  Bernard  (de  Saintes),  Bréard,  Riiamps  et 
ÎSiûu,  avaient  manifesté  à  l’Assemblée  législative  les  sciilimeiits  les 
plus  avancés,  rélimination  de  certains  autres  qui,  —  comme  Jou- 
neau,  Merveilleux  de  Morlafond  ou  Dumas  de  Ghampvallier,  — 
avaient  pris  une  allitudc  plus  modérée  ou  s’élaienl  voloulaî rement 
effacés,  prouvaient  que  tel  était  bien  le  caracb'irc  de  celle  manifes¬ 
tation  électorale.  Ainsi,  dans  les  deux  dépaidemenls  cliarentais, 
comme,  d’ailleurs,  dans  presque  toute  la  France  électorale,  l’esprit 
du  pays,  eu  tant  qu’il  était  représenté  par  les  électeurs  du  second 
degré,  se  prononçait  énergujuemenl  eu  faveur  du  mouvement  révo¬ 
lutionnaire. 

A  peine  arrivés  à  Paris,  et  se  trouvant  réqnis  dans  la  salle  où 
deux  Assemblées  nationales  avaient  déjà  tenu  leurs  séances,  les 
députés  à  la  Couveiition  curent  tout  d’abord  l’occasion  de  manifester 
l’esprit  républicain  qui  animait  rinimeuse  majorité  d’entre  eux.  Dès 
la  première  séance,  tenue  le  21  septembre,  les  motiojvs  se  succédè¬ 
rent,  demandant  la  décbéauce  du  roi,  et  l’abolition  déllnilive  et 
ininiédiale  de  la  royauté.  Kt,  comme  un  député,  Bazire,  deiuaiidait 
qu’une  discussion  solenucllc  s’ouvrît  sur  mie  question  aussi  impor- 
laiile,...  —  K  Qu’esl-il  besoin  de  discuter  lorsque  tout  !c  monde  est 
d’accoi'd  ?...  —  s'écria  Grégoire,  l’évOque  constitutionnel  de  Blois. 
Les  cours  sont  l’atelieu’  du  crime,  le  foyer  de  la  corruption;  l’his- 


lüjre  des  rois  est  le  martyrologe  des  nations.  Des  que  nous  sommes 
tous  également  pénétrés  de  ces  vérités,  (pi’esl-il  besoin  de  délibérer?  » 
La  ilis(aission  est,  en  effel,  fermée.  11  se  fait  un  [U’ofoiid  silence, 
et,  sur  la  déclaration  unanime  de  rAssemblée,  le  président  déclare 
que  «  la  royauté  est  abolie  en  France  ».  Ce  décret  est  accueilli  par 
des  ap[daudissenieiils  universels  ;  la  publication  en  est  ordonnée 
sur-le-champ,  ainsi  que  l’envoi  aux  armées  et  <à  toutes  les  munici¬ 
palités.  Le  lendemain  22,  Billaud- Varenue  (I)  proposa  de  dater,  non 


fl)  Billaud-Varenne,  avi  commencement  de  ses  Méinaires,  parle  ainsi  de  ses 
orxghiea  et  de  ses  débuts  dans  la  vie  politique  :  «  Né  sui™  les  bords  de  la 
Charente,  en  1763,  fils  du  Gerbier  de  La  Roclielle,  ville  si  fameuse  autrefois 
par  une  longue  et  glorieuse  résistance  aux  ordres  d'un  despote  h  chapeau 
rouge,  j'arrivai  à  Paris  pour  être  reçu  avocat  au  parlement  de  ce  chcf-lîeu 
de  runivers. 

«  Bientôt  l’aurore  désirée  de  HSi)  vint  éclairer  la  France  et  étonner 
i'Europe  par  une  Révolution  aussi  juste  qu'indispensable.  J'en  embi'assai  la 
cause  avec  transport^  je  la  soutins  avec  courage.-  Dès  la  première  éruption 
du  volcan  politique,  je  me  fis  nîmarquer  par  des  écrits  assez  nerveux  ;  et, 
apres  la  journée  du  10  août,  dont  le  succès,  du  en  partie  à  mon  auaace, 
remporta  sur  celui  du  11  juillet,  je  devins  substitut  du  procureur  de  la 
Commune.  Chargé  par  elle  d'"*^  —  — 
prêcher  l'ardent  patriotisme  < 
de  ce  sublime  sentiment  (excepté  poui 
municipaux  égarait  un  peuple  creduie),  et  l’Assemblée  législative,  par  uu 
décret  insidieux,  empêcha  leiïet  immanquable  de  mes  salutaires  mesures.  » 
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plus  (le  l’an  4  de  la  liberté,  comme  on  faisait  alors,  mais  «  de  l’an 
!«'■  de  la  llêpublique  is>.  Cette  proposition  fut  adoptée  et  la  nouvelle 
ère  républicaine  s’ouvril  donc  à  cette  date  du  22  septembre  1792. 
I.e  même  soir  on  apprit  la  canonnade  de  Valmy  et  la  joie  commen(;a 
à  se  répandre  (t). 

L'a  diclatuie  de  la  Convenlion  étant  la  conséquence  logique  et 
forcée  de  la  situation,  il  fut  évident,  dès  l’abord,  que  les  partis  y 
entreraient  en  lutte  pour  savoir  ieqnel,  disposatil  de  la  majorité, 
pourrait  exercer,  au  nom  du  peuple  et  de  l’Assemblée,  rantorité 
direcli  ’ice  et  posséderait  la  réalité  du  pouvoir. 

Dés  les  i>rennères  séances,  (ui  vil  aux  prises  les  modérés  et  les 
exaltés  de  la  Convention,  ou,  comme  ils  hin*nt  bientôt  dénommés, 
les  (iirontfitis  et  les  Montagnards,  sans  parler  de  quelques  restes  du 
pai'ti  des  auciens  Consliiul/onnels  ou  Feuiftants,  à  droite,  ni  des 
quelques  forcenés  qui,  au  soinincl  de  la  Montagne,  suivaient  Marat, 
Hébert,  Collot  d’Herbois  et  la  Commune  révolutionnaire  de  Paris, 
responsable  des  massacres  de  Septembre. 

D’accord  pour  renverser  la  royauté  et  proclamer  la  Républicpie, 
ces  divers  partis  ne  l’étaient  pins  sur  rorganisalion  constiliitionnelle 
à  donner  au  nouveau  régime  ;  et  il  fut  tout  de  suite  évident  que 
l’élaboration  de  la  nouvelle  Constitution,  en  vue  do  laquelle  la  Con¬ 
venlion  avait  été  réunie,  ne  serait  pas  sa  première  ni  sa  principale 
œuvre.  En  attendant  de  pouvoir  organiser  il  fallait  vivre,  cmpécbcr 
ranarcliie,  gouvciner  à  coups  de  décrets  souvent  iiuprovisés  au 
hasard  des  séances  et  des  membres  présents,  défendre  la  France 
contre  remiomi  aux  frontières  et  contre  l’invasion  encore  mena¬ 
çante,  protéger  aussi  la  rtépnbliqiic  au  berceau  contre  les  attaques 
et  les  complots  des  eimeniis  de  rintéi'ienr.  Tàcbe  de  Titans  et  qui 
explifiuc  bieji  respèce  de  surexcitation  fiévreuse  dans  laquelle  vécu¬ 
rent  les  hommes  de  celte  époque  agitée  et  violente. 


roiilefois  les  violences,  du  iiinins  les  plus  graves,  celles 


UL 


devaient  donner  à  la  période  de  la  Terreur  une  trop  sinistre  célébrité, 
ne  devaient  se  produire  qn’nn  peu  plus  tard.  .An  commencement  il 
fallut  bien  parer  an  plus  pressé,  et  le  plus  presse  fut  de  rétablir 
l’ordre  dans  la  capitale,  d’organiser  le  pouvoir  exécutif  confié  aux 


Billaud-Varenne  fut  nommé  député  de  Paris  à  la  Convention,  le  ZQ  septem¬ 
bre  1792,  avec  ses  amis  DaTiton,  Legendre  et  Collot  dller bois,  en  même  temps 
que  ^larat^  Tallîen^  Panis  et  Sergent. 

A  roceasion  de  son  élévation  aux  fonctions  de  juge  suppléant  du  P  arron¬ 
dissement  de  Paris,  de  Commissaire  de  la  Commune  de  Paris  et  de  substitut 
de  Manuel,  procureur  de  la  Commune  de  Paris,  —  qui  avaient  précédé  de 
quelque  temps  son  élection  comme  député  k  la  Convention,™  Billaud-Varenne 
avait  reçu,  de  son  frère  Benjamin,  une  lettre  datée  de  La  Kochelle,  14  août 
1792,  où  l'on  pouvait  lire  i  * 

«  C'est  avec  une  joie  inexprimable,  mon  cher  frère,  que  je  viens  d’apprendre 
de  mon  père  Thonorable  fonction  que  Ton  vient  de  vous  donner  k  remplir* 
Je  suis  cWrmé  que  Ton  soit j  à  Paris,  plus  exact  et  plus  prompt  k  récompenser 
le  mérite  qu'on  ne  Test  à  La  Rochelle,  où  vous  languiriez  peut-être  encore 
dans  une  triste  obscurité,  si  vous  n'aviez  pas  eu  la  sagesse  et  le  courage  de 
vous  en  arracher*  » 


(1)  A.  Thiers^  HUt,  la  Rév^  /'r.,  t.  H,  p.  26. 
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ministres,  les  comités  entre  lesquels  se  répartirait  le  travail  de  la 
Convcnlien,  suivant  les  matières  de  scs  délibérations  et  des  décrets 
à  préparer  (t). 

[jBs  départements,  pendant  ce  même  temps,  réorgaiiisaicnl  leurs 
assemblées  administratives  de  départements  et  de  districts  et  teins 
tribunaux,  suivant  le  déci'et  pris  par  la  Coiiventioii.  Les  collèges 
électoraux  furent  donc  de  nouveau  convoqués  à  celte  lin.  La  plupart 
des  anciens  titulaires  furent  d’ailleurs  réélus,  du  moins  dans  nos 
deux  déparleinenls  congénères;  il  n’y  eut  d’exception  que  pour 
ceux,  en  petit  nombre,  dont  on  suspectait  le  républicanisme,.  Ou 
pourvut  en  outre  au  remplace  ment  des  fonctionnaires  membres  de 
la  ConveiiLioii,  en  vertu  d’un  décret  du  25  septembre  qui  déclarait  le 
mandat  de  député  iucompalilile  avec  toute  autre  fonction  publique  (2). 


(l)  Les  principaux  Comités  de  la  Cüiivention,  sans  parler  du  fameux  Comité 
de  Salut  public,  ci’êê  plus  tard,  furent  ;  un  Comité  de  surveillance,  composé 
de  ^0  membres;  un  Comité  de  la  jçuerre,  de  21  mejnbres  ;  un  Comité  des 
comptes,  de  15  ;  un  Comité  de  législation  criminelle  et  civile,  de  48  ;  un 
Comité  u6s  assignats,  monnaies  et  finances,  de  42,  Un  sixième  Comité  fut 
chargé  du  principal  objet  pour  lequel  la  Convention  éUiit  réunie,  c'est-à-dire 
de  préparer  un  projet  de  Constitution,  On  le  composa  du  neuf  membi'cs. 

Les  i-epré sentants  de  la  Cliarcnte  et  de  la  Charente-Inférieure  dont  les 
noms  suivent  furent  attachés  à  didérents  de  ces  Comités  : 


Duuûis  i>E  B  EL  LEO  AUDE  au  Comité  de  la  guerre  ;  CnnpAXEAu  au  Comité  de 
liquidation  des  comptes  ;  GuiMDEiifEAU  au  Comité  de  législation  ;  Mauloe  et 
Kiiîkueau  (ce  dernier  comme  suppléant)  au  Comité  des  domaines  ;  Bkiîxaro 
(de  Saintes)  au  Comité  de  Sure  te  générale  ;  Hué  a  un  au  Comité  de  la  marine, 
et,  plus  tard,  au  Comité  de  Salut  public  ;  tfiuAun  au  Comité  du  commerce  et 


d^agriculture  ;  Lozeau  (comme  suppléant)  aux  Comités  des  domaines  et  des 
finances  ;  Vlnet  (suppléant)  au  Comité  de  l’examen  des  comptes. 


(2)  Les  5G  nouveatix  administrateur.s  élus  dans  le  département  de  la  Cha¬ 
rente’ Inférieure  furent  :  Pour  Je  district  de  Saintes  :  K scha.s seriaux  jeune, 
Savary,  Tourneur,  Garnier  et  Moulineau.  Pour  celui  de  La  Kochelle  :  Mar- 
cellat,  Labadie,  Crasso us,  Poulet  et  Lecomte.  Pour  celui  de  St-Jean-d'Angély  : 
Pelluclaon,  Marchand,  Guérin,  Lemoyne  et  Poiiltier*  Pour  celui  de  Roche fo rt  : 
Levallois,  Lebonc,  Moreau,  Musset  et  Mestadier.  Pour  celui  de  Marennes  : 
Garesché,  Garreau,  Vigneau,  Desgraves  et  Charron,  l^our  celui  de  Pons  : 
Brault,  lierthe  père,  liarthélemy,  Boujus  et  Macaire.  Pour  celui  de  Montlieu  ; 
Bertlie  fils,  Chatellier,  Geneuil,  Koche-Laforet,  Eineriau  et  Ardouîn.  Esclias- 
serîaux  jeune  fut  nommé  procureur-général  du  département,  en  remplacement 
de  Garnier,  député  à  l’Assemblée  nationale. 

Dans  la  Charente,  les  opérations  électorales  curent  Heu,  pour  tout  le  dépar- 
lenient^  à  Confolens,  dans  fancicn  couvent  de  Sainte-Claire  qui  aUaitdevenir, 
immédiatement  après,  f  hôpital  de  la  ville.  Les  opérations  commencèrent  le 
n  octobre,  présidées  par  le  citoyen  Dupuy-l.épine,  le  citoyen  Laissée  étant 
secrétaire.  lAlcs  durèrent  plus  d^in  mois.  Les  électeurs  étaient  tous  logés 
gratuitement,  par  billets,  chex  les  habitants  de  la  ville.  Ils  se  montrèrent 
très  satisfaits  de  faccueîJ  qui  leur  fut  fait,  et  ils  ne  se  lassaient  pas  de  faire 
réloge  de  Confolens,  au  détriment  de  La  Rochefoucauld,  qui  les  avait  beau¬ 
coup  tnolns  bien  traités  à  rêpoque  des  élections  de  la  Convention  ^Babaud- 
Laribière,  ouvr.  cité,  p.  132). 

Les  administrateurs  ou  membres  des  directoires  élus  furent:  Pour  le  district 


d'Angoiiléme  :  Marc  Joubert,  Fram^ois  Chabaribère,  Alexis  I^avialle,  pJ,-L.-Ch. 
Duclos,  Aug.  Dervaud  aîné,  L.-Fi'.  Mathelon,  Mesnard  de  Guissalle,  Derou- 
lèdc,  avec  Petit,  comme  procureur-syndic,  et  Idmousin  d'Auteville,  Maulde- 
La  Claviére,  Bourdin  fils  aîné,  Menault  et  Desjâi  dins,  comme  membres  du 
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Ces  opérations  «  qui,  en  d’antres  temps,  eussent  captivé  à  nn 
haut  degré  rallcnlion  générale,  passèrent  pi'esque  inaperçues,  écrit 
Massion,  au  milieu  de  rallégresse  qui  éclatait  alors  dans  tous  les 
déparlemonts,  au  bruit  des  victoires  remportées  par  les  années  de  la 
Uépublique  sur  celles  de  la  Coalilion  ».  îlopuis  les  événements  du 
10  août,  la  situanon  de  la  Krance  avait  changé  de  face,  grâce  aux 
habiles  dispositions  (tu  général  en  cliel"  llmnoiiriez.  La  bataille  de 
Valmy,  gagnée  par  Kellermaiin,  la  retraite  des  l'rnssicns  dans  les 
défilés  de  r.Vrgonne,  la  délivrance  de  Longn  y  et  de  Vcnlmi  occupés 
par  remiemt,  la  prise  de  Trêves,  Spire  et  Mayence  par  Custine  (I), 
la  conquête  (le  la  Savoie  par  Monl(istjuiou,  celle  du  comté  de  Nice 
par  Aiiselnu',  avaient  exalté  au  plus  haut  point  rhoiincnr  national  ; 
et  rcnthousiasnie  des  populations  se  manifestait  de  toutes  paris,  par 
des  réjouissances  publi((ues.  Ia;  22  octobre,  sur  l’invitation  du  direc¬ 
toire  de  la  Charcntc-Infériciiic,  la  ville  de  Saintes  célébra,  par  une 
grande  fête  civique,  tous  ces  succès  et,  eu  particulier,  l’entrée  des 
Frani;aîs  en  Savoie  ('2). 

Deux  mois  après,  le  premier  bataillon  des  volontaires  de  la 
Charente- In  férié  lire  ayant  envoyé  à  la  viîlo  de  Sainl-Jean-tl’Angély, 
patrie  de  son  eoiniiiandanl,  im  drapeau  enlevé  aux  Anlnchiens  à 
Virlon,  dans  le  [aixemboiirg,  les  adiuinislraLeurs  du  dislricl  décidé- 


directoire  de  district.  Pour  celui  de  Btirbezieux  :  Demoiitis,  Bourdier,  Ruffier, 
Bouyer,  Métreau^  Joseph  Plantivert-La^rave,  GaiiivetrDesgraviers  aîné, 
Besson,  Pipaiid*  Pour  celui  de  Cognac  :  Fèvre,  eomiiie  procitrcur-syiidic  ; 
Prochard,  Guîllin,  Fi'aiiçois  Martin,  Filhüb  cojîiine  membres  du  directoire. 
Pour  celui  de  Confolens  i  Mai-afyj  Barbier,  Merigeau-Latouclie,  Mallat,.  Près- 
naud,  Doehe,  Delisle  et  Babaiid-Loi  gede,  comme  admiiiistiuteurs  ;  Duvab 
Papille,  Prévüst-Lavauiîeile  et  Babau  J-Mont  val  lier,  comme  membres,  du  direc¬ 
toire.  Pour  celui  de  Ruflec:  Mouroux,  Pinoteau,  Roiigier  ot  Bouquet-Bellavard 
comme  membres  du  directoire  de  district. 


(l)  Dans  une  lettre  datE'ïe  du  For bLouis  (Bas-Rhin),  le  6  octobre  17&2,  le 
volontaire  p] tien  no  Gaury  éciivait  à  parents,  à  Pons  ;  «  Xotro  armée,  qui 
justjida  présent  iravaii  pas  fait  parler  d  elle,  vient  de  faire  un  grand  coup. 
CusUiic,  commandant  1  armée  du  Rhin  sons  Biron,  a  fait  lever,  ces  jours 
passes,  le  camp  de  Wissem bourg,  on  nous  avons  été  longtemps,  —  et  il  est 
entré  dans  le  Palatîiuit,  on  il  a  pris  Spire,  petite,  ville  à  rpialre  lieues  de 
Landau,  a  fait  4.000  prisonnières  et  s'est  emparé  des  magasins  on  il  y  avait 
une  immensité  de  provisions  tie  bouche.  Les  prisonniers  do  Spire  sont  déjà  à 
Sti’asbourg.  Be  Spire  il  est  allé  plus  loin  et  a  encore  jjris  iManbeim  et  W'orm.s 
et  va,  dit-on.  Jusqu  a  CoblenU...  Je  cj  ois  que  nous  ne  serons  pas  longtemps 
tranquilles  ici.  Depuis  la  prise  de  ees  villes,  nous  voyons  passer*  tous  lés 
jours,  de  Tautre  coté  du  Khîn,  tpiantiié  dé  troupes  qui  vont  à  leur  secours, et, 
si  la  garnison  n'êut  pas  été  si  faible  ici,  nous  auruiiis  été  leur  couper  le 
passage  ;  mais,  n  ayant  que  deux  cents  liommes,  le  commandant  n’a  pas  voulu 
les  exposer.  L'ennemi  doit  vouloir  leiitcr  quelques  prTqets  contre  le  Foii-Louis* 
Depvüs  plusieurs  jours  ils  travaillent  à  force,  de  l'autre  coté  du  Rhin,  à  faire 
des  retrancheineiïts  et  des  redoutes  :  on  croit  que  c'est  dans  le  dessein  de 
nous  assiéger,  rs'oiis  avons  déjà  commencé  à  leur  enxoyor  tpiclcpiês  boulets. 
Si  le  Rliin  irétuit  pas,  res  bmips-ci,  hoi‘s  de  son  lit,  Il  bi’y  a  pas  de  doute 
qu'nii  cil  tenlei'ait  le  passage...  Il  serait  bien  facile  de  Iciîr  brûler  plusieurs 
villages  qui  sont  à  portée  de  canon.  Il  ne  sc  passe  pas  de  jours  que  nos 
gaj'des  et  les  leurs  ne  se  tirent  quelques  coups  de  fusil...  (5*  lettre  d'Etienne 
Gaury). 


[!i)  Voir  dans  Mansion,  oiivr.  cité  (p.  LSI  et  suivaîites),  le  compte-j^endu  de 
cette  fêté,  d'après  le  Journal  patriotique  de  Saintes^  p.  J 70, 
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rent  que  ce  trophée  serait  proin etié  en  triomphe.  Les  parents  des 
jeunes  soldais  cümpo.sant  le  bataillon  furent  invités  à  cette  fêle 
patriotique,  qui  eut  lieu  le  26  décembre  1792,  On  leur  distribua  des 
rameaux  de  lauriei',  synii>ole.s  de  la  gloire  de  leurs  fils,  et  ils  prirent 
rang  dans  le  cortège  qui  lit  le  tour  de  la  ville  aux  sons  de  fa  musique 
et  des  tambours,  ayant  en  tête  le  drapeau  pris  aux  Autrichiens  et 
chantant,  sur  l'air  de  la  MarseUkûm^  des  couplets  en  riioniicur  des 
liéros  de  Virton  (1). 

La  victoire,  en  ce  temps,  était  d'ailleurs  partout  fidèle  aux  dra¬ 
peaux  de  la  népuhlique.  Le  6  novembre,  Ihimouriez  avait  gagné  la 
bataille  de  .leinmapes.  il  prit  Mous,  le  7  ;  Bruxelles,  le  14  ;  Liège, 
le  28;  pendant  (pie  ses  officiers  généraux  occupaient  Garni,  Touriiay, 
Nainur,  Anvers,  et  aehc’i  aient  la  conquête  <ies  Pays-Iîas  (2). 

A  ce  moment,  quelques  prêtres,  quelques  nobles,  de  ceux  qui,  en 
s’expatriant,  avaient  compté  revenir  bientôt,  Èi  la  suite  des  armées 
étrangères,  voyant  leurs  espérances  déjouées  par  révéncmeul,  conçu¬ 
rent  ou  tout  au  moins  lémoignèrenldu  regret  de  liur  émigration  (3). 


(1)  Miisiîimu  p.  19ij,  daprùs  le  Journal  patrîot,  de  Saînies^  pp*  ^01  et  20L 
Voir  aussi  Amodée  Slesnard,  StSaari-d^ Arigélif  pendant  (a  Hév.^  etc,  p.  tjOO, 

(2)  A  peu  près  à  cette  date,  le  Id  dêcerubre  I7f)2,  ELîenne  Gaïu'y,  toujours 
1  garnison  à  Foi't-I.cniis,  écrivait  k  scs  parents  de  Pmis  i 


en  garnison  a  roi'i-i.cniis,  ocrivait  a  scs  pu 

«  de  vous  assure  (iiie  mon  inlcuLîon  est  de  suivi  e  les  cousoiis  fine  vous 

■  s  il 


me 


donnez,  et  de  ne  jamais  soHîr  du  chemin  de  riionneiir,..  J'éüiis  il  y  a  quelque 
temps  à  Strasbourg,  et  je  me  trouvais  au  club  que  le  généi'al  Biron  présidait» 
Il  y  lut  un  article  on  r<m  ]jarlaiL  de  plusieurs  des  nôti  es  ipii  ont  été  fidèles  à 
lein*  drapeau  ot  se  sont  couverts  de  gloire^  s'étaiit  des  mien  K  distingués  dans 
deux  diliéreiites  afTaii'Cs  ;  et  rnn  applaudit  au  courage  de  noire  1*'^  l>ataillon. 

«  Vous  vous  êtes  délivrés *d^in  grand  déau  eu  chassant  tous  vos  pi'étres,  et 
vous  serez  beaucoup  plus  tran([uîlles.  Dans  ce  pays-ci  ou  en  a  fait  auUint  et, 
dans  la  plupart  des  villages,  ce  sont  les  halntaiits  qui  disent  la  messe.  Il  y  a 
des  endroits  dans  ce  pays-ci  ou  il  y  a  beauctuip  de  pi  oteslants.  J\v  ai  été^ 
pai‘  curiosité,  dans  une  petite  ville  à  trois  lieues  dücu  Ou  y  prêche  deux  fois 
tous  les  dimanclies,  une  fois  eu  fraïu'ais,  une  fois  en  allemand.., 

«  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir  que  notre  bataillon  est  enfin 
armé  et  équqjé,  et  en  état  de  paraître  devant  f  ennemi...  Depuis  longtemps, 
on  fait  ici  des  prepiuaUfs  ptmi*  passer  le  l^bin  ;  les  ponts  sont  fmis^  et  Ion 
croit  que  cette  expédition  ne  tardera  pas  à  se  faire.  I/armée  commence^  dit-on, 
à  se  rallier  à  Wissem bourg.  Le  service  est  très  fort  ici  ;  nous  ne  couchons 
jamais  deux  nuits  dans  notre  lit.  «  {G*  lettre). 

(3)  Le  Jo  U  ma  î  purrî  O  f  ô/if  e  de  SainJc?î  (  1792,  p.  195),  publiait  cette  lettre 
dbiii  prêtre  insermenté  de  la  C  h  arente-In  férié  lire  qui  écrivait,  le  9  novembre, 
au  directoire  de  Saintes  ;  ^  Citoyens,  j'exerc^aîs  les  fonctions  de  curé  dans  la 
paroisse  de  Nieul-le-Virouih  Je  m’étaîs  cou  formé  à  la  loi  qui  exige  le  serment 
tics  fonctionnaires.  Egaré  par  des  conseils  per  Iules,  que  je  ne  saurais  trop 
détester,  j'eus  la  fai  blesse,  il  y  a  deux  mois,  de  rétracter  ce  serment;  mais 
les  regrets  les  plus  amers  et  un  chagrin  dévorant  n'ont  cessé  de  m  en  punir. 
J'abjure  à  jamais  cette  fatale  rétriu^tation  qui  fait  le  tourment  de  ma  vie.  C'est 
en  consacrant  mon  existence  entière  au  service  de  ma  patrie  cpie  je  veux 
Texpier. 

«  Je  fais  part  à  la  Convention  nationale  de  ces  dispositions^  et,  en  vouant 
à  tous  ses  décrets  une  fidélité  inaltérable,  je  fais  sernieiit,  à  la  face  de  la 
République,  de  maintenir  la  liberté  et  l’égalité,  bases  inébranlables  du  gou- 
veruernent  qu'elle  vient  de  donner  à  la  France.  Ce  serment^  je  le  renouv^elle 
devant  vous,  citoyens,  et  puissé-je  être  assez  heureux  pour  le  renouveler 
encore  au  milieu  du  peuple  chéri  qui  m’était  couiiè  et  que  j‘ai  abandonné  avec 
ua  déchirement  de  cœur  qui  me  poursuit  sans  cesse. 


Jlais  ces  témoignages  «  fureiil  trop  épars  LonlefoU,seioii  la  remarque 
de  Délayant,  pour  qu’on  y  attaclie  nue  grande  importance  »,  En  tout 
cas,  la  Convention  nationale  se  montra  pins  terrible  encore  que 
rAssembléc  législative  dans  ses  décrets  contre  les  émigrés.  AjU'ès 
diUêrciites  inesures  comjniiiatoin's,  la  l.égislalive  s’était  Itoniée,  par 
son  décret  du  6  septembre,  à  ordonner  la  conliscalion  de  leurs  biens 
au  prolit  de  l'Etat,  Un  décret  de  la  Gonvention,  du  tiô  octnbi'c,  les 
bannit  à  perpétuité  du  territoire  de  la  Képul)lique  cl  prononça  la 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  tenteraient  d’y  rcidrer. 

Des  loi  s,  la  vente  des  «  biens  nationaux  »,  qui  était  déjà  com¬ 
mencée  dès  le  débnl  de  l’aiuiée  t79f),  [iril  une  nouvelle  exleiisioii  ; 
et,  dans  nos  deux  (lép.artements,  à  la  diirércnce  de  ce  qui  se  passa 
dans  d’antres,  les  ac(|uéreurs  ne  luaiupiérent  pas,  la  conliance  y 
étant  presque  générale  dans  le  succès  de  la  [tévoliition  et  dans  ta 
durée  du  nouveau  régime. 

Les  <(  liions  nationaux  »  se  compo.saienl,  on  l’a  vu,  des  biens  eccié- 
siasli<{ues  réunis  au  iloinaiiie  de  la  A'alion  par  la  GonsUluanto,  et 
aussi  des  iiicns  des  émigrés,  que  le  goiivernement  avait  l'ail  saisir  cl 
séquestrer. 


Veuilles,  citoyons,  faîrû  Iranscrite  ta  présenta  f^ui’  vos  leg'islios  et  lui 
tlouner  la  plus  graniio  publicît6  ;  (pi'elte  reste  (‘oninie  un  rnoiuimcut  éternel 
de  luon  attiiehenient  aux  luis  de  mou  pays  et  du  patriotisme  qui  ne  eesse]’'a 
d'embraser  mon  âme- 


« 


(Signé)  :  Acdünneau.  « 


Sui^'aut  la  remarque  de  Massiou  qui  a  reproduit  cette  lettre  .dans  son 
//isMiiv,  «  les  émig-rants  du  cler'gé  pouvaient  encore  eltaeer  le  souvenir  de 
leur  rébellion  en  prêtant  ie  serment  pre:^ciit  par  la  loi.  Mais  il  ifeu  était  pas 
ainsi  de  la  noblesse*  Ces  derniers  avaient  pris  les  armes  contre  leur  pati^ie,  et 
la  patrie  les  repoussait  ù  jamais  de  son  sein  w. 

Le  Journal  pntriotiquii  de  Saintes  publia  également,  vei*s  le  meme  temps, 
une  lettre  écrite  par  un  M.  Trébuchel,  eî-devaiit  gentilhomme  de  Saîutonge, 
au  Conventionnel  liernaid  (de  Saintes),  faisant  amende  lionorable  au  sujet  de 
son  départ  de  France*  J’aï  cru,  dîsait-îl,  c[n'il  était  nécessaire  de  me  dépayser 
pour  laisser  jjasser  l'oraçe  :  mais  personne  n'a  vn  avec  ^dus  de  plaisir  que  moi 
une  Révolution  qui  devait  entraîner  la  chute  de  ^ancien  régime.,*  Passant  par 
Coblentz,  je  fus  curieux  de  connaître  la  coui’  dés  princes.  Je  la  jugeai  infinP 
ment  plus  gangrenée  que  ne  le  fut  jamais  celle  de  Versiiillcs*  Jy  vis  les  grands 
Ujujours  bas  et  rampants^  rintrigne  s  agiter  en  tous  sens,  et  fa  noblesse  de 
province  aussi  peu  eonsUiérèe  dans  cette  cour  que  dans  lAueieniie.  Je  quittai 
ce  séjour  impur...  Mon  dessein  était  de  me  rendre  en  France...  lorsijue  le 
décret  qui  porLu  anathêine  contre  les  émigrés  mïirreta  sur  Je  rivage. 

<f  Je  voulais,  dés  cette  époque,  \  oiis  faire  ma  confession  politique,  mais, 
ignorant  si  vous  élieîî  à  la  Convention,  je  lai  dillérée  juseprà  ce  moment* 
J  osé  croire  que  voti  e  penchant  naturel  ji  obliger  ne  me  feiu  pas  defaut  dans 
cette  ocenn  ence,  et  que  vous  donnerez  à  votre  pauvre  camarade  les  moyens 
d^iUer  jurer  à  la  République  que  personne  n’est  jiliis  son  partisan  que  moi  et 
ne  désire  avec  plus  d'ardeur  d'en  embrasser  la  cause* 

Bernard  (de  Saintes)  ne  fut  point  dupe  de  ces  humbles  protestations.  Voici 
la  réponse  du  Conveiitïuiinel  (la  décembre)  ; 

—  <f  Tant  que  vous  fûtes  mon  compatriote,  je  dus  vous  i  cgarder  comme  un 
frère,  ^ous  traiter  en  ami,  et  faire  ce  qui  ctiùt  permis  pour  vous  être  utile. 
Vous  avez  reiiLé  votre  patrie  ;  vous  êtes  devenn  son  eiiiioini  et  le  mien  ;  je  ne 
vous  connais  plus.  Si  les  lâches  étaient  dignes  de  mon  courroux,  c'est  tout  ce 
que  vous  pourriez  attendre  de  celui  qu’impropre  ment  vous  qualifiez  de 
camai'ade*  » 
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«  La  venLc'de  ces  ]^iOIls,  êcril  Fialwuii-Laribièrc  (1),  était  li’ès 
importante  au  ituiihle  point  de  vue  des  (inaiicos  de  l’Klal  etdii déve¬ 
loppement  de  l’agriculture.  Malheureuseinont,  le  résultat  linancicnie 
fut  pas,  pour  t’KÎal,  ce  qu’il  aurait  été  eu  lojups  ordinaire.  Les 
assignats  qui  n’étaient,  à  rorigine,  ipie  le  signe  représoiitalif  de  la 
valeur  de  ces  propriétés,  fureid  mullipliés  en  raison  des  Ijesoins 
croissaids  de  l’Etat,  ipii  succoiidudl  sous  le  poids  de  ses  charges,  et 
le  plus  grand  nomhre  des  acipiéreiirs  put  se  lihérerparnticnionnaie 
dépréciée,  [’our  être  moindre,  le  service  rendu  an  (résor  fut  cepen¬ 
dant  ini portant,  et  on  lui  doit  en  grande  partie  le  saint  de  la  France. 

«  Mais,  où  la  inesnrc  produisit  un  incalcidalilc  avantage,  ce  fut  an 
point  de  vue  agricole.  Celte  masse  énorme  do  biens  de  main-morte, 
incultes  pour  la  plupart  ou  mal  cultivés,  étant  livrés  à  la  circulation, 
il  s’est  constitué  une  classe  de  citoyens,  iiicomme  sous  l’ancien 
régime,  celle  des  propriétaires  cultivateurs,  qui  forme  aujourd'lnii 
ta  principale  force  et  la  piiiicipaltt  ricliessc  du  pays  {‘2)  ». 

i/acliüii  püliti([ue  des  Clubs  ou  «  Sociétés  populaires  »  ne  fui  jamais 
plus  intense,  dans  toutes  nos  villes,  que  pendant  celle' période.  On 
a  pu  voir  que  la  SucüUd  des  Amis  de  ta  Constilulum  de  Saintes  avait 
changé  sou  nom  (qui  n’élail  plus  de  saison,  en  elfel,  depuis  que  la 
Constitution  monarcld(pie  était  décliirée)  en  celuid’/iJH/srf/c  (a  LibeHd 
et  de  rEijaUUK  lai  plupart  des  Sociétés  populaires  de  province  modi¬ 
fièrent  de  meme  leur  dénomiiialiou  (3).  Mais  il  n’y  eut  pas  seule- 


(1)  Oiivr*  citi J  t*  p.  YM. 

(2)  T.cs  acquéreurs  étaient  tenuft  de  payer,  dans  la  quiniîaine,  un  acompte 
de  12  pour  ceut  du  monüiiitfde  Iciir  accpUsîtkui,  et  le  restiint,  d'année  en 
année,  en  12  paiements  égaux^  avec  rinttn'ètii  5  7^- 

M  La  veille  ^i’opéra  avec  la  plusgi'ande  faeililé  dans  le  district  de  Cuiifolêiis 
écint  encore  Habaud-Laribière,  et  il  cite  cette  lettre  de  M,  Bomiu  àM.  Crève’' 
lier,  datée  du  10  février  1700  : 

«  Vous  ne  sauriez  vous  faire  une  idée  juste  de  la  manière  tîont  se  sont 
vendus,  ici,  et  se  vendent  encore,  les  biens  des  émigrés,  ün  est  dans  ce 
moment  a  expluitei’  le  ci-devant  château  de  Gainory  ,  il  ne  reste  plus  que 
cola  à  faire  dans  le  canUm  de  Coiifolcns,  L^ardeur  des  citoyens  Jes  poj^te 
partout  où  il  y  a  quelque  chose  à  vendie^  tic  sorte  que  nous  iie  sommes 
])resque  jamais  oldigés  à  des  remuements  et  que  les  ventes  s'etrectuent  presque 
généralement  dans  les  maisons  mémos  où  sont  situés  les  meubles,  ce  qui  est 
bien  plus  avanhigeux.,.  » 

Le  même  auteur  note  que,  lorsque  la  Convention  félicitait,  dans  son  bulletin 
de  l’an  lU,  les  districts  qui  a^'aient  vendus  des  biens  d’émigrés  jusqu’à 
coiicinTence  de  2  à  dÜÜ.OÜO  livres,  celui  de  Confolens  en  avait  déjà  vendu  pour 
prés  de  ddü.ÜUU. 

On  peut  consulter,  sur  cette  question  des  biens  nationaux,  maintes  études 
parues  récemment,  notamment  dans  la  iîeuuü  hlslorique. 

(lî)  Parlant  des  dernières  séances  des  de  la  Constitution  de  Confolens, 
I3iibaud-Lari bière  écr^t  (p.  9Tï)  : 

«  Le  casuel  des  prêtres,  des  troubles  sni'venus  à  Limoges,  la  question  de 
rémaiicipaiion  des  noirs,  une  cérémojiie  funèbre  en  riionnenr  de  mirabean,  la 
lecture  des  jouniau^c  et  l^expUcalion  de  la  Ccmstîtutîon  occupèrent  ses  séances 
jnsqn^àla  lîn  de  juin  1792.  A  cette  époque,  elles  paiiiissent  suspendues;  du  moins 
on  n*cn  rencontre  plus  de  trace,  et  la  aernière  me  paraît  être  celle  un  M.  Juubert, 
évêque  clu  département  de  la  Charente,  fut  admis  aux  îionncurs  de  la  séance, 
AL  Babaud-Lacrpze,  jngeau  tribunal,  était  alors  président.  Il  adressa  à  l'évèque* 
dit  le  procès- ver balj  un  compliment  simple,  analogue  aux  principes  de  la 
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menl,  chez  beaucoup  de  ces  sociétés,  cliangcnienl  de  nom  ;  îl  y  eut 
aussi,  vers  ce  temps,  à  l’exempJc  des  Jacobins  de  Paris, modificalion 
de  régleiiicnl,  d'espril  et  de  vues  (1),  Le  ciel  de  la  Praneo  élanl 
chargé  de  leiiijudes,  sous  les  irienaces  de  tous  ses  ennemis  coalisés 
du  dedans  et  du  dtdmrs,  le  règicmeiit  et  les  travaux  des  Sociétés 
nouvelles  rellèlenl  celle  situation  assoudirie*  La  concorde,  la  man¬ 
suétude,  la  cléïnence  des  ancieiis  jours  ont  fait  place  aux  passions 
vengeresses.  Le  dtmx  moi  de  Irateruité  a  disparu  des  devises;  on  le 
dirait,  hélas!  exilé  des  niuirs,  l/iiujuiétiide  travaitte  et  {lornine  les 
esprits.  Les  u  fédéralistes  »  sont  déïiorîcés,  avec  les  royalistes  et  bxs 
«  arisLocrales  )),  cojunie  des  enricniis  de  la  ItépnljHqiio  une  et  indi¬ 
visible  (2),  Un  besoin  de  c  surveillance  n  universelle  s'est  emparé 


liberté  et  de  l’égalité.  rùvérpic  a  répondu  également  par  un  coinplimeiit 
simple,  mais  énergùiue,  et  entiéiement  analogue  aux  memes  principes,  A  tout 
quoi  la  Société  a  vivement  applaudi,  n 

«  La  Sociétt:  des  Amis  de  la  Constitution  avait  cessé  d  exister.  Elle  fut  rem¬ 
placée,  le  t  février  ITU^Ï,  par  la  Société  des  A  mis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité, 

(1)  Dès  le  17  juin  1792,  Lamattre  Plis,  un  des  membres  de  la  Soci'ef/ tïes  Amis 
de  la  Liberté  et  de  VEoaUté  d’Ars  en  Ké  (dont  les  procès-verbaux  ont  été 
publiés  pai'  IVl.  de  Richemond  dans  les  Arc/i,  hisL  de  la  Saint,  et  de  VAunis^ 
t.  XXXIV),  fait  o];iserver  que  «  les  circonstances  nécessitaient  nn  cbangemént 
presque  absoUi  de  raricien  règlement  et  De<‘liéj!eaux  Uls  propose  la  nomi- 
iialioii  de  six  c<ïmmissaires,  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée,  pour  ti'avaîller 
k  la  rédac  tion  de  ce  nouveau  règ'icmenL 

Le  5  février  179, i,  et  la  2*  ajmce  de  kt  République,  la  Société  (rArs  envoyait 
à  celles  de  SairiLMartin  et  de  la  Flotte  une  adresse  où  il  était  dît  i  «  Aujour¬ 
d’hui  plus  que  jamais  notre  Société  sent  combien  les  grands  événements  doi¬ 
vent  rapprocher  de  N  iais  anns  et  combien  la  cfmcorde  et  la.  fi'atcrnité  sont 
nécessaii  es  an  salut  de  la  République  :  les  corps  constitués  ont  besoin  d'assis¬ 
tance  ;  les  ennemis  de  Tordre  entra  vent  leur  marche,  calomnient  leurs  inten¬ 
tions  ;  il  faut  donc  une  surveillance  continuelle  pour  déjouer  levirs  projets, 
mettre  les  citoyens  à  Tabri  de  leurs  séductions  ;  et  le  moyen  de  réussir  est 


)yt 

une  cor respoii dance  réciproque,  des  insli'ucüons  mutuelles  et  une  union  sen¬ 
sible  et  durable*  » 

f2)  Le  «  d' jour  de  la  seconde  décade  de  brumaire  de  Tan  II  w  (d  novenibre 
1793j,  la  «  Société  des  Amis  de  la  République  w  de  Joiizac,  écrivait  à  la 
Société  sœur  de  Bordeaux  : 

«  Frères  et  amis,  et  nous  aussi  sommes  sortis  de  notre  tombeau,  après  avoir 
été,  comme  vous,  honnis,  dispersés,  proscrits  et  persécutés  par  les  agents  des 
meneurs  de  votre  malheureuse  cité  |«  Girondins  m  et  «  Fédei’alistes  » }.  Com¬ 
me  vous,  nous  avons  vu  ime  méprisable  faction  lever  sa  tête  audacieuse,  dési¬ 
gner  ses  victimes^  disposer  sans  pudeur  de  tous  les  postes  et  conduire  le  bon 
peuple  de  cette  ville  à  la  plus  vile  servitude,  le  tromper  sur  sa  destination 
apres  Tavoîr  aliéné  de  ses  vrais  amis.  Nous  aussi,  comme  vous  et  avec  vous, 
nous  n'avons  cessé  de  propager  les  principes  de  Tunîtê  républicaine,  la  haine 
des  tyrans,  la  fourberie  ou  la  stupidité  de  leurs  fauteurs,  et  nous  sommes 
parvenus,  a  l’aide  de  vigoureux  et  intî'épides  apôtres  des  Droits  de  Thomme, 
de  gagner  à  la  République  naissante  bon  nombre  de  cœurs  droits  qui  soupi¬ 
raient  après  les  mesures  vigoureuses  de  la  Convention*  Notre  Société,  réinté¬ 
grée  a  la  puissante  voix  do  la  Loi,  sous  la  dénomination  d'Amis  de  ïa  Jî^7>ii;- 
hlique  une  et  indivisible^  s'est  renforcée  des  membres  les  plus  purs  des 
localités  adjacentes  ;  ces  ramassis  de  campagnes  »,  comme  les  dénomment 
d’insolents  muscadins,  nous  secondent  on  ne  peut  mieux,  ornent  nos  séances 
et  conti’ibuent  à  en  faire  Técole  des  mœurs,  un  foyer  de  patriotisme  et  un 
creuset  redoutable  à  Taristocratie*  Continueiî-nous,  frèï'es  et  amis,  votre  bien¬ 
veillance  et  recevez  nos  plus  vives  congratulations  de  survivre  au  triomphe 
de  la  patrie  si  lâchement  morcelée  par  ceux  qu'elle  avait  comblé j  de  plus  de 
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île  chaque  Société  à  qui  tout  paraît  suspect  et  semble  enneniL  Les 
articles  2U  el  21  (îu  reglement  de  la  Sodêié  des'Amis  de  ta  Liberlê  eî 
de  rEgalüé  de  CoiAolem^  \mivul  :  «Il  sera  lormé  un  comité  de 
siirveil lance  poîîlifjue  el  civile.  -  Doiîxe  memtjres  coLiiposei'ant  ce 
ce  comité.  Ils  seront  tous  nommés  parle  jn'ésidcrïl.  Leurs  fonclinns 
dureront  un  mois.  (Juatnî  [iiemlires  seront  chargés  de  «  suivre  fa 
marche  do  Tesprit  public  el  de  surveiller  tes  inanœuMTS  des  enne¬ 
mis  de  la  patrie  »  ;  deux  assisteront  aux  séances  de  radministralion 
du  district;  deux  aux  audiences  du  Iribiinal  et  des  juges  de  pais  de 
la  ville  et  du  eanloii  ;  deux  aux  séaïices  de  la  municipalitô  et  des 
administrateurs  de  lliôpilal  ;  deux  aux  pi'ôcbcs  de  tous  les  cultes. 
Ces  difTérenls  ineinhres  rcrout  à  la  Société  le  rapport  du  résultat  de 
leurs  démarches  (t) 

De  la  surveillance  à  la  dé noucialion  il  n’y  a  pas  loin.  Aussi  de 
beaucoup  de  nos  clubs,  faisant  écho  aux  clameurs  de  ceux  de  t^aris, 
partirent  à  ce  moment  des  dénonciations  véhémentes  contre  les 
«  tyrans  »  et  les  «  traîtres  cnnti'e  les  (t  criminels  suppôts  ou  com¬ 
plices  de  Pélrangcr  », 

Le  dul)  de  Rochcfoii  se  signala  à  cet  égard  parmi  les  plus  violents. 
Sur  son  inilialive,  el  sous  prétexte  de  faire  disparaître  des  monu¬ 
ments  publics  tous  les  oniemenls  qui  rappelaient  la  monarcliîe,  on 
avait  ilécidé  de  faire  \m  rndo-da-fé  des  draimaux  qui  avaient  été 
appemliis  à  diverses  reprises  dans  l'église  SainHouis.  I.a  munici¬ 
pal  îlé  se  prêta  à  ce  vœu  de  fanatiques  retournés^  et,  le  9  décendire 
1792,  sur  la  place  «  de  la  Liberté  »  {autrefois  «  des  Capucins  »),  on 


bieTUaitis.  Nâ  cessons  d'être  ralliés  sous  la  bannière  de  la  République  une  et 
indivisible  :  c'est  celle  de  la  nature  ;  c'est  celle  de  Ja  morale  universelle,  et 
celle  où  vous  nous  trouverez:  persévéramment  réunis.  Salut  et  fraternité* 
(Sîgîie)  :  Messiès,  président*  ** 

(1)  Babaiid-Laribière,  ouvr,  cité,  p.  96,  Sur  ce  même  sujet,  le  même  auteur 
écrit  cette  belle  page  : 

Les  femmes  elles-mêmes,  triste  symptôme  1  méconnaissant  les  douces 
vertus  qui  font  la  grâce  de  leur  sexe  ne  cî'aignirent  pas  de  s'associer  aux 
déclamations  des  clubs  :  on  vit  des  jeunes  filles,  tant  le  délire  semblait  uni¬ 
versel,  monter  à  Ja  tribune  aux  applaudissements  de  leurs  pères.  Quel  senti¬ 
ment  poussait  ainsi  la  France  dans  ces  voies  insolites  i  Etait-ce  l'efiVoi  qui 
lui  inspirait  l'oubli  de  ses  vieilles  mœurs  î  L'ancien  régime  ravait-U  réduite 
à  cet  état  où  le  malade  qui  se  sont  mourir  recourt  à  tous  les  remèdes  empi¬ 
riques  f  Ou  bien  les  provocations  insensées  de  la  coalition  et  des  émigrés 
avaient-elles  produit  sur  cette  France  douce  et  policée  naguère,  TefTet  de  mille 
piqûres  qui  font  bondir  le  taureau  dans  Tarène  et  qui  le  rendent  fou  Il  y  avait 
de  tout  cela  :  Instinct  de  la  conservation,  souvenirs  de  Toppression,  passion  de 
la  justice,  colère  envers  l’étranger,  intentions  méconnues,  lassitude  du  provi¬ 
soire  et  désir  d'en  finir,  etlroi  ae  la  banqueroute  et  de  la  disette,  héroïsme 
des  volontaires,  imprudences  de  rémigration,  enivrement  des  tribunes  dres¬ 
sées  à  tous  les  carrefours,  aspirations  enthousiastes  et,  ce  qui  bout  toujours, 
hélas  t  au  milieu  des  foules  humaines,  passions  viles  et  cupides,  voilà  les 
mille  causes,  tour  à  tour  rayonnantes  el  ténébreuses  de  l'annee  1793  î...  Admi¬ 
rons  nos  pères  et  plaignons-les  d'avoir  subi  cés  grandes  èpi'euves.  Comme  la 
mère,  ils  ont  enfanté  la  France  nouvelle  dans  les  angoisses  de  la  douleur,  et 
nous  jouissons  de  la  vie,  sans  être  exposés  à  ces  immenses  déchirements  que 
la  Providence  ne  réserve  jamais  deux  fois  au  même  peuple.  » 
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procéda  an  briilemeiil  de  ces  drapeaux,  aux  sons  de  la  musique 
militaire  exécutant  le  Ç(t  ira  et  la  Marseillaue  (1). 

Cette  soif  de  destruction  devait  vite  s’étendre  des  emblèmes  aux 
personnes,  et  bientôt  les  têtes  de  Louis  XVI  et  de  la  reine  Marie- 
Antoinette,  tille  de  renipcreur  d’Autriche,  allaient,  sur  la  demande 
des  fanatiques  du  nouveau  régime,  être  jelces  k  en  défi  »  aux  enne¬ 
mis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  Itévoliition. 

I,e  terrible  débat  sur  le  procès  de  Louis  XVI  venait  en  effet  de 
s’ouvrir  devant  la  Convention.  I-cs  Comités  auxquels  les  pièces  de 
celle  aifaire  avaient  été  renvoyées  avaient  présenté  leur  travail.  Le 
'député  Du  friche- Valazé  d’abord,  le  depirtô  Mailho  ensuite  (6  et  7 
novembre),  avaient  In  10111*5  rapports  sur  les  grandes  qneslionsaiix- 
qiiel les  ce  procès  donnait  lieu  :  —  «  I.üiiis  WI  penl-il  être  jugé? 
—  Quel  tribunal  prononcera  le  jugement  ?  »  La  discussion  de  ces 
rapports,  dont  l-impression  avait  été  ordonnée  sur-le-champ,  fut 
ajournée  au  tîî,  malgré  liillaud-Varetuie,  qui  voulait  qu’on  décidât 
par  acclaitiatioii  la  question  de  la  mise  en  jugement. 

Cette  discussion  allait  mettre  aux  prises  les  trois  principaux 
groupeiiienls  entre  lesquels  se  divisait  alors  la  Convention  :  adroite, 
les  modérés  ou  Girondim,  ainsi  nommés,  coinine  on  sait,  parce  que, 
dans  la  précédente  Assemblée,  ce  parti  avait  clioisi  pour  chefs  les 
députés  de  la  Gironde;  les  répu lilicains exaltés, appel és/J/o«^ffÿ««cdii‘ 
parce  qu’ils  siégeaient  sur  les  tmnes  les  plus  élevés  de  la  salle  dis¬ 
posée  en  ainphitliéàtre,  et  eiitin,  dans  la  partie  basse  de  la  salle,  qii’on 
avait  siinionimée  la  IHaine  ou  le  Marais.,  se  trouvaient  les  bommes 
nouveaux  qui,  n’ayant  pas  encore  d’opinion  arrêtée  sur  ta  situation, 
ou  n’osant  l’afticlièr,  se  lenaienl  à  égale  distance  de  la  modération 
de  la  Gironde  et  de  l’exaltation  de  la  .Montagne,  prêts  à  se  porter 
d’un  côté  ou  de  l’autre,  selon  l’impulsion  qu’ils  subiraient. 

La  discussion  dura  depuis  le  Ci  jusqu’au  3Ü  novembre,  provoquant 
une  agitation  générale,  excitant  ions  les  sentiments  et  soulevant 
tontes  les  passions. 

Parmi  les  représentants  de  nos  départements  qui  manifestèrent 
leurs  sentiments  au  cours  de  ce  grand  débat,  le  Momtear  a  recueilli 
tes  opinions  de  Decliézeaux,  de  Ijouccau,  de  Garnier  (de  Saintes)  et 
de  Dubois-Iîellcgarde. 

«  Il  est  des  circonstances,  écrivait,  notamment,  Deebézeanx,  où 
la  nécessité  impérieuse  du  saint  public,  faisant  taire  la  voix  <ie  la 
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(1)  C'était  le  dernier  insigne  de  la  royauté  que  Ton  détruisait.  Aussi,  quand 
les  fîamnies  cummenccrent  a  le  dèvorer^j  un  cri  d'allégresse,  répercuté  partout 
comme  un  cri  sauviige,  agita  Tair,  et,  bientôt,  acteurs  et  spectateurs  enton¬ 
nèrent  des  chants  «  patriotiques  et  dansèrent  la  carmagnole*  Pendant  que 
celte  scène  délirante  se  passait,  une  députation  du  conseil  général  .de  la 
cominime  se  rendait  k  Thotel  de  ville  pour  y  chercher  les  portraits  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XVJ  qui  y  étaient  déposés  et  les  faisait  porter^  la  tète 
renversée,  par  deux  gardes  appariteurs.  Ces  tableaux  furent  aussi  jetés  au 
feu,  ^  k  la  grande  satisfaction  de  tout  le  monde  qui  a  manifesté  sa  joie  par 
les  cris  :  Ça  ira  /  et  Wue  la  Héptdigue  !  Après  la  cérémonie  terminée,  le 
conseil  se  retira  pour  se  rendre  a  la  maison  commune  ;  il  fut  accompagné 
par  une  grande  partie  de  la  population  qui  se  livi’aàdes  danses  dans  presque 
toutes  les  parties  de  l'établissement  ».  Vxaiid  et  Fleury,  Hist,  de  Rochefort, 
U  11,  p.  3I0, 


justice  et  de  rhumanilé,  exige  du  sang.  Mais  sommes- nous  dans 
celte  position  affreuse  ?  Faut-il,  pour  sauver  la  fiépublique  naissante, 
assassiner  celui  dont  la  souime  de  forfaits  est  telle  que  nous  h’avons 
qu’à  clioisir,  parmi  les  crimes  dont' il  est  cliargé,  rciix  qui  doiveril 
motiver  son  jugeineiil  et  faire  tomher  sur  sa  I6te  le  glaive  vengeur 
(les  lois?  Je  voulais,  en  prononçant  son  arrêt  de  mort,  ne  faire 
qu’appliquer  cette  peine  à  un  délit  légalement  prouvé  ;  je  ne  le 
prononcerai  pas  si  toutes  les  formes  sont  violées.  Louis  Capot, 
convaincu  des  crimes  les  pins  graves  de  haute  trahison,  doit  être 
jugé  soleniieliemcnl  ci  condamné  lorsqu’il  aura  épuisé  tous  les 
moyens  de  défcjisc  (pic  la  loi  doiiue  aii.x  criminels  ordinaires  (1).  >> 

Celte  opinion  prévalut,  malgré  l’opposition  de  la  Montagne,  et  la 
Convention,  par  différents  décrets  rendus  dans  les  premiers  jours 
de  décemhre,  régla  le  mode  de  procéder  pour  riuslruclion  du  procès 
de  Louis  XVI,  La  procétlure  terminée  (2),  le  prince  fut  amené,  te2G, 
à  la  barre  de  l’Assenililée,  assisté  de  scs  conseils:  Lamoignon  de 
Malesherhes,  Troncliet  et  nesèze.  Après  la  mémorable  défense  pré¬ 
sentée  par  ce  dernier,  Louis  fut  reconduit  au  «  Temple»,  devenu  sa 
prison,  et  la  discussion  s’ouvrit  sur  le  jugement  à  prononcer. 

Le  principal  moyen  de  la  défense  avait  été  puisé  dans  le  principe 
constilntiomiel  de  l’inviolabilité  royale.  Selon  le  défenseur,  ce  prin¬ 
cipe  était  si  absolu  «  cpTalors  même  que  Louis  cùl  marché  contre  la 
France  à  la  tète  d’une  armée  ennemie,  le  plus  grand  crime  qu'il  eut 
pu  commettre,  aucune  autre  peine  que  la  déchéance  n’aurait  pu  lui 
être  iniligée,  aux  termes  de  la  Constiliition  ».  Ce  fut  aussi  à  ce 
moyen  que  s’altacjuèreiil  principalement  les  orateurs  partisans  de  lu 
peine  de  mort  : 

—  «  Louis  a  été  entendu,  dit  Lozeau  (de  Soubisc).  il  a  reconnu  la 
compétence  de  ses  juges  et  produit  ses  moyens  de  défense.  Après  un 
examen  sérieux  et  impartial,  je  m’arrélc  à  cette  opinion  :  Tiiiviola- 
bilîté  de  Louis  ne  peut  être  objectée  coininc  moyen  de  le  soustraire 
à  la  peine  qu’ont  méritée  ses  crimes.  Son  défenseur  n’esl  point 
parvenu  à  le  jitslilier,  et,  à  mes  yeux,  il  est  coupable.  Celle  opinion 
est  conforme  à  mon  sens  intime,  el  Je  n’cii  énoncerai  pas  d’autre, 
dussé-je  porter  ma  tète  sur  réchafaiid.  » 

Telles  étaient  les  disposilions  de  la  majorité  de  TAsscmliléc.  Les 
Girondins  qui,  tout  en  proscrivant  le  principe  de  la  ru  vanté,  conser¬ 
vaient  pour  la  personne  du  roi  un  sentiment  profond  de  commisé¬ 
ration  et  de  respect,  s’efforcèrent  de  conjurer  l’orage  qui  menaçait 
sa  tète  en  proposant  de  déférer  le  jugement  do  l’Assemblée  à  la 
sanction  du  peuple.  Cette  proposition  souleva,  sur  les  bancs  de  la 


(1)  A,  P,,  t,  LVI,  p.  359  et  suîv.  Discours  publié  maïs  non  prononcé. 

(2)  Parmi  les  pièces  lues  au  cours  du  procès,  les  plus  accablantes  contre 
l’ex-roi  furent  c&lles  trouvées  dans  une  armoire  de  fer  qu'il  avait  fait  cons- 
truire  dans  Tépaisseur  d^me  muraille  du  château.  On  y  trouva  toutes  les 
pièces  relatives  aux  communications  de  la  cour  avec  les  émigrés  et  avec 
divers  membres  des  Assemblées.  Les  transactions  de  Mirabeau  v  furent 
connues  ;  à  la  suite  de  quoi  ses  bustes  érigés  dans  la  plupart  des  salles  de 
Sociétés  populaires  furent  enlevés  ou  même  brisés^ 
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Montagne  et  d'une  grande  partie  de  la  Plaine,  les  plus  violentes 
réclamations. 

Garnier  (de  Saintes)  fut  parmi  ceux  qui  réclamèrent  le  plus  vive- 
nienl.  Engagé  très  l'ésoluineiit  dans  le  parti  des  Montagnards,  il 
soutenait  avec  eux  que  Louis  devait  être  Irailé,  non  en  accusé,  tuais 
en  ennemi  :  sa  condamnation  était  une  mesure  de  salut  public,  sa 
mort,  une  nécessité  polilique.  Le  dépnié  de  la  Gbarente-lnlerieure 
développa  cotte  thèse  à  la  tribune  avec  une  enTroyalde  énergie  : 

—  «  l'tic  guerre  intestine  nous  menace,  s’écria-t-il  ;  une  guerre 
extérieure  nous  épuise  ;  nous  sommes  sans  gouvernement  et  sans 
lois,  et  nous  iliscuLons  si,  nous  dégageant  ePun  devoir  obligatoire, 
nous  (Ml  renverrons  l’exercice  au  peuple  qui  nous  appelle  un  pour  le 
remplir.  Citoyens,  songez-y  bien,  de  ia  n^soliition  que  vous  allez 
prendre  dépend  le  salut  de  la  liberté.  Ne  dites  plus  que  vous  jugerez 
Louis,  cai' vous  n’éles  pas  juges  ;  dites  qu’au  nom  du  peuple  vous 
statuerez  révoluüonnairemeiit  sur  sou  sürt{l).  Avez-vous  instruit 
une  procédure  [(üiir  ordojiner  le  bamiissenieiit  et  la  mort  de  4U.ütJU 
émigrés  français,  pour  prononcer  la  déportation  de  liU.UOG  préires 
aiiarchisU's?  Vous  est-il  verni  à  l’idée  de  faire  conliriner  ces  décrets 
par  le  peuple  ?  A-t-il  murmuré  de  ce  que  vous  ne  l’ayez  pas  fait? 
Vous  êtes  des  bommes  d’Etat,  vous  n’éles  pas  des  juges.  Toutes  les 
mesures  de  sûreté  générale  vous  appartiennent  ;  elbîs  vous  sont 
déléguées.  Les  renvoyer  au  peuple  rjui  vous  les  a  confiées,  c'est  lui 
renvoyer  vos 'devoirs  et  voire  ilémission  ;  dès  ce  moment,  vous  êtes 
sans  caractère,  le  corps  législatif  est  dissous,  et  vous  devez  sortir  de 
celle  enceinte,  parce  que  vous  perdez  le  droit  d’y  remplir  les  fonc-. 
lions  que  vous  abandonnez....  » 

Cette  logique  implacabîe  devait  entraîner  Topinion  de  la  rnajoi'ité. 
Celle-ci  élâitd’ailleurslbrlcmcnl  tr  availlée  par  les  clubs  qui,  générale- 
nicnt,  avaient  pris  parti,  en  province  comme  à  Paris,  pour  les  solu¬ 
tions  les  plus  extrêmes  et  qui  gniirmaiidaieid,  excitaiinil,  ceux  des 
représentants  qui  semblaient  hésiter  à  voter  la  morl  du  «  tyran  ». 
Tel  le  club  de  llocbefoi't  ijiil,  dans  sa  s()ancc  du  H1  décenibi’e,  vota 
une  adi’esse  aux  représentants  du  peuple  pour  leur  tnoidrer  «  com¬ 
bien  leur  Société  élait  indignée  de  les  voir,  par  leurs  discussions, 
tléchinn’  le  sein  dt;  la  patrie,  ol  pour  leur  demander  de  rendre  la 
Iranquillilé  à  la  l’  |■ance  par'  un  (/rf/nd  ac/e  de  justice  ».  Le  repi'ésen- 
laiil  Nion  fui  chargé  de  remeltre  celte  adi'osse  à  la  Convention.  Cet 
homme  (fui,  dans  sa  vie  passée,  avait  décelé  des  mœurs  douces, 
n’aui'ail  peut-être  pas  été  un  des  :1S7  coiivcnlioniiols  qui  volèrent  la 
mort  du  roi,  sans  condition,  si  sa  comlniLe  ne  lui  avait  élc  tracée 
par  ses  commettants  »  (2).  Aiou  répondit  bienbit  el  engagea  ses 
îi’ères  de  fiocbcfoi't  à  se  tenir  «  fermes  dans  ce  moment  d’orage  ». 
«  SL  la  Convetiliüii  nationale,  ajouta  IL- il,' cédant  à  quelques  cons- 


(1)  Garnier,  ctïiisnqueiit  avec  lui-mème,  fit  rntondre  plus  à  la  sètiï^ce 
de  la  Convention  du  11  février  1793,  ces  terribles  parules  :  «  Scniiblables  à  la 
Divinito  dans  sa  colère,  les  pe\iplcs,  lorsqu'ils  sont  trahis,  ne  jngeiit  pas 
leurs  ennemis  :  U  lancent  la  foudre  et  les  exterminent.  » 

(2)  Fïciîit/  et  Fleury ^  oiivr.  cité,  p*  31  G, 
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ciences  timorées,  fait  un  appel  au  peutjle  du  jugement  du  scélérat 
Louis  XVf,  le  décliirementde  la  République  sera  assuré».  La  Société, 
confiante  dans  les  scnliincnts  de  son  rcprésenlaiit,  s’empressa 
d’arrêter  qu’il  serait  écrit  à  la  Convention  «  pour  l’inviter  à  ne  point 
faire  appel  au  peuple  dans  le  Jugement  de  l.ouis  Capet  »  (l). 

Ces  solennels  débats  se  prolongèrent  jusqu’au  15  janvier  ;  ce 
jour-là  la  discussion  générale  fut  close,  et  fou  décréta  que  les 
opinions  des  représentants  seraient  recueillies  par  appel  nominal. 
Quatre  questions  avaient  été  posées  et,  dans  les  séances  des  15,  17 
el  19,  les  députés,  appelés  individnellemeiit,  eurent  à  émettre  leur 
Vote  sur  chacune. 

Sur  la  première  question  :  »  Louis  Capet  est-il  coupahle  de  com- 
pii'ation  contre  la  liberté pnblitiue  el  d’allentat  contre  (a  sûreté  ijénérale 
de  l'Etat?  »,  les  onze  députés  de  la  Charenle-inférieure  et  les  neuf 
députés  de  la  Charente  répondirent  :  oui.  Garnier  (de  Saintes) 
déclara,  comme  il  l’avait  fait  dans  la  discussion  générale,  qu’il 
proiionçail  sur  le  sort  de  Louis,  «  non  coinnie  juge,  mais  coiimie 
honinie  d'Klat,  chargé  de  l’exerdcc  ihi  la  puissance  populaire  ». 
Rcrnard  (de  Saintes)  formula  ainsi  son  vole  :  «  Quand  lu  loi  a  parlé, 
je  ne  sais  qu’obéir.  Elle  in’a  ordonné  de  juger  i>ünis,  de  iléclarer  si 
je  le  crois  coupable.  Sous  quelque  qualité  qu’on  me  considère, 
comme  je  suis  certain  que  jamais  on  ne  m’ôtera  celle  d'honimo  de 
bien,  je  réponds  :  omi.  » 

Sur  la  deuxième  question  :  «  Le  juÿemenl  rendu  contre  Louis  Capet 
sera-t-il  soumis  à  la  ralification  du  peuple?»,  Dautriclie  (de  Saint- 
Jcan-d’Angély)  vota  pour  l’appe!  au  peuple  ;  les  dix  autres  dépulés 
de  la  Charente-Inférieure  cl  les  dépulés  de  la  Cbarenle  le  reje- 
lèreiit. 


;H  Viaud  et  Fleurai,  ouvr-  cité,  p.  :U7.  Kan  content  de  cette  adresse^  le 
club  de  Rochefort  décida,  le  Ü  janvier  :  «  1*  Que  son  Comité  de  correspon¬ 
dance  rédigerait  wne  adresse  dans  laquelle  sen  représentants  seraient  requis 
de  prononcer  sans  appel  le  jugement  du  conpalde;  une  les  citoyens  seraient 
invités  à  se  réunir  dans  Tèglise  paroissiale  de  Saint-Latus,  à  1  lieui'os  et 
demie  du  soir,  afin  d'adopter  et  de  régler  cette  adresse  ;  3*  que  les  membres 
.  de  la  Soejétê  ne  pourr^aient  se  refuser  à  la  signéi'.  »  Cependant  un  membre, 
dont  les  écrits  du  temps  ne  conservent  pas  le  nom,  ayant  sans  succès  com¬ 
battu  la  motion,  eut  TespuLr,  en  cbangeant  la  tournure  de  la  discussion, 
d'empêcher  une  réunion  qui,  faite  dans  un  moment  d'égarement  public, 
aurait  eu  des  résultats  bien  regrettables  plus  üird.  Il  demanda  que  Ton  posât 
cette  question  aux  habitants  î  «  Louis  Xvl  a4-il  mérité  la  morlf  ^  et  que 
chacun  y  répondît  par  oui  ou  par  non.  De  tous  cotés  des  voix  s’élevèrent 
contre  cette  proposition  dont  le  but  évident  était  de  consacrer  Tappel  au 
peuple  ;  toutefois  elle  fut  accueillie,  et  Ton  ajourna  la  délibération  au  13 
]an\der* 

TC  I.a  mumcipalitè,  prévenue  de  l’incident  qui  avait  eu  lieu  à  la  tribune  de 
la  Société  populaire,  annonc^a  â  la  Société  qu'elle  s'adjoindrait  â  elle  le  13, afin 
de  voter  sur  la  question  ;  et,  à  partir  de  ce  moment  jusqu’à  celui  de  la  réu¬ 
nion,  elle  fit  des  etforts  constants  poui’  ramener  la  raison  parmi  ces  hommes 
égarés  et  pour  les  empêcher  de  s’adjuger  un  l  ôle  dans  le  drame  hoi  r'ible  qui 
se  préparait.  Lé  13,  on  s'assembla  à  l'cgljse  Saint-Louîsi,  tous  les  officiers 
municipaux  étarit  présents,  La  question  ajournée  le  9  fut  remise  aux  voix.  La 
Société  passa  à  l’ordre  du  jour,  «  attendu  que  cela  ferait  naître  des  diversions-  » 

Le  club  d'Ars  en-Ré,  où  riiifiuence  de  Dechézeaiix  et  de  ses  parents  et  amis 
était  prépondérante  à  ce  momentdà,  ne  s'fjccupa  pas  de  la  quesUoiu 
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Sur  hi  troisiènie  quesliüii  :  «  Quelle  peine  sera  m/Ugée  à  Loim 
Capet  Ÿ  tniit  des  representanls  île  la  CiiaréJile-Inféneiirc  se  pro¬ 
noncèrent,  pour  la  inorl,  li'ois  opinèrent  pour  la  détenlion  (I)* 

Des  neuT  l'cprèsentants  de  la  Cfiarcntc,  six  se  prononcèrent  pour 
la  mort  :  iirnii  ;  Cliaxaud  ;  Crôvclicr  ;  Dubois  de  llollegarde  ;  Guim- 
berleaiJ  ;  Cliédaneau  ;  deux  pour  la  détention  :  Üevars  et  Maulde- 
Loizellerie  (2), 


(1)  Voici  en  quels  termes  ils  émirent  leur  vote  : 

Bernard  (de  Saintes).  —  «  Comme  je  ne  crois  pas  que  la  eonseryaüctji  d'un 
ex-ix)i  soit  propre  à  faire  oublier  Iei  royauté  ;  comme  je  suis  intimement 
convaincu  que  le  plus  grand  service  à  rendre  au  genre  humain  c'est  de  délivrer 
la  terre  des  monstres  qui  la  dévorent,  je  vote  pour  ïa  mort  du  tyran  dans  le 
plus  bref  délai.  » 

liitÉAiiü  (de  Marennes].  --  «  Je  demande,  sans  craindre  les  reproeîies 
mes  corn  metûuits,  sans  craindre  le  jugement  delà  postérité  qui  ne  peut 
coiidamner  celui  qui  fait  son  devoir,  je  demande  la  peine  de  qior^t  contre 
Louis.  « 

Loxëau  (de  Soubise).  —  Si  je  considère  les  crimes  (Je  Louis,  il  mérite  la 
mort  ;  si  j'examine  mes  pouvoirs,  je  puis  le  condamner  à  mort  :  que  Louis 
subisse  donc  la  peine  de  mort,  » 

Küamps.  —  «  Louis  est  coupable,  il  est  convaincu  de  conspiration  ;  je  le 
condamne  à  mort, 


w 


FsciiASSEitiAux.  —  «  Je  vote  pour  la  moiL  w 
tïARNiEio  —  «  Je  vote  pour  la  mort.  » 

[Gar  ■ 
de 
Ch: 

t.  57,  p.  ZèTu) 

N  tou  (de  Roche  fort),  —  <<  Je  vote  pour  la  mort. 

VhNET  (de  Pons),  —  cf  Je  vote  pour  ki  mort,  » 

Giral’u  (de  la  Rochelle).  —  «  D'après  ma  conscience,  je  crois  Loqis  cou¬ 
pable  ;  d'après  le  Code  pénal,  il  doit  être  puni  de  mort  ;  mais,  coinriie  légis¬ 
lateur,  je  crois  plus  utile  de  le  laisser  vivre.  Je  vote  pour  la  détention.  » 
Dechezeaux  (de  Tile  de  Ré).  —  <<  J’ai  déclaré  Louis  coupable  et  convi^incu 
du  crime  de  haute  trahison  nationale,  parce  que  j'en  ai  la  conviction,  j’ai 
rejeté  la  sanction  du  jugement  par  le  peuple,  parce  que  j’en  ai  craint  les 
conséquences  funestes  pour  son  boidieur  et  que  j'ai  voulu  que  tuute  la  res¬ 
ponsabilité  pesai  sur  ma  tète.  Je  déclare  que  Louis  merite  la  mort;  niais, 
prononçant  comme  législateur  et  non  comme  juge,  de  g^randes  considérations 

ihditiques,  auxquelles  sont  peut-être  essentiellement  liées  les  destinées  de  la 
république,  me  font  voter  pour  la  détention,  jusqu'à  ce  que  les  eirconsUiîicës 
permeltent  d'y  substituer  le  bannissement  » 

Dautriciie  (de  SainLJcan-d'Angély).  —  «  (hi  parle  beaucoup  factions  ; 
moi  je  n'en  connais  aucune.  Je  doclare  que  je  n'ai  jamais  parle  à  cci|x  ^qiji 
passent  pour  être  les  chefs  de  ces  partis.  Ainsi  mou  opinion  sei*a  dégagée 
de  toute  inlluence.  Je  prononce  ei:i  homme  d’Etat,  et  comme  mesure  desLircté 
générale,  parce  que  je  ne  croîs  pas  pouvoir  cumuler  les  fonctions  de  législa¬ 
teur  et  de  juge.  Je  vote  pour  la  détention  jusqu'à  la  paix,  et  alors  iègisla- 
ture  prendra  les  iiiesurcs  qu'elle  jugera  convenables.  Je  dcmanjde  à  déposer 
sur  le  bureau  cet  écrit  qui  contient  l'énonce  de  mes  sentiments,  et  qu'expé- 
dition  du  procès-vei  bal  me  soit  délivrée. 


(’i)  lis  émirent  leur  vote  comme  suit  ; 

Brun  (d'Angouléme).  —  «  Les  pièces  communiquées  à  Louis  et  sa  conduite 
ne  me  permettent  pas  de  douter  qu'il  ne  soit  coupable  de  cons  pi  ration .  Je 
crois  que,  comme  lygi, dateur  et  comme  juge,  je  doU  le  condamner  à  mort.  » 
Chazaud  (de  Confolens}.  —  «  Je  condamne  Lf>uis  à  mort,  » 

Chkdaneau.  —  «  Je  vote  pour  la  mort  avec  l'amendement  de  Hailbe  (sursis). 
Dubois  ue  Belleoardk.  —  «  Je  prononce  la  mort  contre  le  tyri|.n.  w 
Créyelier.  —  «  La  mort  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Devaks.  —  «  Je  vote  pour  la  détention,  en  attendant  le  bannissement*  » 


% 


Enlin  sur  la  qualriènïe  {[uestion  :  ^  1'  imra-i-il  HurHm  à  Vexéeulmi 
du  ju{iemtni  rendu  contre  Louin  Capel  ?  Gii  auil  et  iïaul riche  répan¬ 
dirent  :  oui  \  les  neuf  autres  députés  fie  la  Cliarcivle-lnrérieure  reje¬ 
tèrent  le  sursis,  niôrnc  nceliézeanx  qui  ifavait  vote  que  la  déleiUitui 
el  le  îiannisseiiKuit  à  la  paix. 

Des  dépulés  de  la  Charente,  Chédaiicaii,  i]uj  avait  voté  la  mort, 
se  joisnîl  à  De^vars  et  à  Maidde,  partisans  de  la  délenlion,  pour 
voter  ie  sursis.  Les  six  autres  votèrent  eontre. 

Le  dénotubrenienl  des  voles  émis  sur  rtiaque  qiieslinn  tut  fait 
dans  la  séance  du  20  janvier.  Louis  avait  été  déclaré,  à  la  presque 
unanimité,  coiipahle  de  hante  trahison  nationale,  et  TAssemblée 
sïdaiL  prononcée,  a  la  majorité  de  3S3  voix  contre  334,  pour  la 
peine  capitale,  sans  appel  au  peuple  ui  sursis*  lin  çonséquence,  un 
décret  du  même  jour  condamna  le  malheureux  roi  à  avoir  la  tète 
tranchée,  et  ie  Conseil  exécutif  eut  ordre  de  pourvoir,  flans  les 
24  heures,  à  rexécution  du  jugement,  21  janvier,  Louis  montaiL 
sur  l’échafaud  fatal  (l)* 

Aussitôt  après  rexécuticm  de  Louis  XVI,  la  Convention  décréta 
renvoi  d’une  adresse  aux  déparlemeiits  el  aux  armées,  par  des 
courriers  exli'aorfîinaîres.  Chaque  commune  de  Krauce,  et,  uans  les 
communes  ou  elles  existaient,  toutes  les  sociétés  populaires,  en 


CrüiMBfiiRTEAU.  —  Je  vote  la  mort.  « 

Maulde-Lüizellfiîie.  ~  Je  vois  dans  Capet  im  tymn,  un  factieux,  un  traître 
à  la  nation.  Je  Tai  déclaré  coupable*  Si,  aujourd'hui,  j'avais  à  émettre  mon 
vœu  comme  citoyen  privé,  je  voterais  la  mort;  mais,  prononçant  comme 
légrislaleiir,  je  vole  pour  la  détention  perpéluelle,  sauf  a  prejidre  d'autres 
précautions  lorsque  la  Constitution  sera  présentée  à  racceptation  du  peuple,  w 
Rihérkau.  —  «  Louis  est  un  conspirateur  j  je  ne  prononce  d'autre  peine 
contre  les  conspirateurs  que  la  mort  :  je  prononce  la  mort.  » 

Seul  des  députés  de  la  Charente,  Dubois-Bkliægakde  éprouva  le  besoin  de 
développer  son  opinion  et  le  ht  de  la  façon  suivante  : 

Eti’un^er  à  toute  faction,  éloig-né  de  toute  Intrigue,  les  méprisant  même, 
tout  entier  aux  devoirs  de  la  placé  honorable  ou  mes  concitoyens  m'ont  appelé, 
adotant  la  liberté  et  l'égalité,  je  ne  parlerai  ici  que  d'après  ma  conscience  — 
elle  est  pure  et  seule  elle  dirige  mon  opinion  —  et  d après  mon  cœur  ;  et 
peut-être  du  cerveau  d’un  vicfix  militaire  sorlira-t  il  quelques  vérités.  Mars  a 
eu  quelquefois  du  Ëjoùt  pour  Minerve.  » 

Après  cette  entrée  en  matière,  DuboiS'Bellegarde  continue  : 

(!  Depuis  seize  mois  que  je  tiens  à  la  législature,  ayant  été  témoin  oculaire 
de  tout  ce  qui  s’est  passé  à  l’Asscmbiée  legislative,  a  la  Convention  et  à  une 
Cour  corrojnpue,  je  dois,  en  vrai  républicain,  émettre  mon  opinion  sur  le  juge¬ 
ment  d'un  tyran  qui,  depuis  que  le  peuple  a  voulu  être  libre,  n'a  cessé  de 
le  tromper  par  les  plus  solennels  serments,  qui,  non  content  de  désorganiser 
toutes  les  parties  de  Tempire  pour  régner  plus  aisément  sur  ses  ruines,  appe¬ 
lait  de  Uîus  les  côtés  de  TEurope,  de  féroces  étrangers  pour  déhiiire  sa  patrie, 
partageait  les  complots  de  ses  indignes  frères,  de  ses  nobles  insensés  et 
pervers,  de  ses  pretres  fanatiques  et  sanguinaires,..  J’ai  vu  le  sang  de  mes 
coinpalrioles  arroser  les  marches  de  son  palais.  J’ai  vu  dans  nos  armées  les 
malheureuses  victimes  des  crimes  de  ce  tyran  perMe...  Oui,  mes  frèt'cs 
d’armes,  mes  concitoyens,  mon  opinion  va  vous  venger.  Je  prononce  :  Louis 
mérite  la  mort.  Anathème  à  l’esclave  assez  vil  pour  en  douter!  »  (Opinion  non 
prononcée  du  citoyen  Dubois-Bellegarde,  députe  du  département  de  la  Cha¬ 
rente,  sur  le  procès  de  Louis  CapeL  A.  P.  1”  série,  t.  LVI,  p.  383). 


(1)  Tl  fallait  arriver  jusqu ’à  la  seconde  République  pour  que  les  républicains 
comprissent  Todieux  de  la  peine  de  mort  en  matière  politique  et  prononças¬ 
sent  son  abolition. 


r 
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reçurent  plusieurs  exemplaires.  Le  plus  givintl  nombre  (reuirc  elles 
rêt>üiHlirotit  par  des  adresses  de  félicilalions  signées  de  ieiirs  mern- 
lires  (1). 

La  moi  L  de  Louis  XVi  eaiisa  en  Kranre  une  sensalion  profonde, 
une  fureur  navrée  rliex  les  royallsles  (2)  el,  dans  iouie  TEuropo 
nioMarrlu([ue,  un  inélaiige  de  slvi[)eur  el  (rindigiiation.  Cornnie 
ravaîenl  prevu  el  voulu  Lanlnii,  (înliespieiM'^e  et  les  révoliilîonnaïres 
exlréines,  la  lulle,  uiielulLe  a  mort»  se  Irunvail  engagée  sans  retour, 
sans  nicrci,  el  tonte  retraite  était  irrévorableioent  fermée.  Il  fallait 
donc  combattre  la  (  oalilion  des  trônes  el  îa  vaincre,  ou  périr  sous 
ses  coups.  Pour  cela  runion  de  tons  les  répnldicaius  élail  nécessaire. 
Aussi,  dans  l’Assemblée,  aux  Jacobins,  partout,  ou  disait  qii’üu  devait 
s’occuper  uniquement  de  la  défense  extérieure.  Dans  les  sociétés 
populaires,  les  assemblées  el  municipal ités  des  départements,  on 
ajoutait  qiril  i'aüait  iaisser  de  côté  les  questions  île  pf'rsonnüs  ou  de 
parti  qui,  m:dlicurcusemenl  à  ce  moment  même,  décliiraienl  la 
Convention  (â). 


(1)  Les  cartons  des  .4  ATafirtnate  sont  remplis  de  ces  sortes  de 

pièces.  Dans  le  dossier  de  la  Charente  Inférieure  (carton  0)  on  peut  lire  dos 
félicitations  comme  celle-ci,  de  la  Société  populaire  de  Saîiit-Pierre-d'Oleron 
(14  mars  179^)  î  «  Vous  ave^  montré  de  la  fermeté  en  faisant  tomber  le  cou 
du  ci-devant  roi.**  » 

ïi  Cet  horrible  attentat,  écrit  le  royaliste  Brillouin,  ne  porta  de  joie  vérita¬ 
ble  que  elle ï!  les  afliliés  à  la  Société  des  dmts  de  la  ConstUiUion  ou  Club 
jaconin  de  Saint- Jean-d'Angély,  d<>nt  les  membres  du  District  faisaient  partie 
et  qui  avait  pris  Le  nom  de  Société  des  Amh  de  la  Liberté  et  de  VK^jalité, 
En  elfet,  ayant  appris  la  condamnation  de  «  Louis  le  dernier  »,  ils  se  réuni¬ 
rent,  le  ^rfévricr,  sous  la  présidence  dn  citoyen  Duret,  avocat,  et  s'empres- 
sérertt  d  adhérer  au  décret  qui  renvoyait  à  la  mort,  et,  le  ^0,  Us  approuvèrent 
la  mort  de  Louis,  toujouis  sous  la  présidence  de  Duret,  et  envoyèrent  à  la 
Convention  une  adhésion  commençant  ainsi  :  «  Le  soleil  de  la  LibeJ'té  luit 
eiifin  sans  nuages  sur  la  France.  Le  tyran  n’est  plus.  Nous  adhérons  à  vos 
décrets.,.  »  Le  registre  demeura  plusieurs  jours  ouvert  et  fut  couvert  par  plus 
de  signatures.  Cette  adhésion  fut  lue  également  k  la  séance  du  5  mars.  » 

(Brillouin,  îlisL  manuscrite^  in  fine), 

(2)  La  première  victime  des  représailles  royalistes  sur  les  «  régicides  »  fut 
Lepelctier  de  Saint-Fargeau,  ci-devant  marquis,  mais  qui  avait  renoncé  à  ses 
titres  de  noblesse  pour  s’ai)peler  démocratiquement  Michel  Lepeietier.  A'ous 
avons  rappelé  ses  relations  avec  Regiiaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  né  à 
St-Fargeau.  Un  ancien  garde  du  corps,  nommé  Paris,  avait  résolu  de  venger 
la  mort  de  son  roi  sur  l’uii  de  ses  biges.  Lepeietier  de  Saint-Fargeau  avait 
volé  la  mort,  et  son  ^  ote^  à  raison  de  ses  origines  aristocratiques,  avait  excité 
une  indignation  particulitre  eliex  les  royalistes.  Le  20  janvier  au  soir,  chex 
un  restam'atour  du  Palaîs-Royal,  on  le  inotitre  au  garde  du  corps  Paris, 
tandis  qu’il  se  mettait  à  table.  Le  jeune  homnie,  revêtu  d’une  grande  houppe¬ 
lande,  se  présente  et  lui  dit  :  «  C'est  toi,  scélérat  de  Lepeietier,  qui  as  voté 
la  mort  du  roi  ?  —  Oui,  répond  celui-ci,  mais  je  ne  suis  pas  un  scélérat,  j  ai 
voté  selon  ma  conscience.  —  Tiens,  reprend  l^aris,  voilà  pour  ta  récompense.  » 
Et  il  lui  enfonce  son  sabre  dans  le  liane.  Lepeietier  tombe,  et  Paris  disparaît 
sans  qu'on  ait  eu  le  temps  de  s'ejnparer  de  sa  personne. 

Cet  assassinat  provoqua  à  la  Conv^eiition,  a  la  Commune  de  Paris,  aux 
Jacobins  et  dans  tout  le  pays,  une  émoLloii  profonde  et  qui  se  manifesta  par 
une  foule  d'adresses  des  Sociétés  populaires,  des  municipalités,  etc.,  à  la 
Convention,  Le  buste  de  Lepeietier  de  Saijit-Fargeau  remplaça  celui  de 
Mirabeau  dans  la  plupart  des  clubs,  Le  buste  de  Marat  devait,  quelque  temps 
après,  en  beaucoup  de  Sociétés  populaires,  lui  être  adjoint. 

(3)  La  Chai'ente-ïn férié ure  avait,  de  bonne  heure,  protesté  conti'e  les  fac¬ 
tions.  La  Rochelle,  le  2S  décembre  1792,  Rochefort,  te  3  janvier  1793 j  avaient 


Une  nouvelle  coalition,  plus  foi’iniflable  encore  (jneJa  première, 
inena<*ail  la  France.  li’Ahglctei‘requi,.jiis<pralors,  n’avait  joué  qu’un 
rôle  très  secorHi‘***'e  <lans  la  ligne  enropéeime,  prit  lonl  à  coup  une 
alliinde  si  menaçante,  (|ue  la  (louvenlion  dut  porter  une  attention 
particulière  sur  la  marine  militaire  où  les  malversations  <Ui  ministre 
tiertrand  avaient  jeté  la  désorganisation .  Un  vertu  d’nn  décret  rendu  te 
ü  lévrier,  sur  rapport  de  Itrôai'd  (de  la  Cliareidc-Inlérieure),  mcinhre 
du  Comité  de  la  Marine,  tous  les  vides  cpie  les  défections  des  ol'fÈciers 
émigrés  avaient  laissés  dans  te  corps  de  l’amiranlé  furent  comblés 
par  rintrodnctioii,  dans  ce  corps,  des  capitaines  les  plus  expéri¬ 
mentés  de  la  marine  maiTlniride(l). 


envoyé  à  lit  Conveutiou  leui^s  adresses  îndig'nêes*  T.e  1  i  niars^,  la  Société 
populaire  de  Saintes  réclamait  encore  contre  les  divisLOiis  de  l'Assemblée  : 
«  La  Convention  avait  promis  Je  faire  Le  bonheur  du  peuple.-,  Pouvons-nous 
espérer  ce  bienfiiit  de  votre  part,  tant  que  des  divisions  intestines  déchireront 

—  _  ^1^  4  A  A  ^  amn  I  ^  T  A  n,  b  ■  ^  11-^  .  Il  ^  Lu  -ï  J  .1  ^  ^  jk  1  ■  4  n  .a  --v  -J  1:  ^ 


votre  assemblée  et  qn’eüe  sera  le  théâtre  de  personnalités  sc^indaleuses,  etc 
Même  appel  à  Lhinion  pendant  tout  le  cours  d'avril  et  de  maî^  tant  à  Saintes 
qii^à  Rocnefoi‘t  et  à  Mareniies  : 

«  Que  la  Montag^ne  sl* branle  —  disaientj  le  ^  Hommes  libres  » 

de  Rüchefort  —  et  s’écroule  du  coté  droit  ’  que  le  coté  droit  se  confonde  au 
sein  de  la  Montagne  ;  que  ces  dénominations  disparaissent  ;  que  la  Conven¬ 
tion  ne  penche  plus  d’aucun  coté  mais  qu’elle  se  redresse  et  s’alLei  misse  dans 
tons  ses  points,  et  la  patrie  est  sauvée.  »  Nat.  D  xl  g  4  carton  Ih, 

dossier  Char  ente- Infenettre], 

Dans  la  haute  Charente  on  nianifestait  les  mêmes  sentiments  ;  La  Sociétt'i 


des  Amis  de  FEgalitè  et  de  la  Liberté  dbVngouléme  écrivaitj  le  18  janvier  179H, 
a  la  Convention  i 


w  Envoyés  poiu'  le  salut  de  la  chose  publique,  pouvez- vous  Topérer  en  vous 
livrant  à  des  agitations  ciHieilesj  faites  pour  déchirer  le  sein  de  la  patrie,  en 
vous  livrant  à  la  fureur  des  passions  popu [aires,  et  en  avilissant,  par  des 
discussions  indignes  de  vous,  le  caractère  auguste  des  représentants  d'une 
nation  libre  Ÿ.*.  Que  veulent  les  intrigants  et  les  désorganisateurs  ?  —  Les 
départements  sont  là,  les  dêpaiiements  connaissent  leui^  force,  ils  ont  le 
senti [nent  de  leur  énergie  et  de  leurs  di-oits.  Vingt-quatre  millions  d'hommes 
sont  prêts  à  s’élancer  vers  vous  pour  écraser  les  conspirateurs  et  faire  res¬ 
pecter  la  majesté  nationale...  w 

Dans  les  premiers  jours  de  mai,  la  même  Société  écrivait  encore  ; 

K  Citoyens  représentants,  les  républicains  parlent  peu,  mais  agissent.  Les 
membres  composant  notre  Société  ne  connaissent  ni  montagne  ni  vallée,  mais 
la  République  une  et  indivisible,  et  la  représentation  nationale.  11  est  temps 
que  vos  débats  Unissent  et  que  la  loi  régne.  Occupez-vous  de  nous,  non  <ie 
vous-mêmes...  » 

Et  après  avoir  dit  ce  qu’ils  ont  fait  contre  la  Vendée  : 

tt  Jugez,  représentants,  d'après  ce  tableau,  si  le  peuple  de  notre  départe¬ 
ment  veut  être  le  jouet  des  partis.,.  Non,  g\ierre  sanglante  aux  factieux,  de 
quelque  côté  qu’ils  se  trouvent  !  »  (Areh.  Nat.  D  xl  §  1,  carton  19,  dossier 
Charente). 


(l)  A*  P.  t.  LVin,  p.  221  et  auîv.  Second  rapport  sur  l'organisation  de  la 
marine  militaire,  p.  ^80  et  suiv. 

Bréard  eut,  à  la  Convention,  une  activité  parlementaire  très  grande.  Dans 
chacun  des  volumes,  presque  des  numéros,  du  Moniteur,  nous  trouvons  ttiice 
de  ses  motions,  rapports  ou  discours.  En  moins  de  six  mois,  entre  le  20  sep¬ 
tembre  1792  et  le  10  août  1798,  il  demande  l’arrestation  d’un  agent  du  roi  de 
Prusse  (A.  P.  t.  LU,  p.  168),  parle  sur  les  bureaux  des  ministères  (p.  277), 
sur  rinsertioii  au  procès-verbal  des  lettres  relatives  au  mouvement  des 
armées  (p.  !iGl)^  sur  l'élection  des  juges  (p.  362),  sur  une  adresse  h  envmyer 
au  peuple  helvetique  ^p.  373),  sur  les  mesures  a  prendre  à  l'égard  des  mem¬ 
bres  de  la  Commune  de  Paris  (p,  432),  sur  la  conduite  du  général  Custine 
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Tous  les  ressorts  de  la  République  étaient  tendus  pour  faire  face 
aux  armées  de  la  coalition  toujours  menaçante  (l). 

L’insurrection  de  la  Vendée  éclatant  à  ce  moment,  vint  encore 


(p.  6S5)j  sur  les  mesures  à  prendre  à  Tégard  des  émigrés  (T.  t.  III,  pp.  3*%^ 
et  59:?),  sur  les  fournitures  militaires  (p.  491),  sur  les  subsistances  de  Paris 
(p.  f309)t  sur  la  réunion  de  la  Savoie  a  la  Fi’ance  Ip.  616),  sur  les  papiers 
découverts  aux  Tuileries  (p.  6521,  sur  le  rachat  des  redev’an ces  féodales  (t  LTV, 
p.  1),  sur  les  libelles  publiés  contre  la  Convention  (p.  32),  sur  le  nombre 
elTeetif  des  troupes  {p*  7Û8),  sur  l’état  des  pièces  d’artillerie  existant  à  Paris 
et  k  Saînt-Denis  (t,  LV,  p.  15),  sur  le  bannissement  de  la  famille  royale 
(p.  81  J,  sur  la  situation  et  rapprovisionnement  des  armées  de  la  République 
tp.  377  et  suiv,)î  sur  les  accusations  portées  contre  le  ministre  de  la  guerre 
(p.  161),  sur  les  comptes  à  rendre  par  les  niîoistres  (p,  250  et  p,  607),  sur  la 
sûreté  des  représentants  du  peuple  (p.  5Î9),  sur  la  loi  qui  interdît  les  fonc¬ 
tions  publitjpiés  aux  membres  de  la  Corivention  (p.  aiiSj,  sur  la  dèfeusc  des 
côtes  (p.  5 H),  sur  le  service  de  la  santé  de  la  marine  (p,  699),  sur  la  création 
d5me  légion  des  muntagiies  des  Pyrénées  (t.  LYIII,  ]j,  io  (ît  suiv,)?  sur  Toi  ga- 
nisation  de  la  force  armée  à  Saint-Domingue  fp,  317),  sur  les  tri>ublea  de 
Lyon  (L  LIX,  p.  270),  siii“  les  subsistiin-*es  (t.  LX,  p*  50),  sur  le  recrutement 
(p.  tdlîT,  sui'  les  troubles  de  rOuest  (1.  LXT,  p,  13),  sui’  l'ai  faire  Duniouric/. 
(p.  19),  sur  les  pouvoirs  des  Coniniissaires  aux  armées  ^p.  178;i,  sur  la  défense 
des  côtes  marîtiines  (i.  LXIII,  p,  I8l),  sur  les  députés  détenus  (L  LXIX,  p.  19), 
sur  les  prêtres  déportés,  etc.,  etc. 


(1)  Voici  quelques  c.’^traiU  de  la  «  7"  lettre  m  d’Etienrie  Gatiry,  le  sergent- 
major  du  2*  bataillon  des  volontaires  de  la  Charente-fnférieure,  datée  de 
Fort-Vaiiban  (ci-devant  Fort  Louis),  le  28  février  1793  : 

.*.11  est  vrai  que  nous  avons  été  longtemps  dénués  dTiabillements  et  de 
cb  au  SS  m'es...' Mais  le  commandant  a  fait  faire,  à  Strasbourg,  KM)  habits  et, 
coup  sur  coup,  nous  en  reçûmes  de  Saintes  pour  habiller  plus  que  notre 
bataillon,  de  manière  que  nous  avons,  en  habits,  vestes  et  culottes,  poui'  un 
second  habillement  j  mais  les  chaussures  nous  manquent  très  souvent  et  le 

Î)eu  que  nous  recevons  est  de  très  mauvaise  qualité..*  Nous  avons  eu  ici,  dans 
es  mois  de  décembre  et  janvier,  des  froids  très  vifs  et  beaucoup  de  neige 
qui  a  été  longtemps  sans  fondre..*  La  mortalité  a  ébi  grande.  Le  nombre  des 
morts  de  notre  bataillon  dans  ces  deux  mois  a  été  ile  60  et  fjuelques  ;  pen¬ 
dant  un  temps,  nous  avons  eu  200  hommes  à  TbopiUil  j  à  présent,  nous  en 
avons  moins.**  Le  pain  est  fort  cher,  à  10  sols  ;  le  vin  est  à  quiiixe  sols  la 
bouteille,  qui  n"cst  pas  plus  grande  que  la  chopîne  de  che?.  nous,  la  bière  n"y 
est  pas  chere*  r*es  deux  coniniissaires  de  la  Convention  chargés  de  visiter  lés 

E laces  frontières  sont  passés  ici  aujnurdliui.  (Jn  a  fait  raaseiiibler  notre 
ataillon,  le  10*  régiment  et  un  autre  bataillon  de  Yolouiaires  qui  composent 
la  garnison  j  ils  ont  passé  dans  tous  les  rangs  en  pi'ononçant  les  plus  beaux 
discours,  en  nous  engageant  à  ne  quittei*  nos  drapeaux  qif apres  que  nos 
ennemis  seraient  vaincus,  et  que  le  salut  de  la  République  serait  entieiement 
assuré.  Ils  nous  ont  demandé  si  nous  avions  des  plaintes  à  faire  ;  nous  u’en 
avons  pas,  mais  le  40*  régiment  a  dénoncé  son  commandant  et  beaucoup  de 
ses  ofllciers  qui  avaient  dojiné  des  preuves  dlncîvisme.  Ils  ont  blâmé,  devant 
toute  la  garnison,  la  conduite  de  ces  ofticiers  et  mis  le  commandant  aux 
arrêts,  et  emportent  la  dénonciation  a  la  Convention. 

«  Le  général  Custine  est  aussi  venu  visiter  la  place  ;  aussitôt  son  arrivée  il 
a  fait  faire  sa  ronde  aux  ditïérents  postes  sur  les  bords  du  Rhin  ;  le  lende¬ 
main  il  fit  le  tour  des  remparts  et  nous  passa  en  revue.  Il  fut  satisfait  de 
nous  voii'  aussi  disciplinés  qu51  nous  avait  vus  indisciplinés,  Tété  dernier, 
dans  les  villages.  Xous  avons  nianœuvré  devant  lui  t  il  en  a  été  assez  content. 
Nous  lui  avons  témoigné  le  désir  que  nous  avons  d’entrer  en  campagne  ;  il 
nous  a  répondu  que  noti  e  place  était  aussi  honorable  ici  qidà  Tannée  ;  que 
nous  étions  à  la  barbe  de  l  ennemi,  puisqu’il  n’y  avait  que  le  Rhin  qui  nous 
séparait,  mais  (pTiL  comptait  sur  nous  pour  la  campagne  prochaine.  L'arniée 
est  toujours  à  Mayence  et  aux  environs.  Aussitôt  que  le  général  Custine  aura 
rejoint,  il  doit  se  mettre  en  marclic  et  aller  plus  avant,  dans  le  pays  ennemi, 
s'emparer  de  quelques  forteresses  au-dessus  de  Mayence..*  « 
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ajouter  au  danger  de  la  situation  et  compliquer  les  difficultés,  déjà 
si  grandes^  de  îa  Convenlion.  La  proximité  même  des  lieux  appelait 
à  celte  guerre  les  gardes  iialionales  de  la  Charente- Inférieure  et  de 
la  Cil  a  rente,  dont  resprit  élait  aussi  sure  m  en  l  acquis  à  la  cause  de 
la  [îévolutioîi  que  celui  des  Vendéens  et  des  Cliouaus  lui  était  hos¬ 
tile  (I),  Mais  ni  les  troupes  envoyées  contre  eux,  ni  leurs  chefs, 
n'étaieiil  préparés  A  une  lutte  aussi  terrihle,  et  île  sanglants  échecs 
allaient  ajouter  îeur  caîaïuilc  à  taules  celles  de  la  guerre  civile. 

Les  gardes  ludlunales  de  Koiitenay  (Vendée)  ayant  été  taillées  en 
pièces  dans  un  combat  livré  près  de  Chautonîiay,  le  général  Verteiiil 
qui  commandait  n  La  tîochellc,  fit  partir  en  toute  liàie  le  général 
Marré  avec  nn  corps  de  l,2üü  hommes  détachés  des  gardes  natio¬ 
nales  de  La  Itochelle,  de  Ilfirhefiu  L  et  de.  Saintes.  Ce  renibrl  fut  suivi 
<ie  près  par  un  autre  corpf^  de  5üU  volontaires,  levé  sur  la  réquisition 
du  (Convention iiel  Hiou  (lie  llocheforl).  Marcé,  ayant  passé  la  Sèvre, 
reufon;a  sa  petite  armée  de  douze  cents  liommes  et  poursuivit  les 
insurgés  jusqu Vi  Sain^-F^\llgent.  Là  s'engagea,  le  18  mars  1793,  un 
combat  meurtrier  dans  lequel  les  répuhlicaijis,  déconcertés  par  la 
lacliipie  des  rebelles,  se  rompirent  et  prirent  la  lïiite  ou  désordre, 
abandonnant  à  ronneini  leurs  armes  et  leurs  mûri  liions  (2).  Cet 
échec  fut  iiuputé,  à  tort  ou  a  raison,  au  général  Marcé* 

Le  23  mars,  la  Convention  nationale  déci'éta  «  la  formai  ion  d’une 
cour  martiale  pour  juger  sa  coiiduife  »  (3)  et,  le  24  avril  suivant, 
un  autre  décrel,  rendu  sur  ia  proposilion  de  Garnier  (de  Sainlos), 
oiïlonna  ([ue  <5(  le  ci-devaiit  généi'al  Marcé,  détenu  à  La  Roclielle, 
sci'ail  jugé  incessammenl  par  le  Ij'ihnnal  révolutionnaire  de  [^aris  »(4), 
Déjà  la  Convention  plaçait  ses  généraux  entre  les  deux  Icrmes  de 
ralteniativc  :  Vaincre  ou  mourir  », 

Gepemlant  riiisurreclion  s'élemlait  depuis  Nantes justia’auxSables- 
d’Olonnc*  L’alanne  se  répandit,  avec  le  succès  des  insurgés,  dans 
nos  deux  départements  charentaîs  et  dans  fe  snd  des  Deux-Sèvres, 
dans  la  région  do  Niort,  Saint-Maixont  et  Mcile  qui,  peuplée  en 


(1)  Les  citoyens  de  La  Treinblade,  félicitant  la  Ct^nvenlion  de  la  i^iierre 
déclarée  à  rAngletei're  et  à  la  Hollande,  écrivaient  :  «  Sous  la  monarchie,  la 
f^uerre  était  une  calamité  ;  sous  la  liberté,  elle  est  un  besoiiu  «  (Arc/t*  A'aL 
D  LX,  §  4,  carton  19,  dossier  Ch^ii^ente-hifèrrnin^)^ 

(2)  Ce  furent  ces  premiers  succès  des  insurgés  (jui,  plus  prononcés  dans  le 
département  de  la  Vendée  qu'ailleurs,  leur  valurent  ce  nom  de  Vendéens  qu'ils 
conservèrent  depuis,  quoique  la  guerre  fut  bien  plus  active  hors  de  la  Vendée. 
(Thiers,  Ouvr.  cité,  L  IV,  p.  SHL 

(3)  A.  P.  t  LX,  p.  10. 

(1)  A.  P.  L  LXllI,  p,  ils.  Son  arrivée  à  Paris  ayant  été  annoncée  dans  la 
séance  du  12  mai  179:1,  la  CtjFiventiun  renvoya  rexaineri  de  son  procès  aux 
Comités  de  la  guerre  et  de  Sûreté  générale.  Prisonnier  à  l'Abbaye,  il  demande 

’G  de 
une 
plaignant 

qull  ii'aiL  pas  encore  été  jugé  parle  triljuiuü  révoUitLoiinaîre,  et  la  Convention 
prend  un  décret,  portant  quül  sera  traduit  sans  délai  devant  ce  tribunaL 
lA.  P.  t*  LXVIII,  p.  tU3).  Ce  tribunal  lui  lit  attendre  encore  dix  mois  le  juge- 
ment  qui  le  condamnait  à  nioii* 
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grande  partie  de  protestants,  tenait  pour  la  cause  l'évolutioiinaîre, 
tandis  que  la  région  du  IJocage  et  de  la  Câline  (districts  de  IJrcssnire 
et  de  l’arthenay)  était  engagée  dans  la  révolte  pour  le  tronc  et  pour 
l’autel. 

L’alarme  fut  particulièrement  vive  à  t^a  Rochelle  où  l’on  signalait 
pu  navire  anglais  croisatd  près  de  la  côte  cl  <|ui  lirait  le  canon  par 
intervalles,  en  signe  d’intelligence.  lie  bruit  y  était  d’ailleurs  répandu 
ftue  les  Vendéens  avalent  dessein  de  venir  s’emparer  de  l’arsenal  de 
ta  ville,  pour  marclier  ensuite  sur  iViorl  et  l’oitiers.  Cette  anxiété 
surexcita  la  générosité  (t  )  et  le  palriolisnic  des  habitants  qui,  levant 
dans  leurs  murs  une  compagnie  d’élite  et  un  corps  de  2uU  volon¬ 
taires,  réussirent,  avec  ces  renforts,  à  délivrer  la  ville  des  Sables- 
d’Ûlonne,  bloquée  par  les  insurgés.  Toutes  les  villes  voisines  des 
pays  insurgés  se  hâtèrent  d’envoyer  des  secours  à  l’armée  dite 
«  des  côtes  de  La  Rochelle  »  concentrée  entre  la  Loire  et  la  Sévre  (2). 
Mallieiircnsemcnt  aussi,  ces  événements  surexcitèrent  la  rage  des 
révolulioiinaires  fanatiques,  et  qoehjues  prêtres  qu’on  allait  faire 
enibarquer  à  l’ile  d’Oléron  furent  massacrés  avec  des  circonstances 
horrildes  (H). 


(1)  Daa.'î  une  lettre  Itie,  le  19  mars,  à  la  Convention,  las  offîeîera  munici¬ 
paux  tîe  La  Rochelle  annonçaient  que  cette  ville  avait  fourni  23  hommes  de 
plus  que  son  continrent  (fixé  à  24  hommes)  et  qiihls  avaient  ouvert  une 
souscription  qui  avait  déjà  produit  plus  de  Gl.OÛO  livres,  «  Les  femmes  ont 
olïert  leurs  bagues,  leurs  bracelets,  leurs  bijoux,  w  La  Convention  décréta  que 
la  ville  do  La  Rochelle  avait  bien  mérité  de  la  patrie,  et  ordonna  que  le  récit 
de  cet  acte  de  patriotisme  serait  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départements* 
(A.  IL  t  LXV,  ’ïïp.  135  et  suiv*). 

{2)  La  Convention  reçut,  le  3  avril,  une  lettre  des  Chasseurs  volontaires  de 

Charente  demandant  à  voler  au  secours  de  la  patrie  (A,  P*  t*  LXI,  p.  130)* 
Le  0  avril,  les  administrateurs  du  même  département  écrivent  qu  ils  ont 
Onyoyé  des  troupes  au  secours  des  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la 
Loire-Inférieure*  Le  6  mal,  on  annonce  que  le  département  de  la  Charente 
Vient  de  faire  partir  un  nouveau  corps  de  1.200  hommes  pour  la  Vendée*  De 
la  Cluirenle-lnférieure,  la  Convention  reçut,  le  l  février  1793*  une  adresse 
d  attachement  à  la  patrie,  du  1"  bataillon  des  volontaires  natîoiiau.x  ;  le  19 
mars,  une  lettre  des  administrateurs  du  département  annonçant  que  le  recru- 
^ment  se  faisait  avec  le  plus  grand  succès  ;  le  8  avril,  une  communication 
du  Conseil  général  faisant  part  de  mesures  de  Sûreté  générale  qu'il  avait 
prises*  (A*  P.  l*  LXI,  p* 


(3)  Parmi  les  arrestations  opérées  vers  ce  tempsdà,  notems  celle  de  neuf 
habitiints,  nobles  ou  bourgeois,  de  Saint-Jean-d'Angély,  de  trois  habitants  de 
I^ons^  etc.  p'iiti  est  ainsi  rapportée,  de  même  que  les  événements  qui  suivirent, 
1  un  des  détenus,  Grilhui  du  Bellay,  arrête  sans  doute  parce  qu'il  avait 
un  fils  et  deux  neveux  émigrés*  Sa  relation  manuscrite  a  été  repmduitc  iu- 
extenso  par  Hippolyte  dWussy  [Chroniq.  SainL  et  p.  158  et  siüv.j* 

la  résumons  ici  ; 


<<  Le  25  mars  1793,  les  gentilshoinmes  de  SaiiiUJean-d'Angély,  par  un  arreté 
du  departement  de  la  Chareute-Tnférieure  établi  à  Saintes,  ont  été  arrêtés 


6t  prenant  Tétape  devant  ladite  maison,  qui  voulaient  fondre  sur  ces  neuf 
gentilshommes  et  les  assassiner,  si  leur  garde  m  les  avait  pas  sauvés*  M* 
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Cepeiiilanljila  masse  de  troupes  et  de  volontaires  eom  mandés  par 
des  cliefs  de  leur  choix  qui,  de  tous  les  départements  de  l’Ouest, 
étaient  dirigés  sur  la  Vendée,  n’arrètail  pas  les  succès  des  insurgés. 
Jlaîtresdc  Bressuire  et  de  Thouai’s,  d’où  ils  avaient  délogé  le  général 
réptiblicain  Ouéliiieau,  ils  meiuujaient  Saumur  et  s’élaieiit  ein]>arés, 
te  t6  mai,  de  Fontenay,  malgré  la  résistance  héroïque  du  jeune 
Marceau.  De  là  les  Vendéens  s’apprêtaient,  disait-on,  à  marcher  sur 
Niort  et  Saint-Jean-d’Aiigély,  où  se  Irouvaienl  les  magasins  de 
l’année  des  eôtes  de  La  Ilochelle.  Cette  armée  était  alors  plongée 
dans  une  coiifiîsion  profonde.  La  Convention  nationale  avait  envoyé 
dans  l’Ouest  commissaires  sur  commissaires  pour  assurer  les  divers 
services;  mais  le  plus  grand  désaccord  mettait  en  conllit  ces  délé¬ 
gués.  Il  résultait  de  ces  conllits  de  pouvoirs,  qui  s’étendaient  aux 
ofiiciei's  et  aux  généraux,  un  chaos  d’intrigues  et  de  dénofjciations 
an  îiuiieu  duquel  les  compagnies  de  volontaires,  livrées  à  elles- 
uièines,  s’ahandounaicnl  impunément  aux  plus  coupa])les  excès  et 
prüVü(|uaiLMd  l’insu rrcctim»,  loin  de  concourir  à  la  réprimer  (I). 

.Mallieureusemenl  la  Convention  iialionale  n’était  guère  en  état  de 
l'omédier  à  ce  déplorahle  état  de  clioses.  [.es  orages  les  plus  terri- 
Ijles  ôclalaieiil  alors  dans  ses  l  atigs,  les  parlageaienl  et  les  décimaient. 
La  journée  du  31  mai  1793,  —  où  la  (liromle,  après  une  glorieuse 
résistance,  succomba  en  masse  sous  les  cüup.s  de  la  Montagne  assistée 
de  ta  populace  de  Paris  (3),  —  v'enait  de  coneenlrer  le  pouvoir  dans 


Moges,  boulanger  à  Sainl  Jean-d’Aiigély,  commandant  ladite  garde,  fut  un  de 
ceux  ljuî  se  duiiiiéreiii  le  plus  de  monveineiit  peui’  leiî  sauver*  Le  lendemain, 
ils  fiiî^ent  conduits  à  Rochefort  et  furent  aui^mentês  de  iionibï'e  par  trois  per¬ 
sonnes  de  Pons^  savoir  :  de  Beaumont,  de  Saint-Quentin  et  un  apothi¬ 

caire  üe  Pons,  a  cause  de  suspieion.  En  passant  h  Charente,  ils  furent  bien 
accueillis  par  le  maii  e^  qui  les  attendait,  sur  la  ri\  e.  en  écharpe,  et  leur  évita 
une  iiiriniiê  de  désiigreinents  que  la  populace  assemtilée  leur  aurait  causés. 
Uendu.s  à  Koehefort,  ils  furent  tons  tléposés  dans  un  appartenieiit  du  vieux 
hôpital...' M.  de  Chastenet,  fils,  y  fut  conduit  deux  jours  après,  de  sorte  qu’ils 
furent  treize  enferniés  dans  la  meme  ehanihre  fermant  à  clef...  M.  GritVon  du 
Bellay,  père,  sur  les  démai’ches  du  citoyen  TiUié,  son  g-endre,  auprès  du 
département,  obtint  son  élargissement  le  15  août  de  la  môme  année.  Les 
autres  rystèreut  jusrpie  vers  le  conimencement  de  mai  de  Fan  née  d'après, 
qu’ils  furent  transportés  à  Paris  où  ils  ont  resté  jusqu’après  la  moi't  de  Robes¬ 
pierre,  temps  auquel  le  terrorisme  fut  éteint  et  tous  les  prisonniers  èlarg'is  *  *>» 

{*)  M.  Griffon  du  Bellay,  rauteur  de  eette  relation,  est  mort,  le  2i  décem¬ 
bre  1822,  à  râge  de  "ans,  29  ans  après  les  événements  ici  racontés. 
A.  d’Aussy,  ouvr.  cite,  p*  155, 

Dans  le  môme  ouvrage,  Htpp.  dbiussy  raconte  fpp.  2Ü1  à  217)  comment  son 
pèrej  Jolly  d^\tlssy,  Chevalùîr  de  Saini>l"ouis,  ancien  Commissaire  des  Guerres, 
obligé  comme  K  suspect  la  de  quitter  sa  propriété  de  PeUouaille,  près  Saint- 
Jean-d’Angélv  (50  prairial  ,  avec  obligation  de  se  diriger  sur  Orléans,  rencon¬ 
tra,  à  Nioii,  le  général  Dufour  qui,  ayant  été  autrefois  son  obligé,  le  présenta 
au  Conventionnel  Ingrand,  et  obtînt  de  Inî  ranturisatîon  de  réintégrer  ses 
foyers. 

(1)  Massion,  Ouvr.  cité,  p.  213. 

(2)  Ibid.  p.  211. 

[3}  Lozeau  raconte,  dans  une  lettre  aux  administrateurs  de  la  Charentednfé- 
rieure,  comment  le  décret  contre  les  Girondins  fut  obtenu  de  la  lassitude  et  de 
la  peur  de  la  majorité  de  la  Couvention  : 

Gette  motion  —  de  Couthon,  contre  les  Girondins  —  vivement  applaudie 
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les  mains  des  lioinincs  les  pins  violents  cl  les  plus  exaltés  do  celte 
époque  d’exallalion  et  de  violence. 

l’our  juslifier  la  proscription  des  Girondins,  on  les  avait  îiccusés 
arhilrairenicnl  de  «  lcdêralismc  »  ;  cl  leurs  adversaires,  qui  sc  posaient 
alor-s  en  défenseurs  de  la  Itépnhîiqiic  «  une  et  iiidivisihle  *,  enlen- 
daienl  faire  de  celle  «  nidté  et  indivisihililé  »  nnc  solde  de  sfiiboleih 
<pn  exposait  aux  coups  de  la  fondre,  e’esi-à-dire  du  tril)nnal  révolii- 
lioniiairc,  quiconque  no  pronüni;aiL  pas,  avec  racceiil  jacobin,  le 
mot  sacré  (1). 


par  les  tî'ibtiiitis,  n’ayant  pas  été  combattiic  parce  que  le.s  besoins  physiques 
Cünimeuc;iiient  à  se  faire  sentir  et  qu’une  impression  de  terreur  éUüt  répandue 
sur  rAî>seiïiblée,  le  président  la  mit  aux  voix  ;  les  niembres  de  la  Montagne 
et  ceux  que  la  crainte  avait  fait  réfugier  pariul  eux^  se  sout  lovés.  Quelques 
membres  seulement  du  coté  droit  se  sont  levés  contre  j  une  partie  de  l'Asseni* 
blée  ira  point  pris  part  à  la  délibération  ;  le  décret  d  aiTestaÜon  a  été  pi  o- 
no iicé  d'après  la  liste  lue  par  un  secréuire  et  cojii mandée  par  Couthon, 
Bientôt  après,  la  séance  a  nié  levée- 

(Lettre  citée  parMortimer-Teriiaux  dans  son  Hhloire  de  la  t.  VIÎI) 

ri> 

(1)  La  Convention,  dans  sa  séance  du  septembre  179i,  avait,  sur  la 
proposition  de  Robespier-rc,  fait  un  décret  de  retle  formule  :  «  La  République 
Haîit;.aise  est  une  et  indivisible  »,  déclaration  acceptée  de  tout  le  monde, 
mais  dont  les  MGinta^nards  se  lirent  une  annç  pour  accabler  leurs  ennemis, 
le  jour  ou  les  départements  leur  demandèrejit  compte  du  inutilement  de  la 
j^eprésentatlüM  nationale. 

Lu  des  députés  de  la  Charente,  Ribéreau,  lié  d’ainitlé  avec  les  Girondins, 
ayant  pai  ti  pour  eux,  le  'îl  mai,  et  protesté  contre  cette  funeste  journée, 
fût  déci  été  d'accuKalion  et  détenu  jiisqiraprés  le  fl  thermidor.  Un  des  députés 
de  la  Charentednféneure,  Det: hé/eaux,  pour  avoir  exprimé,  dans  une  ndjesse 
à  ses  coiieibjyens,  sa  désapprobation  de  cos  faits  déploiubles,  poilei'a  bientôt 
sa  tète  sur  rêciiafaud. 

Lorsqu’on  eünimen(,'a  à  accuser  les  Girondins  de  fédéralisme,  Guadet,  un 
de  leurs  orateurs,  rétorquant  racciisalion,  imiiitra  quelle  se  fut  mieux  appli¬ 
quée  à  tel  des  exaltes  de  la  MonUtirnc,  et  niïit  en  cause  Biliaud-yaieniie. 
»  Cikïyens,  s’écria-t-il,  il  faut  en  linîr  une  bonne  fois.,.  Le  choryphée  de  ce 
parti  prétendu  fédéraliste.,,.  {PlitaiaurH  membres  :  Nommezde,  nummeîî-le  l) 
le  coryphée  de  ce  parti,  celui  qui  faisait  le  plus  de  bruit,  imprimait,  il  y  a  un 
an^  que  le  f^ouvernemenl  fédératif  était  le  meilleur  g^ouvernemont  possibie  } 
qu  il  iTy  avait  que  des  liomiues  de  inauvaisc  fol  ou  des  scélérats  qui  puissent 
prétendre  que  ce  gonveniement  if était  pas  le  meilleur  :  j'entends  parler  de 
Billaud-Vareniie.  »  du  H  janvier  n9‘l,  t.  XV,  p.  71). 

Billaud- Varen ne,  qui  devait  cire,  à  la  Convention,  l’apôtre  de  la  centralisa¬ 
tion  k  outrance,  s*ètait,  en  elTet,  prononcé  pour  la  divisision  et  subdivision 
des  pouvoirs  et  «  contre  le  pouvoir  unîtif  »  dans  un  manifeste  intitulé  : 
«  L" Acéphaiocraiie  (sic)  ou  le  gouvernement  fédératif  démontré  le  meüleur  de 


«  Ainsi,  ce  terrible  centralisateur,  ce  théoricien  de  la  dicUitnre  qui  rédigea 
et  lit  voler,  eu  novembre  179^1,  le  décixit  cunsliUitif  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire,  eel  autoritaire  Billaud- Varen  ne,  cpi'on  poiiiTUit  prendre  pour  le 
type  du  fanatisme  jacobin,  ne  devait  pas  à  ses  instiJicts  l’attitude  inexoïable 
qu'il  eut  plus  tard  en  face  de  ses  adversaires  politiques.  Lui  aussi,  le  sombre 
doctrinaire,  il  fut  amené  à  la  violence  calculée  par  les  circonshincos,  par  la 
férocité  de  Iei  guerie  que  l'Lurope  monaJchiefue  faisait  à  la  Révolution,  puis- 
qiren  1791  ses  préférences  sont  pour  le  système  libéral  de  La  Suisse-  Singulier 
raopritchement  !  Il  n'est  pas  sur  qu'aucun  des  Girondins  ait  mérité  ce  repi  uche 


de  fédéralisme  qu'on  leur  lançixit,  et  il  est  prouvé  qu'uu  des  prose ripteuï^s  de 
la  Gironde,  et  non  le  moins  ardent,  avait  fait  réloge  du  gouvej'nement  -fédé¬ 
ratif.  »  (A.  Aulard,  Les  Orateurs  de  la  Convention^  t.  Il,  p*  485.) 
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En  fait,  si  qnekjuc  chose  risqnail  alors  de  mettre  en  péi'îf  l’unité 
de  kl  République,  c’étaîl  la  discorde  entre  républicains,  et  justemetjl 
la  proscription  inique  qui  venait  de  frapper  ces  républicains  très 
surs  qu’étaieui  les  (iiroiidins.  Celte  proscription  souleva  contre  la 
Convention  la  [ihipail  desiiépaiienienls  quils  représontaieuL  iiytui, 
Marseille,  Rnnieaux,  (laen,  Kvrenx  et  noiubrc  iraulres  vines  (i)  se 
coalisèreriL  i)our  marcher  sur  Paris  et  dissoudre  une  Assemblée  qui, 
en  se  mulilîiiitiic  ses  propres  niains,  n’étaît  plus  ta  représenlatiori 
naliüuale  an  coruplel,  mais  seulement  la  j-eprésenlation  irime  faction 
audacieuse. 

On  était  alors  dans  une  de  ces  phases  terriblement  critiques  de 
notre  histoire  nationale  pour  lesquelles  semble  avoir  été  conçu 
rapliorîsiïie  que  lediflicile,  pour  les  bons  citoyens,  iCe.st  pas  de  faire 
leur  devoir,  mais  de  le  discerner.  Dans  cette  perplexité,  les  corps 
élus  du  dépai'teuieiit  de  la  Charenle-Infénciire,  d’accord  avec  leurs 
électeurs,  estiiuèrenl  que  le  devoir  était  de  se  ranger  du  coté  de  la 
majorité  de  la  Convention.  Ils  se  lim  ent  coiislammenlàce  parti  (2). 
Dans  le  déparltMiienl  de  la  Charente,  ce  fut  aussi  ce  parti  qui 
remporta  finalement  ;  mais  il  y  eut  tout  d'abord  quehpies  hésila- 
tionset  môme  quehpies  Lenlalives  de  proteslalioii  contre  les  procédés 


(1)  La  Société  républicaine  de  Marennes,  atlliérant  à  redresse  de  Bordeaux, 
ajoutait  :  Jamais,  non,  jamais,  nous  ne  soniFrirons  mie  des  malveillants 
osent  vous  avilir,  et  malheur  au  scéLêrat  qui  tenterait  de  porter  une  main 
sacrilègrc  sur  un  de  nos  représentants  1  »  (i4rc/o  Nat.,  D  kl  1,  carton  19.) 

L3  février  1793,  adresse  du  tHreetoire  du  département  de  la  Charente- 
!,  adhérant  au  jugement  rendu  contre  Louis  Capet.  {A.  O.  t.  LVIII, 
- . - La  Rochelle  éko 


(2)  Le  13 
Inférieure  J 

p.  492).  Au  mois  de  juin  1793,  les  assemblées  primaires 
rent  les  membres  dam  «  Comité  de  Salut  public  îk  Furent  élus,  les  citoyens  : 
Demiss}^  Grasset,  Nairac,  Bouyer,  Lacoste,  Parent,  Crassous,  Busson,  Camu- 
xat,  Gautier,  Viaiilt,  Buely,  Mais  il  y  eut  ensuite  interdiction,  pour  les  Comi¬ 
tés  locaux,  de  prendre  ce  "titre  de  Comité  de  Salut  public  réservé  au  seul 
Comité  de  la  Convention.  Le  nom  adopté  alors  fut  celui  de  n  Comité  de  sur¬ 
veillance  M, 

Le  7  juillet  1793,  les  administrateurs  du  département  déclar-ent  qu31s  demeu¬ 
reront  ralliés  à  la  Convention  ;  mention  honorable  et  insertion  au  liuUetin 
(A.  P,  t.  LXVlIl,  p.  368).  Le  9  juillet,  adhésion  des  administrateurs  aux  mesures 
prises  par  la  Convention  et  envoi  de  tous  les  hommes  valides  pour  combattre 
les  rebelles  de  la  Vendée  {IbüL).  Compte-rendu  du  bon  esprit  des  populations 
{12  juillet,  p.  589  et  siiiv.). 

Ce  ii’est  pas  cependant  que  toutes  les  populations  charentaises,  ni  même 
toutes  les  Sociétés  populaires  fussent  conquises  à  la  politique  extrême  des 
Montagnards.  Les  Girondins  y  comptaient  beaucoup  d’amis,  et  les  fous 
furieux  comine  Marat  beaucoup  d'adversaires.  «  Frappez  donc  cet  homme 
de  sang...  »  écrivait,  parlant  de  Marat,  la  Société  jacobine  de  Cognac.  — 
«  Quoi  1  écrivait  de  son  côté  la  Société  républicaine  de  Saujon,  —  quoi  1  de 
vils  anarchistes,  tout  filmants  du  sang  de  nos  frères,  aiguisent  de  nouveaux 
poignards,  et  vous  ne  les  punissez  pas  î.,,  Quoi  !  Marat  î  dont  le  seul  aliment 
est  le  suc  vénéneux  que  distillent  les  reptiles  qui  habitent  comme  iiii  les 
souterrains,  quoi  !  Marat  prêcliera  le  meurti  e  et  le  pillage,  et  vous  iVoserez 
porter  contre  lui  le  décret  d^accusation  1  j>  II.  Wallon,  La  Rëmîution  du  3i 
mai,  p.  98. 

Dans  ce  même  ouvrage,  M.  IL  Wallon  écrit  d^aiileurs  : 

«  Le  coup  de  force  du  31  mai  ne  pouvait  être  que  mal  accueilli  dans  la 
Charentednférieure.  La  ville  de  Marennes  et  l’administration  départementale 
en  connurent  les  détails  par  un  mémoire  dhin  député  du  département,  LozeaUj 
qui  raconte  les  événements  des  3  journées  de  point  en  point  et  pour  ainsi 
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de  la  Convonlioii.  Le  tU  Juin,  le  citoyen  Lofïrand,  aiiiiiiiiisLraLcur  du 
déparlerueiil  de  la  Dordogne,  élanl  viuiu  présenter  à  Angoidénie 
l'arrèlé  pris,  le  3l  mai,  par  les  ndiniiiislraLeiirs  delà  Côte-d’Or, 
an([uel  ceux  de  la  Dordogne  et  de  lu  Iliuile-Vicnnc  avaient  adhéré, 
radiiiinistralioii  du  dépuilenieiit  de  la  Charente  —  qui  déplorait 
d’ailleurs  et  condaninuil  la  détention  d’un  de  ses  représentants, 
l{ihér(*aii  —  y  adhéra  aussi,  en  arrélani  qu’un  de  ses  inemhres  serait 
envoyé  à  IJordeanx  pour  connaître  les  itdeidious  du  déparlenient  de 
la  Gironde.  Méiniiieau  Fut  rliargé  de  celle  délicate  mission  (t). 


(lire,  d'heure  en  heure,  avec  autiint  dïnipartiaüte  que  de  précision  et  de 
jnstesi^c  (•).  Après  avoir  lu  les  divers  documents  sur  ces  journées,  on  serait 
tenté  de  reprendre  ce  récit  coivnne  la  page  qn  Vn  doit  garder  rJiistuire/Quoique 
ayant  vott;  thtns  3e  jugement  du  roi  contre  1  appel  an  penpic,  poui'  la  mort 
et  contre  le  sursis,  et  apparie lumt  plus  a  la  gauche  qu'à  la  droite,  î.ozeau 
signale  dans  cette  résolution  un  attentat  à  la  souverainetiî^  du  peuple,  et 
reconnaît  que  la  Convention,  en  votant  les  décrets,  avait  cédé  (h  le  confesse 
ici  lui-mêine)  à  la  faim  et  à  la  peur^*^ 

Mais  la  Charente-Inférieure  eut  utie  autre  raison  pour  ne  pas  remuer.:  c'est 
la  présence  des  Conveiitioimels  envoyés  dans  les  départements  pour  com¬ 
battre  la  Vendée  par  le  midi,  avec  l'armée  rassemblée  à  cet  ellèt  sous  leur 
direction^  l'armée  des  côtes  de  La  Rochelle.  Les  sentiments  si  énergiquement 
manifestes  pai*  La  Rochelle,  Roclicfort  et  autres  villes  contre  les  factieux,  se 
trruivérent  donc  étouîfés,  et  c'est  ainsi  que  rhilippéaux  put  écriJH^!  à  Ja  Con¬ 
vention  :  L'esprit  des  corps  administratifs  dans  rOuest  est  bon  :  La  Consti¬ 
tution  a  été  reçue  avec  entliousiasme  à  La  Rochelle  et  à  Niort.  «  IL  Wallon, 
Ouvi%  cité,  L  Tl,  P* 

(1)  Dans  le  courant  du  mois  de  mai,  an  moment  même  où  la  lutte  était 
engagée  entre  la  Gironde  et  la  Montagne,  la  Société  jjqpulaîre  et  les  autoi  itès 
constituées  d'Angoiiléme  s'éhiient  rendues  an  Conseil  général  du  départ cmeiit, 
où  une  discussion  siii‘  Tétât  critique  de  la  République  resta  ouverte  pendanl 
li’ois  jours.  M*  ^férniiicau  avait  été  le  principal  orateur  de  ces  longs  débats. 
Sa  voix  avait  alors  une  grande  autorité  on  se  souvenait  de  l’avoir  entendu, 
au  mois  d  avril  précédent,  dénoncer  les  tentatives  de  corruption  et  les  mena¬ 
ces  dont  il  étiiit  tour  à  tour  Tobjet  de  la  part  des  ennemis  de  la  République, 
et  sa  profession  de  foi^  consignée  dans  un  bulletin  du  département,  ne  laissait 
ancua  doute  sur  ses  véritables  sentiments*  Mais,  au  mois  de  mai,  alors  que 
rincertîtude  était  dans  tous  les  esprits  et  que  tous  les  eiloyens,  sans  avoir 
luntention  de  sc  fédéraliser,  cherchaient  cependant  de  Ijonne  loi  les  moyens 
de  sauver  la  République  en  sc  réunissant  anx  départements  voisins  ^en'cur 
de  conduite  qui  fut  bicnttH  reconime  et  abjurée),  a  ci^tte  époque,  disons-nous, 
les  discours  de  Mémîneau  odidrent  sans  umite  pins  d'une  phrase  facile  à 
incriminer.  Toujours  cstdl  que^  s'il  éhiit  çonpahfe,  ce  fut  en  conipagnie  de 
Unis  ses  collègues  de  la  ville  d  Angoulême,  on,  pouiTaiLoo  dii  e  ;  de  t<>ut  le 
département;  car  personnne  ne  comprenait  le  sens  véritable  des  discussions 
qui  dîviKaîcnt  la  Convention  ;  et  ce  ne  fut  que  le  2ô  juin,  loi  sqiTiine  lettre  des 
représênüxnts,  BeUegarde,  Cliazaud  et  CrévcHerq  eut  répandu  la  lumière  sur 
les  événements  du  lîl  mai,  (pie  Tincei  tilude  disparut  et  cpie  Tadministrattoii 
du  département  manifesta  ses  regrets  et  sa  contiance  à  hi  Convention,  par 
Une  adresse  qui  reçut  les  plus  giands  applaudissements.  »  (liaband-Luribiei’C, 
ouvr.  cité,  p.  137). 

V(}ici  d'ailleurs  comment  M.  ÏL  Wallon,* dont  TouvTage  est  le  mieux  docu¬ 
menté  sur  cette  période  de  notre  histoire,  raconte  cc  cpii  s'est  passé  à  cette 
occasion,  dans  le  département  de  la  Charente  : 

«  A  la  nouvelle  des  jour  nées  faUles,  le  conseil  général  de  la  Charente 
s'était  mis  en  rapport  avec  Bordeaux  et,  entrant  dans  ses  vues,  il  avait  blâmé 

(*)  MoTlimer-TernauXj  ([iii  a  réproduit  ce  récit  dans  son  Histoire  de  la  Ter* 
reur  (t.  YIII^  p*  3G^1),  a  imprimé  à  tort  Loiseau^  qui  est  le  nom  d’un  député 
fTRure-et-Loii\  Le  signataire  est  évidemment  un  député  de  la  Charcnte-îiifé- 
rieure,  c'est-à-dii‘e  Lozeau* 
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Il  paj'lil  le  1  1,  arriva  le  12  à  lîorde^aiix  ol  se  présenta  an  (lépar- 
temeJît  dans  une  assemblée  iiombrcnse.  Il  y  déclara  le  itjotif  de  suii 
voyage  et  reinit  ses  pouvoirs  sur  le  bureau*  Le  présidojU  lui  ayajit 
répondu  qu’on  irétail  pas  en  assemblée  de  déparLeïueiit,  mais  en 
eoniinissiou  de  salut  publie,  iMU  übsei‘ver  que  sa  mission  ne  s’éten¬ 
dait  point  aux  mesures  ilout  celle  commission  pouvaîl  s’occupe!', 
il  reprit  ses  pouvoirs  et  repartit  de  suite,  muni  iVym  permis,  pour 
aller  couehei’  à  La  Bastide.  Le  iendemain  13,  il  était  de  retour  a 
Angouléme  (l).  I^e  14,  Mémineau  présenta  le  rapport  de  sou  voyage 
au  Déparlcmenl  et  à  la  Société  po[>ulaire  réunis  :  il  ne  fondait, 
déclara-t-il.  aucune  espéi'ance  sur  rcnti'eprise  des  ISordelais  ;  il  n’en- 
gageail  point  a  s'y  réunir;  et  en  eîTel,  depuis  fors,  !c  départeincnl 
(le  la  Cliarenle  ireulretinl  aucune  convspondance  avec  la  (iîronde, 
ni  les  antres  déparlenienls  suspects  de  sytnpatides  fédéralistes* 

Cela  ircinpéctia  pas,  un  peu  pins  lard,  qu’un  commissaire  di"  la 
Convention,  lioiix-razillac,  représeidajil  de  la  norrlogne,  envoyé 
dans  la  Cliarenie  avec  des  [Kuivoirs  pn^sque  dictatoriaux,  crut  devcdi*, 
par  un  arrêté  daté  du  21)  vendémiaire  an  11,  destiLuer  Mémineau  de 
ses  füuclîons  (radmiuistralcui'  et  le  décréter  (raccusatiou  pour  faits 
de  «  fédéralisme  ^  (2)  et  d’ «  incivisme  »*  Mais  sa  répuialion  de 
civistïie  était  si  bien  élal)lie  que  le  représentant  llarmand,  successeur 
de  Boux-l'aziiiac,  le  fil  bientôt  mettre  en  liberté,  sur  ta  demande  du 
Comité  révolutionnaire  irAngouléine,  ejui  proptïsaîl  de  le  nommer 
procureui-syridic  du  dislricl,  fonction  alors  la  plus  importante  de  la 
ville*  Harmand,  oîiligé  d’abréger  sa  mission,  se  contenta  do  charger 


le  dét^r(îL  d'^uTestatiün  l’endii  ciïiitre  les  Ginïi;dins.  décret  «arraché  par  la 
violence  cL  souscrit  par  la  peur.  i> 

«  Qcicne  est,  disait-il,  le  uiotif  appai'out  de  celle  an  csliUion  'î  C'esl  rèiiêr^ie 
vraiment  rjpiibncaine  rpie  ces  mandataires  ont  déplfiyée  contre  les  audacieux 
désoriçanisabcurs  de  la  Rôpuldique,  en  proie  aux  ravages  de  l’anarchie  ipéils 
y  üut  criiniiielleinent  fomentée  et  propagée.  » 

UAdiiHiiistralion  du  départemeut  se  mît  donc  en  <levoir  d'agir  et,  par  arreté 
du  7  juin,  elle  invita  les  diHlrlets  h  lin  envoyer  des  délégués  pour  délibérer 
en  commun  sur  les  mesiues  à  prendre.  Le  district  de  Cognac,  qui  s'était 
signalé,  des  a\'ant  le  jugement  au  roi,  par  une  adresse  contre  les  fiictieux, 
répondit  à  son  appel  et'iui  députa  son  mandataire  (le  citoyen  Ardoinn);  mais, 
dans  le  reste  du  departement,  la  population  ne  soutint  pas  ses  administra¬ 
teurs.  La  Société  populaire  de  Rulfee  provoqua  nue  manifestation  contraire  ; 
et  les  auteurs  de  la  doclaratiou  qui  llétrissnit  le  3L  mai  durent  se  rétr  acter.  » 
(IL  Wallon,  La  RiH)olutiôH  du  31  mai  et  le  Fédéralisme  en  170$,  t.  II,  p.  51). 

(1)  Les  bulletins  et  procé; s-verbaux  de  la  commission  du  Salut  public  de 
Bordeaux  ne  font  aucune  mention  de  Mémineau,  quoiriu'ils  relatent  soigneu¬ 
sement  toutes  les  aiitres  députations,  et,  notamment,  celle  de  deux  adminis¬ 
trateurs  du  district  de  Üarbezieux,  ((bid.^  p.  LîtS). 

Babaud-Laribiéi  e,  oiivr*  cité  (meme  page),  reproduit  tout  au  long  uue  lettre 
écrite  à  Mémineau  pai‘  .Michel  Marvaud,  Vun  des  administrateurs  du  départe¬ 
ment  de  la  (^iia rente  qui  avait  été,  conjointement  avec  Després,  délégué  à 
Paris,  pour  étudier  Tesprît  de  la  capitale  et  Je  meilleur  parti  à  prendi‘e  dans 
ces  conjectures  difficiles,  Cette  lettre  témoigne  des  grandes  perplexités  où  se 
débattaient  alors  tous  les  amis  de  la  République. 


(2J  Ou  appelait  de  ce  nom  le  projet  imputé  par  les  Montagnards  aux  Giron¬ 
dins  de  voiuüir  rompre  Tuiiité  de  la  République  française  en  divisant  la  France 
en  plusieurs  provinces  fédératives. 
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Méniineau  de  la  tainliniier,  ce  qifil  fil  avec  zèle  jusqu'au  monieul  où 
ses  eniiejuis  parviiirerit  à  le  faire  incarcérer  de  nouveau,  comnie 
nous  le  verrons  plus  loin, 

Pour  apaiser  Pirritalion  que  la  proscription  des  Girondins  avait 
excitée  dans  un  grand  nombre  tio  départements,  la  Convention 
s’appliqua,  à  ce  moment-la,  a  activer  les  travaux  de  la  nouvelle 
Couslitulion  que  l’eusembîe  du  pays  attendait  avec  impatience  (i  )* 
Cet  acte  conslitutiûnnel,  «  le  plus  démocratique  qui  aibjamais  existé 
chez  aucun  peuple  )>,  vit  sou  application  renvoyée  an  lendemain  de 
la  paix,  et  en  fait,  ne  devait  avoir  qipunc  existence  très  éphémére, 
puisque  la  même  Convention  devait,  après  le  0  lliermi(h>r,  reniplacer 
cette  Couslitulion  de  l79:i  par  une  nmividle,  dite  ^  de  Pan  11  [  », 
comportant  un  Corps  législalîf  formé  de  deux  Conseils,  taudis  que 
la  première  ne  comportait  qu’une  Asseinldée  unique. 

Ouoi  quil  en  soit,  lorsque  Peiisemble  de  ce  projet,  voté  en  huit 
jours,  prestfiie  sans  débats,  eut  été  adopté,  le  canon  retentit  dans 
IVnis,  et  des  cris  iPallégrcsse  s'élevèrent  de  toutes  parts.  La  nouvelle 
CojisUliiÜun  fut  imprimée  à  des  milliers  iPexemplaires,  [mur  être 
envoyée  à  tonte  la  Kraiice;  cl  la  Convention  recueillit,  a  cette 
occasion,  notamment  iîans  les  deux  Charentes,  les  adliésious  des 
départements,  des  municipalités  et  des  Sociétés  impulaires  à  celle 
üonstituüoi!  en  tpii  l’imagination  populaire  voyait  nue  sorte  de 
paltadimn  qui  allait  régénérer  la  France  et  y  remettre  toutes  choses 
en  parfait  état  de  prospérité  (2). 


(1)  »  Toiïte  la  Franck  demande  une  Constitution  \  vous  seuls  semble;^  ue 

pas  vous  en  occu|>er  ècrivaît  la  municipalité  républicaine  tFAngers,  le  17 
mai...  Nt>tçe  dernier  iiiot  est  :  doiuiey-nous  une  constitution..*  ou  croyez  que 
bientôt  le  pEuapie,  en  vei'tu  de  sa  souvcrahictc,  saura  trouver  le  moj-oii  de 
sauvei'  la  Képubliqite.  »  I>xl,  carton  21. 

Le  aO  mai  1793,  «  Can  II  de  la  Répubhfiue  iVançaise  les  Lidniiiiîstrateurs 
du  dùparLement  de  la  Charente  êci  ivuîeid  a  la  Convention  nationale  : 

«  ...Le  troue  l'enversé,  la  Franre  Répnblirpie,  le  tyran  détrnii,(iuel  heureux 
chang^cment  î  Cependant  votre  mission  n'était  pas  remplie  t  il  fallait  consom- 
iner  un  aussi  bel  ouvraç^e^  il  fallait  une  Constittition* 

«  Qu  avez-vous  fait,  leg^islateurs,  f[U3  faites- vous  pour  remplir  ce  dm  ider 
devoir Le  dirons-nous —  Cnî,  nous  le  dirons,  puisEpur  tfest  la  vérité  :  r>es 
agfîtateui's  perfides  vous  égarent;  depuis  îongteinps,  leurs  séductions  coupa¬ 
bles  ont  introduit  la  haine,  la  dissension  dans  votre  sein. 

«  Songez-y,  législateurs,  si  vous  ne  faites  cesser  Inentüt  de  pareils  dcsoi'dres, 
la  patrie  est  perdue.  Feoutez  donc,  écoutez  le  cri  gtbiéra!,  entendez  les  Chti- 
renUiis  et  leur  intention  bien  déterminée,  fis  veuîent  la  Répulilique  nue  el 
indivisible  ;  ils  v'eulent,  ils  demandent  ce  que  vous  leur  avez  promis:  une 
Constitution  ègtUe  comme  la  justice,  sage  comme  la  raison.  Occin>ez-vüus-en 
sans  relâche  ;  c'est  autoui*  de  cette  arclio  sainte  riue  nous  nous  rallierons  tous, 

«  Mais,  si  des  factieux,  si  de  vils  anarchisles  s  oppEisent  à  la  perfection  de 
ce  précieux  édifice,  qudls  apprennent  que,  la  loi  à  la  main,  nous  saurons 
punir  tant  de  perfidies,  nous  saurons  venger  la  majesté  du  souverain  qu'ils 
outragent,  f.égisljitem  s,  les  Chai  entais  smit  debout  ;  leurs  frères  des  autres 
dépariernents  imiterrmt  leur  exemple.  Décrétez  qu'une  force  départementale 
se  rendra  près  de  vtins.  Idutot  moiiiâr  [y.iv  le  fer  des  assasiiis  tpie  de  vivre 
sous  le  joug  des  lois  qu'iU  veulent  nous  imposer  !  —  Signé  :  Dünjas-Champ- 
v.Aj.LiKit,  président;  J*  Dlcluseau,  secrétaire-général,  «  {BibL  nal..  L  L  41, 
3027). 

(2)  Ou  avait  d'ailleui  s  imaginé  un  double  moyen  pour  finiposer  sûrement 
à  facccpUliou  popnlaire*  La  CouveuUoii  l'adressait  aux  départements  avec 
un  manifeste  qui,  promettant  l'entière  justitieatîon  des  mesures  prises,  le  31 
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L'apaisement  relatif  que  la  proclamation  do  l’acte  constitutionnel 
produisit  dans  le  pays  venait  suiloiit,  il  faut  bien  le  dire,  de  ce  que 
le  vote  de  la  Conslitulion  faisait  espérer  la  séparation  prochaine  de 
la  Convention  et  le  retour  à  des  institutions  normales  et  à  un  régime 
moins  draconien  que  celui  qui  tenait  alors  tant  de  l'rançais  sous 
l’empire  de  la  terreur.  Cependant,  quoique  frappée  clle-nièuic  de 
terreur  et  n’osant  guère  se  manifesterai!  dehors,  l’opinion  publique, 
qui  comineji(;ait  à  s’élever  conlre  les  excès  de  la  faction  alors  doini- 


lïiLii^  coiitr.^  Il^s  Gii’ôndinSj  déiioiit^ait,  comme  tpaiices  et  fauteurs  de  guerre 
civile,  tous  ceux  f|ui,  dans  les  départements,  se  disposaient  a  les  combattre*  En 
outre,  la  Constitution  devait  être  (art.  acceptée  par  le  peuple  :  hommage  à 
sa  sou\'craîneté  î  Mais  Tarticie  2  prescrivait  (pie  le  vote  eut  lien  dans  les 
assemblées  primaires,  dans  la  huitaine  de  la  reeepUon  de  Taete  constitutionnel 
lequel  devait  être  annow-fi  et  proclamé  mltitmellement.  Comment  refuser  une 
Constitution  qu'on  avait  d'abord  proclamée  et  fêtée  î,..  (li.  Wallon,  La  Révo* 
hUioa  du  31  mai,  p.  318), 

La  Déclaration  des  droits  de  l’homme  et  Tacte  constitutionnel,  ccrlvaiton 
de  La  Eochelle  au  commencement  de  juillet,  ont  etc  acceptés,  hier,  par  les 
Jiuit  assemblées  primaires  qiu  composent  le  canton  de  La  Rochelle.  Tous  les 
corps,  portant  au  milieu  d’eux  la  statue  de  la  Liberté,  ont  parcouru  la  ville 
en  donnant,  à  chaque  pose,  lecture  de  Tacte  constitutionneL  Arrivé  sur  la 
place  d’armes,  où  la  troupe  s'était  rangée  en  bahiille,  le  cortège  a  parcouru 
tous  les  rangs  en  chantant  Fhyiniie  à  la  Liberté.  ^  {Gazette  de  F7*ance^  20 
juillet  1793),  A  Saintes,  à  Saint-Jean-d'Angély,  à  Rochefort,  à  Marennes,  à 
Arigouléme,  à  Cognac,  à  Confolens,  dans  tous  les  chefs  dieux  de  districts  et 
de  cantons  des  deux  dèpartemenU,  des  cérémonies  semblables  eurent  lieu  au 
milieu  des  acclamations  de  la  multitude* 

Le  15  juillet  1793,  la  Convention  recevait  l’adresse  du  Conseil  général  de 
la  Charente  félicitant  la  Convention  de  raclièvement  de  l’acte  constitutionnel. 
(A.  r.  t.  LXIX,  p.  32). 

Quelques  joui's  après,  le  directoire  de  la  Charente-Inférieure  annonçait  à  la 
Convenlion  rpie  la  Constitution  avait  été  adoptée  par  toutes  les  assemblées 
primaires  du  département  (L'  août  1793,  t.  LXX,  p*  7Ü),  —  mention  honorable 
et  insertion  au  BuUeiin.  —  Le  2«  bataillon  de  voioiiLiires  nationaux  de  la 
Charente-Inférieure  adhère  aux  décrets  du  31  mai  et  à  TActe  constitutionnel 
(7  août,  p*  415)  y  —  insertion  au  et  renvoi  à  la  Commission  des 

Six  [Ibid.), 

Le.,  adresses  particulières,  manifestant  de  même  les  adhésions  des  munici¬ 
palités  des  villes  et  des  Sociétés  populaires,  furent  trop  nombreuses  pour  que 
n<3us  ayons  pu  penser  à  les  mentionner  ici.  Les  notes  discordantes  n’osérent 
d’ailleurs  pas  se  faire  entendre, 

Ravauit,  agent  du  ministère  de  rintérieur,  envoyé  dans  la  Charente,  fait  le 
tableau  le  plus  rassurant  des  dispositions  du  pays*  U  écrit,  dWngoiilème^  le 
13  juillet,  qu’on  n’y  a  pas  besoin  de  lui  ;  que  la  Constitution  y  a  été  reçue 
avec  enthousiasme,  ainsi  que  dans  le  reste  du  département  ;  il  fait,  en  parti¬ 
culier,  réloge  du  patriotisme  de  RufYee,  dont  tous  les  jeunes  gens  sont  partis, 
sauf  deux,  qui  étaient  boiteux*  Pannetier*  éciivant  du  même  lieu  à  son  iniiiLs- 
tre,  dit  qu'il  a  épuisé  tout  ce  qu’il  avait  aexemplaîres  de  la  Constitution  et  il 
en  réclame  ;  ils  ne  sait  trop  vanter  le  bien  qn’ils  font  :  Les  babikinta  des 
campaj^nes,  ajoute-t-il,  ne  les  lisent  pas,  ils  les  dévorent  ;  il  suffit  que  vous 
soye^.  etranger  et  Ladsîcti  pour  qiüis  vous  fassent  mille  questions  ;  ils  vous 
écoutent  comme  un  oracle.  » 

L’n  rapport  dhin  antre  agent,  iVlouton  (juillet  1793),  donne  une  note  assez 
dillérenle  :  ^  Dans  ynon  voyage,  dit-îl,  je  remarquai  avec  douleur  les  funestes 
influences  du  royalisme  et  de  l’aristocratie  —  (elïel  Je  la  c  lier  té  des  vivres, 
du  discrédit  des  assignats)  ;  —  à  lîurbexieiix  et  à  AngotUéme,  l’esprit  public 
est  tellement  corrompu,  qidon  n*y  attend  que  îe  fiioment  fave  nabi  «pour  éclater. 
Dans  les  campagnes  le  découragement  est  à  son  comble*  On  ne  doute  pas  que 
les  malveillants  ne  profitent  de  ces  circonstances  uialheureuses*  Le  fédéra¬ 
lisme  a  des  partisans  nombreux  dans  ces  cantons  et  les  autorités  constituées 
y  passent  pour  être  plus  que  modérées.  »  (H.  Wallon,  ouvr*  cité,  t.  TI,  p*  .55), 
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nante,  Irouvait  parfois  son  expression  au  sein  môme  de  la  représen- 
talîon  nationale  (1),  et  y  venait  troubler  les  principaux  Icrroi  islcs 
jusque  sur  ia  scène  de  leur  Irioinplic. 

C’est  ainsi  (}u’à  la  séance  du  18  juillet,  Dillaud-Varenne  ayant  lu 
à  la  Convention  une  lettre  des  administrateurs  du  district  de 


La  Roclielle  ou  i’on  dénoiH'ait  divers  éciits  dans  lesquels  la  violence 
faite  aux  Girondins  était  sévèrement  censurée,  [)liisieurs  meniljres 
demandèrent  la  mention  honorable  de  celte  dénonciation.  —  «  .te 
m’y  oppose,  reprit  liillaud-Varcnnc.  Je  sais  qu’on  a  beaucoup  tra¬ 
vaillé  les  esprits  dans  le  dislrict  de  IjU  llociielle,  sur  la  révolution 
du  31  mai.  Decliézeaiix  y  a  envoyé  nue  déclaration  dans  laquelle  il 
fait  le  récil  des  événements  qui  ont  eu  lieu  à  Paris,  de  la  manière  la 
plus  alarmante  (2).  Je  tiens  aussi  à  la  main  une  lettre  de  ce  député 


Jl)  A  noter,  à  ce  point  de  vue,  une  lettre  adressée  à  la  Convention  par 
Guimberteau  et  Bernard  (de  Saintes),  les  deux  représentants  envoyés  dans  les 
deux  Charentes  à  Toccasion  de  la  levée  des  3(Xl*ÛOO  hommes»  Ils  écrivaient, 
de  Saintes  (5  juin)  : 

«  Nous  avons,  dans  nos  courses,  scrupuleusement  étudié  Tesprit  public  de 
nos  dèpartertients,  et  nous  ne  pouvons  vous  taire  que  partout  on  est  fatigue^ 
même  indigné  des  débats  scandaleux  qui  s'élèvent  dans  la  Convention  natio¬ 
nale  ;  que  les  citoyens  marchent  plutôt  au  combat  par  amour  de  la  liberté  et 
pour  la  défense  de  leurs  propriétés  que  par  respect  pour  les  ordres  de  la 
Convention  qu'ils  disent  hautement  être  corrompue  et  qu’ils  suspectent  de 
vouloir  propager  ranarchie  pour  conserver  plus  longtemps  les  rênes  du  gou¬ 
vernement»  On  ne  craint  pas  de  traiter  les  patriotes  de  de  leur 

reprocher  d^être  la  cause  des  maux  qui  nous  affligent,  de  les  accuser  de  ne 
pas  vouloir  de  Constitution  pour  exercer  le  despotisme  ;  et  le  voeu  du  renou¬ 
vellement  entier  de  la  Convention  paraît  être  le  plus  pi^’ononcé*»*  »  (Arch»  nat» 
A  F  II,  carton  167). 


(2)  Nous  reproduirons  ici  la  Hn  de  cette  fameuse  déclaration  qui  devait  être 
si  pprochée  et  si  fatale  h  Dechéxeaux.  Après  un  exposé  loyal  des  tristes 
événements  qui  venaient  de  s'accomplir  sous  ses  yeux  :  «  Tels  sont,  disaif^il 
en  terminant,  les  faits  dont  j'ai  du  rendre  compte  à  mes  commettants»  Telle 
est  la  vérité  tout  entière  qu'il  faut  qiie  les  départenients  sachent  pour  pro¬ 
noncer  et  sur  les  actes  de  leurs  représentants  et  sur  les  moyens  a  prendre 
pour  que  la  liberté^  le  bonheur  de  la  République  ne  dépendent  plus  de  quel¬ 
ques  hunimes,  mais  bleu  de  la  volonté  nationale,  toujours  raisonnable  quand 
elle  est  exprimée  sans  enlr-aves»  Citoyens  de  la  Charente-Inférieure,  vous  aveiî 
des  compatriotes  à  Paris;  ils  ont  été  témoins  de  Tétât  d'avilissement  et  de 
servitude  où  la  représentation  nationale  a  été  réduite.  Je  les  adjure  de  vous 
dire  si  la  vérité  iTa  pas  présidé  h  mon  récit,  si  une  autre  passion  que  celle 
du  patriotisme  le  plus  pur  a  pu  m'animer,  quand  le  cri  do  ma  conscience  me 
commandait  de  vous  éclairer.  » 

Cette  déclaration  valut  a  Deebèzeaux,  quelques  jours  après  (20  jiiinh  une 
lettre  du  citoyen  Crassoiis,  «  commissaire  national  jï  à  La  Hochelie,  et  séide 
de  Bihaud-Varenne,  qui  enti'otenait  malignement  le  loyal  l’eprêsentant  du 
«  fâcheux  ellet  «  que  sa  déclaration  avait  pix>duit  dans  le  distiict  de  La 
Rochelle  et  du  projet  qiTeUe  avait  fait  concevoir  aux  hommes  «  qiTun  faux 
vernis  de  patriotisme  couvrait  depuis  le  10  août  »  de  faire  marcher  sur  l'aris, 
pour  dissoudre  la  Convention,  «  une  superbe  armée  de  négociants  et  de 
riches,  dans  laquelle  les  sans-cnlottes  ne  seraient  point  admis  ».  A  ces  perfides 
insinuations  Deebèzeaux  répondit,  le  30  juin,  par  une  Ictti^  pleine  de  dignité, 
qui  débutait  ainsi  :  «  de  vous  le  répète  a\'ec  franchise  et  sans  ciainte,  par-cc 
que  je  suis  sans  j'eproche  :  vous  calomniez  vos  concitoyens,  vous  aiguisez  les 
poignards  de  la  discorde,  vous  allinnez  toutes  les  passions  et,  loin  de  les  faire 
tourner  au  profit  de  la  République,  c'çst  à  sa  ruine  que  vous  les  faites  cons¬ 
pirer»  Pourquoi  ces  distinctions,  toujours  reproduites  avec  âllectiition,  de 
nehes  et  de  qui  sembLcut  rappeler  les  institutions  que  nous 

avons  détruites  ?  Ne  sommes-nous  pas  tous  républicains,  frères  et  égaux  en 
droits,  etc.  »  Voir  cette  lettre  tout  au  long  dans  Massiou,  p»  259» 
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qui  est  des  plus  conlrc-rcvolutionnairc.  Je  demande  que  la  Cûnven- 
lion  se  borne  à  renvoyer  au  eomité  de  sûreté  g^énérale  les  procès 
que  je  lui  dénonce-  »  —  <ï  Je  ne  comprends  pas,  répandit  Bréard, 
pourquoi  Billaud  sVîpposc  à  ce  que  vous  décrétiez  la  inenlioii  hono¬ 
rable  du  district  de  La  Rochelle  ([ui  vous  donne  une  preuve  de 
civisme,  Ou’y  a-l-il  de  commun  entre  lïecbézeaux  et  les  adminis¬ 
trateurs  de  tjà  llocbelle?  Je  ne  veux  pas  être  !e  défenseur  officieux 
do  ce  député  :  sll  est  accusé,  il  se  défendra  lui-mème.  Mais  Billaud 
devrait  se  défier  de  son  correspondant.  J'affirme,  moi,  que  c'est  un 
désorganisateur,  un  homme  dans  lequel  un  patriole  Ici  (pie  toi  (1), 
Billaud,  ne  devrait  point  avoir  conhancc  (2),  » 

Dcchézeaiix  ifétalt  pas  présent  à  la  séance*  N'ayant  pu  repousser 
à  la  tribune  rallaque  de  Bitlaud-Varenne,  il  y  répondit,  deux  jours 
après,  dans  le  Moniteur: — «  Les  papiers  publics,  écrivait-i!,  ont  clé 
les  échos  de  la  calomnie  proférée  contre  moi  dans  la  séance  du  18  : 
ils  doivent  l'être  aussi  fie  la  vérité  outragée  qui  demande  justice* 
On  a  dit  que  le  dislrict  de  La  lloclielle  avait  résisté  à  mes  insiiiua- 
lioiis  perfides,  et  il  m’a  ejivüyé  copie  de  son  adresse  que  j’ai  remise 
sur  le  bureau  de  la  Convention  (3),  On  a  dit  que  j'y  avais  prêché  le 
fédéralisme.,  et  c’est  moi  qui,  le  premier,  y  ai  envoyé  la  Consti¬ 
tution  (4).  S'il  restait  encore  quelques  doutes  aux  amis  do  la  justice 
et  de  la  vérité,  ({u'ils  lisent  le  bulletin  de  la  Conveiilion  nationale 
du  18-  Ils  y  verronl  que  l'homme  dénoncé  par  les  admiiiislrateiirs 
du  district  de  La  Rochelle  n'est  pas  moi,  mais  bien  celui  que  j’ai 
démasqué  et  dont  j'ai  dénoncé  moi-même  les  calomnies  aux  Roche- 
lais  qui  en  ont  fait  justice,  » 

l^endaiit  que  ces  querelles  et  dissensions  personnelies  trouvaient 
leur  écho  à  la  tribune  de  la  Convention,  les  troubles  de  fOuest  et 
de  la  Vendée  prenaient  un  caractère  chaque  jour  plus  alarmant.  Les 
insurgés  tendaient  à  s'emparer  d'un  port  de  mer,  afin  de  nouer  des 


(1)  Dans  l'usage  de  la  tribune  et  des  correspondances  entre  républicains  lé 
«  vous  »,  considéré^  comme  aristocratique,  avait  été  remplacé  parle  tutoiement 
républicain,  de  meme  que  le  titre  de  «  monsieur»  parecbü  de  <f  citoyen  », 
Les  formules  de  salutatiuiis  cérémonieuses  étaient  également  remplacées  par 
celle-ci  :  «  Salut  et  fraternité  ». 


(2)  Ce  correspondant  de  EiIIaud-Yarenne  était  un  certain  Crassous,  commis¬ 
saire  national  prés  le  district  de  La  Rochelle  (plus  tard  élu  député  de  la 
Martinique),  qui  fut  pris  en  elfet,  plusieurs  fois,  en  flagrant  délit  de  dénon¬ 
ciations  mensongères  et  calomnieuses.  Voir  Massion  (ouvr.  cité,  p,  217). 


(3)  Yoici,  en  effet,  le  texte  de  la  lettre  du  Conseil  général  du  district  de 
La  Rochelle  adressée  au  citoyen  Dechézeaiix,  député  à  la  Convention,  à  la 
date  du  3  juillet  1793  ;  —  «  Nous  vous  faisons  passer,  cher  concitoyeîi,  copie 
de  Tadresse  qne  nous  avons  envoyée,  mardi,  à  la  Couventiou  nationale.  Vous 
y  verrez  que  nos  principes  sont  toujours  ceux  des  vrais  amis  de  runitè  de  la 
Hépublique,  et  que  la  lettre  que  vous  a  adressée  le  citoyen  Crassous  idest 
qu’un  tissu  de  mensonges  et  de  calomnies-  Comme  vous,  nous  avons  dénoncé 
le  calomniateur  à  ropinioii  puljüque,  » 


(1)  Autre  lettre  de  meme  Conseil  géuéial  à  Dé<diézéaux  ;  «  Nous  vous 


prompte 

assuré  de  notre  bonheur  !  »  [Moniteur^  L  IX,  p,  W63)- 
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cuiiiinuiiicalions  avec  les^  Anglais  qui  venaienL  souvent  croiser  dans 
les  parages  du  l'oilou  cL  de  la  Brclagne.  Vers  la  lin  de  mai,  le 
conmiaiidQinenl  do  rarrnéc  des  côtes  de  La  Uoehelle  avait  été  confié 
an  litiuLenanl-général  lüron.  Cantonne  dans  la  Itassc-Vendée  avec  le 
peu  de  troupes  disciplinées  qu’il  avait  pu  réunir,  lïiron  laissa  les 
insurgés  du  liant  pays  s’emparer  do  Saiimui’  et  assiégor  Nantes,  no 
Vüiiiant  pas  découvrir  La  llochcnc  et  Les  Sables-d’OIoime,  villes 
pins  itiiporlaiiles  à  ses  yeux  (1). 

Oueifiue  favorable  (lu’clle  fut  aux  progrès  dos  Vendéens  dans 
l’intérieur,  celte  iiiaclioii  était  conforme  aux  vues  de  îa  Convention. 
—  «  C’est  un  grand  avantage,  disait  Canibon  à  la  séance  dn  13  juin, 
que  d’avoir  pu  éloigner  les  rebelles  de  nos  côtes.  Ils  inena<,‘aient 
La  iîocbelle  et  llochcfort.  Ces  deux  ports  attirèrent  toute  la  sollici¬ 
tude  du  Conseil  exécutif  et  do  notre  Comité,  Notre  principal  soin 
devait  èlie  de  couvrir  les  côtes,  parce  que  les  rebelles  avaient  un 
très  grand  intérêt  à  s’emparer  de  quel([u’un  de  nos  ports  pour  établir 
une  communication*  avec  reimemi  extérieur  et  lui  ménager  une 
deseeiilc  (2),  » 

Jlais  les  Anglais  se  préoccupaienl  moins  alore,  semble-t-il,  de 
débanpier  des  troupes  en  Vendée  que  d’afl'ennir  leur  domination 
sur  la  .Méditerranée.  Us  y  réussirent  en  s’einparaiil  de  Toulon  qui 
leur  fut  livré  par  ime  iniVime  Iralnson  (29aoùl  1793).  Cette  nouvelle 
retentit  dans  toute  lu  Kraiice  comme  ini  coup  foudroyant.  Les  ports 
de  mer  surtout,  se  ci'oyant  menacés  du  riième  danger,  éclatèrent  en 
imprécations.  On  renouvela,  à  liociiefort  nolaimnent,  les  sermenls 
de  mourir  pour  défendre  la  tîépnblique  (3). 


(I)  Thiei's,  Hist.  de  la  Rév.  franç.,  t.  IV,  p,  231  et  suiv. 

(:^)  Moniteur^  t.  VIIl^  p.  720. 

(3)  «  C’est  avec  la  plus  vive  indignation,  —  écrivait,  là  I  I  septembre j  Che- 
villard-le^Cœur,  ordonnateur  du  port  de  Roche  fort,  aii  ministère  de  la  marine 
—  que  les  officiers  d’administration  et  autres  employés  do  la  marine  de  ce 
port  ont  appris  le  crime  et  la  lâcheté  des  habitants  de  Toulon  :  ils  ont  tous 
été,  ainsi  que  moi,  pénétrés  dvhurreur  en  apprenant  que  les  traîtres  ont 
livre  :  leur  ville,  leur  port,  et  Tune  des  pltis  considérables  escadres  de  la 
Eépublique,  â  renneini  le  plus  irréconciliable  des  Français,  aux  Anglais. 

<!  Dès  que  les  papiers  publics  ont  répandu  cette  fatale  nouvelle,  Tindigna- 
tion  qui  s’est  mani restée  dans  tous  les  cœurs  a  porté  les  autorités  constituées 
à  s’assembler  en  conseil  générai  pour  prendre,  de  c<incert  avec  le  comman¬ 
dant  des  armes  et  moi,  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer  Ja  conserva¬ 
tion  du  porL  Compte;ï  sur  rénergie  et  uv  surveillance  des  employés  de  la 
marine  de  Roche  fort  et  sur  leur  sévérité,  s’il  se  rencontrait  parmi  eux  des 
traîtres  qui  manifestassent  la  moindre  envie  d’altérer  runité  et  Tindivisibilité 
de  la  République. 

Les  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Kgalité,  sentinelles  vigilantes  du  peuple, 
voulant  éviter  que  les  bons  pati  iotes  ne  soient  entraînés  par  les  malveillants, 
ont  nommé  une  commission  qui  s"est  transportée,  lundi  dernier,  dans  tous 
les  chantiers  et  ateliers  de  cet  arsenaL  Mardi  et  mercredi,  ils  ont  été  à  bord 
de  tous  les  bâtiments  de  la  République  qui  sont  mouillés,  maintenant,  dans 
la  rade  de  l’ile  d'Aix  j  ils  ont  même  été  dans  tous  les  forts  qui  défendent 
rentrée  de  notre  rivLere.  Le  rapport  qu’ils  oui  fait  de  leur  mission  aux  auto¬ 
rités  constituées  a  été  des  plus  satisfaisants.  Partout,  le  meilleur  esprit  régne. 
Tous  les  marias  et  toutes  les  garnisons  ont  juré  de  périr  plutôt  que  de  souf¬ 
frir  que  les  poits  qu’ils  défendent  tombent  a\i  pouvom  de  TeniieinL  L’enthou¬ 
siasme  rêpuulicain  est  dans  le  cœur  de  tous  les  Français  qui  habitent  cette 
contrée.  [Moniéeurj  t.  IX,  p,  1119). 
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La  défcdion  iltî  Toulon  combla  la  mesure  des  calamités  qui, 
depuis  quelques  mois*  s'élaiont  accumulées  sur  le  pays.  Dans  la 
silualion  désespérée  où  elle  se  trouvait,  il  semblait  bien  que 
la  Uépubliquc  ne  put  être  sauvée  que  par  des  moyens  extrêmes.  1! 
fallait  eu  méuic  temps  repousser  îa  coalition  qui  envahissait  de 
nouveau  nos  frunlîèros  et  soumelli‘e  ['intérieur  où  la  révolte  éclatait 
de  Imites  parts.  Dour  irnpi'imer  plus  dTuierpc  a  raction  du  gouver- 
iieinenl  en  eonceiitraiiL  les  uioyens  de  défense,  la  Convention 
iialinnale  inveslil  son  CoîUÎté  de  Sahit  public  trmie  redoutable 
diclaLiire.  Armé  de  pouvoirs  illimités  et  disposant  arbitrairement  de 
la  force  puldique,  ce  Comité  déploya  aussitôt  le  plus  formidable 
appareil.  Une  levée  en  masse  de  toute  la  population  française  fut 
ordonnée  pour  marcher  contre  rélranger.  On  décréta  rextermi- 
nation  de  la  Vendée  par  le  fer  et  le  feu.  Une  armée  révoIuLionnaîre 
fut  créée  pour  se  porter,  à  rinlériemv  partout  où  éclaterait  un 
Tiiouvcment  insitrroclionneL  La  fameuse  îw/ f/cs  enveloppa 

dans  une  même  proscription  aristocrates,  royalistes,  constitutionnels 
et  républicains  modérés  ;  le  fait  seul  d’être  «  suspect  »  devint  un 
crinuî  capital.  Enfin  le  «  tribunal  révolutionnaire  »  de  Paris  se  fit 
riiistrunient  docile  des  vengeances  du  Comité  de  Salut  public  qui, 
étendant  partout  son  redoutable  pouvoir,  présenta  à  tous  les  partis 
rinexorable  alternative  de  la  soumission  ou  de  récJiafaud  {1).  Tel 
fut  cet  elTrayanl  «  régime  de  la  Terreur  t>  (jue  la  raison  d’Etat  peut 
légitimer  aux  yeiix  de  la  politique,  mais  qui  ifen  restera  pas 
moins  toujours  marqué  dans  notre  histoire  nationale  d’un  sanglant 
stigmate. 

Le  gouvcrnemenl  révolutioiinaire  fut  alors  apporté  de  la  capitale 
dans  les  départements  par  dos  Commissaires  de  la  Convention 
nationale,  délégués  par  le  Comité  de  Salut  public  et,  comoie  lui, 
investis  dTm  pouvoir  absolu  (2).  Cette  mission,  tout  d’abord,  n’avait 
quTiri  but  de  défense  nationale.  C’était  afin  de  hâter  la  levée  des 
liüü.UOü  hommes  appelés  à  la  défense  du  territoire  que  des  repré- 
scnlatils  devaienl  aller  deux  par  deux,  dans  les  82  départements, 
accouplés  aussi  deux  par  deux  (Paris  excepté).  Délégués  de  môme 
auprès  des  armées,  plusieurs  d’entre  eux  déployèrent  dans  celle 
mission  un  véritable  héroïsme.  Les  abus  de  l’autorité  presque 
illimitée,  attribuée  â  ces  représentants  en  mission,  se  pi'oduisîrent 
surtout  par  la  suite,  moins  aux  frontières  qu’à  Pnitérieur.  Encore  là, 
cette  autorité  apparul-ellc  un  moment  comme  une  nécessité  des 
circonstances,  destinée  à  prévenir  l’anarchie  qui  pouvait  résulter  de 
rabsenec  d’un  pouvoir  exécutif  normalement  constitué,  ainsi  que 
du  développement  excessif  que  la  Constitution  de  1791  avait  donné 


U)  Massiou,  ouvr.  cité,  p.  222. 

J  (2)  Ce  fut  le  même  jour,  le  9  mars  1793,  et  par  un  contre-coup  des  memes 
événements,  que  la  Convention  créa  la  mission  des  représentants  en  province 
et  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris.  Cette  seconde  décision  fut  purement 
«  terroriste  jj.  La  première  fut  toute  patriotique,  votée  également  par  les 
MoutagnardEt  et  les  Girondins^ 


w,-i  e,  g^. 
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aux  iiisliliilîons  d’adiiiinistralions  locales  électives,  aulrcineiit  dit  à 
la  dêcetilralisaüon  (t). 

Oïl  peut  marquer  trois  grandes  époques  dans  Thistoire  de  ces 
missions  de  Conventionnels:  l»  celle  de  l’institution  même  à  propos 
de  la  levée  des  ^DO.UiA)  lioiriiiies  ;  2"  la  proscription  des  Girondins 
au  31  mai,  suivie  des  craintes  d’un  nuniveineiil  fédéraliste  dans  les 
départements  et  dn  vote  précipité  de  la  Gonslitulioo  du  24  juin  ; 
3"  rêlablisscinent  du  gouvernement  révol ntionnairc  par  la  loi  du 
14  frimaire  an  11  (4  décemlu'e  1703). 

IJans  la  première  période,  la  grande  mission  du  9  mars  atteignit 
généralement  son  but,  elles  commissaires  de  la  ConveiUion  n’curenl 
guère  besoin  pour  cela  de  recourir  à, l’arbitraire.  C’était  assez  des 
lois  redoutables  dont  ils  étaient  armés  :  lois  sur  les  prêtres  réfrac¬ 
taires  ;  lois  sur  les  émigrés,  etc.  ;  et  te  mois  de  mars,  on  ils  reçurent 
leur  mission,  vil  paraître  maint  antre  décret  dont  cliaque  ligne 
portait  ia  mort  :  décret  dn  19  mars  qui  traite  comme  émigrés  ceux 
(pii  prendront  la  cocarde  blanche  ou  tout  autre  signe  de  rébellion  ; 
(îécrel  du  27,  (pii  met  hors  la  loi  les  aristocrates  et  les  ennemis  de 
la  llévolution  ;  décret  du  29,  qui  frappe  de  la  même  peine  quiconque 
aura  composé  ou  imprimé  des  écrits  tendant  au  rétablissement  de 
la  royauté  ou  à  la  dissofulion  de  ia  CoiiveuLion  nationale.  Le  Comité 
de  Salut  public,  dont  relevaient  les  représentants  en  mission,  aurait 
pu  leur  être  un  frein,  mais  leur  fut  surtout  un  point  d’appui  au  sein 
de  la  Convention  et  nii  centre  (rimpulsion  an  dehors.  La  première 
mission  ainsi  fortifiée  réussit  doue  :  elle  fournil,  sauf  certains 
déchets,  les  30U.(JU0  liommes  requis  ;  elle  assura  aussi  des  appro¬ 
visionnements  à  la  guerre  ;  mais  elle  contribua  à  déchaîner  t’insur- 
rcclion  de  ia  Vendée  qui,  avant  de  succomber,  mit  en  péril  la 
hopublique  (2), 

Dans  ia  seconde  période,  on  aurait  pu  se  contenter  des  représen- 


(1)  M.  IL  Wallon^  hii-mêmej  qui  n^est  pas  suspect,  —  au  coTumouceciient  de 
sou  iiuporlant  ouvraf^c  sur  Les  Représentants  du  peuple  en  mission  et  la 
justice  révolutionnaire  dans  les  déparlements  (Paris,  18H9)  —  reconnaît  que, 
«  à  part  Texcès  qui  peut  ruiner  les  institutions  les  plus  utiles,  rétablissement 
de  ces  missions  fut,  dans  Têtat  où  se  trouvait  la  France,  Teffet  d\ine  véritalïle 
nécessité,  et  qitil  serait  injuste  de  n'en  pas  tenir  compte*  La  Con\-ention, 
ajoule*t*ilj  avait  pris  la  place  de  la  royauté  :  ses  conjités  se  partageaient  le 
gouvernement  et  FadmîiustraUon,  et  les  ministres  n'étaient  que  les  premiers 
commis  à  son  service  ;  pour  tout  la  reste,  la  France  était  régie  par  la  Cons¬ 
titution  de  1791.  Or,  cette  constitution  avait  établi  la  décentralisation  la  plus 
plus  complète.  Departements,  districts,  communes,  avaient,  pour  délibérer, 
des  conseils  électifs  sous  des  présidents  élus  et,  pour  administrer,  des  citoyens 
tirés  de  ces  conseils  :  directoires  dans  les  departements  et  les  districts, 
miinicipaUtés  dans  les  communes.  Les  procureurs-® i/ndîcs  n’étaient  eux-mêmes 
ûue  des  agents  de  ces  administrations  et  sortaient,  comme  les  autres,  de 
1  élection.  Ce  n’est  donc  point  par  eux  que  la  Convention  pouvait  agir  sur  ces 
ditTérents  corps.  On  recevait  les  lois,  on  les  enregistrait,  on  y  devait  obéir  ; 
mais  il  n'y  avait  personne  pour  y  veiller  et  y  contraindre  au  nom  du  pouvoir 
central  :  en  telle  sorte  que  le  gouvernement  était  sans  action  efficace  sur  les 
départements  mal  disposés-,  et  il  y  en  eut  beaucoup  lorsque  l’extension  de  la 
guerre  et  les  périls  qu'elle  attira  sur  la  France  firent  décréter  la  levée  des 
â)0*000  hommes  »*  Ouvr*  cité,  p*  17» 

(2)  H»  Wallon,  Les  Représentants  en  mission  etc.,  t»  1",  2Û* 
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tauts  qui  se  trouvaient  sur  les  lieux.  Ils  avaient  préparé  le  trioiiiplie 
des  Montagnards  au  31  niai,  en  coinliallant  les  nianifeslalîons  des 
(iéparleinents  contre  les  anareliisles  qui  nicnaçaicnl  la  Gonvenlion  ; 
ils  le  sonLini'cnt  en  Iravaillanl  à  contenir  la  l’èsislance  et  à  empêcher 
la  fédération  des  déparlemenls  hostiles  à  l’acUon  de  la  Montagne  et 
de  Sa  Coimmine  de  l^iris  à  qui  ron  imputait  alors,  non  sans  raison, 
d’exercer  riidiuence  itireclrice  cl  dominatrice  sur  la  Convention  et 
par  conséquent  sur  la  France  ;  ils  ratVerinirent  en  l'aisanl  accepter 
partout  la  Consliliilion  du  24  juin  ;  et  c’est  aloi's  surtout  qu’un  les 
voit  user  de  ces  pouvoirs  de  défaire  et  de  refaire  les  adminis¬ 
trations,  de  casseC  et  de  nommer  eux-mêmes  les  autorités  consti¬ 
tuées,  actes  arbitraires  et  diclatoria'ux  qui  étaient  la  négation  même 
de  celle  Constitution  démocratique  dont  ils  étaient  devenus  les 
apôtres.  Cependant,  pour  combattre  et  réprimer  les  mouvcnienls 
contre-révolutionnaires  ou  &  fédéralistes  »,  plusieurs  nouveaux 
commissaires  furent  délégués  alors  dans  nu  certain  nombre  de 
départements  :  notamment  dans  la  Gironde  et  la  Charente,  la  Haute- 
Garonne  et  les  déparlernenls  circoiivoisins  (i  jiiîn,  12  juillet).  .Mors 
aussi  fut  remaniée  la  répartition  des  représentants  près  les  armées. 
Un  décret  du  15  juillet  porta  qu’il  n’y  en  aurait  pins  que  quatre 
auprès  de  chacune  d’elles  ;  qu’ils  seraient  renouvelés  régulièrement 
par  moitié  tons  les  mois,  iju’ils  ne  pourraient  déléguer  aucune  des 
fonctions  dont  ils  étaient  investis  ;  et  le  Comité  de  Salut  public  fut 
cbargé  de  présenter  à  la  Convention  un  état  des  représentants 
conformément  à  cette  règle.  L'état  ainsi  dressé  fut  approuvé  par  la 
Convention  le  19  juillet  (1). 

Etait-ce  assez  ?  De  nouveaux  dangers  commandaient  de  nouveaux 
efforts.  Mayence  avait  capitulé  le  23  juillet;  Valenciennes,  le  28. 
Le  llidn  était  perdu,  la  frontière  était  ouverte,  au  moment  même 
on  l’on  célébrait  à  Paris,  avec  l’anniversaire  du  lU  août,  la  procla¬ 
mation  de  la  nouvelle  Constitution.  On  accéléra  fiévreusement  les 
moyens  de  défense.  Le  23  aoiil,  la  Convention  décrétait  «  la  levée  en 
masse  »,  levée  tumultuaire  où  cliacun,  homme,  femme,  enfant, 
vieillard,  avait  sa  tàclie  en  vue  de  la  défense  nationale  et  qui  impli¬ 
quait  surtout  l’appel  immédiat  des  jeunes  gens  de  dix-huit  à 
vingt-cinq  ans.  Le  Comité  de  Salut  public  à  Paris  (où  Robespierre 
entra  en  juillet)  et  les  représenlanls  du  peuple  dans  les  départe¬ 
ments,  devaient  assurer  l’exccuLion  des  mesures  décrétées  par 
l’Assemhlée.  A  mesure  que  les  périls  devenaient  plus  grands,  lu 
Convention  fournissait  à  ses  commissaires  des  armes  plus  redou¬ 
tables.  La  terrihle  «  loi  des  suspects  »  est  du  17  septembre.  Cette 
loi  alteigiiil  dès  Pabord  ce  qui  restait  de  prêtres  réfractaires  et 
même,  en  beaucoup  d’endroits,  de  prêtres  cons/f/M/toHnefs.  Un  décret 
de  la  Convention  prescrivit,  en  vue  de  la  défense  nationale,  de  ne 
laisser  qu’une  cloche  dans  chaque  paroisse,  prenant  tes  autres  pour 


(1)  H,  Wallon,  üuvr.  cité,  p.  21.  D'après  cet  état,  Ruanips»  de  la  Cliarcnte- 
Inférietire,  fut  désigné  pour  l'arniée  du  Rhin,  Les  représentants  désignés 
comme  commissaires  auprès  de  Tarmée  des  cotes  de  La  Rochelle  furent  : 
Richard,  Choudière,  Bourdon  tde  l’Oise)  et  Goupille  au  (de  Fontenay-le-Comte 
ou,  comme  ou  écrivait  alors  ;  de  Foutenay-le-Peuple). 
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fondre  les  canons  (23  juillet  1793).  C’est  à  ce  moment  aussi  que  l’or 
et  rargenterie  des  églises  durent  être  inventoriés  et  envoyés  an 
Trésor  (1).  C’est  à  ce  moment  enfin  qu’on  décida  d’abandonner 
rancien  calendrier  (2)  et  qu’on  adopta  le  calendrier  dit  «  répu¬ 
blicain  »  (3),  où  la  substilntion  de  la  décade  à  la  semaine  et  des 


décttdiÿ  aux  dimanches  devait  entraîner  bienlùl  des  inesnres  regret¬ 
tables  contre  la  liberté  religieuse  et  les  cultes  cbréliciis.  C’était  en 
même  temps  la  rnptiu'c  avec  la  réforme  inaugorée  par  la  Coiisli- 
tuaiile.  Dès  que  les  décadis,  substitués  aux  dirnaiicbes,  devinrent 
obligatoires,  à  quoi  servaient  les  prêtres  constitutionnels  ?  La 
plupart  des  représentants  en  mission  les  Irouvèrcnt  gèiiards  et  les 
poussèrent  à  se  «  deprétriser  »,  ce  qu’ils  falsaienl  en  «  rendant  leurs 


{1]  Voir  dans  A.  Mesnard  :  nje'fj/  sous  [a  iîeuoïtitiori,  ch.  VT, 

la  longue  liste  des  envois  d^objets  du  culte  opérés  par  les  communes  du 
district  à  la  municipalité  ou  au  «  district  »  d' «  Angély-Boutonne  w.  A  Beau- 
vais-sur-Matha,  par  exemple,  le  maire  Audouin  et  les  officiers  municipaux 
Denéxeau  et  André,  assistés  de  Jean-Adam  Déatho,  instituteur  public,  grehier 
de  la  commune  (bisaïeul  de  Fauteur  de  ce  livre),  expédient,  le  io  floréal  an  II, 
par  U  U  nommé  Boisseau,  tous  les  objets  ayant  servi  à  Fusage  du  cultOj  inven¬ 
toriés  sur  une  liste  dressée  par  J.-A.  Déatno, 


(2)  Le  22  septembre  1793  commença,  ^  suivant  le  nouveau  calendrier,  le 
«  premier  jour  de  Fan  II  de  la  République  ».  Fuis  la  division  décadaire  fut 
substituée  h  la  semaine. 


LWnée  était  divisée  en  douze  mois  égaux,  de  30  jours  chacun,  après  les¬ 
quels  suivent  â  jours  pour  compléter  Fan  née  ordinaire  et  qui,  n  appartenant 
à  aucun  mois,  furent  appelés  <f  jours  complémentaires  »  (oj:i  leur  donna  même 
quelque  temps,  dans  les  milieux  <<  sans-eulottes  »,  le  nom  de  «  sans-culottides  »). 

Les  noms  des  mois  corre^o ridaient  à  la  température  des  saisons  : 

Vendémiaire^  B}*umaire^  Frimaire^  pour  Faulomne  ; 

Nivôse f  Pluviôse^  Ventôse,  pour  Fliiver  ; 

Germinal,  Floréal,  Prairiat,  pour  le  printemps  j 

Messidor,  Thermidor,  Fructidor,  pour  Fété. 

Les  mois  étalent  divisés  en  trois  décades,  et  les  dix  jours  de  la  décade 
s'appelaient  :  primidi^  duodi,  tridi,  quartidi,  quintidi,  Sâxtidi^  septidi,  ùôtidi, 
nomdi,  décadu 


Aux  noms  de  saints  du  calendrier  catholique  on  avait  substitué  des  noms 
de  fruits  ou  légumes  pour  les  jours  ordinaires,  des  noms  d’animaux  pour  les 
quintidi,  des  noms  d'instruments  ou  ustensiles  aratoires,  comme  cuve,  tonneau, 
chai*ruej  etc.,  pour  les  décadL 

Le  rapport  ae  Fabre  d’Eglantine,  à  la  suite  duquel  Tut  adopté  le  nouveau 
calendrier,  est  du  21  octubi’e  seulement  :  le  véritable  inventeur  du  .calendrier 
fut  Rom  me,  au  rapport  duquel  Fabre  ne  fit  qu'apporter  des  modifications. 
(Voir  Jean  Bernard,  Hist.  anecdot.  de  ta  Rév.  franç.f  t.  V,  p.  426  et  suiv.). 


(3)  Le  Conventionnel  Romme,  dont  un  frère  habiUlt  Rochefort,  communiqua 
à  la  Convention  les  détails  d'une  fête,  célébrée  à  la  Ferté-sous-Aurey,  en 
F  honneur  du  calendrier  nouveau,  ou  quatorze  citoyennes  représentaient  les 
solstices  et  les  fêtes  du  zodiaque.  Une  fête  semblable  avait  déjà  été  célébrée 
à  Angotüénie  (Grégoire,  îlht,  des  Seclett  t.  1,  p.  136).  C'est  sur  un  rapport 
de  ce  même  Romme  que  le  nouveau  cq,lendrier  avait  été  adopté  par  la  Con¬ 
vention. 

La  Gazette  nationale  ou  yfoniteur  universel  date  de  Faricien  calendrier 
jut^u'au  dinianclie  6  ücb>bre  1793,  Fan  deuxième  de  la  République.  Le  numéro 
suivant  est  daté  du  16  du  prerniej'  mois,  l'an  IF  de  la  République  française. 
Ce  jnode  de  compter  va  jusqu'au  7  du  2"  mois  de  Fan  II  (2S  octobre);  le 
numéro  suivant  est  datée  d'uctidif  P*  décade  de  Brumaire,  Van  ^  de  la 
République  une  et  indivisible  (29  ûül/Obre  1793,  vieux  style),  I.e  calendrier  dit 
républicain  est  ensuite  employé  jusqu’à  sa  suppression,  sous  FRmpire. 


î 
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leltres  rte  prêtrise  Les  abjurations  se  siiccédèrenl,  en  effet,  plus 
ou  moins  volontaires,  plus  ou  moins  nombreuses,  scion  le  caractère 
des  représentants,  et  nous  verrons  plus  loin  ce  qui  en  advint  dans 
nos  deux  départements  Charentais, 

Les  actes  auxquels  les  représeiilants  procédaient  libromeiit,  en 
vertu  de  leurs  pouvoirs  presque  dictatüriaux,  allaieiil  encore  rece¬ 
voir  une  plus  grande  extensiou,  dans  la  période  comprise  entre  le 
14  frimaire  an  II  (4  décembre  171^3)  et  le  9  Ibermidon  La  Consti¬ 
tution  proclamée  avec  tant  de  solennité  était  ajournée  ft  jusqu’à  la 
paix  ».  Jusqu’à  la  paix  aussi,  le  gouveïmerncnt  était  déclaré  «  révo¬ 
lutionnaire  »,  c^esl-à-dire  diclatoriai,  et  les  représentants,  en  usant 
sans  réserve  de  leurs  pouvoirs  sans  limites,  ne  feront  désormais 
que  s’inspirer  de  Pesprit  qui  donnait  alors  rimpulsion  à  tout  le 
mouvement  de  la  Révolution, 

Le  régime  organisé  par  la  loi  du  14  frimaire,  s’il  continuait  de 
faire  de  la  Convention  le  centre  unique  de  rimpulsion  du  gouver- 
nemeni,  lui  donnait  pour  principaux  organes  ses  deux  grands 
Comités  :  le  Comité  de  Salut  publie  pour  les  niesurcs  de  gouver¬ 
nement  (1)  et  le  Comité  de  Sûreté  générale  pour  les  mesures  de 
police.  L’aulorilé  souveraine  était  donc  furlement  constituée  au 
centre,  et  son  action  sïderidail  au  pays  tout  entier  |>ar  les  mesures 
comprises  sous  le  litre  de  Pexéeution  des  lois.  La  section  III  de  la 
loi  établissait  radion  suprêîue  du  Coinîlé  de  Salut  public,  en  lui 
donnant  la  direction  des  opérations  diplomatiques  et  la  correspou- 
dauce  avec  les  départements,  La  section  IV  lui  donnait  une  autre 
charge,  c’était  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
procéder  au  renouvellenient,  à  «  l’épuration  »,  comme  on  disait 
alors,  des  autorités  constituées.  C’est  Ici  qu’une  nouvelle  mission  de 
représentants  en  province  devenait  urgente,  car  leur  action  en  cette 
matière  était  prévue  par  la  même  section  de  la  loi  (2). 


(1)  Merlin  avait  même  proposé  de  rappeler  «  Comité  de  g-ouvernement  »  ; 
ce  fut  Billaud- Varen ne,  te  rapporteur,  qui  s'y  opposa,  craignant  de  lui  susii- 
ter  trop  d'envie  ;  mais  en  réalilé  —  selon  la  j'eiriarqiie  de  M.  H.  XVallqn  que 
nous  resuniOTis,  —  le  Comité  de  Salut  public  fut  bien  le  bi’as  et  la  tête  du 
gouvernement  d'alors  ;  le  Comité  de  Sûreté  générale  n'avait  la  police  que 
pour  la  mettre  à  son  service. 


('î)  Le  Comité  de  Salut  public  inaugura  son  rôle  nouveau,  on  pourrait  dire 
son  régne,  par  des  circulaires  adressées  à  tous  ceux  qui  devaient  coopérer  à 
son  action.  Il  disait  aux  représentants  en  mission  : 

«  La  Convention  nationale,  citoyens  collègues,  en  traçant,  dans  son  décret 
du  11  frimaire,  aux  diverses  auLorités,  la  ligne  qu'elles  doivent  pai'courir,  a 
marqué  la  votre. 

«  Ces  articles.:,  se  lient  aux  principes  qui  ont  déterminé  les  bases  d'un 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire.  Son  ac^tïon  jusqu'ici  était  arrêtée, 
pour  ainsi  dire,  au  point  de  départ.  Les  autorités  intermediaires  qui  rece¬ 
vaient  ce  mouvement  le  brisaient.  Les  lois  révolutionnaires,  dtmt  la  rapidité 
est  rélrinent,  se  tramaient,  incomplètes  ou  inutiles.  Cet  état  de  choses  a 
nèrtîssité  votre  mission.  Vous  avex  été  envoyés  pour  débla^^er  Taire  de  la 
liberté,  pour  ouvrir  un  large  passage  à  la  Révolution  qui  trouvait  partout, 
épars,  les  tronçons  de  la  monarchie  et  les  débris  du  fédéralisme.  Votre  pré¬ 
sence  a  remonté  les  ressorts  de  la  machine  politique...  Et  (après  une  recoin- 
'  ‘  ’  '  ^  '  t,  comme  quelques-uns 


inandation  de  ne  pas  prononcer  la  peine  de  mor 
Lavaient  fait,  dans,  des  cas  «  imprévus  par  la  loi 


cette  sorte  d'abs(dution 
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Voici  comment,  apres  rapplicalion  de  ce  régime  de  diclatiirc 
révolutionnaire,  un  des  membres  du  Comité  de  Salut  public,  de  ceux, 
par  consé((uent,  qui  furent  les  mieux  placés  pour  voir  le  jeu  de 
ces  «  leviers  qtji  devaienl  se  mouvoir  pour  broyer  ton  Les  les  résis¬ 
tances  »  (l)  apprécie,  dans  scs  Jlémoires,  l'action  des  représentants 
en  mission  : 

«  11  faut,  dit-il,  que  l’iiistoirc,  pour  être  équitable,  distinguo  avec 
soin  les  représentanls  dans  les  départements  des  représenUmts  dans 
les  années.  Autant  les  premiers  furent  funestes,  despotes,  atroces 
même,  autant  les  seconds  furent  utiles,  braves,  patriotes.  Ces 
députés  envoyés  dans  les  départeincnls  se  croyaient  la  Convention 
mémo  :  c’étaienl  des  Verrès,  des  proconsuls  romains  lois  qu’en  eut 
la  capitale  du  monde  dans  ses  temps  d’aiiarcliie  et  de  corruplion. 
fis  infligeaient  des  peines  à  leur  gré,  ils  faisaient  arrêter  patriotes  et 
aristocrates  pêle-mêle,  et  souvent  avec  aussi  peu  de  motifs;  leurs 
arrêtés  prononçaient  la  peine  de  mort  arbitrairement;  ils  usurpaient 
la  puissance  législative  et  la  réunissaient  à  la  puissance  exécutive  et 
même  judiciaire,  puisqu’ils  dirigeaient  ou  iulluençaicnl  les  opéra¬ 
tions  des  tribunaux  ci'itnincis  ou  révolutionnaires,  créaient  des 
suspects,  établissaient  des  commissions.  En  un  mot,  ces  Ijoinmcs 
faisaient  exécrer  ia  Cfuivontion,  le  Comité  de  Salut  public  et  la 
liberté  (2).  » 

Cependant,  selon  l’équilaltle  remarque  d’uu  auteur  qui  u’est  pas 
suspect  de  partialité  pour  les  Conventionnels  (3),  «  ces  appréciations, 
vraitis  en  général,  eoinpoclenl  bien  des  exceptions.  Tout  ne  fut  pas 
héroïsme  dans  la  mission  des  représentants  près  les  armées  et  tout 
ne  fut  pas  violence  dans  l’action  des  représentants  en  province.  En 
réprouvant  la  nature  de  leurs  pouvoirs  comme  essentiellement 
despotique,  il  est  juste  d'examiner,  pour  cliacim  d’eux,  comment  ils 
en  oui  fait  usage  :  c’est  par  leurs  actes  qu’il  faut  tes  juger  «  (4). 
C’est  ce  que  nous  allons  faire  maintenant,  tant  pour  ceux  de  nos 
représentants  Cliarentais  (pii  furent  envoyés  en  mission  dans  d’autres 
départements  que  pour  les  représentants  d’autres  régions  qui  furent 
envoyés  en  mission  chez  nous. 

Le  seul  des  conventionnels  de  la  Charente  qui  eut  le  redoutable 
honneur  d’étre  investi  d’une  mission  auprès  des  années  fut  Dubois- 
Bel  legarde  (5). 


générale  :  —  «  Le  bleu  que  vous  <a\  ez  fait,  ciU)yens  collèg’ues,  et  que  vous 
ferez  encore^  co\ivre  ces  ombres  de  leur  éclat*  Vos  motifs  lurent  purs  et  nous 
tenons  compte  de  vos  succès.  »  Signé  :  Billaud-Varekxe,  Car.not^  Bahère, 
F^rïeur,  Robespierre,  Linoet,  CouTiio^i*  (ibid,.  p*  46)* 

(1)  Expressions  tirées  de  la  circulaire  du  Comité  de  Salut  public  aux 
a  Comités  de  surveillance  qui  étaient  les  auxiliaires  des  représentants  en 
mission* 

(2)  Mém.  de  II.  iîarére*  Kd.  de  IL  Carnot  et  David  d^Angers,  U  lîj  p*  182* 

(3)  IL  Wallon^  qui,  comme  on  sait,  était  très  conservateur  et  catholique. 

(1)  Ouvr.  cité,  p.  ü3* 

(ô)  Un  autre  député  de  ce  département,  Chèdanneau,  eut  un  honneur  d'une 
autre  sorte  mais  peutrétre  plus  enviable  :  celui  d'ètre  art  été  Icrs  du  procès  des 
Girondins  scs  amis  et  détenu  eu  prison  où  il  resta  jusqu'après  le  9  thermidor. 
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A  !a  nouvelle  du  pillage  de  Saint-Aniand  par  les  troupes  françaises 
après  la  reddition  de  eette  ville  aux  Autricijiens  {30  septembre  1792) 
Bellegarde,  chargé  du  rapport  sur  ces  faits,  déclara  nécessaire  d’en¬ 
voyer  six  coininissaires  dans  le  départeiiienl  du  Nord.  La  Convention 
donna  aussitôt  son  acquiescement  à  cette  motion  et,  «  vu  la  situa¬ 
tion  de  Lille,  cernée  par22.üü0  hommes  rAssenibîée  décida  que 
les  six  commissaires  partiraient  de  suite  avec  pleins  pouvoirs. 
DuboiS'Bellegarde  était  du  nombre.  Il  revînt  à  Paris  pour  se  pro¬ 
noncer,  comme  nous  Pavons  vu,  sur  le  jugenienl  de  Louis  XVt;  puis 
j!  retourna  à  rannée  du  Nord. 


Le  4  avril  1793,  la  Convention,  irritée  de  la  traliison  de  Dumou- 
riez,  qui  avait  refusé  de  venir  à  la  barre  de  rAsseniblée,  entendit 
lecture  de  ce  laconique  billet  écrit  par  les  représentants  Coebon, 
Lequlnio  et  Dubois  de  Bellegarde  :  a  Citoyens,  nos  collègues,  nous 
vous  adressons  trois  proclainaltons  qui  vous  attesteront  notre  cou¬ 
rage  et  notre  zèle.  Nous  avons  visité  les  bataillons  ;  nous  les  avons 
harangués.  Tout  va  bien.  Le  Iniîlre  est  reconnir.  Il  périra.  Et  la 
tlépubiique  sera  encore  une  fois  sauvée.  Nous  ii  avotis  j)as  le  temps 
de  vous  en  dire  davantage.  Nous  agissons.  ^ 

En  quelques  jours,  Dubois-Bellegarde  prit,  ainsi  que  ses  collègues, 
im  grand  ascendant  sur  tes  troupes  de  iKimoiiriez.  Persoiinelleincnl 
il  courut  de  grands  dangers  dans  raccompfissemenl  de  sa  mission. 
Dix  fois  il  faillit  être  livre  aux  Autrichiens;  mais  il  déjoua  tous  les 
pièges  que  lui  leudit  DumourÛ!/  pour  s’emparer  de  lui. 

Envoyé  pour  la  qualricrnc  fois  à  l’armée  du  Nord,  il  annonça  à  la 
Convention  ta  iiouveüe  du  siège  de  Condc  et  lui  conmumi((ua  le 
texte  de  la  proclamation  du  prince  de  Cohoiirg,  dont  Bobespierre 
enq>écha  la  lecture.  Ce  fut  lui  qui,  au  moment  où  les  aflaires  de  la 
Vendée  étaient  le  plus  crilïcjues  et  où  l’on  cherchait,  pour  le  com- 
commandement  en  chef,  im  successeur  au  général  de  Candaux 
suspect  d’ <?f  aristocratie  ]&,  désigna  et  fit  accepter  son  compatriote 
Lesclie]le(l),  sorti  tles  rangs  des  volontaires  de  la  Cliarenie,  mais  trop 
ignorant  et  îneapahîe  pour  le  haut  grade  qu’on  lui  désignait,  et  qui 
fut,  {les  cinq  généraux  sortis  des  rangs  de  ces  volontaires,  «  le  seul 
<|ui  ne  justifia  pas  son  élévation  par  ses  mérites  »  (2), 


(1)  Bellegarde  avait  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  le  17  septembre  1793, 
que  sa  conduite  à  rafraiic  de  l.iK’on  lui  eut  mérite  un  emploi  plus  actif,  et 
Rossignol,  le  29,  avait  écrit  :  «  Il  (Leschelle)  est  redemandt*  par  l Urinée  com¬ 
posée  presque  uniquement  de  ses  concitoyens  qui  ont  confiance  en  lui.  » 
(Dépôt  de  la  Guerre,  armée  des  côtes  de  la  Rochelle,  carton  rï/4,  à  la  date). 
Notons,  à  titre  de  simple  curiosité^  ce  qu'un  pamphlétaire  romUste,  Danîcan, 
auteur  des  Brigands  démasqués  {1  i9{>,  p.  I09j,  écrit  de  Leschelle  et  de  son 
répondant  Dubois  de  Bellegarde  ;  «  Ce  Leschelle  était  un  maître  d’armes  de 
Saintes,  aussi  ignorant  que  révolutionnaire.  Le  député  Bellegarde,  spadassin 
et  escroc  (tout  le  monde  peut  regarder  sa  main  qu'on  lui  a  cloué  sur  un  tapis 
de  jeu),  Pavait  amené  à  rarniée  en  ^annonçant  comme  le  génie  qui  devait 
sauver  la  France  et  surtout  la  Vendée.  Ce  gj-and  générxil  disait  avec  com¬ 
plaisance  :  «  Il  faut  un  Eclielle  pour  monter  sur  Charette.  » 

(2)  P.  Boissonnade,  lîisL  des  Volonlaires  de  la  Charente,  p.  32,  Dans  son 
ouvrage,  M.  Boissonnade  nous  apprend  que  Jean  Léchellc  ou  Leschelle  était 
ne  à  Puyréaux  (aujourd’hui  commune  du  canton  de  hJansle,  arrondissement 
de  RulTec),  le  2  avril  1760.  Son  père,  François  Leschelle,  était  marchand  dans 


I 


El,  puisijue  le  nom  de  Lesclielle  nous  a  ramené  ù  la  guerre  de 
Vendée,  disons  tout  de  suite  le  rôle  que  ce  général  trop  improvisé  y 
joua  à  côté  du  représentant  liubois  de  Betlegarde.  11  arriva  avec 
Betlegardc  le  9  scptcrabrc  à  Eontenay-le-l’euple  (le  Comte)  après 
avoir  passé  à  Angoulènie  où  i!  avait  l'ail  un  discours  empreint  a  des 
sentiments  du  plus  pur  civisme  ».  Son  arrivée  à  Fontenay  suflit,  à 
en  croire  son  ami,  pour  faire  renaître  la  conliancc  dans  l’année 
battue  à  Cliantonnay  ;  il  harangua  les  soldats  «  et  ils  demandent  tous 
d’imc  seule  voix  à  retourner  à  renncnii  »  (1).  Dès  le  début,  il  se 
vante  d’avoir  mis  en  déroute  les  «  brigands  »  vendéens;  son  aspect 
a  sulTi  pour  «  remplir  de  Joie  les  Mayençais  (soldats  revenus  du  siège 
de  Mayence)  et  répandre  la  terreur  parmi  les  aristocrates  ».  Le 
17  seplend)re,  il  annonce  lui- même  au  Directoire  de  lu  Cliarenle  ses 
victoires  :  il  a  ju’is  Ti(1augcs,  Mortagne,  vaincu  les  «  brigands  »  à 
Chollet,  et  il  se  prépare  à  les  anéanlir  (2).  «  Un  avait  fait  à  ce  général 
médiocre  une  réputation  telle  que  te  iiiallieureux  Lesclielle  finit  par 
se  croire  un  foudre  de  guerre.  C’était  à  lui  <jiie  l’on  faisait  rcinouter 
riioniieur  d’avoir  cnipêclié  une  dcscenlc  des  Anglais  et  d’avoir  rejeté 
les  Vendéens  sur  tes  bords  de  la  Loire;  les  Mayençais  et  leur  vaillant 
chef,  Kléber,  auteurs  véritables  de  la  victoire,  étaient  éclipsés  par 
celle  renommée  factice.  Le  civisme  de  LescbeJle,  l'appui  cpie  lui 
prêta  Bellegai’de,  ses  harangues  de  cliibislc  vantard  fii'cnt  illusion  ù 
tel  point  aux  commissaires  de  la  Coiivenliou,  [’rieur  (de  la  Marne) 
et  Jleinlx,  qu’ils  le  nomnièreiil  général  de  division  et  commandant 
en  chef  de  rarmée  de  Veiulêe,  on  remplacement  de  Caudaux.  Ce  fut 
pour  son  malheur  :  son  inexpéi'ience  militaire,  son  ignorance,  son 
incapacité  et  sa  présomption  éclatèrent  alors  à  tous  tes  yeux.  Les 
Alajençais  s’indignèrent  d’avoir  nu  chef  qui  ignorait  les  régies  les 
plus  élémentairos  de  îa  stratégie,  si  l’on  eu  croit  une  IriMiition  peut- 
être  exagérée  (3).  Les  exactions  qu'il  comniil  et  la  férocité  dont  il  fit 
preuve  aclievèrent  de  lediscrédiler.  «  L’homme  du  peuple»,  comme 


ce  bourg  qui  relevait  alors  du  diicliê-pairie  de  La  Rochefoucauld,  Jean  Les- 


de  31  ans,  il  s'engagea  comme  volontaire  dans  le  1*"  bataillon  de  la  Charente 
où  on  le  choisit  comme  lieutenant-coiüneL 


Voir  aussi  dans  la  Revuû  Saintonga  (année  19Ü2)  et  H&^ue  de& 

qiteHions  hisioriqitüs  du  1"  octobre  1900,  p.  o07,  un  article  de  Tabbé  F.  Che¬ 
valier,  écrit  dUprès  un  mémoire  de  M,  Edmond  Duret* 


(1]  Lettre  de  Bellegarde  au  Directoire  de  la  Charente,  9  sept*  1793,  Arch, 
du  dép.  Pièce  citée  par  P.  Boissonnade, 


(2)  Lettres  de  Leschelle  et  de  Bellegarde,  17  sept,  mêmes  sources. 

(3)  Voir  Crétin eau^oljq  //ï>L  de  la  Vendée  ï,  219-  Savary  lui  prête 

ce  propos*  Kléber,  lui  montrant,  sur  une  carte,  le  plan  quhl  fallait  suivre  pour 
aiTiver  sous  peu  devant  Morhigne  et  Chollet,  LescheUe,  sans  je^r  les  yeux 
sur  la  carte,  se  prit  à  dire  i  «  Oui,  ce  projet  est  fort  de  mon  goût,  mais  c'est 
sur  le  terrain  qu'il  s'agit  de  se  montrer.  Il  fatU  marcher  en  ordre,  tnaiestiteu- 
sement  et  en  masse.  »  Un  autre  jour,  comme  on  parlait  de  la  prise  de  Noir- 
moutiers  par  Charette,  LescheUe  demanda  avec  impatience  :  «  Qu'es^ce  donc 
que  ce  Noirmoutiersî  Où  est  cela  ?  n  $avaryj  Guerre  des  VendéenSfi,  IIj  p*  229. 


—  316  — 


Pappeliiicnl  l'ricm*  et  Hcink,  lit  perdre  par  ses  mauvaises  disposi¬ 
tions  la  balaüle  d’Knlrames,  et  ne  trouva  rien  de  mieux  que  (i’en 
rejeter  la  responsabilité  sur  la  tàelicté  de  Chalbos.  Mais  Kléber,  dans 
son  rapport,  l’accalila.  «t  Son  ordre,  y  disait-il,  était  marqué  au  coin 
de  la  plus  crasse  ifïnoiance  »  ;  et  toute  l’année  icfusa  d’obéir  à  un 
géiiéi'al  qu’elle  traitait  de  «  jean-f. . .  »,  suivant  réiiergi(]iiR  expres¬ 
sion  des  .Mayeni^ais,  Alors  le  Conventionnel  Merlin  (ib;  Tliîonville)  le 
i'oi'i’a  à  donner  sa  démission.  I.esclielle  se  retira  à  Nantes;  il  y 
mourut  peu  après,  mais  non  (comme  le  dit  la  table  du  MonUeitr) 
empoisonné.  «  Il  est  mort  de  chagrin  presque  dans  mes  bras  »,  ccril 
Carrier  à  la  Convention,  an  milieu  du  mois  de  février  1794  »  (i). 

Pour  en  revenir  à  Dubois  de  Bcllcgarde,  qui  avait  repris  son  siège 
à  la  Convention,  il  le  quitta  de  nouveau,  le  !9  aoiU  1794,  pour  se 
reridi'e  à  t’armée  des  côtes  de  La  Rochelle,  avec  pouvoirs  sui'  tout  le 
département  de  la  Charente.  Le  4  septembre  suivant,  il  aunoncait  à 
la  Couvenlioti  la  prise  de  la  Châtaigneraie  et,  le  12  octobre,  dans  une 
lettre  datée  de  llressiiire,  la  reprise  de  Chàtillon. 

Dans  la  séance  du  2  nivôse  an  II,  Il  se  joignit  à  ses  collègues  de 
la  mission  des  Côtes  de  La  Ilocliellc,  IMiilippeaux  et  Merlin  (de 
Tliionville)  pour  défendre  le  général  Weslermaun  :  «  J’ai  été  aussi, 
dit-il,  témoin  de  ta  bravoure  de  Westermann.  C’est  particuliérement 
à  Chàlillon  (ju’il  a  su  en  donner  des  pi'evives.  Les  soldats  étaient 
décourages.  Il  quitta  ses  habits  pour  mieux  se  battre.  J’avais  sa 
destitution  dans  ma  poche.  Vous  pensez  bien  que  je  ne  voulus  pas  en 
faire  usage  (ApplaudiMements).  .le  demande  que  la  Convcnlioti  décide 
que  Westermann  a  bien  rempli  ses  devoirs.  »  La  motion  fut  adoptée. 

Dubois  de  llellegarde  fut  élu,  le  ventôse,  secrétaire  de  la 
Convention  qui,  le  même  jour,  choisissait  Saint-Just  comme  président. 

Le  4  fructidor  au  III,  il  partit  en  mission  pour  la  sixième  fois, 
envoyé  celte  fois  aux  armées  du  Nord  et  de  Sainbrc-et-lVIeusc,  où  il 
eut  pour  collègues  Lacombe-Saitit-Micliel,  Cillel,  ForLriez  (de  l’Oise) 
et  Holierjol.  Il  annonça  successivement  à  la  Couveutiou  les  succès 
des  armées  du  Nord  :  la  prise  de  Crèvccœur,  de  liois-le-Duc,  de 
Maëstriclit,  etc.,  fut  un  des  signataires  de  la  proclamation  adressée 
aux  llalaves;  il  prit  enfin  une  grande  part  à  la  conquête  de  la  Hol¬ 
lande,  avec  le  général  IMcliegru. 

Un  autre  représentant  de  la  Cliareiile,  Guimberleau,  fut  également 
chargé  de  différentes  missions,  d’abord  en  mars  1793,  dans  les 
Charentes,  pour  préparer  la  levée  des  SOU.OiXJ  liommes,  puis,  en 
octobre,  dans  le  Loiret,  à  Orléans,  où  il  se  trouva  avec  Léonard 
Honrdon,  puis  encore  dans  le  Loir-et-Cher,  à  Blois,  et  dans  l’Indre- 
et-Loire,  à  Tours,  d’où  il  écrivait  (novembre  1793)  :  «  Les  prisons 
s’einplisseiil  ;  je  vous  jure  que  la  purgalioEi  sera  bonne  ».  Il  «  épui'a  » 
consciencieuseinenl,  en  bon  «  saus-culotte  »,  la  municipalité  de  Blois 
(octobre  1793)  et  leva  dans  cette  ville,  sur  les  maisons  riches,  une 
taxe  extraordinaire. 

l’endant  son  séjour  à  Tours,  il  destitua  les  membres  des  diffé¬ 
rentes  autorités  constituées,  même  ceux  du  «  Comité  de  surveillance  » 


(1)  P.  BoiasonBade,  ouvr.  cité,  p.  31. 
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composé  cependant  de  «  purs  »  jacobins.  Cette  dernière  mesure 
fournil  à  lîarère  le  inolif  d’une  accusation  au  sein  du  Comité  de  salut 
public,  à  la  suite  de  laquelle  riuiinbcrteau  fut  rappelé  et  remplacé 
par  Krancastel.  Quoiqu’on  eût  prétendu  (ju’il  s’était,  à  Tours,  «  laissé 
inlluciicer  par  les  royalistes»,  sa  répiiLaliori  de  républicain  siir  n’en 
fut  (pic  peu  entamée,  et,  le  2‘2  octobre  1794,  —  il  est  vrai  que  c'était 
après  le  9  lliennidor, —  il  fui  élu  secrétaire  de  la  Convention .  Il 
devait  plus  tard,  comme  nous  le  verrons,  être  porté  aux  Ciiiq-Cenls 
par  le  choix  de  ses  collègues  de  la  Conveidion. 

Nous  trouvons  les  noms  de  deux  députés  de  la  Charente-Iuférieiire, 
N'iüu  et  Iluatnps,  parmi  les  représentants  cliargés  de  mission  auprès 
des  armées  de  la  ttépulilique. 

Elu,  dès  les  premières  séances  de  la  Convention,  membre  du 
Comité  de  marine  et  du  Comité  de  sûreté  générale,  N'iou  fut,  peu  de 
temps  après  l’exécution  de  Louis  XVI,  nommé  commissaire  pour 
surveiller  la  défense  des  cotes  (!)  et  lit,  à  ce  litre,  un  rapport  sur 
Torgantsalion  et  le  traitemetil  des  mailrcs-ouvricrs  et  autres  employés 
des  ports  et  des  arsenaux  de  îa  mai’iue.  (2)  Sa  lettre  à  la  Convention 
relative  aux  troubles  de  la  Loire- Inférieure  et  de  la  Vendée  fut 
insérée  au  MonUeur,  (3)  Il  parait  avoir  bien  réussi  dans  sa  mission 
en  Vendée,  car  la  municipalité  des  Sabfes-d’OIonne  écrivit  à  la 
Convention  pour  rendre  hommage  à  son  patriotisme  et  deniaiider 
son  maintien  pendant  (pielques  mois  encore  pour  veiller  à  la  sécurité 
du  pays.  (4) 

Un  peu  plus  tard,  la  Convention  prit  un  décret  approuvant  son 
envoi  dans  les  départements  du  ï’as-dc-Calais  et  du  Nord.  Le  nom 
de  Niou  se  trouve,  avec  ceux  de  ISorée,  Giiyardin  Mallarmé,  et  avec 
celui  de  Ruauips,  son  collègue,  qui  était  alors  à  l’ai'mée  du  Hbin, 
dans  un  rapport  ({ul  comprend  leurs  opérations  coiiununes,  du 
27  juillet  au  19  novembre  (ou  29  brumaire  an  II).  (5). 

N'iou,  Ruamps  et  Boric  étaient  réunis  à  Wîssembourg  quand 
Melliaurl  et  Gu  yard  in,  leurs  collègues,  leur  firent  part  de  leur 
inteiiLioii  de  destituer  et  de  remplacer,  sur  des  demandes  de  la 
Société  populaire  do  Strasbourg,  les  corps  administratifs  de  celte 
ville,  mesure  qui  reijiit  leur  approbation,  (6  octobre  1793)  (6). 


(1)  Le  11  marsj  la  Vendée  se  soulevait  et  prenait  les  armes.  Le  député  Niou, 
se  rendant  à  La  Roclielle,  écrivait  du  villa^ïe  de  St-Pierre  :  w  Qu'au  reçu  de 
ma  lettre  le  tocsin  sonne,  le  canon  d^alarme  soit  tiré  ;  qne  ti>us  les  bons 
citoyens  s'arment  ;  que  les  vieillards  soient  employés  h  la  gai'dedc  TArsenal  ; 
qu'üJi  allie  sans  délai  porter  secours  au  g'éiiéral  Maxe  qui  doit  marcher  à  la 
rencontre  des  rebelles  L..  w  P,  Lemonnîer,  ouvr.  cité,  p.  55* 


(2)  A.  P.  t.  LVII,  p.  G5.5  et  sni^^ 

(3)  A.  P.  t  LXV,  p.  293  et  suîv. 

(4)  Ibid.^  t.  LXVl,  p.  59.‘La  Convention  prononça  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  Comité  de  Salut  public. 


(5)  H.  Wallon,  Les  représentants  en  mission^  L  IV,  p.  311, 

(6)  Peu  de  jours  après,  îa  France  éprouvait  un  g'rave  échec  aux  frontières* 
ï.es  lignes  de  Wissembourg-  nous  otaieiit  enlevées.  Le  21  octobre*  Niou  sig;nait, 
avec  ses  collègues^  une  proclamation  où  on  lisait  :  «  La  tête  de  la  mégère 
autrichienne  (Marie-Antoinette)  vient  de  tomber*.*  Mort  aux  traîtres  L.,  >> 

La  mission  de  Niou,  Ruamps  et  de  leurs  collègues  en  cette  région  des  fron- 
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lljiiis  loiilos  ces  niiissiüiis,  Niou  scmblü  avoir  joué  lui  rôle  assez 
cll'acé  :  celui  (ruii  personnage  dcsceotul  plan.  Au  contraire»  Uuamps, 
que  Jiüiis  venons  de  voir  opérer  avec  Niou,  Horie  et  d’autres,  dans 
les  déparleiiieiits  de  la  tronlière  du  Hliin,  paraît  s’être  mis  plus 
volontiers  en  avant,  au  risque  de  se  eoniproiuellre,  dans  toutes  les 
occasions  ofl'erlea  à  son  activité  et  à  sa  parole.  A  la  Coiivenlion,  il 
siégeait  et  volait  avec  la  Montagne,  ce  qui  lui  valut  d’èlrc  nommé 
racmbre  du  Comité  de  sûreté  générale (*21  Janvier  179,‘Î){1)  et  envoyé 
en  mission  aux  armées  des  Vosges,  du.RJiiu  et  de  ta  Moselle  (8  avril'. 
Son  mandai  fut  renouvelé,  quelque  temps  après,  connne  commissaire 
à  l’armée  du  Itliin  (2). 

IjG  Monüeuv  publia  tlo  lui,  vers  ce  temps,  une  lettre  amionçant  la 
transmission  de  dons  patriotiques  (3)  cl  une  adresse  dans  laquelle 
il  l'end  compte  des  sentiments  d’indignation  éprouvés  par  l’armée 
du  lîbîn  à  la  nouvelle  de  la  reddition  de  Mayence  (4). 

Cltargé,  —  nous  l’avons  vu,  —  de  «  ranimer  l’esprit  public»  à 
Slrasboui'g,  il  y  prit  des  mesures  énergiques  dans  l’esprit  des  vrais 
jacoliijis,  destiliiarit  les  administraleiirs,  poussant  les  prêtres 
calboliques  au  mariage,  faisant  arrêter  nombre  de  suspects.  Après 
sa  lutte  contre  le  général  Custiiie,  il  en  eut  une  autre  avec  lïoucholle, 
le  minislrc  de  la  guerre,  qu’il  dénonça  dans  une  lettre  datée  de 


tiores,  ii'étiit  pas  Keuleineiit  de  aoiitenii'  le  moral  dos  armées  ;  elle  avait 
êg^alemeiit  ptïur  objet  de  «  ramener  Tesprit  pnliiic  à  Strasbourj^  «  Malheu¬ 
reusement^  ém  it  11.  Wallon,  ils  no  surent  q^uo  trop  souvent  insulter  à  resprit 
patrîoLi([iie  de  cette  nopulalion  quij  attachée  à  la  France  quand  ummCj  était, 
en  majorité,  aoiitiùe  de  Vesprit  de  Dietrich  et  de  Rouj^et  de  Tlsle  et  répiig^nait 
à  la  düiiiinatiun  des  jacobins,  (Ouvi%  cité^  t,  IV,  p.  142}* 

fl)  Dans  la  séance  diii  5  avi'il  1793,  il  parla  sur  la  conduite  du  général  Cus- 
tiue,  répondant  à  Marat  qui  t’avait  nus  en  cause,  comme  suit  : 

Marat...  «  Il  y  a  quatre  mois  que  j^avais  prévu  la  défection  de  Dumouriez* 
Mes  jolirnaux  en  font  foi  et  révénemeiit  a  prouvé  que  j'étais  le  seul  homme 
prévoyant  dans  la  République  {Applaudissements  des  tribunes).  Le  civisme 
de  Custinc  n*est  pas  uii  pi  oblème.  Je  demande  que  Ruanips  vous  donne  com¬ 
munication  d'une  lettre  qull  a  portée  au  Comitéj  dans  laquelle  Custine  disait 
à  la  ci-devant  duchesse  de  Liancourt,  qu’elle  ne  lui  ferait  pas  rinjusticé  de 
croire  que  le  ridicule  qu’a  voulu  lui  donner  Curtuis,  en  le  faisant  passer  pour 
patriote  dans  les  Sociétés  do  Paris,** 

iîti«mps.*.  Ce  n'est  pas  cela.  Je  demande  à  rétivblir  le  fait.  Il  y  a  quatre 
mois  (pfon  nous  a  amené  au  Comité  de  Surveillatice  un  con^misssionnaire 
porteur  d’un  panier  de  pommes  dans  lesquelles  40  lettres  étaient  cachées  i 
nous  les  ouvrîmes,  et  il  s’en  trouva  une  adressée  à  M"*  de  Liancourt,  sans 
signature,  mais  qui  était  écrite  de  la  main  de  Custine.  Il  lui  disait  ;  «  J'espére, 
ma  bonne  amie,  que  vous  n'av^ez  ajouté  aucune  foi  au  bruit  répandu  dans  les 
Sociétés  de  Pal  is  par  Curtuis.  »  L'on  sait  que  Curtuis  avait  dit  que  Custine 
était  très  bon  patriote.  Voilà  le  fait,  w 

Après  une  nouvelle  intervention  de  Haussmamty  certifiant  que  «  ni  ses 
collègues  ni  lui  n'ont  jamais  trouvé  Custine  en  défaut,  et  qu'ils  Font  toujours 
vu  marcher  dans  le  sentier  du  patriotisme  »  et  de*il/ara£  répétant  ses  accu¬ 
sations  contre  Custine,  et.  en  ajoutant  contre  Beurnonville  qui,  «  par  trahison, 
a  fait  évacuer  les  portes  des  Vosges  »,  la  Convention  décide  de  passer  à  Ford re 
du  jour  !  (A.  P*  L  XLI,  p.  315)* 

« 

(2)  A.  P.  t.  LXIII,  p.  651. 

(3)  A.  P.  t.  LXVir,  p.  -130. 

(4)  A.  P.  t.  LXX,  p.  263. 
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Wissembourg,  21  juin  1793,  Taccusanl  de  nous  avoir  «  fait  antanl 
de  mal  qu’aurail  pu  le  faire  un  ministre  envoyé  de  Cobicntz  ».  Mais 
il  s'attaquait  là  à  forte  partie,  Boucljotte  étant  le  protégé  des  Jacobins 
les  plus  en  vue  ;  aussi  Jïit-il  dénoncé  à  son  tour,  et  appelé  (15  oclü))re) 
à  la  Convention,  qui  accepta  sa  justiflcation. 

Ayant  repris  sa  place  à  son  banc  de  député,  il  en  profita  pour 
demander  l’accélératiou  de  la  «  justice  révolultoiuiaire  »  qui  était 
pourtant  suffisamment  prompte  et  sommaire  ;  il  défendit  les  Jacobins 
contre  les  attaques  de  hcwbell  ;  fut  envoyé  en  mission  (l  I  février 
1794)  à  rarinée  des  Cfdes  de  Cherbourg,  puis  à  celle  des  Côtes  de 
Brest,  où  il  affirma  la  siiboi  dination  des  généraux  aux  représentants 
(lu  peuple paniric Icttrosignéc en  coiumuii avec  Billaud-VaiTmie (1). 
Ue  retour  à  Paris,  il  s’éleva  vivement  contre -la  loi  du  22  jirairial 
qui  organisait  le  tribunal  révolution  liai  re  :  «  Si  une  Iclh!  loi  élait 
adoptée  sans  discussion,  s’écria-t-il,  il  ne  resterait  plus  qu’à  se 
brûler  la  cervelle  au  pied  de  la  tribune  ».  —  Il  avoua  plus  lard 
(6  germinal  an  III)  qu’à  celte  époque  il  coniplotait  déjà  la  perte  de 
Bobespierre,  et  se  largua  d’avoir  défendu  Carnot  contre  Bourdon 
(de  r()ise)  qui  parlait  de  le  faire  guillotiner.  Il  prit  en  elTet  une  part 
active  aux  menées  qui  préparèrent  le  9  lliermidor  ;  mais  il  n’écliajqia 
pas  cependant,  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  aux  rancunes  de  là 
réaction  thcrmldorieiine  qui  ne  lui  pardoiniait  pas  les  excès  de,  zèle 
jacobin  auxquels  il  s’était  livré  dans  scs  diverses  missions. 

be  conventiomiei  Bi’éard,  dont  nous  avons  déjà  noté  l’activité 
remuante  à  lu  Conveniion  et  l’intervention  presque  quotidienne  à  ta 
tribune  de  cette  Assemblée,  ii’cut  longtemps  d’autre  mission  que 
celle  de  délibén;r  au  sein  du  Comité  de  saint  public  dont  il  élait 
incndjre  ou  de  figurer  comme  commissaire  de  la  Convention,  par 
exemple  à  l’iiiauguraüun  des  liustos  de  .Marat  et  de  LepelcLier-Saiiil- 
Fargeaii  (2).  Mais  enfin  sou  tour  vint  d’Otre  délégué,  lui  aussi,  dans 
les  départements  comme  commissaire  delà  Conveniion  nationale. 


(1)  Elle  est  adressée  au  général  Rossignol  et  datée  -de  Purt-Malo  (St-Malo), 
5  veiit<>se  {mars  1794),  En  vaiei  le  texte  : 

«  Vous  devez,  savoir^  général,  que  l’usage  veut  que  les  représentants  du 
peuple  prés  les  armeeï^  de  la  République  res^oivent  Vordre  de  clique  jour. 
Cependant  il  ne  nous  est  pas  eneore  parvenu j  quoique  vous  ne  puissiez  pas 
ignorer,  et  notre  séjour  à  l'ort-Malo,  et  la  nature  de  nos  pouvoirs.  Vous  vou- 
drez  donc  bien  vous  conformer  à  cette  régie.  « 

Autre  lettre  datée  du  10  ventôse  : 

«  Il  est  temps,  général,  que  l’armée  apprenne  que  nous  sommes  ici  pour 
seconder  son  énergie  et  pour  partager  sa  gloii'C.  Soit  iiégligcuce  des  cnefs^ 
soit  erreur,  il  parait  que  le  militaire  ne  connaît  pas  môme  les  représentants 
du  peuple.  Il  faut  donc  le  voir  et  lui  parler.  Il  faut  qivil  sache  ce  quHl  a  droit 
d^ilienare  de  nous  et  ce  que  nous  voulons  de  lui.  Amsi  vous  ordonnerez  une 
revue  générale  fixée  à  triai  prochain.  L’état-major  se  rendra  chez  muis  la 
veille,  à  11  theures  du  matin,  et  vous  mettrez  à  Tordre  Tarrèté  que  nous 
joignons  à  cette  lettre. 

«  Saint  et  fraternité, 

«  BlLLAÜJ>VAIiEXNn,  KUAVirS.  « 

l?)  A.  P.  t.  LXXj  P*  18L.  Devenu  le  secrétaire  de  la  Cunyciition,  1g  21  jan¬ 
vier  1703,  il  en  fut  nommé  président  le  S  février.  Il  présida  de  nouveau  la 
Convention^  le  1  août,  quelques  jours  avant  sa  mission  a  Brest. 
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Le  25  août  1703,  il  fut  désigné,  avec  Tréliouart,  auprès  de  l’armée 
(les  Côtes  de  Brest  et  il  eut  sous  sa  surveillance  et  sou  autorité,  le 
Finistère  et  le  Morbihan.  Il  y  eut  l’ocTasion,  ainsi  que  Tj’éliouarl, 
de  lutter  contre  la  fureur  homicide  du  trop  célèbre  Carrier  (de 
Nantes)  (jui,  de  son  côté,  les  accusa  de  favoriser  à  Brest  les  menées 
fédéralistes  : 

«  Les  fédéralistes  lèvent  leur  tète  et  conspirent  encore  à  Brest, 
écrivait  Carrier  dans  une  lettre  du  t2  nivôse.  Le  projet  de  livrer  le 
port  se  renoue,..  Il  faut  rappeler  Bréard  cl  Trébouard,  qui  sont 
entourés  de  tous  les  fédéralistes,  de  tous  les  conspirateurs  du 
Morbiiiau.  Qu’uii  courrier  extraordinaire  apporte  leur  appel  !  tl  faut 
envoyer  à  Brest  un  collègue  révolnlîonnaire  dans  loute  la  force  du 
terme.  Quant  à  l’intérieur  de  la  Bretagne,  dans  letjuel  je  comprends 
Lorient,  il  faudrait  qu’un  député  à  triple  poil  y  fît  une  ronde 
révolntiüiinaire,  etc.  »  (d). 

Bréard  et  Trébonart  ne  furent  pas  rappelés,  mais  on  les  éJoigna 
du  terrible  Carrier,  et  on  donna  à  Bréard  la  mission  spéciale 
d’organiser  l’escadre  de  réserve  (pCoii  voulait  concentrer  à  Brest. 

Ni  Bréard,  ni  Tréliouart  ne  se  confinèrent  pourtant  dans  cette 
tâche.  De  ces  deux  représentants,  nobfes  d’origine,  le  premier 
surtout  mettait  un  xèle  extrême  à  poursuivre  tous  les  a  aristo¬ 
crates  »  et  «  ci-devant  nobles  ».  —  «  Je  suis  né  dans  un  pays  libre 
(Saint-Domingue),  disait-il,  et  y  ai  sucé  le  lait  d’une  sauvage  »  (2). 
Ce  n’était  pas  assez  dire.  Les  commissions  locales,  stimulées  par  lui, 
opéraient  partout  les  arrestations.  Outre  son  tribunal  criminei 
ordinaire  à  Qiiimper,  le  Finistère  eut  son  tribunal  révolutionnaire  à 
Brest,  comme  la  Charente-Inférieure  à  Koebefort.  Kt  ce  fut  Bréard 
qui  le  fil  établir. 

Il  n’y  réussit  pas  tout  d’abord.  L'importance  de  la  position  de 
Brest  et  l’esprit  insoumis  de  la  flotte  y  avaient  motivé  l’envoi  de 
deux  représentants,  outre  ceux  qui  s’y  trouvaient  déjà  ;  c’étaient 
,Ieati-Don  Saint-André  et  Prieur  (de  la  Marne).  Bréard  ne  voyait 
qu’un  remède  au  mal  :  la  création  d’un  Irilmiial  révolutionnaire 
«  semblable  à  celui  de  Paris  »,  mais  ,Jeaii-Boii  Saint- And  ré  s’y 
refusa. 

Cette  divergence  des  deux  représentants  les  porta  l’un  et  l’autre  à 
solliciter  leur  éloignement,  mais  cela  môme  hâta  rétablissement  du 
tribunal;  car  Bréard,  eu  parlant,  eut  pour  successeur  Laigiiclot,  qui 
avait  établi  le  tribunal  de  Boclieforl  et  qui  amenait  avec  lui  .\nce, 
le  bourreau  amateur  dont  nous  verrons  pins  loin  l’iiisloire,  et 
Hugues,  l’accusaleur  public  duinôrne  tribunal,  selon  te  vœu  exprimé 
par  Bréard  (3). 


(1)  Dip^t  de  la  Guerre^  armée  de  TOue.slj  carÈon  5/6,  à  la  date. 

f2)  Levüij  HUloire  de  Brest  pendfmi  la  Terreur^  p.  lüi. 

{d)  De  retour  à  la  Con  vention  J  Bréard  y  reprit  son  rôle  de  ,^Ionlagnard 
füug^ueux  et  vigilant.  Il  av^^ait  Jéja,  dès  le  IG  mai^  dénoncé  Polvérel  et  San- 
tonax,  commissaires  à  Saint-Domingue,  et  réclamé  leur  mise  en  accusation. 
Il  attacpia  le  ministre  de  la  guerre,  Boiichotte,  lit  assimiler  aux;  émigrés 
rt  tout  citoyen  qui  se  sera  rendu  dans  une  rlUe  rebelle  et  n'en  sortira  pas 


« 
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Il  nous  reste  encore  à  suivre  clans  leurs  missions  n  rintêrieiir 
deux  autres  représentants  de  la  Cliarente-lti)érîcure  (l),  lîernard  et 
Garnier,  qui  tous  deux  laissèrent  une  réputalion  de  terroristes 
redoutables  dans  les  départements  où  ils  exercèrent  leur  pouvoir 
proconsulaire* 

Hcrnard,  que  nous  avons  connu  sous  le  nom  de  Bernard  des 
Jeuzines  »,  (du  nom  d’un  fief  ou  d’une  terre  qu’il  possédait  aux 
environs  de  Sainl-Porcliaire), — quand  il  commandait  la  garde  royale 
(puis  ;  nationale)  de  Saintes,  ou  quand  il  présidait  le  tribunal  de 
celte  ville,  —  s'élail  rangé,  dès  son  entrée  à  la  Convention,  sur  les 
bancs  de  la  Montagne  et,  accentuant  les  opinions  quil  professai l  à 
la  Législative,  avait  donné  assez  de  gages  au  parti  jacoliin  pour  être 
nommé,  d'abord  suppléant,  puis  membre,  du  Comité  de  sûreté 
générale  (2). 

II  avait  remplacé,  ià,  ses  prénoms  d’André-Antoine  et  son  surnom 
de  des  Jeuzines  »  par  les  prénoms  révolutionnaires  (et  dans  le 
goût  du  nouveau  calendrier)  de  Pioche-Fer^  pour  mieux  attester, 
pensait-il,  la  trempe  et  la  rigidité  de  ses  principes, 

Faucliet,  dans  le  Joimiat  des  Àmis^  a  tracé  de  lui  ce  curieux 
portrait,  cité  par  les  Concourt  : 


dans  les  24  heures  )>,  et  décréter  rarre station  de  tous  les  éti  aoçers  suspects. 
Il  appuya  (15  avril  179  ly  le  décret  de  SaintrJust,  ordonnant  l  oxpulsion  des 
nobles  de  Paris,  et  insista  pour  qu'il  ne  leur  fut  accoMé  qidun  délai  de  8 
jours.  Mais,  à  la  veille  du  9  thermidor,  nous  verrons  Bréard  changer  brusqvie- 
ment  d'attitude,  se  moiiti^er  opposé  aux  Jacobins  et  combattre  violemment 
Robespierre* 

(1)  Nous  n'avons  pas,  en  effet,  à  faire  ici  mention  de  Giraud  ;  car,  quoiqu'il 
eut  été  désigné,  par  la  Convention,  avec  Bourdon  {de  l'Oise)  et  Vardon,  pour 
aller  à  St-Domingue  comme  commissaire,  ni  lui  ni  ses  collègues  ne  partirent. 

Comme  signe  de  l’activité  législatrice  de  Giraud  à  la  Convention,  nous 
n'avons  d’ailleurs  à  signaler  qu’uu  projet  de  suppression  de  la  loi  du  maxi^ 
muni  et  nu  rapport  sur  l'exportation  des  drilles  ou  fiches.  (A*  P.  t.  LXI, 
p.  135.) 

(2)  Dans  ses  Mémoires,  RéveUière-Lépeaux  raconte  une  séance  de  la 
Convention  (du  lundi  11  mars  1793),  où  il  monta  à  la  tribune  pour  combaltre 
Baiitfjn  et  les  IVIontiignards,  à  Theure  où  ceux-ci  projetaient  déjà  d’accoiuplii" 
leurs  projets  hojnicides  contre  les  Girondins. 

«  ...La  séance  commença.  Je  ne  sais  quel  député  de  la  Montagne  bavarda 
d’abord  sur  je  ne  sais  quoi.  Pendant  ce  temps  Danton  s'avançait  liéremeiit 
vers  la  tribune  avec  rair  et  rattilude  d'un  chef  de  brigands*  Il  semblait  sfir 
de  ^  supériorité  et  jetait  sur  rassemblée  un  coup  dVcil  terrible  et  menaçant* 
Je  ie  suivis  sur  les  marches  de  la  tribune  ■,  j'y  fus  suivi  moi-môme  par 
Bernard,  de  Saintes,  très  méchant  homme  et  d’une  insigne  fausseté*  11  \'enait 
appuyer  Danton.  Celui-ci  était  fort  élevé  au-dessus  de  moi,  et  par  sa  taille  et 
pai-  lés  degrés  supérieurs  sur  lesquels  il  était  jdacé.  Il  laissa  tomber  sur  moi 
un  regard  dédaigneux  î  «  Que  viens-tu  faire  ici  i  »  me  dit-il.  —  Faire  tomber 
net  tes  affreux  projets  et  ceux  de  ta  clique,  —  Commcîit  !  tu  le  crois  capable 
de  lutter  avec  moi  i  Je  te  ferais  tourner  sur  le  pouce,  et  si  tu  persistes,  je  te 
jeUerai  en  bas  de  la  tribune...  “  Nous  allons  voir.  Tàclie  de  te  bien  tenir 
toi-même^  car  c’esl  toi  qui  a  as  réprouver  cette  chute  dont  tu  me  menaces.  — 
Mais  d’ou  te  vient  donc  tant  de  contiauce  7...  inc  dit  Bernard*  —  ...  De  la 
supériorité  d'un  honnête  homme,  prêt  atout  braver  pour  écarter  les  malheurs 
dont  la  patrie  est  menacée,  sur  des  scélérats  qui  veulent  s'eu  partager  les 
dépouillés  ensanglantées...  a  Après  mon  discours,  Bernai d,  de  Saintes,  s’en 
retourna  à  sa  place  sans  mot  dire,  Danton  retira  sa  motion,  etc.  (Ouvr,  cité, 
t*  I,  p.  133)*  ^ 


«  C’ei5t  un  squelette  aiiitnê,  c’est  la  mort  vivante.  Une  bile  trois 
fois  recuite  entoure  son  cœur  d’une  espèce  de  silex.  Ouant  le  briquet 
dcranarclne  frappe  sa  fibre  cordiale,  il  lance  du  feu  ;  une  de  ses 
lèvres  livides  qui  s’élève  pour  laisser  échapper  un  souffle  de  mort, 
paraît  souriatile  de  celte  sorte  de  rire  qu’on  peut  iinaf'iner  dans  un 
exécuteur  des  hautes-œuvres  qui  voit  faire  la  grimace  à  son 
pendu  {!).  » 

Après  de  courtes  tnterventions  à  la  tribune  de  la  Convention  (2), 
il  est  envoyé  une  première  fois  en  mission  dans  les  deux  Charenles 
pour  y  accélérer  le  recnilemenl  de  l'armée  des  3U0,(J00  hommes  ; 
puis  il  est  nommé  commissaire  de  la  Convention  dans  la  Cète-d’Or 
et  le  Jura.  Là  nous  entendons  ce  rcpréscnlant  à  face  et  rictus  de 
squelette,  s’il  faut  en  croire  Fauchet,  préconiser  les  écrits  populaires, 
voire  les  chansons,  pour  combattre  efficacement,  au  pays  l)Oiirgui- 
gnon  et  franc-comtois,  la  superstition  et  le  fanatisme  (à).  IMiU  au 
ciel  qu’il  n’ertt  jamais  employé  d’autres  moyens  contre  les  doctrines 
qu’il  désignait  sous  ce  nom,  ni  d’autres  armes  eonlreceux  qui  les 
professaient  ! 

Maiheureusement,  il  ne  tarda  pas  à  recourir  à  des  procédés  moins 
anodins,  car,  avant  même  que  la  loi  du  27 germinal  an  II  n’eùt  posé 
en  principe  le  re-nvoi  de  certains  prévenus  devant  le  tribunal 
révolutionnaire  do  Paris,  qui  atlmentait  incessamment  la  guillotine, 
Hernard  Pioche-Fer  suggérait  cette  procédure  au  commissaire 
national  du  district  d’Evreux  ; 

«  Puisque  les  Gauthier  (de  Ponroy),  lui  écrivait-il  en  frimaire,  ont 
été  renvoyés  au  tribuiiai  révoliilioimaire,  dépèche-toî  de  les  faire 
partir  pour  Paris,  il  ne  faut  pas  laisser  vivre  les  scélérats  ni  jeûner 
la  guillotine  (4).  » 

Au  moment  de  l’insurreclion  de  Lyon  contre  le  gouvernement  de 
la  Convention  (août  1793)  nous  retrouvons  Pernard  avec  Passai  dans 
l’Ain  et  le  Doubs,  au  nombre  des  reprcseiitaiils  venus  pour  prévenir 
dans  les  départements  de  l’Est  les  manifestations  favorables  aux 
assiégés  et  pour  provouiier  un  luouveiuenl  contraire.  Dès  leur 
am’vée,  Bernard  et  Bassal  voulurent  concourir  au  siège  de  Lyon  en 


(1)  De  Goncourt,  Hhtoire  de  la  Société  franraise  pendant  la  Révolution^ 
P*  Son  portrait,  dessiné  par  le  célèbre  David  dans  la  prison  où  ils  se 
rencontr'èrent  plus  tard,  après  la  réaction  thermidorienne,  donne  bien  Tidée 
d^un  homme  énergique,  mais  atrabilaire* 

(2)  Il  parle  sur  l’amnistie  pour  les  fait^^  relatifs  à  la  pereeption  des  ci-devant 
droits  féodaux  (A,  P-  t  LVilI,  p*  150}  et  sur  les  trouules  de  Paris  (t.  LXX, 

P*  280)* 

(3)  U  mande  ce  qui  suit  à  Tagent  national  de  Seniur  ;  «  Détruire  la  supers" 
lition  et  le  fanatisme,  former  l’esprit  public  et  l'élever  à  la  hauteur  des 
circonstances,  tel  est  le  but  que  je  me  suis  proposé  ;  c"cst  par  des  écrits 
patriotiques,  même  par  des  chansons,  faites  avec  goût  et  dans  le  bon  sens, 
qu'il  faut  instruire  le  peuple,  lui  dessiller  les  yeux,  etc* 

«  La  chanson  patrioti(|ue,  que  je  t'adreSse  par  la  poste,  au  nombre  de  1G9 
exemplaires^  est  bien  capable  d'opérer  un  bon  etTet  ;  elle  kit  connaître  l’inu¬ 
tilité  des  prêtres,  auxquels  quelques  âmes  faibles  ont  encore  un  reste  de 
conllance.  Répands  cette  chanson  dans  tontes  les  communes  de  ton  arrondis¬ 
sement,  a  (Cité  par  IL  Wallon,  ouvr*  cité,  t,  1",  p*  TL) 

(1)  Ibid.,  t.  II,  p.  86* 
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crcaiil  pour  les  six  déparleinonls  où  s’clendaienl  exception ncllemenl 
■leurs  pouvoirs  (Cùle-iPOr,  Ain,  Jura,  Doubs,  Haute-Saône  et  Mont- 
Terrible)  une  année  révolutionnaire  tiont  rliaqiie  section  devait 
servir  hors  de  son  département  :  c’était  une  garantie  qu’on  n’y 
épargnerait  pei'soiine,  et  que  le  siège  se  poursuivrait  sans  qu’on  eût 
à  s’inquiéter  des  environs  (1). 

Lorsque  Lyon  fut  pris  et  fut  devenu,  cbangeanl  de  nom,®  Comtriune- 
A (franchie  »,  Bernard  {de  Saintes)  voulut  en  profiter  pour  faire  son 
annexion  et,  l’on  pourrait  iriètne  dire,  sa  conquête,  fi  y  avait, 
entre  la  rranclie-Comté  et  l’Alsace,  une  principauté,  habitée  depuis 
ta  rtéfûnnc  du  X\T“  siècle  par  une  population  toute  protestante 
(convertie  par  le  réformateur  GuiUanme  Farci)  et  qui  appartenait  à 
la  maison  de  Wurtemberg  :  c’était  la  principauté  de  .Montbéliard  (2). 
Bernard,  considéi-ant  qu’une  principauté  était  un  flef  et  que  la 
Convention  avait  aboli  la  Féodalité,  projeta  d’adjoindre  ce  territoire 
à  la  Itépublique  française.  Au  moyen  d’intelligences  qu’il  s’étnit 
procurées  dans  la  ville,  la  conquête  s’en  lit  sans  coup  férir,  et  ce  fut 
sur  lin  tou  de  badinage  que  lîeinai'd  (de  Saintes)  en  donna  la 
nouvelle  à  la  Convention  nationale  (3). 

Cn  autre  eût  sans  doute  cherebé  à  se  concilier,  par  des  égards  et 
des  faveurs,  les  habitants  de  ce  pays  français  de  race  et  de  langue 
et  qui,  par  son  raltacheuient  à  la  France,  revenait  à  sa  vraie  patrie. 
Mais  Pioche-Fer  Bernard  entendait  que  les  procédés  tes  plus  durs 
étaient  aussi  les  plus  sûrs,  et  au  lieu  de  penser  à  alléger  les  charges 
de  nos  nouveaux  concitoyens,  il  s’appliqua  à  leur  faire  payer  le  plus 
cher  possible  riionneur  d’étre  devenus  Français  et  répuhlicains. 

Bien  plus,  il  appliquait  à  cette  ville,  française  de  la  veille,  la 
terrible  loi  sur  ies  émigrés.  La  ville  réclama,  et  Bernard,  saisi  de  l<a 
réclamation,  écrit  an  Comité  de  salut  public,  le  5  pluviôse  (24  jan¬ 
vier  1794)  qn’il  maintient  son  arrêt  en  principe,  laissant  à  la 
Convention  le  soin  d’y  faire  des  exceptions  ;  il  voulait  bien  en  indi¬ 
quer  plusieuj-s  possibles  (4). 

Fn  même  temps  qu’il  créait,  en  quelque  sorte,  le  district  de 
Motilbéliard,  il  s’était  chargé  de  la  réorganisation  du  déparleincnl 
nouveau  de  Mont-Tcrrihie,  réuni  à  la  France  le  23  mars  1793,  à  la 
suite  d’un  vœu  plus  ou  moins  librement  émis  du  «  peuple  souverain  » 
de  Porentruy  qui,  eu  se  constituant  d’abord  cn  République  de  Rau- 
racie,  avait  l’omjui  les  liens  de  sujétion  qui  le  rattachaient  aux 
princes-évêques  de  Bâle  et  à  l’Empire  geiananique.  Après  une 


(IJ  II.  Wallon,  ouvr.  cité,  t.  III,  p.  236. 

(2)  «  La  principauté  de  Montbéliard  comprenait  le  comté  de  Monlbéliai'd 
et  les  seigneuries  des  quatre  terres  de  Ulainout,  Clermont,  Iléricourl  et  Châ¬ 
telet.  Elle  formait  un  fief  immédiat  de  l'erapire  germanique  ;  mais  aloj's,  les 
prânees  de  Montbéliard  ayant  perdu,  depuis  1678,  la  souveraineté  des  quatre 
terres  réunies  à  la  France,  la  ville  de  Xlontbéliard  et  62  villages  restaient 
seuls,  en  toute  souveraineté,  au  prince  Charles-Eugène.  »  (Armand  Lods, 
liernard  de  Saintes,  etc.,  p.  2ÜJ. 

(3)  "Voir  le  texte  de  cette  lettre  et  toutes  les  circonstances  de  cette  aunexioii  : 
liernard  {de  Saintes]  et  la  réunion  de  lu  principauté  de  Montbéliard  û  la 
France,  par  Armand  Lods,  Paris,  1888. 

l'I)  IL  Wallon,  ouvr.  cité,  t.  III,  p.  239. 
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incursion  sur  le  lovriloirc  du  nouveau  déparlemeiit,  où  il  avait 
procédé,  selon  la  eoutunie  des  représentants  en  mission,  à  «:  Tépu- 
ralion  y>  des  autorités  adtniuisli’alives,  ol  de  retour  à  Monlhéliard,  le 
3Ü  nivôse  (19  janvier  1794),  il  rendait  compte  (le  ses  opérations  à  la 
Convention  nalionale,  non  sans  y  mettre,  selon  son  liabiliide,  te  mot 
pour  rire  ; 

«  Citoyens  représentants,  j’arrive  du  département  du  Mont-Ter¬ 
rible  où  J’ai  épuré  les  autorités  constituées.  La  création  de  la 
eoinmission  révolutionnaire  a  paru  produire  un  bon  efiet.  L’ancienne 
municipalité  de  Dclémont  s’est  empressée  d’offrir  des  flambeaux, 
dos  lampes  cl  Cüu\erts  d’argent;  elle  avait  gardé  le  silence  sur  deux 
petits  saints,  quelques  calices  et  autre  joujoux  du  luènici  niétaJ,  mais 
la  uoiivefic  municipalité,  à  son  installation,  s’est  empressée  de  les 
oiïrir.  Pour  commencer  la  destruction  du  fanatisme  et  verser  plus 
vite  le  niiinérairc  dans  nos  caisses,  j’ai  autorisé  le  district  de 
Porenlruy  à  échanger  coiilrc  du  numéraire  les  calices,  pour  que  les 
citoyens  pussent  se  servir  à  leur  tour  de  ces  saints  gobelets;  les 
membres  de  la  coimnission  extraordinaire  et  moi,  nous  avons  donné 
l’exemple;  il  a  de  suite  trouvé  des  imitateurs  qui  boivent  gaiement 
et  sans  craindre  le  cliâtiment  céleste  dans  celle  coupe  jadis  divine. 
Ainsi  loniberonl  le  fanatisme  et  le  mensonge  ;  ainsi  la  coupe  consa¬ 
crée  à  l’imposture  servira  à  porter  des  santés  à  la  République  et  à 
ses  défenseurs. . .  (1).  » 

Le  district  do  Montbéliard  et  le  département  du  Monl-ïerrible  ne 
fni’ent  pourtant  pas  de  ceux  où  le  terrible  inslrnment  de  la  «justice  j> 
révolutionnaire,  la  guillotine,  fit  le  plus  de  victimes  ;  heureusement  ! 
Cependant  la  «  Conitnissiori  révolutionnaire  »  insliluée  par  Bernard 
dans  Je  Mont- Terrible,  prononça  quatre  on  cinq  condamnations  à 
mort,  dont  deux  par  contumace.  Le  Doul)S,  la  Ilautc-Saôiie,  Icdiira, 
la  Côte-d’Or  et  les  autres  départements  sur  lesquels  s'exerça  aussi  la 
dictature  du  terrible  proconsul,  curent  également  leurs  victimes. 
Dans  toutes  ces  condamnations,  les  représentants  en  mission  se 
montrèrent  derrière  les  trilmnaux  pour  les  exciter,  leur  fournir  des 
victimes,  et  s’associer  autant  que  possible  à  leur  œuvre. 

Pioebe-Fer  Rcrnard  écrivait  le  7  octobre  1793  au  Comité  de  salut 
public  : 

«  ,)c  vous  préviens,  citoyens  collègues,  qu'à  défaut  de  guillotine, 
je  viens  d’autoriser  la  fusillade  de  deux  prêtres  condanmés  à  mort 
par  un  jury  militaire  ; 

«  One  j’ai  commis  le  tribunal  du  district  de  Besançon  pour  rem¬ 
plir  les  fonctions  du  tribunal  criminel  pendant  la  pi’omenade  de  ces 
derniers  dans  les  montagnes,  et  que  j’ai  ordonné  la  construction 
d’une  nouvelle  guillotine  (2).  » 


R)  séance  dii  12  pluviôse.  Moniteui'  du  15,  t.  XIS,  p.  341. 

(2)  On  peut  bien  croire  que  l'autre  «uillotiiie,  «  la  guillotine  aînée  »,  comme 
il  lappelle,  ne  chômait  pas.  Bernara  écrivait,  de  Montbéliard,  à  un  collègue, 
le  1  frimaire  (21  novembre)  :  ^  ^ 

«  La  citoyenne  Guillotine  aînée  fait,  ici,  mer  vieille  ;  avec  un  petit  bout 
d’avis  que  j'’ai  fait  imprimer  et  dans  lequel  je  l'invoque,  les  coiTres  se  remplis- 
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Malgré  tant  d’exécutions  sur  la  conscience,  llernard  (de  Saintes) 
n’en  revint  pas  iiioins,  i’ânie  li^ainpiille,  sembic-t-il,  et  sa  bile  salis- 
faile,  ropreinire  sa  place  à  la  Convention  nalionale  tpii  l’Iionora  d’un 
siège  de  secrétaire  et  le  nomma  môme,  après  le  9  ttiermi{]or,  pour 
un  temps  président  do  cette  Asseinhiôe,  malgré  Tailien  (jni  te  lit 
écarter  du  Comité  de  salut  public  à  raison  de  ses  allaclies  avec 
le  parti  Itobespierre.  Mais  il  n’écliappa  pas  à  robligalion  de  lendre 
des  comptes  (piaïul,  après  la  joiirtiée  du  l'"'  prairial  an  IM,  la  Conven¬ 
tion  passera  en  revue  les  missions  de  certains  l'eprèsctilaiils  (2). 

Il  nous  reste  à  parler  dos  missions  de  Jacques  Carnier,  dit  Carnicr 


sent,  les  ëfTets  viennent  de  tontes  parts;  j'ai  reçu  jusqu’à  un  costume  d’évêque 
avec  sa  croix,  sa  mitre  et  tous  les  petits  diables* 

Encore  une  fois,  un  bon  commis  au  district  qui  est  tout  ossouflé  \  ou  viens 
le  l’animer  quelquefois  et  vite,  si  tu  veux  voîi’  les  petits  produits  de  la  guilîo- 
tliie,  car  la  vente  va  les  éparpiller,  »  (Lettre  communiquée  par  M.  Armand 
Lüds,  auteur  de  l'ouvrage  plus  haut  cité  s\ir  Bernard  {de  Saintes)  etc.. 


ri 


(2)  II.  Wallon,  ouvr.  cité.  L  ÏII,  p*  288.  Voir  dans  cet  ouvrage,  meme  tome, 
1Î17  à  1115,  des  déhiils  que  nous  n'avons  pu  donner  ici  sur  la  mission  de 
Bernard  en  Bourgogne,  nohimment  dans  la  Cote  d'Or  et  dans  la  Sadne-et- 
Loire  où  il  eut  maille  a  partir  avec  Robespierre  jeune  qui  trouvait  en 
mission  en  même  temps  que  lui.  Voir  aussi,  sur  Bernard  (de  àaiiites),  une 
apologie  écrite  par  lui“mLune  sous  ce  tili'C  :  JJe7'nard  [de  Saint es\  représentant 
du  peuple  à  la  Cotivention  nationaîe^  lu-8%  C'est  une  protestation  contre  son 
arresUtion  qui  fut  décrétée  par  la  Convention  sur  la  motion  de  Gauly. 

Il  y  avait,  dans  le  départe  ment  de  lalIaute-Saone,  un  représenUxnt,  nommé 
Ilcrnai  d,  qui  usait  de  procédés  semblables  à  ceux  de  Canier  et  de  Fouebé, 
aux  noyades  et  mitraillades  près,  et  qui  faisait  enfermer,  par  centaines,  de  mal¬ 
heureux  paysans  coupables  d’avoir  assisté  h  la  messe  ou  eniendu  les  vêpres,  w 
E,  Hamel,  liist.  de  liobespierre^  U  JTI,  p,  101. 

\  Besançon,  où  il  passe,  il  se  l  encoulre  avec  Robespierre  jeune  et,  dans  la 
Société  populaire,  séléve,  entre  les  deux  conventionnels,  une  discussion 
violente. 

Robespierre  jeune  y  prononce  un  long  réquisitoire  sur  la  nullité  morale  et 
politique  de  Bernaru  ;  son  discours,  rapporte  Charles  Nodier  (Souwenirs  et 
porU  aitfî  de  la  Révolution^  t.  T,  p.  -^2),  est  ïiourH  d’allusious  à  rexiguitè  de 
corps  de  son  collègue  :  «  il  croyait  que  quelqu’un  de  ce  nom  s'était  ghssé  dans 
la  Convention  nationale  par  le  trou  de  la  serrure,  S11  s'était  trouvé  auprès 
de  Bernard,  c'était  sans  l'apercevoir.  Il  se  souvenait  à  peine  de  ravoir  vu 
s’eilacer  quelquefois  entre  deux  membres  de  la  Jlontagne  j  il  ne  l^avait  reconnu 
à  Vesoul  que  parce  qu'il  était  sur  dé  ii’avoir  îamais  rien  l  encontré  de  plus 
mince. 

A  la  suite  de  pareilles  apostrophes  Bernard  arrive  à  Dijon  (2  féyj  îer  1/01), 
lein  de  colère  et  de  haine^  décidé  à  faire  pâtir  les  habitants  du  département 
l’opposition  que  lui  avait  faite  Robespierre.  Voir  Réponse  à  un  écrit  de 
Bernard  de  Saintes p.  83. 

Lorsque  Bernard  fut  élu  membre  du  Comité  du  Sûreté  génér’ale,  Fauehet, 
député  du  Calvados,  traça,  a  cette  occasion,  dans  le  /oMmett  des  Amis  (*),  un 


SS 


portrait  de  Bernard  «  que  celubci  s 


ua  et  réussit  à  rendre  ressemblant  >y 


«  Une  atrocité  aussi  froide,  aussi  diahofique  que  celle  de  Tàme  de  Bernard 
rnourant,  répugne  au  caractère..*  Il  n’est  pas  donné  aux  hommes  d'atteindre 
à  un  si  haut  degré  de  méchanceté  surnaturelle*  Lucifer  n^a  pas  voulu  appeler 


sitôt  à  lui  cet  utile 


le 


personnage  î  il  Ta  laisse  dans  la  vie  tout  exprès  pour 
créer  président  du  Comité  dénonciatif,  iiiquisiüf,  expéditif,  qui  comble  le  bon 
Marat  dhme  joie  inelïïible  et  d’avance  fait  nager  son  cœur  dans  le  sang  des 


2i0.(XJO  dont  le  doux  massacre  est  une  de  ses  plus  délicieuses  expectatives.  » 


{*)  Journal  des  Atiiis.  Ouvrage  destin#  à  la  propag*  et  a  la  défense  des  vrais 
principes  et  de  la  liberté,  par  Claude  Fauehet  (m  6  du  samedi  9  février  1793, 

P*  212)* 
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(de  SaiiiLos).  l-’aiicicii  procurcur-gétiéral-syiidic  ihi  déparlcmcnl  do 
la  Charctile-liifériciire  étail  allé  siégcf,  comme  lîeriiai'd,  dès  son 
cnh’cc  à  la  Convonlion,  dans  les  rangs  des  Montagnards.  Il  s’était 
lïnl  rcn)at'<[ner,  dès  l’abord,  par  son  zèle  révolnlioniiairo,  on  propo¬ 
sant,  le  2.2  ocloitre'  1702,  une  loi  ([ni  bannissait  les  émigrés  à 
p(!rpétuité  el  les  punissait  de  inoid  en  cas  de  rentrée  en  France. 
Nous  avons  vu  que,  dans  le  procès  de  l-onis  XVI,  il  s’était  prononcé 
pour  la  mort  sans  sursis  (I). 

Il  vola  non  dans  le  scnilin  par  appel  nominal  sur  cette  question  : 
«  Y  a-t-il  lieu  d’accusation  contre  Marat,  membre  de  la  Convention 
nationale?  » 

Après  la  trahison  de  Dumouriez,  il  proposa  à  la  Convention  de 
s’emparer  de  tous  les  pouvoirs  et  de  les  reuieltre  aux  mains  d’un 
comité  de  douze  membres.  «  N’oublions  pas,  s’écria-t-il,  le  3  avril 
1793,  ([ue  nous  .sommes  la  divinité  du  peuple  français,  cl  que  nous 
répondons  sur  nos  télés  du  salut  public.  »  11  lit  traduire  au  tribunal 
révolutionnaire  le  général  Blaiicbelande,  gouverneur  de  Saint- 
Donnngue,  accusé  de  s’ètre  opposé  à  l’exécution  du  décret  qui 
anVancliissait  les  noirs,  et  d’avoir  fait  mettre  à  mort,  illégaîomcnt, 
le  mulâtre  Orgé  ;  linéiques  jours  après,  il  agit  de  même  à  l'égard  du 
général  Marcé.  Vers  la  même  époque,  il  écrit  qu’étant  *  sur  le  point 
«l’être  fait  prisonnier  par  les  brigands  Vendéens  »,  il  put  s’écliappcr 
grâce  à  l'iiitervcnlion  courageuse  du  gendarme.  Tentai  (2).  Le  31  mai, 
il  s’éleva  avec  force  contre  les  Girondins;  puis  il  contribua  à  orga¬ 
niser  le  Comité  de  salut  pubiie.  Le  7  aoi'd,  il  proposa  «le  déclarer 
IMIL  «  rennemi  du  genre  biunain  »  (3).  Il  proposa  également  de 
décréter  que  «  la  Murmilam  serait  cliantéc  dans  tous  les  spectacles 
à  la  fin  de  la  dernière  pièce  »  (4).  Nommé  secrétaire  de  la  Conven- 
tiou,  te  5  septembre,  il  fut,  Je  17,  envoyé  en  mission  à  rarméc  des 


(L)  Au  c:)urs  de  ce  procès,  à  la  séance  du  16  janvier  Garnier  eut  une 


appel  nominal,  en  ces.  termes  : 

«  Vous  m'avez  intimé  l'ordre  de  rester  pendant  Zi  heures  aux  arrêts,  j'ai 
obéi  à  votre  volonté,  car  la  volonté  générale  fait  la  loi  ;  mais  je  dois  h  mes 
concitoyens,  à  mes  collèg-iies,  à  moi-mente  de  dire  que  j'étais  loin  de  mécon¬ 
naître  l'autorité  de  la  Convention,  lors  même  que  je  paraissais  y  désobéir. 


Depuis  longtemps,  des  caluinnies  se  pressaient  autour  de  cette  tribune  ;  depuis 
quelques  jours,  on  n'y  parlait,  avec  une  afîeehition  étudiée,  ^ue  de  poignards 
t  d'assassins.  Citoyens,  la  probité  est  flère,  elle  est  forte  d’elle-même,  mais 
lie  s'indigne  de  la  calomnie  ;  j'ai  monté  a  La  tribune,  et  le  cri  de  ma  sensi- 


et 

é 


bilité,  plus  fort  que  la  voix  du  président,  m'a  empêche  de  Tenteiidre- 
L'Assemblée  a  pris  la  manifestation  récidivèe  de  mon  mécontentement  pour 
une  désobéissance  et  le  décret  qu'elle  a  rendu  éUût  juste.  Je  me  félicite  de 
l'avoir  encouru  puisqu'il  tourne  à  l'avantage  de  ma  patrie  en  rappelant  à 
cette  tribune  les  égards  et  la  décence  qui  doivent  honorer  des  représentants 
du  peuple  et  dont  je  i\e  me  suis  écarté  en  aucun  temps,  ni  dans  mes  opinions, 
ni  dans  mes  écrits*  Je  vote,  ajouta-t-il,  pour  la  mort  de  Louis.  « 


(2)  A*  R  t.  LXVI,  P* 

C^]  Ibid.,  t.  LXXj  p.  151* 

(4)  Ibid.,  môme  tome,  p.  376* 
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côtes  de  La  Rochelle,  avec  tes  représentants  Mazade  et  Goupillcau  ; 
il  n’y  resta  gnôre  (pie  denx  moi  s,  et  fut  adjoint  à  Lecarpcnlier 
coiiitne  cüininissaire  dans  la  Maiiclu!  (1).  l’uis  il  lut  envoyé  dans  la 
Sarliic,  se  trouva  à  la  l-’U^clie,  le  7  déccinlirc,  à  Alctn^-on,  le  19,  et  au 
Hans  {[uchpies  jours  après.  Très  ardent  en  paroles,  en  fait  il 
s’acquitta  de  scs  fonctions  avec  une  modération  relative  (2).  Ü 
disait  au  trihunal  d’Aleiiçoii  le  29  frimaire  :  «  Il  s’agit  d’applhpier  la 
loi  aux  prisonniers  sans  formalité  ni  procédure  ;  prononcez  et 
prononcez  promptemenl  »,  et  il  écrivait  a  la  Convention,  le  iiu'nrie 
jour  :  «  On  nous  amène  ici  des  prisonniers  par  Irentaines  ;  en  trois 
heures  on  les  juge,  et,  la  (pialrièmc,  ou  les  fusille  ». 

t.es  habitants  de  Cliâlcau-du-Lnir  avaient  fait  une  pétition 
réclamant  l’ouverturâ  des  églises.  Garnier  relu  sa  et  leur  dit  :  «  Le 
ciel  a  créé  riiomme,  le  crime  a  créé  les  pn'lres.  L’Etre  suprême  veut 
des  hommages,  sans  doute'.;  mais  lorsepte  le  vertueux  Abel  lui  lit 
bommage  des  prémices  de  ses  troupeaux,  se  servit-il  de  riiilenm;- 
diaire  (h's  prêtres  ?...  » 

11  stimula  au  Mans  l’éian  affaibli  des  dons  patiàoliques  par  ce 
curieux  arrêté  (12  germinal,  an  !1)  : 

«  Art.  l®’’.  —  Les  citoyens  aisés  sont  invites  à  venir  présenter  leurs 
offrandes  sur  l’antel  de  la  patrie.  —  Art,  II  :  Ces  ofîi'andes  sont 
libres  et  volontaires...  —  Art.  VI  :  Il  sera  tenu  une  liste  de  ceux 
qui  n’auronl  rien  offert,  ou  qui,  étant  aisés,  auront  fait  des  dons 
dérisoires  ». 

Le  9  germinal  an  II,  il  avait  écrit  à  la  Convention  pour  applaudir 
à  la  victoire  des  Jacobins  sur  les  Dantonisles. 


(1)  Le  5  octobre  1793,  le  ministre  de  la  marine  reçut  de  lui  la  lettre  î>ui- 
vante  ^ 

Le  représentant  chi  peuple  jircs  Vannée  des  côtes  de  Cherbounj  au  citoyen 
Hiinisfre  de  la  marine^ 

iK  Je  vous  fais  passer,  citoyen  ministre,  nue  pétition  des  femmes  de  ce  pays, 
dont  les  maris  ont  été  faits  pinson niers  |>ar  les  féroces  Anglais.  Elles  solhci- 
"  tentun  échange,  et  vous  verre?,  que  ce  n'est  pas  pour  elles  ou^elles  sollicitent 
«  le  retour  de  leurs  époux  en  France,  mais  pour  les  olîi  ir  de  nouveau  à  la 
**  patrie,  et  les  voir  revoler  au  combat,  pour  défendre  la  cause  de  la  liberté. 

Hâtez  le  moment  de  cet  échange  î  Tesclave  d'un  tyran  ne  se  balancé  pas 
«  avec  un  homme  libre  1  A  Clierbourg,  ce  5  octobre  1793,  2*  de  la  Républniue. 

«  Gaiïnter  (de  Saintes),  » 


^2)  Du  moins,  trouva-t-il,  au  Mans,  des  Jacoidns  plus  exaltés  qui  lui  firent 
grief  de  «  protéger  ouvertement  Taristoci'atie,  d  avoir  voulu  soustraire  aux 
tribunaux  la  ci-devant  comtesse  de  Saint-Georges,  runc  de  ces  femmes  abomi¬ 
nables,  prises  a  l'armée  catholique,  qui  afficliaient  le  luxe  le  plus  elFi-éné,  Les 
mœurs  les  plus  dissolues»  etc.  »  (Voir  sur  tonte  la  conduite  de  Garnier  (de 
Saintes)  pendant  sa  mission  dans  la  Sarthe,  IL  Wallon,  Les  Représentants  en 
nuBsion^  t.  pages  333  à  Voir  aussi  Sciout,  Hist.  de  la  Cûnstüiitiùn 
civile  du  qui  raconte  notamment  le  trait  suivant  : 

«  Un  jour  de  décadi,  il  Ht  convoquer  la  population  dans  la  cathédrale, 
monta  en  chaire,  déclama  avec  frénésie  contre  les  piètres,  et  s'écria  tout  h 
coup  :  «  Tombez,  vils  hochets  de  la  superstition  !  »  lin  même  temps,  il  tirait 
Hii  coup  de  pistolet.  Aussitôt,  dans  toutes  les  parties  de  l'église,  les  statues, 
préalablement  attachées  par  des  cordes,  tombèrent  avec  fracas.  3Iais  les 
agents  seuls,  qui  tenaient  les  cordes,  avaient  été  prévenus,  et  l'auditoire, 
croyant  que  la  cathédrale  s'écroulait,  fut  pris  d’une  panûiue  épouvantable  qui 
faillit  occasionner  les  plus  graves  accidents,  ^ 
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Le  jour  de  la  condamnation  de  Phiüppean  (qui  avait  été  en 
mission  dans  la  Sartlic),  il  dénonça  scs  complices  au  Mans,  ruais 
le  tribunal  révolutionnaire  de  l'aris  les  acquitta.  Garnier  s’en 
plaignit  dans  une  IcUre  à  Ïlillaud-Varenne,  du  tb  floréal  :  «  l.’iin- 
punité  du  crime,  lui  écrivait-il,  est  te  décoinageincnt  de  la  vertu.  » 
Il  se  conduisit  d’ailleurs  avec  beaucoup  de  courage  dans  <ii  fièrent  es 
rencontres  avec  les  Vendéens. 

En  Juin  179;!  il  obtint,  avant  d’aller  dans  la  Gironde,  ou,  comme 
ondisait  aloi's,  au  «  fïcc-d’Atnbei;  un  congé  de  quelques  jours  qu’il 
passa  à  Saintes  et  dont  il  profita  pour  prendre  sous  sa  propre 
responsabilité  diverses  mesures  de  clémence.  11  demanda  notamment 
la  suppression  du  tribunal  |■évollltioImaire  de  Rodicfott,  «  qui 
jugeait  sans  (lénoiicialioii  et  souvent  sans  compétence  »  (!)• 

Envoyé  à  tiordcaux,  au  début  de  juillet,  pour  y  remplacer  Ysa- 
beau,  Garnier  (de  Saintes)  s’éilorça,  dès  son  arrivée,  de  rétablir 
l’ordre  sans  répandre  de  sang.  Il  coinmença  (24  messidor,  an  II) 
par  sapprinicr  les  il  loges  maçonniques,  où,  a  à  l’abri  du  secret,  les 
méconlenls  et  les  royalistes  auraient  pu  former  des  rassemblements 
dangereux  ». 

Le  même  jour,  il  SC  rendait  au  club  national  et  il  manifeslait  à 
l’égard  <lu  commei'ce  des  dispositions  peu  rassurantes  pour  la  hour- 
gboisie  bordelaise  :  «  Le  commerce,  disait-il,  a  perdu  Tyr  et  Car¬ 
thage.  Tel  qu’il  est  pratiqué  aujourd’hui,  je  le  crois  incompatible 
avec  la  liberté.  »  IjB  néffoc/an/fÿme  devait  donc  avoir  encore  de 
mauvais  jours  à  traverser  (2). 

Un  ami  de  Uoliespierro,  le  jeune  .lullien,  fils  d’un  représentant  de 
la  Drôme,  qui  était  depuis  (pielquc  temps  à  Bordeaux,  en  mission, 


(1)  Gni’iiier,  pendant  son  séjour  à  Saintes,  devenu  Xant/ie,  prit  des  arretés 
violents  contre  les  prêtres.  Le  11  frimaire,  U  renvoyait  devant_  la  commission 
populaire  un  chanoine  qui  avait  distribué  des  mandements  d'évèques  catho¬ 
liques  rumains.  L’arrête  lance  contre  lui  cette  accusation,  caractéristique  du 
temps,  «  qu'il  ne  voyait  et  ne  fréquentait  que  des  iiummes  qui,  depuis,  ont 
émigre  ou  ont  été  guillotinés  ». 

Certaines  feimiies  nobles  avaient  div  orcé  av'ec  leurs  maris  émigi’ê.s  on  sus¬ 
pects,  espérant  ainsi  détourner  de  leurs  tètes  les  vengeances  révolutionnaires, 
et  en  même  temps  sauver  leur  fortune.  D'auti’cs  contractaient  des  mariages 
simulés  avec  des  révolutionnaires,  étant  entendu  qu’elles  divorceraient  avec 
eux  lorsque  la  Terreur  prendrait  fin.  Mais  Gaimier,  dans  un  arrêté  pris  à 
Xaiithe,  le  20  prairial,  dénonça  ce  stratagème  avec  une  violence  et  une  indi¬ 
gnation  qui  laissa  écliappor  cependant  des  traits  assex  comiques,  et  édicta  les 
peines  les  plus  sévères  conti’e  tous  ceux  qui  s’y  prêtaient. 

Le  texte  de  cet  arrêté,  tire  des  .\i'ch.  iiat.  A.  F.  II,  93,  est  l’eproduit  par 
Sciont,  //ist.  c/c  /a  Con^l.  r.iv,  c/u  c/artjé,  t.  1,  p.  17.5.  Il  y  est  enjoint  aux  auto¬ 
rités  de  donner  connaissance  aux  Comités  de  Salut  public  et  de  Sijreté  géné¬ 
rale  de  ce  «  iioin’el  outrage  fait  aux  lois,  à  la  sainteté  du  mariage  et  aux 
bonnes  mœurs.  » 


Dans  le  dépai  tement  de  la  Charente,  llarmand  (de  la  Meuse)  imposait,  vers 
ce  même  temps,  le  divorce.  Le  23  brumaire,  il  accordait  la  liberté  à  deux 
femmes  d'émigrés  en  leur  imposant  la  condition  de  divorcer  dans  le  mois, 
liien  n’explique  cette  exigence  du  proconsul  ;  le  Comité  de  surveillance  de 
I.a  Rochefoucauld  où  elles  étaient  déieiiues  lui  avait  déclaré  qu’elles  étaient 
liés  pauvres.  (4rc/i.  JVa(.  A.  F.  Il,  93), 


(2)  H.  Wallon,  ouvr.  cité,  t.  III,  p.  271. 


! 
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s'était  fait  comme  l’introducteur  du  nouveau  délégué  de  la  Conven¬ 
tion  au  Club  nationat  et  auprès  des  différentes  autorités  politiques  ; 
mais  ils  ne  restèrent  pas  longtemps  en  bonne  liarmonîe.  (iarnier 
(de  Saintes)  n'était  pas  le  représentant  que  cet  autre  eût  choisi.  Il 
avait  dit  à  Robespierre  comment  il  le  voulait  : 

«  Qu’il  soit  bon,  ferme  et  disposé  à  suivre  les  conseils  des  Monta¬ 
gnards  dont  j’aurai  soin  de  renlourer  (t).  » 

Docile  à  ses  propres  créatures  !  Or,  Ganiier  n’était  pas  d’humeur 
à  se  laisser  conduire  par  un  jeune  homme  de  dix-neuf  ans.  Il  avait 
du  reste  d’assez  redoutables  antécédents  pour  qn’on  fol  assuré  que 
la  Terreur,  avivée  par  le  jeune  Jullien,  ne  disparaîtrait  pas  avec 
lui  (2).  Garnier  ne  fit  rien  en  effet  ou  peu  de  chose  pour  adoucir  les 
rigueurs  du  ti'ibunal  révolutionnaire  ;  et  plusîpiirs  «  aristocrates  » 
payèrent  encore  de  leur  vie  le  crime  (le  leur  naissance  ou  de  leurs 
opinions.  Une  invitation  à  plus  de  rigueur  encore  lui  était  d’ailleurs 
adressée  par  la  «  Section  de  la  Loi  »  : 

«  Citoyen  Garnier,  disait  celte  adresse,  Bordeaux  marche  à  grands 
pas  vers  sa  régénération  ;  l’esprit  public  s’y  montre  d’une  manière 
eftrayante  pour  l’aristocratie  ;  mais  ce  n’est  pas  assez  de  l’effrayer, 
de  lui  couper  quelques  membres,  il  faut  à  jamais  rantaniîr.  II  est 
temps  de  distinguer  les  bons  citoyens  de  ceux  qui  ne  méritèrent 
jamais  un  si  beau  litre  ;  il  est  temps  d’arracher  à  ces  derniers  des 
cartes  de  civisme,  à  l’aide  desquelles  ils  ont  jusqu’à  ce.  jour  échappé 
à  la  justice  nationale  (3)  ». 

Et  Garnier  de  répondre  —  car  il  n’eùt  pas  voulu  qn'oti  pùl  douter 
un  instant  de  ses  senUmeiils  —  que  la  Terreur  était  nécessaire  pour 
soirtenir  les  hommes  faciles  à  se  laisser  égarer,  et  la  mort  pour 
délivrer  la  patrie  de  ses  infâmes  oppressevu's  : 

«  Ce  n’est  que  par  la  mort  de  tous  ses  ennemis  que  fe  peuple 
français  assurera  son  triomplie  ». 

Et,  pour  traduire  ses  engagements  eu  réalité,  Garnier  prenait  un 
arrêté  (du  r>  thermidor  an  II,  23  juillet)  prescrivant  à  tous  scs 
concitoyens  de  venir,  dans  un  délai  marqué,  décliner  leurs  noms  et 
prénoms  devant  trois  membres  délégués  par  leur  section  :  revue 
singniièrement  menaçante  quand  on  savait  les  paroles  prononcées 
au  club  et  qu’on  lisait  dans  les  considérants  de  l’arréfé  ces  mots  : 

«  La  révolution  est  commencée  à  Bortleaux...  Le  flambeau  de  la 
surveillance  à  la  main,  parcourons  l’intérieur  de  tontes  ces  maisons 
ovi  l’œil  dn  patriote  n’a  jamais  pénétré!  Sachons  quels  sont  ceux 
qui  -les  habilenl,  sachons  d’on  ils  sont,  ce  qu’ils  font,  ce  qu’ils 
pensent  (4)  ». 

L’Inquisition  romaine  on  espagnole  n’aurait  pas  mieux  fait  ! 

Le  9  thermidor  s’approchait  qui  allait  mettre  fin  à  ce  régime  de 


(1)  Lettre  dvi  15  prairla^l  (lïO  mai).  Papiers  (rouuds  chez  Hobespierre^ 

(2)  H,  Wallon*  ouv*  cité,  p,  2T7. 

(3)  Cité  par  PL  Wallon,  ouvr*  cité*  t.  lll,  p.  28h 

(4)  Vivic,  Histoire  4e  la  Terreur  d  Bordeau^c^  U  II,  P-  308- 

4! 


330 


la  Terreur  à  Paris,  à  Hordcaux  cl  dans  toute  la  France.  Cette  joiiniêo 
surprit  Garnier  en  train  d’essayer  de  sauvegarder,  «  au  milieu  des 
actes  d’une  justice  terrible,  les  formes  d'une  justice  qui  rassure  e,  et 
de  réformer  quelmics-uns  des  abus  les  plus  criants  de  la  procédure 
révolutionnaire.  Ce  fut  dans  la  nuit  du  13  nu  H  tliermidor  qu’il 
apprit,  par  un  courrier  extraordinaire,  la  révolution  accomplie  à 
Paris.  <  11  en  fut  consterné,  écrit  H.  Wallon  (1),  il  n’y  voulait  pas 
croire;  mais  la  chose  était  certaine  :  (lue  faire  ?  Il  détourna  de  lui 
les  ressentiments  publics  en  leur  livrant,  comme  bouc  émissaire,  le 
président  de  la  commission  militaire  révolutionnaire  l.aconiije,  qui 
s’était  montré  en  eflcl  particulièrement  cruel  et  impitoyalde  dans 
l’exercice  de  sa  terrible  fonction.  I.aconibc  fut  donc  arrêté,  la 
commission  militaire  suspendue.  Ce  fut  dans  bordeaux  une  explosion 
de  joie  qui  aurait  presque  rendu  Garnier  populaire  »  (2).  Le 
représentant  sainlais  fut  cependant  rappelé  tôt  après  et  reprit  sa 
place  à  la  Convention  où  nous  le  retrouverons,  gardant  sa  place  sur 
les  bancs  de  la  Montagne  et  cordînuant  de  suivre  les  séances  du  club 
des  .lacobins. 

Revenons  maintenant  à  nos  deux  départements  charentais  pour  y 
voir  à  rceuvre  les  commissaires  de  la  Convention  et  y  suivre  l’elfet 
des  procédés  de  terreur  qu’ils  y  introduisirent. 

Pendant  leur  séjour  dans  le  département  de  la  Charente  où  iis 
avaient  été  envoyés  à  roccasion  de  la  levée  des  3tX).0(J0  hommes, 
Guimberteau  et  Bernard  (de  Saintes)  hu-nième  s’étaient  montrés, 
nous  l’avons  vu,  relative] tient  modérés  ;  leur  correspondance  avec 
la  Convention  prêchait  très  sagement  Funion  entre  les  Conven¬ 
tionnels  et  la  fin  des  débats  scandaleux  qui  mellaient  aux  prises, 
contre  rintérêt  et  le  gré  du  pays,  les  Girondins  et  les  Montagnards. 

Après  le  triomplie  de  ces  derniers,  suivi  de  la  proclamation  de  la 
Constitution  du  24  juin,  la  poputation  des  deux  Charenles  prit  son 
parti  de  la  situation  politique  nouvelle,  mais  sans  s’abandonner  aux 
violences  démagogiques  qui  se  manifestèrent  en  .d’autres  régions. 
«  Kl  le  répugnait  aux  violences,  écrit  M.  H.  Wallon,  et,  à  Angonléme, 
le  jour  même  de  l’acceptation  de  la  Constitution,  les  sections 
demandèrent  la  mise  en  iibertc  des  détenus  (des  suspects,  parmi 
lesquels  était  le  député  Bibéreau).  La  municipalité  Iransniit  leur 
voeu  au  département,  et  comme  le  département,  craignant  peut- 
être  de  SC  compromettre  davantage,  tardait  à  statuer,  la  municipalité 
passa  outre  :  d’on  un  conflit  qui  était  pendant  devant  le  Comité  de 
sûreté  générale,  quand  le  Conventionnel  .lu!icn(dcla  Haute-Garonne) 
lit  son  rapport  à  la  Convention  sur  les  ariministrattons  «  rebelles  »  (3). 


(1)  Onvr.  cité,  p.  292. 

(2)  Garnier  n’avait  pas  manqué  de  fiupper  aussi  sur  Jiillien  quand  il  eut 
appris  la  révolution  du  9  thermidor  :  il  le  dénqnt;a  comme  complice  de  Robes¬ 
pierre  {Arch,  NaU  A.  F.  II,  179,  thermidor,  pièce  81)  et  cette  dénonciation  fut 
un  peu  plus  tard  appuyée  de  bons  agiiments  lorsque  Courtois  publia  les 
lettres  oii  jeune  homme  à  son  ami  et  protecteur.  (Papiers  trouvés  chat  Robes¬ 
pierre). 

(8)  A.  i\  t.  LXX,  p.  17d 
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L’esprit  public  dans  les  campagnes  était  bien  moins  favorable  eticote 
au  parti  tlominanl,  si  l’on  en  croit  un  autre  agent  qui  les  visita  vers 
'  le  même  temps,  en  juillet  (l).  Les  représentants  qui,  eu  août  et 
sopleinbre,  opérèrent  dans  celte  région  purent  le  constater  eux- 
inômes  et  s’elt'orcèrent  d’y  remédier.  lloux-Pai:i)!ac{üe  la  Dordogne) 
établit  un  *  comité  de  Saint  public  »  à  Angoiilèine  (17  septembre 
1892).  Harmand  (de  la  Meuse)  qui  avait  été  délégué  dans  la 
riliarenlc  (t  i  octobre),  pour  la  bivée  des  chevaux  décrétée  en  ce 
Icnips-là  (2),  rendait  hommage  â  l’activité  de  son  collègue  et  aux 
résultats  obtenus  par  lui  (S). 

«  Cela  ne  s’élait  pas  fait,  continue  rhistorien  des  représentants  en 
mission,  sans  de  nomljreiises  arrestations  de  suspects.  Comme  on 
avait  amené  à  Angonléme  ceux  de  Chinon,  le  directoire  du  départe¬ 
ment,  —  considérant  que  Ions  les  élablissenients  nationaux  propres 
à  former  des  maisons  de  détention  étaient  occupés,  soit  par  les 
siispecls  du  pays,  soit  par  les  prisonniers  espagnols,  soit  par  les 
clievaux  de  la  nouvelle  levée,— arrêta,  te  19  frimaire  (9  décembre  92) 
qu’ils  seraient  ramenés  dans  le  déparlement  d’Indre-et-Loire. 

(t  Le  tribunal  criminel  de  la  Gtiarente  fut  oliargé  déjuger  révolti- 
liomiairemenL  Tous  les  accusés,  il  est  vrai,  ne  comparurent  pas 
devant  lui.  l'iusieurs  furent  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris  :  cl  pour  ceux-là,  c’était  la  mort;  d’autres  furent  réclamés 
par  ce  tribunal  et  on  n’avait  garde  de  les  lui  refuser  :  «  Il  nous  est 
doux  d’avoir  eu  cette  occasion  de  correspomire  avec  vous, —  écrivait 
le  coniilé  d’Augouléme  au  Coiiiilé  de  Sdreté  générale,  qui  l’avait 
chargé  d’une  arrcstalion,  —  et  d’avoir  donné  celte  légère  preuve 
d’activilè  el  de  dévouement  à  la  Sûreté  générale  (4).  »  Idautres, 
originaires  de  la  Charente,  figurent,  sans  la  paiTicipalion  des  autorités 
<lti  pays,  sur  les  listes  funèbres  du  Iribiinaî  rcvolutionnairc  de  Paris 
on  des  tribunaux  de  départements.  Un  savant  du  pays,  M.  Gigon, 
qui  a  pris  le  soin  louable  de  les  faire  connaître,  en  porte  le  nombre 
à  quatre-vingt-treize,  dont  soixanlo-lmit  condamnés  à  mort  et 
vingt-cinq  à  la  déportation.  Sur  ce  noinbi’e,  qnarante-nciif  ont  été 
frappés  pai'  le  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  trente-quatre  par 
les  Iriljunaiix  de  départements  ;  trois  ont  péj'i  dans  tes  massacres 
de  septembre,  el  une,  51“®  iJurforl  de  Civrac,  alihesse  de  Iteaulieu, 
dans  les  fusillades  d’Angers,  » 


(l)  V'uir  [1,  Wallon,  La  Rêv-  du  etc.,  t.  II,  p,  .>>. 

(^)  Arcli.  de  la  Charente,  Direct,  du  départ.,  reg.  211. 

(Ül  Voici  le  texte  de  sa  (ettre  (2_  du  2*  mois,  2:1  octobre)  : 

«  L’esprit  pnljlic  avait  été  livré  à  la  fatale  osrillation  du  royalisme  et  dvi 
l'édéralisiiie.  lioux-Fazillac  l'a  troiivé  dans  cet  état  lorsqu’il  e.st  arrivé  dans 
cette  partie  de  la  République.  Les  liabitants  des  campap:iics  disaient  déjà 
qu’il  valait  autant  avoir  à  faire  an  roi  d'Angleterre  qu’à  un  autre.  O»  leur 
avait  pei  .siiadé  que  la  CuiiveiitLon  ne  pouvait  pas  gouverner  ni  résister  aux 
ettiieniis  extérieurs  de  la  France.  Cette  erreur  a  cessé  par  les  soins  de  Kou.x- 
Fazillac.  »  {Arch.  Nat.  A.  F.  II,  carton  Wl,  Charente)  à  la  date. 

(  t)  (rigoii.  Les  VicJinifi.'S  de  la  ï’erreitr  t/ii  iléparleinent  de  la  Charente. 
p.  I2S. 
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:\ous  irjivüiiîi  ;i  parlor  ici  que  dos  actes  du  liàlxinal  d’Augoulèiue, 
Ij’exposé  qu’eu  pi’êsoiile  ie  livre  de  M.  Gigoii  sur  les  Vklimes  de  la 
Terreur  dans  la  Clmrentciv  été  vivement  iivcvîmiiiê  par  doux  hommes 
qui,  en  cela,  déroudaieut  des  souvenirs  de  famille  :  petits-lîls,  Pun 
du  président,  l’auli'e  de  l’accusateur  public  du  tribunal  criminel  de 
la  Clia rente  en  1793  (1). 

Ils  reproclK’iit  à  l’auteur  de  n’avoir  point  tenu  compte  tant  de  la 
modération  relative  de  cei'talnes  condamnations  que  du  nombre  des 
acquittements  prononcés  ou  des  jugements  prévenus  par  des  arrêts 
de  non-lieu.  Tout  en  disant,  pour  répondre  à  ces  griefs,  que  le  livre 
de  M.  (ligon  li'aile  uniquement  des  Victimes,  et  ensuite  que  le  tribu¬ 
nal  criminel  d’Aiigoulème  a  prononcé  des  sentences  qu’on  a  le  droit 
de  llélrîr,  M.  Wallon  n’en  reconnaît  pas  moins  que  ce  tribunal  fut 
«  relativement  modère  »  (2).  Il  est  vrai,  ajoute-t-il,  qu’en  ce  temps- 
là  on  suppléa  à  sa  justice  par  la  justice  plus  sûre  du  tribunal  révo- 
Intioiidaire  de  Paris  (3). 

Parmi  les  emprisonnements  qui  ne  furent  pas,  beureusement, 
suivis  d’cxéciition  capitale  nous  avons  cité  celui  du  représentant 
llibcieau.  Nous  avons  à  noter  aussi  celui-  de  Mémincau  que  nous 
avons  vu  déjà  précédemment  arrêté,  puis  mis  en  liberté,  sur  l’ordre 
du  représentant  Harmand,  successeur  de  Itou x-Fazil lac.  Le  24  fri¬ 
maire  an  II,  la  municipalité  d’Aiigoulême  lui  avait  délivré  un  certi* 


(1)  Lettre  de  A/*  Daumucî,  juge  de  paix  à  Boirdeaîix,  sur  mn  livre  des  Vic¬ 

times  de  la  Terreur  dans  la  Charente  {Bibl,  nat-  LK  1081).  —  Jfepoïwe 
récifs  sur  les  TicitiH/îs  du  département  de  ta  Charente^  de  M.  Iü  par 

M.  Léridon,  avofrat  (Bibl.  aat.  LK  1,  JOCl),  Voir  aussi  QuenoL  cfu 

département  de  la  Charente^  1S18,  p-  135,  cité  par  M*  Gi^oii  dans  sa  Réponse 
à  Af*  Léridon  et  à  M.  Daviaud  (Bibl.  nat*  LK  1,  I080j, 

(2)  H.  Wallon,  onvr*  cité,  p.  168.  Parmi  les  condamnations  «  (lu'oii  peut  esti¬ 
mer  modérées,  en  çfijard  a  ce  temps-là^  pnisq^ne  elles  n'entï'ainéreiit  pas  la 
peine  de  mort  »,  M.  Wallon  cite  eu  premier  lieu,  après  M.  (Jigon,  un  tailleur 
de  pierres,  PieiTe  Dogfnon^  accusé  d’avoir  dit  i  «  Nous  étions  plus  heui’^ux 
quanti  il  y  avait  un  roi,  mais  il  faudr  a  bien  y  revenir  »  j  et  il  avait  pris  la 
cocarde  blanche.  Le  tribunal  lui  tint  compte  db  son  obscurité  et  se  contenta 
de  lui  infliger  la  déportation  jusqu'à  la  paix  (31  août  1793).  Puis,  deux  prêtres, 
Jean  dugiart,  curé  de  Büuthiers  et  Guillaume  Joueslii,  curé  de  GhaoseneuiL 
lis  étaient  dénoncés  par  les  comités  révolution  nuire  s  de  leurs  pays  :  le  pre¬ 
mier,  pour  propos  inciviques  ;  le  second,  comme  contre-révolutionnaire  :  on 
Tacc usait  d  avoir  favorisé  l’émigration  d'un  de  ses  neveux,  et  do  garder  près 
de  lui  une  nièce  qui  n’avait  pas  de  meilleurs  sentiments.  Le  premier  fut 
condamné  à  la  déportation  commuée  en  détention,  vu  son  âge  (18  brumaire, 
8  nov.  17935  j  le  second  à  la  réclusion  (22  floréal,  11  mai  1791}. 

Pai  mi  les  condamnations  à  niort,  sont  relevées,  celle'  de  Pierre  yicart,  dit 
Manet,  jugé  dans  les  formes  ordinaires  et  condamné  comme  assassin  pour  un 
un  coup  de  pistolet  qui  n’avait,  d’ailleurs,  atteint  personne  ;  celle  de  Jean 
Hyacinthe  El  ion,  huissier  à  Angoulènie,  accusé  a'avoir  <f  tenu  des  propos 
tendant  au  rétablissement  de  la  royauté  ».  et  d’avoir  dit,  des  décrets  de  la 
Convention  que  c’étaient  «  de  la  Wrf^e  de  lièvrct  des  attrape-$oi$  »,  et  celle 
d'un  ouvrier  tonnelier,  Jean  Fauvaud,  condamné  de  meme  à  mort  «  pour 
propos  touchant  la  Constitution  ». 

(3)  Sur  les  acquittements  prononcés  par  le  tribunal  criminel  de  la  Charente, 
voir  l'ouvrage  cité  de  AL  Leridûn.  Bien  des  dénonciations  ariivaient  encoi’e, 
de  la  Charente,  au  Comité  de  Salut  public,  en  messidor  {Arch.  Nat.  F  7, 
■1157,  il  messidoPi  :  elles  n'eurent  pas  le  temps  d’aboutir  au  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  de  Paris- 
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ücal  dti  civisme,  visé  le  même  jour  par  radmiiiLstralioii  du  dis¬ 
trict  (1);  et,  enfin,  Harmand  lui  avait  donné  celle  marque  tic 
eoiiflance  de  le  charger  de  continuer  lui-môme  la  mission  pour 
laquelle  ü  avait  été  envoyé  dans  le  département. 

Malgré  cela,  et  en  dépit  de  l’excellent  témoignage  que  tous  les 
bons  citoyens  rendaient  à  son  patriotisme,  Mémineau  fut  de  nouveau 
arrêté,  le2U  pluviôse,  et  conduit,  nuitamment,  à  la  tour  du  château 
d’Angouléme,  en  compagnie  de  Maulde  et  de  Mignet,  ses  anciens 
collègues  au  directoire  du  département.  Cette  fois  le  prétexte  était 
plus  perlidement  choisi.  Ayant  échoué  du  côté  de  ses  opinions,  ses 
ennemis  s’attaquaient  à  sa  probité.  Il  s’agissait,  à  la  suite  d’une 
émimon,  par  rAdminislration  départementale,  de  billets  dits  «  de 
con/ùince  »,  d’un  déficit,  dans  la  caisse,  provenant  de  la  négligence 
ou  de  l’infidélité  d’un  tiers  qui  avait  été  chargéd’échanger  ses  billets. 
Le  Juge  de  paix,  saisi  de  l’airaire,  sur  la  réquisition  de  deux  mem¬ 
bres  du  Comité  révolutionnaire,  (Jiiichaud  et  Latreille,  rendit  un 
jugement  de  mise  en  liberté,  après  qu’ils  curent  fourni  bonne  cl 
suffisante  caution  de  combler  le  déficit. 

Cela  ne  faisait  pas  l’afTairc  des  commissaires  acharnés  à  leur 
poursuite.  Quichaud,  instruit  de  la  mise  eu  liberté,  convoqua  le 
département  à  lU  heures  du  soir  et,  en  attendant,  donna  l’ordre  de 
consigner  de  nouveau  les  élargis.  Le  département  n’ayant  pas 
aoprouvé  cette  mesure,  les  consignes  furent  levées  après  minuit. 
Blais  celte  nouvelle  liberté  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  lende¬ 
main,  Méiniiieau,  Maulde  et  Mignot  étaient  incarcérés  de  nouveau. 
L’alfaire  fut  soumise  au  Comité  du  Salut  public  qui  chargea  te 
représentant  Ronaine  de  l’examiner  (2). 

Homme  fit  attendre  attendre  assez  longtemps  son  enquête,  mais 
se  décida  enfin,  dans  un  de  ses  voyages  à  Anpulênm,  à  s’occuper 
de  cette  affaire  (3).  L’enquête  n’était  pas  achevée  quand  survint  le 


(1)' Cependant,  le  i"  nivôse  suivant,  Les  citoyens  Diipiiy-Lépînej  Mellereau^ 
ï-aireilie^  Michelon,  administrateurs  du  directoire,  Trertieauj  procureur-géné- 
i^L  syndiCj  et  Duval,  secrétaire  général  du  département,  se  uiisaienfe  repré¬ 
senter  le  registre  destiné  aux  certificats  de  civisme,  et  d  .^.considérant  que 
Mémineau  a  été  destitué  de  sa  place  d'administrateur  par  Roux-Fazillac, 
représentant  du  peuple,  pour  fait  de  fédéralisme  et  d'iudvisme,  déclarent  que 
c’est  paX'  erreur  qulls  ont  apposé  leurs  signatures  et  visé  le  certliicat  dont  il 
en  conséquejice,  rétractent  icelles  signatures,  et  arrêtent  que  le  visa 
du  présent  directoire  au  bas  de  celui  du  district,  demeure  rapporté  pour 
n’avolr  nul  elTet;  arrêtent  aussi  qii 'expédition  des  présentes  sera  sur-le-champ 
transmise  au  Comité  de  surveillance  établi  à  Angoulême.  »  Babaud-Laribière, 
Oüvr.  cité,  p.  141, 

i2)  Babaud-LaribièrCj  de  qui  nous  reproduisons  le  récit^  reproduit  ici,  tout 
^u  long,  une  éloquente  et  louchante  lettre  écrite  par  Meminwi  à  sa  famille' 
fit  qui  dépeint  l’état  de  son  âme  au  milieu  de  ces  cruelles  épreuves  (Ouvr. 
cité,  p.  143). 

(3)  n  II  demanda  que  la  Société  populaire  lui  fournit  des  renseignements  sur 
l’émission  et  la.  rentrée  des  billets  de  confiance,  sur  les  causes  des  voyages  de 
ï^aris  et  de  Bordeaux,  et  sur  ce  qui  s’était  passé  à  une  assemblée  sectionnaire 
il  avait  été  fait  des  motions  véhémentes  ;  enfin  U  réclama  un  dépouüle- 
iT^ent  exact  des  registres  de  l'administration. 

«  M.  Mémineau  crut  toucher  à?' la  libei'té*  Du  moment  qu'on  consentait  à 
Examiner  sa  conduite,  il  était  sauvé  !  —  Le  dépouillement  des  registres  mettait 
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9  thcinîdüv  qui,  s'il  n’oiivril  pas  Loul  d’aliord  td  diifiiiitiVL-fiicid  pour 
tous  les  prisonniers,  ni  tnênic  pour  Méiiiiiieau  cl  scs  roinpagnons, 
les  portes  de  leur  prison,  les  eidr’ouvrîl  rcpendaid,  adourissant  les 
rigueurs  dont  ils  étaient  l’idijet  et  leur  perniellanl  de  sortir  pour 
prépi  U'cr  leurs  moyens  de  défense,  jusqu’à  la  reroniiaissaiice  com¬ 
plète  de  leur  iiuiocèiice,  suivie  eiilin  de  leur  mise  en  lilieiié  déliiii- 
îive  (t). 

Voyons  niaintcnant  ce  qui  se  passait,  durant  la  inéuie  période, 
dans  le  dépaidemenl  de  la  Ciiarente-lnférioure.  tie  département 
avait  vu  plusieurs  représentants  en  mission,  dès  les  débuts  de 
l’insurrection  de  Vendée  et  la  constitnlion  de  rartnée  ({ii'on  appelait 
«  des  C(Mes  de  l,a  llocliellc  ». 

Dès  le  13  mars  1793,  Treilhard,  Jlazade  et  Mou,  en  route  pour 
Dordeaux,  écrivent  de  Saintes  an  Comité  du  Salut  public  pour  lui 
communiquer  les  premières  nouvelles  qu'its  reçoivent  des  adniinis- 
tralions  de  ta  liOirc- Inférieure  et  du  général  Marco,  et  les  mesures 
qu’ils  ont  prises  :  l’im  ira  à  Nantes  pour  surveiller  le  Morbilian  et  la 
Vendée,  le  second  restera  à  Saintes  pour  la  Charente- Inférieure  et 
le  troisième  partira  pour  Bordeaux  (2>, 

Ibiis  c’est,  —  nous  l’avons  vu  déjà  —  lieriiard  (de  Saiide.s)  et 


Guiinberteaiî  qui  sont  chargés  de  surveilloi'  et  d’assurer,  dans  la 
Charente  et  la  Charente- Inférieure,  ia  levée  des  3(  Ü.OUü  hommes 
ordonnée  par  la  Convention  tandis  que  Danlenac,  Carra,  Bourhotte 
et  Julien  de  (Toulouse)  sont  plus  spécialement  ciiargés  de  veiller 
aux  opérations  de  l’armée  des  cétes  de  La  Uoclielie.  iVaulres  repré- 
sonUmls,  Choudieu  et  lîtchurd,  Fayaii  et  l’Iiilippeaux,  etc.,  sans 
parler  des  commissaires  du  pouvoir  exécutif  près  rarniée  des  cotes 
de  La  lîoclieile  comme  Dessou-Barre  et  Briglé,  vinreut  siicces- 
sivement  renouveler  ou  renforcer  ce  persouneî. 

Man.s  ce  fut  seulement  dans  les  derniers  jours  de  septemlire 
(1793),  alors  que  le  terrorisme  commençait  à  .sévir  partout,  qu’arri- 
vcrcnl  dans  la  Charente-Inférieure,  avec  les  pouvoirs  extraordinaires 
qu’avaient  à  ce  moincnt  les  représentants  im  mission,  Lequînio 


en  lumière  son  zèle  patriütifjue  depuis  le  cominenceiirieiit  de  la  Révolution  [ 
—  il  n’avait  pas  assisté  à  la  réunion  sectîonnaire  dont  parlait  Rom  me  ;  — ses 
voy^es  de  Parias  et  de  Bordeaux  ne  prouvaient  pas  qui!  fût  coupable  de 
fédéralisme  y  mais  seulement  quïl  avait  été  uu  instant  hésitant^  comme  tout 
le  monde  ;  —  quant  à  la  question  des  hîllets  de  tian/iance.  sas  enneniis  les 
plus  acharnés,  eux-mémes,  commençaient  a  recoin i ait ra  Tabsur dite  de  cette 
acusaüoiK 

Mal  lie  U  renient  cette  espérance  devait  encore  être  déçue.  A  peine  Roiniue 
otaît’-il  parti  J  que  son  arrêté  était  interprété  d’une  façon  odieuse.  Sous  prétexte 
de  faire  une  instruction,  pondant  tiois  décades  successives,  uu  crieur  public 
parcourut  les  rues  et  les  places  publiques  d'Aufjoulème  en  iiivibiiit  les 
«  habitants  et  étraug'ars  »  à  venir  déposer  contre  Méniineau  et  ses  collègues. 
Chaque  jour  ces  malheureux  entendaient  retentir  cette  sinistre  annonce  sous 
les  portes  de  leur  prison.  Cependant,  Mémîneaii  ne  fut  pas  abattu  et  il  conti¬ 
nua  do  lutter  avec  la  décision  et  le  calme  diuie  ronscîence  sans  reproche-  Ses 
lettres,  publiées  par  Babiud-Larlbiére  (ouvr.  cité,  p.  1 17),  montrent  qn1l  se 
préparait  à  se  défendre  devant  le  tribunal  révolntioniiaire, 

(!)  Voir  Babaud-Laribiére,  ouvix  cité,  p.  loO. 

(2)  Arch,  Nat.  A-  F.  ïl,  carton  1G7,  mars  1793,  pièce  2^ 
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(du  Muihiliiiuj  (î)  (il  J.aigiKdot  (de  Paris)  f^)  les  deux  Ctuiventioniiels 
doiiL  les  iioiiis  sont  reslés  plus  parliciilièrcmcnt  liés  chez  nous  à  ce 
régime  de  la  Terrtiur,  veuille  el  orgatiisêe. 

heur  niissieii  enibrassaiil  non-seulement  le  département  de  la 
Ciiarenle-liil'érieuro,  niais  encore  les  déparle tiienls  voisins  de  la 
Vendé'C  et  dos  Deux-Sèvres,  ils  avaient  le  choix  de  la  ville  où  ils  se 
lixeraiont.  C’est  à  lîochcfoi't  (ju’ils  décidèrent  d’établir  le  siège 
de  leur  proconsulat,  c’est  là  qu’ils  conslilnèrciit,  à  l’instar  de  celui 
de  l’aris,  leur  trihiinal.  révolutionnaire  ;  id  c’est  là  tpKi  Leqiiinio  — 
que  nous  verrons  à  l'occasion  sc  donner  pour  un  prôneur  tk'  moyens 
de  persuasion,  pour  un  apôtre  des  conquêtes  pliilaiithropiques  — 
enseignera  et  pratiquera  à  sa  manière,  connue  nous  le  verrous  plus 
loin,  ce  qu’il  appelait  «  la  liberté  des  cultes  ». 

Le  choix  de  leur  résidence  avait  été  d’ailleoi’s,  il  faut  le  dirl^, 
déterminé  par  une  des  fins  particulières  de  leur  mission.  La  traliisoii 
inlaine  (jiii. avait  livré  le  port  de  Toulon  aux  Anglais  avait  appelé 
l’allontioii  du  Comité  de  Salut  public  sur  la  nécessité  d’exercer  une 
surveinance  spéciale  sur  les  ports  de  guerre.  Oi’,  deux  vaisseaux  du 
port  de  Ilocliefort,  V Apollon  et  le  Généreux,  avaient  fait  partie  de 


(1)  Lequixio  lïE  Kerîïlay  (Joseph'Marlû),  né  h  Sarxeau  (Morbiiianl,  le  P 
mars  ITôr),  mort  à  Kewport,  aux  Etats-Unis  d’Ainériqiic^  en  18U%  fils  d\ui 
chirurgien  de  Rhuys,  ôtait  avocat  à  SarzeaUj  où  il  fc*occupait  surtout  de  jour¬ 
nalisme  et  d'agrîcmturej  quand  éclata  la  Révolution.  Partisan^  d’abord  mo¬ 
déré,  des  idées  nouvelles,  nommé  maire  de  Sar/eau,  Lerjuînio  publia  quelques 
pamplilets  contre  la  noblesse  et  contre  les  prêtres,  et  cievint  (1790)  juge  au 
tribunal  de  Vannes*  Le  2  septembre  1791,  le  département  du  Morbihan  Têlut 
à  rAssemblée  législative,  le  ù*  sur  8,  et  le  réélut,  le  7  septembre  1792,  député 
à  la  Convention,  le  P  sur  H,  U  ofïrit,  deux  jonrs  après,  a  la  Convention,  son 
livre  :  Les  Prt^jugés  délruiiSy  et  vota  la  peine  de  moil  cojïtre  Louis  XVL 
Avant  de  venir  à  Rochefort  (9  septembre  1793),  il  avait  été  envojé  dans  le 
Nord  pour  la  surveillance  des  frontières  (l«'^  février  i79:i).  Ayant  repris  son 
siège  à  la  Convention,  il  proposa  (10  juin),  en  présence  de  l'insurrection 
formidable  de  la  Vendée,  de  «  faire  sonner  le  tocsin  dans  toute  la  Républi¬ 
que  J  ii  fît  aussi  décréter  (9  juillet}  que  les  évêques  qui  s’opposeraient  au 
mariage  des  prètï'es  seraient  priv'és  de  leur  Irai  Leni  ent  et  sévèrement  punis* 


(2)  Laionelot  (Joseph-Fraiiqois),  né  à  Versailles^  le  12  juin  1750,  mort  à 
Paris,  le  23  juillet  1829^  sVjjcupa  d’abord  de  littérature  dramatique,  auteur, 
notamment,  d  une  tragédie  de  et  se  lança  dans  la  politique  en  1792* 

Nommé,  d'abord,  oflicier  nnmîcîpal  à  Paris,  il  fut  élu  membre  de  la  Conven¬ 
tion,  par  le  département  de  Paris,  le  22-  sui'  2L  II  siégea  à  la  Montagne  et, 
dans  le  procès  de  Louis  XVÏ,  répondit,  au  appel  nominal  :  «  La  mort*  » 
Envoyé,  le  9  septenibi'c,  en  mission,  à  Hocliefort  et  à  La  Rochelle,  envoyé, 
le  18,  en  Vendée,  puis,  dans  le  Finistère,  U  y  installa  llentz,  le  bourreau 
Yoloiihùre  de  Rocbelort  ;  en  pluviôse,  il  fit  arrêter  Girault,  député  d'Euro-et- 
Loir  T  «  La  punition  d’uu  traître,  écrîvaitdl,  est  Tefïroi  des  méchants.  »  11  fit 
^art  (^ÏO  pluviôse)  de  l’exécution  de  trois  officiers  de  marine  et  rejoignit 
’armée  ae  l’Ouest  (30  thermidor)  j  de  retour  a  la  Convention,  en  fructidor,  il 
rompît  avec  les  Jacobins,  donna  (8  vendémiaire  an  III)  des  détails  sur  la 
guerre  de  la  Vendée  et  blâma  les  cruautés  commises  et  les  actes  de  Carrier* 
Àlembi’e  du  Comité  de  Sûreté  générale  (1.5  brinnaire  an  IV),  il  fut  chargé  de 
rédiger  le  rapport  qui  suspendait  le  club  des  Jacobins,  dont  les  conclusions 
furent  votées  par  la  Convention  (22  bi  umaire)* 

Il  bénéficia  de  Tarn nlstie  du  1  brumaire  an  IV  eL  après  le  18  brumaire, 
renonça  complètement  a  la  politique  et  revint  à  la  littérature,  ce  qui  lui  valut, 
après  un  ordre  d’exil,  en  1805,  pour  une  réédition  de  sa  tragédie  de 
d  échapper,  sous  la  Restauration,  h  la  loi  contre  les  régicides  et  de  pouvoir 
rester  à  Paris  où  il  mourut  en 
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l’escadre  livrée  aux  Anglais  à  Toulon.  Ceux  qui  les  montaient 
avaient  obtenu  d’être  rendus  à  leur  arrondissement  maritime  ;  et  ce 
fut  V Apollon  qui  ramena  son  propre  équipage  et  des  officiers  du 
Généreux.  Mais  ta  suspicion,  et  particulièrement  contre  les  officiers 
de  marine,  se  glissarl  partout  alors  dans  les  comités  dirigeants.  Ces 
officiers  qui  ramenaient  leur  vaisseau  ne  voulaient-ils  pas  prendre 
Mocbefort  pour  le  compte  du  roi  et  pour  le  moins  n’étaient-ils  pas 
coupables  d’avoir  livré  Toulon  ?  Cela  méritait  bien  la  création  d’un 
triliunal  formé  sur  le  modèle  de  celui  de  Paris;  et  une  fois  créé,  le 
tribunal  révointioniiaire  ne  devait  point  se  borner  à  celte  affaire. 
Ils  placèrent  tout  le  département  sons  la  juridiction  de  ce  tribunal 
et  te  firent  savoir  par  une  proclamation  datée  du  8  brumaire  an  11 
(20  octobre  1793)  par  laquelle  ils  lançaient  la  menace  contre  tons 
ceux  qui  n’agiraîent  pas  avec  le  zèfc  ardent,  l’enthousiasme  qui  sont 
la  vertu  des  «  amis  du  bien  »  (1). 

«  Tout  va  marcher  ici  rondement,  écrivent  nos  deux  conven¬ 
tionnels.  Le  peuple  va  de  lui-même  au  flambeau  de  la  raison  que 
nous  lui  montrons  avec  douceur  et  Craternrté.  Le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  que  nous  venons  d’établir  fera  marcher  les  aristocrates  et 
la  guillotine  fera  rouler  les  têtes.  »  (2). 

Les  deux  conventionnels  avaient -eux-mêmes  nommé  les  juges  de 
ce  tribunal.  Pour  le  choix  du  Itourreau  ils  furent  plus  embarrassés. 
Ils  se  rcjulirent  donc  à  une  séance  de  la  Société  populaire,  et  là  ils 
avouèrent  que  «  ne  counaissaiil  pas  assez  les  citoyens  qui  pourraient 
être  chargés  de  la  Imite  mmion  de  donner  la  mort  aux  condamnés, 
ils  s’en  remettaient  à  la  Société  du  soin  de  désigner  elle-même 


(U  Voir  le  texte  entier  de  cette  proclamation  Masstiou,  ouvî\cité,4.  Vi, 
pp.  221  à  227. 

Le  tribunal  formé  à  Rochefort  devait  juj^er  «  tous  les  citoyens  de  ce  dépar¬ 
tement  (de  la  Cliarenté’lnférieure)  L|ui  seraient  accusés  de  délits  contre  la 
liberté  du  peuple,  la  sûreté  du  gouvernement  républicain,  runîté  et  Tindi vi¬ 
sibilité  do  la  Répuolique  ;  de  tout  vol  tendant  à  opérer  son  dépérissement,  en 
un  mot,  de  tout  crime  contre  l'intérêt  natiouaU  Ce  tribunal,  ajoute  la  procla¬ 
mation,  fera  toutes  ses  instructions  en  public  et  dans  le  lieu  le  plus  spaçietix 
possible.  Les  comités  de  surveillance  des  dilTérentes  mimlcipalités  de  ce  dépar¬ 
tement  feront  conduire  au  tribunal  révûliitioiiiiaire  de  Roenefort,  pour  y  etre 
jugés,  tous  les  citoyens  contre  lesquels  ils  auront  des  preuves  de  l’un  des 
délits  ci-dessus  visés  ». 

«  Ce  tribunal  sei’a  installé,  dans  les  vingt-quatre  heures,  par  deux  commis¬ 
saires  de  la  municipalité  de  Rochefort,  pris  dans  son  seiiu  —  Ce  tribunal  est 
formé  de  3  juges,  un  accusateur  public,  un  substitut  et  douze  jurés  :  il  ne 
pourra  prononcer  en  nombre  moindre  que  sept  jurés  et  interrompra  ses  fonc¬ 
tions  le  dernier  jour  de  chaque  décade  ».  —  EnJin,  par  un  nouvel  arrêté,  le 
tribunal  révolutionnaire  fut  ainsi  composé  :  An  dur,  commissaire  auditeur 
prés  les  tribunaux  maritimes,  présidé  ni  i  Vieilh,  président  de  la  Société 
populaire,  et  Qoyrox,  secrétaire  de  la  commission  des  Iles-sous-le-Vent,  juge\  ; 
Hugues,  accusateur  public  ;  Leiïas,  avoué,  sufesfifid  j  Linières,  avoué,  qref- 
fiet\  Un  quatrième  juge,  Sayigny,  Jean-François,  fut,  plus  tard,  désigné.  Les 
jurés  désignés  furent  les  citoyens  i  Ebüdieu,  membre  du  directoire  ;  Noleau, 
maçon;  Germain,  chef  de  bataillon;  Leissaïgnes,  capitaine  de  vaisseau; 
Nuinier,  lieutenant  de  vaisseau  ;  Valade,  calfat;  Meyer, cordonnier;  Gbivet, 
cuisimer;  Iældüp,  négociant,  et  Bürgevin,  controleur  de  la  marine.  (Vîaud 
et  Fleury,  Ilist.  de  Rochof&rtf  L  II,  p.  332j. 

(2)  Berrîat- Saint-Prix,  La  justice  révolutionnaire^  p.  278* 
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«  cehii  tju’elle  croirait  lo  pius  digne  de  remplir  ce  devoir  do  {îévouc- 
incnl  à  la  lîépnl)lii[iie  »,  Ain.si  préseidéo,  la  proposition  échaiifTa  la 
tête  d'un  citoyen  ilentz,  là  présent  cl  qui  s’oltril  spontanément  pour 
la  besogne  de  guillotinenr  (t). 

Mais  Rodicforl,  ville  de  création  relalivomcnt  nouvelle,  ne  possé- 
<lait  point  de  local  assez  vaste  pour  être  converti  on  salle  de  lidlnmal, 
surtout  comme  celle  que  l’on  voulait;  car  il  fallait  qu’elle  ftH  de 
vastes  proportions,  pour  que  tout  le  monde  pût  être  admis  à  y  voir 
tonctionner  l’appareil  de  la  «justice  révolutionnaire  ».  Leqninio 
et  Laigiielot  eurent  alors  la  pensée  d’installer  leur  tribunal  dans  une 
des  églises  dô  tloctiefort.  Mais  il  leur  laltail,  au  préalalile,  enlever  les 
égjises  ail  cnUc  établi  et  au  clergé  coiislitutionnel  tpii  les  desser¬ 
vait  ;  or  celui-ci  pouvait  se  croire  couvert  par  les  engagements  pris 
à  son  égard  par  l’Assemblée  consliluanlc  cl  par  l’Asscndiléc  légis¬ 
lative,  et  que  Ja  Convention  nationale  elle-mônie  n’avait  pas  encore 
lormellement  désavoués  (2), 


(1)  Voici  en  quels  tenues  les  reprùseïitauts  Lequinio  8t  î. ai g;ne lot  firent  part 
à  la  Convention  de  ce  succès  : 


nés 
moins 

naire  comme  celui  de  Paris  et  nous  en  avons  nous  mêmes  nommé  tous  les 
membres,  excepté  celui  qui  doit  clore  la  procédure,  le  f/tdlloihimr. 

«  Nous  voulions  laisser  aux  patriotes  de  Roche/ort  la  f^loire  de  sc  montrer 
librement  les  vengeurs  de  la  République  ti’ahie  par  des  scèléi'iits.  Nous  avons 
simplement  expose  ce  besoin  k  la  Société  populaire  :  «  31oî  !  s’est  écrié  avec 
enthousiasme  le  citoyen  Ance  c*est  moi  qui  ambitionne  rhonnûui'  de 

faire  tomber  la  tête  des  assassins  de  ma  patrie  !  w  A  peine  a-bil  eu  le  temps 
de  prononcer  cette  phrase  que  dUutres  se  sont  levés  pour  le  même  objet,  et, 
ils  ont  réclamé,  du  moins,  Ja  faveur  de  raider.  Nous  avons  proclamé  le 
patriote  Ance,  giilllotiiieur,  et  nous  Tavons  invité  à  venir,  en  diiiant  avec 
nous,  prendre  ses  pouvoirs,  par  écrit,  et  les  arroser  dame  libation  en  I  bon- 
iieur  de  la  République.  Nous  pensons,  qu*en  peu  de  jours,  les  juges  le  mctlront 
à  même  de  donner  la  preuve  pratique  du  patriotisme  avec  lequel  il  vient  de 
se  montrer  sî  au-dessus  des  préjugés.  »  Lettre  du  17  brumaire,  lue  dans  la 
séance  du  Monileur  du  21  (I  l  nov.  1793},  L  XVI II,  p.  113  et  BerriaLSalut- 
Prix,  ouvr.  cité,  p,  27S. 

\l]  «  La  Convention,  écrit  F’idgar  Qu  inet,  tenant  à  garder  sa  parole  au  milieu 
de  la  terreur,  consacre  encore  une  fois^  par  un  décret,  chose  illusoire  !  la 
liberté  des  cultes;  elle  essaye  de  faire  surnager  le  principe,  en  dépit  des 
cruautés  qui  la  démentent...  L^abbé  Grégoire,  l  évêque  constitniionnel  de 
Blois,  put  faire  ouvertement,  h  la  tribune  de  la  Cunvention,  sa  pi'ofession  tic 
foi  chrétienne  ;  il  ii’y  eut  pas  de  plus  grand  courage  que  celui-là  dans  une 
époque  qui  en  montra  do  toutes  sortes.  La  Convention  laisse  tipmber  saculére 
devant  ce  défi  d'un  chrétien  ;  Romrne  conserve  sa  rancune  eontre  celui  qui 
avait  voulu  être  martyr.  Labbé  Grégob'e,  épargné  par  les  clubs  qu'il  délie, 
reste  anathématîsé  par  l'Eglise  qu'il  relève... 

(t  La  Ctmventioii  a  repoussé,  tant  qtfello  Ta  pu,  lo  culte  de  la  Raison,  inau¬ 
guré  par  la  Commune  de  Paris,  comprenant  tout  d’abord  que  cette  mythologie 
vivante  n’était  quàine  dégénération  de  la  mythologie  muette  du  nioyon-àge. 
Sa  pensée,  il  faut  Tavo^ier,  était  plus  liante  ;  et  pourtant,  dans  la  conception 
du  culte  de  l'Etre  Suprême,  un  point  blesse,  le  voici  :  L'Idée  de  l’Etre 
Suprême  et  de  Timmoidalité  de  lame,  toute  vraie  qu'elle  eçL  relève  de  la 
conscience  de  chacun  ;  en  se  substituant  à  cette  autorité,  en  décrétant,  par 
une  loi,  à  sa  barre,  le  monde  intèrienr,  la  Convention  usurpe  un  pouvoir 
qu'elle  n'a  pas  ;  die  remonte  à  l'époque  des  Conciles,  comme  si  celte  époque 
n*était  pas  Unie  ;  elle  refait  une  religion  d'Etat.  Robespierre  i>'est  plus  seule- 
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Cela  ii’élaîl  pas  pour  crnhari'asser  vu  arrêter  iongtenips  Ijec|iiiiiio 
(Marie-Joseph)  qui,  en  lîrclon  élevé  sur  les  genoux  de  l’Eglise  romaine 
(un  de  ses  Irèrcs  s’élail  lait  in(ùnc)  avait  sucé  à  son  sein  les  prin¬ 
cipes  (l’une  intolérance  persécutrice  ([u’if  n’avait  plus,  devenu  anti- 
catholique,  qu’à  appliquer  à  ses  ancions  instituteurs  religieux  poiir 
devenir  violemment  intolérant  et  persécuteur  à  sou  tour  (l). 

_  11  paya  donc  d’audace,  et  encore  d’audace,  à  la  Danton,  sachant 
bien  d’ailleurs  qu’il  ne  serait  pas  désavoué  par  la  Convention  — 
où  l’athéisme  pourtant  n’avait  que  peu  d’adiïpics  (2),  mais  où  l’on 


ment  un  dictateur,  il  devient  pape*  Le  décret  est  une  bulle*  Ce  qui  revient  h 
dire  que,  si  les  choses  continuent  ainsi,  la  Iîg:ure  du  catbolicisine  a  change, 
mais  son  esprit  demeure*  On  lira  demain  au  tond  de  Tàme  ;  l'Etat  fouillera 
dans  les  cœurs**.  Celte  portion  de  rîndivîdu  qui  échappe  à  tous  les  yeux  esL 
depuis  trois  siècles,  ail  ranch  le  du  pape^  la  rendra  ton  à  Robespierre?  Non, 
ce  roi  de  la  terreur  est  moralement  découronnè  le  jour  où  il  dei  lent  pontife 
d’une  religion  d’Etat*  Sa  sanglante  auréole  pâlît  ;  il  a  demandé  ce  que  les 
liommes  modernes  ne  peuvent  llvrei\  L'écliafaud  le  reçoit  à  son  tour,  encore 
paré  du  costume  de  la  fête  de  l'Etre  suprême  ;  et  les  plus  grandes  crises  de 
la  Révolution  française  sont  jusqu’à  ce  moment  tout  ensemble  religieuses  et 
politiques*  »  Edgar  Quînet,  Le  Christianisme  et  la  Eévotution^  p*  310. 

Dans  un  autre  de  ses  ouvrages  :  la  iîemittïîon,  notamment  dans  son  tomo 
ÎI,  le  grand  historien  développe  cette  thèse  q\ie  Ferreur  des  hommes  de  la 
Révolution  fut  de  ne  pas  comprendre  «  qu'une  religion  peut  seule  vaincre 
une  religion  w  et  que  «  le  catholicisme  n’aurait  pu  être  vaincu  que  par  une 
autre  forme  du  christianisme  Voir,  sur  cette  Uiese,  notre  propre  opinion, 
dans  notre  ouvrage  sur  la  Séparation  des  Eglises  et  de  VEtat  et  aussi  dans 
notre  brochure  :  La  question  religieuse  et  la  sohition  jmotestantef  Paris,  1878 
(chez  Fischbacher). 

(1)  Notons  encore,  à  ce  propos,  une  remarque  fcH  judicieuse  d’Edgar  Qui¬ 
net  et  qui  e*xplique  trop  bien  les  luttes  intestines  et  les  déchire ments,  nous 
pourrions  dire  aussi  :  les  avortements,  dont  notre  histoire  nationale  n'a 
donné  que  trop  d'exemples  depuis  17tS9  : 

«  Seule  des  nations  modernes,  la  France  a  fait  une  Révolution  politique  et 
sociale  avant  d'avoir  consommé  sa  révolution  religieuse.  Suivez  un  instant 
cette  idée  ;  vous  en  verrez  sortir  tout  ensemble  ce  quül  y  a  d original  et  de 
monstrueux,  de  gigantesque  et  d'implacable  dans  cette  histoire.  Une  société 
qui  veut  d’abord  accorder  TEglise  et  FEtat  en  les  réformant  Fun  par  Tautie 
(Constitution  civile  du  cierge)  ;  puis,  qui,  après  y  avoii’  renonce,  les  bt  isc 
l’un  par  Vautre  ;  et,  au  milieu  de  cela,  des  hommes  qui  ne  sont  pas  croyants, 
mais  qui  conservent  le  tempérament  de  leur  croyance,  extrêmes  dans  le  soupçon 
et  l’intolérance  politique,  comme  on  Tétait  autrefois  dans  Tintolérance  reli¬ 
gieuse  ;  le  christianisme  et  le  catholicisme,  bannis  en  apparence,  et  demeu¬ 
rant  au  fond  de  toutes  choses,  Fun  par  l’esprit  de  fraieruité  et  d’égalité, 
Tautre  par  le  principe  d’unité  et  de  centralisaiîon  ^  c’est-à-dîre  Tes sence "même 
de  la  religion  antique  se  réalisant  dans  le  monde,  au  moment  où  le  monde 
en  renverse  la  forme,  telle  est  Tépopée...  » 

Edgar  Qiiinet,  Le  Christianisme  et  la  Réi\  franç.,  p* 

{'D  On  sait  assez  que  Robespierre,  en  fidèle  disciple  de  Rousseau,  faisait  un 
dogme  et  lit  même  un  décret  d'Etat  de  la  foi  en  TEtre  suprême  eteiiTimmor- 
talitê  de  Tâme. 

Quant  à  Billaud-Varenne,  il  exécrait  aussi  l'athéisme  ; 

«  Athées  stupides,  —  s'écrie-t-il,  dans  ses  Mémoires,  —  ce  st>nlvos  remords 
qui,  au  mépris  de  votive  jugement,  vous  jettent,  par  Fespoîr  de  l'impunité, 
dans  la  persuasion  abusive  du  nialérialîsnie*  Platon  et  Confucius,  i^ylhagore 
et  Zoroastre,  Caton  et  Brahma  (!)  avaient  leur  cœui-  trop  pur  pour  "partager 
la  grossièreté  de  votre  aveuglement  *,  et  ce  ifest  pas  en  vain  que  moi-même 
je  mets,  comme  eux,  toute  ma  confiance  dans  Timmortalité  de  l’essence  ani- 
mativo  et  dans  sa  récompense  assurée  à  quiconque,  quelles  que  soient  ses 
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pensait  pouvoir  rcniplaccr  imites  les  formes  du  clirislianîsme  par 
uîi  pur  (léisiïie,  —  dans  un  {eiiips  on  celle  Asscinlilée  était  assaillie 
de  pétitions  IcndaiU  à  rabolilion  de  Ions  les  en  lies,  et  a  la  suppres¬ 
sion  ile.solennilés  considérées  coninie  a  de  mensongères  Iraditions 
des  siècles  de  superslilion  el  d’ignorance  »,  et  au  lendemain  du 
jour  où  elle-mémc  venait  étourdiment  de  remplacer  le  calendrier 
ancien  par  celui  de  la  décade  et  du  *déeadL 

il  y  avait  alors  à  liochelorL,  et  dans  le  dislricl,  exereanl  le  culte 
calhülîrpie  légal,  quelcfacs  prêtres  asseimienlés  cpii  tàcltaient  de 
Cüjicilier  —  comme  le  faîsaieiiL  révêque  Üobiiict  à  Saintes,  le  curé 
Jnpïîi  à  Saiid^ean-d'Aiigély  —  les  devoirs  de  leur  ministère  el  les 
rites  de  leur  cuite  avec  une  adliêsion  sincère  aux  idées  el  aux  însti- 
lu  Lions  du  nouveau  régime,  Leqnînio  et  Laigneiot  les  entreprirent 
el,  par  des  menaces  plus  ou  moins  voilées,  mélangées  de  promesses 
plus  ou  moius  sincères,  les  redoutables  dictateurs  obtinrent  d’eux 
la  remise  de  leurs  lettres  de  prêtrise*  Un  ministre  du  culte  protes¬ 
tant —  culte  qui  s'était  puliliqueinenl  recousliliiéà  Rochefort  depuis 
le  régime  de  la  liberté  des  cultes  —  dut  aussi  promettre ,  bon  gré 
mal  gré,  s'il  faut  en  croire  Lequinio,  de  renoncer  à  Texereice  de  son 
uiiiiislère  pastoral  (1),  Le  temple  protestant  lut  converti  en  prisoiu 
Ce  fut  la  l’occasion  rrune  cérémonie  révolidiounaire  et  décadaire, 
comme  Lequiuio  les  aimait,  avec  acconipagnemenl  de  musique 


opinions  relig'iéuses,  aura  rempli  dignement  la  tâche  rpie  son  titre  d'haiiYiïie 
lui  avait  assignée.  »  Voir  par  A.  Begis,  p, 

“Dans  la  première  partie  dhm  autre  ouvrage  de  Billaud-Vareiiue,  intitulé  : 
Les  Eléments  du  républicamsma^  dont  la  citoyeniie  Billaud  de  Varenne  lit 
hommage  à  la  Société  des  Jacobins,  dans  la  séance  du  15  avril  1793,  on  peut 
lire  ces  lignes,  à  propos  du  «  riche  w,  que  Tanteur  considère  comme  le  Uéan 
des  sociétés  policées  :  «  ...Le  fourbe  L..  il  est  autant  ami  de.s  prêtres  qu’ennemi 
de  la  Divinîté.  Cette  idée  fait  son  supplice.  Il  voudrait  bien  pouvoir  se  dissi¬ 
muler  rexîstence  d\in  Etre  suprêjne,..  «  (Voir  Aulard,  Les  Orateurs  de  la 
ConvenÈiônf  t,  U,  p.  492,  note)* 


(1)  Le  nom  de  ce  mmistre  du  culte  protestant  n'est  pas  certain,  ni  même  le 
fait  allégué  par  Lequiiiio. 

M*  de  RLcliemond,  archiviste  honoraire,  nous  a  indiqué  qu'il  s’agissait  pro- 
bableinent  d’un  jeune  ministre,  nommé  Pou  gnard,  fils  du  vaillant  «  pasteur 
du  désert  »  Pou^nard,  dît  Dépérit.  Après  avoîj',  sous  ia  pression  de  Legiiinio, 
abandonné  le  ministère  pastoral,  Pougnard,  fUs,  devint  secrétaire  du  district 
dé  Marennes. 


II  ne  faut  d'ailleur,s  accepter,  que  sous  réserve  de  vérilîcatiûi],  toutes  les 
prétendues  abjurations  dont  Maiie  Joseph  Lequinip  faisait  tant  de  triomphe. 
«  Ce  Breton  gasconnait  sonvent  dans  ses  lappoj  ts  à  la  Convention,  nous  écrit 
^L  P-  Lemonnier,  qui  a  compulsé  toutes  les  ajx;hi\'es  de  la  ville  de  Kochefort 
Ijour  ses  ouvrages  :  Roche fort-sur-Mer  et  le  Clergé  de  là  Charente-înférieure 
pendant  la  Révolution*  Il  ajoute: «Son  récit  enflammé  if est  pas  d’accord  avec 
les  procès-verbaux  inscrits  aux  registres  de  la  municipalité*  Qu’on  en  juge  : 
«  Le  16  bnimaire,  est  comparu  René  La  Paiæ^  qui  se  nommait  ci-devant  jNo^, 
curé  de  la  paroisse  du  Thou,  qui  nous  a  présenlé  un  extrait  du  l'eçistre  des 
délibéiations  du  Conseil  du  district  de  cette  ^üle,  à  la  date  du  15"  jour  de  ce 
niois,  qui  constate  qu'il  a  déposé  au  dit  district  ses  lettres  de  prêtrise,^  poui' 
être  livrées  aux  flammes  ;  et,  comme  l'aiTêté  des  représentants  du  peuple, 
sur  cet  c>bjct,  porte  que  c'est  à  la  commune  que  ces  depots  doivent  être  faits, 
ii  a  rètiré  ses  dites  lettres  de  prêtrise  du  district  et  nous  les  a  remises;  duquel 
dépôt  nous  lui  donnons  acte  pour  lui  valoir  ce  que  de  raison*  w  Le  meme 
jour,  se  présentent,  dans  les  mêmes  conditions,  Jacques  Ponet,  supérieur  des 
capucins  de  Kochefort,  et  J*'ib  Forget,  professeur  au  collège  de  Saitdes,  Le 


et  jiièiiic  d’encens,  t^a  lettre  fini  suit,  adressée  le  16  bruinaire 
(G  luneinbre)  à  la  Convention,  respire  cllc-nièinc  les  liiniéos  de 
l’cnceiis  (pie  les  procunsiils  Ijiïileiit  sous  leurs  propres  narines, 
comme  s’ils  cêléliraienl  leur  trioniplie  ou  leur  apothéose  : 

—  «  .\ous  iiiarchons  de  miracle  en  miracle  et  Inentôt  il  ne  nous 
vesU'ra  (pie  le  rcgrcl  de  n’eu  avoir  plus  à  faire.  Huit  hénisseurs  du 
eu  lie  catholique  et  un  ministre  du  culte  protestanl  viennent  de  se 
tlépia'drisc'r  jeudi  dernier,  joui'  de  la  dôcad(i,  en  présence  de  tout  le 
peuple  assemblé  dans  le  Temple  de  la  Vérité,  ci-devant  église 
paroissiale  de  liochelort.  Ils  ont  juré  de  iTenseigner  désormais  que 
les  grands  principes  de  la  morale  cl  de  la  saine  philosophie,  de 
pièciier  coiilre  loulcs  les  lynumies  poliliques  et  religieuses  et  do 
cominencer  enfin  à  montrer  aux  hommes  le  flambeau  de  la  raison. 
Ils  oui  scellé  leur  seiTiient  en  brûlant  dans  un  vase  plein  d’encens 
leurs  lettres  de  prêtrise.  Tous  les  protestants  et  cathoHipies  ont  juré, 
avec  l’oubli  des  anciennes  siiperslitions,  celui  des  querelles  qui  ont 
si  longtemps  inondé  le  pays  de  sang  huinain,  versé  parles  rois  et 
les  prélrcs.  Il  n’y  aura  plus  dans  celU;  ville  (pTiitie  manière  de 
piTcher  la  morale,  qu’un  seul  (1)  leinple,  celui  de  la  V’'érilé.  Un 
grand  tableau  des  Droits  de  l’honime  va  remplacer  les  tabernacles 
(les  ridicules  et  imbéciles  mystères  et  plusieurs  autres  tableaux 
reproduiront  sur  les  murs  racle  constilntionnel.  »  (2). 


lendemain  17,  ce  sont  Pierre  Fabre,  ei-devant  curé  de  Surgères,  J.-B*  Bardou, 
curé  de  Ciré,  Jean-Jacques  Alioii,  curé  de  Saint-Mard,  et  Simon  Million  qui 
s^engage  «  ii  apporter  ses  lettres  dans  la  huitaine,  car  il  ne  les  a  pas  sur  Ivii* 
Le  :^r>,  le  registre  poi  te  :  «  Ce  jourj  les  citoyens  Lequinio  et  Laignelut  niit*,, 
transmis  plusieurs  lettres  de  prêtrise  (9j  qui  leur  avaient  été  adressées  et 
remises  précédemment*  »  Il  ii'êst  pas  question  de  ministre  protestant.  Plus 
Ui  dj  Lequinio  dira  que  «  les  Juifs  eiix-mcmeK  sont  venus  apporter  leurs  livres 
sacrés  ptmr  les  bi  iiler  ».  Or,  Ü  ri'y  avait,  à  cette  époque^  à  Rt>cliefûrty  qu’un 

Ïauvi'O  diable  de  cliilXoïiniei'  juif,  qui,  certainement,  nu  rien  apporte*  Mais, 
cqiiinîù  bluffait^  à  son  ordinaire.  » 

(1)  Rien  qidà  cette  préoccupation  de  Tum/c,  un  seul  temple,  une  seule  tna- 
nière  de  prêcher***  on  reconnaît  bien,  chez*  ces  conventionnels,  qui  s'en  croient 
pourtant  bien  émancipés,  l’empreinte  de  renseignement  du  catéchisme  de 
cette  l'iglise  romaine  si  férue  d'wuiie,  d’uni formitéj  qu'elle  condamne  comme 
une  hérésie  la  diversité  des  opinions  et  la  llljcrtè  d  examen  et  de  foi* 

(2)  Moniteur  universel  ou  Gazette  nationale,  t.  IX,  p*  ISS.  Dans  ce  même 
numéro  du  Momteur^  se  trouve  insérée  la  lettre  suivante,  des  citoyens  Lequb 
nio  et  Laigneiot,  qui  fut  ctmimimiquèe  a  la  Convention,  dans  la  séance  du 
15  brumaire  : 

«  Nous  venons,  citoyens  collègues,  de  gagnei'  quelques  millions  à  la  Répu¬ 
blique*  Les  scélérats  de  la  Vendée  se  sont  li vises  d’un  moyen  nouveau  pour 
propager*  dans  le  peuple,  les  idées  de  royalisjne  :  c'est  de  mettre,  sur  les 
assignats  rèpubiicaînfe,  une  inscription  loyaliste,  telle  que  celle  qui  est  au 
dos  de  lassiguiit  de  10  livres  fiue  no\is  joignons  à  la  présente,  lis  ont  inscrit 
de  même  LjO.OOÛ  livres  qn^ils  nous  avaient  prises  à  Fontenay  et  d’autres 
sommes  prises  ailleurs.  Nous  venons,  par  rarrété  ci-joint,  d'annuler  toute 
cette  monnaie  ro}  aliste*  Comme  nos  pouvoirs,  quoique  illimités  eu  eux-mémes, 
ne  s’étendent,  par  le  décret  qui  nous  envoie  ici,  qu'au  departement  de  la 
Cliarentc-Iuféneure,  nous  avons  balancé  si  nous  étendrions  notre  arrêté  aux 
dépaiicmenls  voisins.  Cependant  le  grand  intérêt  nous  a  décidés  ;  nous  avons 
étendu  cet  aiTÔté  aux  huit  départements  qui  entourent  la  Vendée,  et  nous 
l'avons  envoyé  aux  adrninistrations  par  tfes  courriers  extraordinaires  ;  mais 
nous  croyons  essentiel  que  vous  duiime/,  par  un  décret,  votre  approbation  à 
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Qiiali'c  jours  après,  le  2U  briunaire  (tü  novembre),  les  deux 
représentants  firent,  en  présence  d’une  |»rande  foule  de  peuple, 
l’inauguration  sofennelle  de  ce  «  Teiripie  de  la  vérité  »,  Laignelot, 
pris  du  besoin  de  pontifier  à  son  tour,  monta  en  chaire  et  lut  un 
discours  sur  le  bonheur.  Nous  ne  reproduii’ons  que  le  début  de  cette 
étrange  élucubration  : 

—  «  Citoyens,  s’écria  l’orateur,  on  vous  parlait  autrefois  dans  ce 
temple  une  langue  étrangère  :  on  ne  vous  occupait  que  de  choses 
inintelligibles,  de  mystères  et  d’inepties.  C’était  alors  le  temple  du 
Mensonge  ;  c’est  aujourd’hui  le  temple  de  la  Vérité.  Elle  va  se 
montrer  à  vous  lellc  iju’elle  est,  car  elle  n’est  jamais  plus  belle  que 
dans  sa  nudité.  N’attendez  pas  que  je  vous  parle  ici  des  anges,  ues 
archanges,  du  paradis,  Champs-Elysées,  des  liouris  de  Mahomet  : 
u’allendez  pas  que  je  vous  entretienne  de  la  félicité  céleste  que  les 
ministres  des  religions,  dont  tout  l’art  consistait  à  vous  tromper, 
vous  ont  promise  après  votre  mort...  Non,  citoyens,  il  n’est  pas  de 
vie  future  !  Quand  nous  ne  sommes  plus,  notre  corps  commence  à 
former  d’autres  êtres,  des  vers,  des  poissons.  Jamais  les  parcelles 
qui  en  sont  sorties  ne  seront  rassemblées  dans  un  seul  tout,  etc.  (l).  » 

Tel  fut  l’effet  produit  sur  l’auditoire  par  ce  morceau  d’éloquence 
matérialiste,  et  sans  doute  aussi  par  l’accent  particulier  que  l’orateur 
sut  y  mettre,  que  personne  n’osa  plus,  à  partir  de  ce  moment  —  du 
moins  à  itoebefort  —  professer  publiquement  les  cultes  proscrits. 
Et,  comme,  sous  la  menace  du  tribunal  révolutionnaire  et  du 
couperet  de  la  guillotine  manié  par  le  citoyen  Henlz,  dit  le  «  ven¬ 
geur  dn  peuple  »,  on  pouvait  bien  escompter  le  même  succès  que 
Louis  XiV  obtenait  jadis  avec  les  «  missions  bottées  »  ou  «  dragon¬ 
nades  »,  nos  deu.x  propagandistes  d’irréligion  jugèrent  que  le 
moment  était  propice  pour  niettrc  en  campagne  des  missionnaires 
de  même  trempe,  des  sortes  de  «  vicaires  »  de  l’aposloiat  d’un  nou¬ 
veau  genre  qu’ils  s’étaient  à  eiix-mémes  conféré  ; 

«  Nous  vous  annonçons  avec  une  grande  satisfaction,  —  disaient 
Lequinio  et  Laignelot  dans  une  lettre  à  la  Convention  du  4  frimaire 
(24  novembre),  —  ipie  la  Société  populaire  de  flociiefort  a  nommé 
dans  son  sein  plusieurs  prédicateurs  de  morale  qui  vont  vkarier 
dans  les  campagnes  des  districts  voisins,  et  que  ces  apôtres  de  la 
liaison  lui  font  partout  des  prosélytes.  Si  l’on  avait  pris  cette 
mesure  dès  le  commencement  de  la  Révolution,  nous  n’aurions  pas 
eu  de  Vendée.  Le  peuple  est  partout  le  même,  et  les  courses  que 
nous  avons  faites  nous  prouvent  que,  même  dans  les  lieux  les  plus 


ïiotre  mesure  et  peut-être  feriez^vous  bien  de  le  généraliser  pour  toute  la 
République,  Nous  joignons  ici  uii  exemplaire  de  cet  arrêté*  Preiiez-en  connais¬ 
sance  et  décidez.  Signé  :  LÉgoixio  et  Laioxelot*  » 

(l)  L'abbé  Grégoij’e,  Hi&t,  des  Sectes t  L  p,  63  et  65*  La  Société  popu¬ 
laire  de  Rochefurt^  par  un  arrêté  signé  :  Bertnony,  président^  BLirbauît-Royers 
Indien^  Scirej  Guéim  et  Changer,  secrétaires,  vota  Timpression  du  discours, 
de  Laignelot  et  en  ordonna  renvoi  à  tous  les  départements*  Le  club  national 
de  Bordeaux  et  la  Société  populaire  d'AnguuLêine  en  Ib^ent  de  nouvelles  édi- 
lions  et  le  répandirent  à  profusion  dans  les  départements  de  la  Gironde  et  de 
la  Charente 
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isolés  oii  SC  rend  à  la  raison  ilès  qu’on  lui  parle  avec  siniplicilé  et 
fralei'nîlé  »  (1). 

Ce  que  pouvaient  être  les  thèmes  de  celte  prédication  officielle,  on 
peut  le  deviner  par  les  modèles  d’tioquciice  donnés  par  les  mis¬ 
sionnaires  en  chef  cl  reproduits  ci-dessus.  Quand  d’ailleurs  la 
Convention  se  transformait  en  Concile  poiir  lancer  raiiatlième,  sous 
forme  de  décj’cts  de  proscription,  contre  les  suspects  d’hérésie 
contre-révolutionnaire,  il  ne  faut  pas  s’étonucr  si  une  vraie  fureur 
d’excommunication  sévissait  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  des 
corps  politiques,  l'our  l’instant  la  manie  élail,  eu  outre  des  déprè- 
trlsalions  de  prêtres,  de  débaptiser,  non  seulement  les  Jioms  et 
prénoms  d'hommes,  —  comme  ce  curé  Itoy  qui  avait  dû  s’appeler 
La  Paix,  nu  comme  llernard  (de  Saintes)  qui  avait  échangé  ses 
prénoms  d’Aiitoiiie-André  contre  ceux  de  l'ioclie-Fcr  —  mais 
encore  les  noms  de  villes  et  de  villages,  en  expulsant  les  saints,  non 
seulement  du  calendrier  cl  de  rélal-eivil,  mais  aussi  de  la  géogra¬ 
phie  qu’il  s’agissait  de  renouveler  comme  tout  le  reste  (2), 

Obéissant,  sans  oser  les  discuter,  aux  plus  folles  inspii-alions  des 
fanatiques  à  rebours  qui  sévissaient  alors  dans  la  presse  révolu¬ 
tionnaire,  dans  la  Commune  de  l’aris,  au  club  des  Jacobins,  sur  les 


bancs  les  pins  élevés  de  la  Montagne  ou  enfin  parmi  les  représen¬ 
tants  en  mission  du  genre  de  Bernard  (de  Saînles)  ou  de  l^equinio, 
des  Assemblées  de  déparleraonl  qn’oii  aurait  pu  croire  graves  et 
sensées,  —  il  est  vrai  qu’on  les  avaient  partout  «  épurées  »  et  triées 
sur  le  volet  du  jacobinisme,  —  prenaient  des  arrêtés  dignes  de  Don 
Quichotte  quand  i!  s’acliarnait  contre  les  nioidins  à  vent.  Eux 
s’acl>arnaieiit  conlre  toutes  les  dénomiiialions  où  pouvaient  bien 
s’accrocher  quelques  restants  de  catholicisme  ;  et  tandis  que,  dans 
nombre  de  villes  où  de  nouveaux  iconoclastes  —  ii’ayanl.  pas 
l’excuse  de  ceux  du  XVl**  siècle  que  poussait  le  zèle  de  leur  foi  et 
qui  pensaient  glorifier  le  vrai  Dieu  en  brisant  des  idoles,  —  aclie- 
valcnl  de  bri.scr  dans  les  églises  les  images  ou  statues  des  saints  el 


(!)  ifomtew)*,  t.  IX,  p.  267. 

{2)  Parlant  des  changements  des  noms  de  saints  dans  les  désignations  de 
rues  dont  certaines  sections  de  Paria  avaient  donné  l’exemple,  Grégoire  écrit  : 

«  Quelques  départements  renelié rirent  sur  Paris,- dont  ordinairement  ils  ne 
sont  que  les  serviles  imitateurs...  A  la  Rochelle,  on  conserve  le  souvenir  d’un 
maire  célèbre  par  son  courage,  et  Ton  eut  une  rue  Gnildm;  mais  vinrent 
ensuite  les  rues  Mowüus  Tot'fjuahts,  Zïrtt/«s,  Marat,  de  îa  Monta^rie,  de  V l’en¬ 
cyclopédie. 

«  Déjà  quelques  décrets  ou  arrêtés  avaient  ti-avesti  notre  gêograpliîe.  Qnin/e 
cent  sept  pétitions  furent  envoyées  par  des  administrations  et  sociétés  pojjo- 
laires  pour  deraandei-  ces  modifications  de  noms.  »  Et  Grégoire  donne  îles 
exemples  par  departements  des  dénominations  baroques  qui  furent  proposées 
ou  instituées. 

Pour  la  Charciite-Iiiférieure,  il  cite  La  Ville-Dieu,  Carmagnole  ;  La  Chapelle- 
Bâton,  La  Pique-Bâton  ;  Saint-Héric,  Décadi.  Grégoire,  Hial.  des  Sectes, 
p.  IGS. 

A  Rochefort  comme  à  La  Rochelle  et  à  Saintes  les  noms  des  rues  avaient 
été  changés.  La  rue  Saint-Louis  s'appelait  :  rue  de  la  Montagne  ;  lu  nie  des 
Tivûs-Maures,  rue  des  Jacobins  ;  là  me  Saint-Pierre,  rue  Marat  ;  la  rue  des 
Vermaudois,  rue  du  Ut  Mai  ;  la  rue  Sain Waeq lies,  me  Lepeletier.  (P.  Leiiion- 
nier,  liochefort-mr-Mer,  p.  72.) 
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des  njadones  (1),  —  les  citoyens  «  membres  du  BéparLeineiit  » 
comme  on  disait  alors,  prenaient,  en  conformité  d’ailleurs  d’un 
décret  do  la  Convention,  le  10  du  second  mois  de  l’an  deuxième  de 
la  République,  uti  arrêté  pour  ordonner  le  cliangernent  de  dénomi¬ 
nation  de  toutes  les  coinniuiics  (jiii  avaient  le  malbcnr  de  porter  un 
nom  de  saint.  C’est  ainsi  que  Sainl-Jean-d’Angêly  devint  Anf/éltf- 
/{outoiine;  Satnt-Savinicii,  S(fi.'in/e?i~siir-Chüreiüe  ;  Saint-Félix,  Félix- 
l(i~Monia[i»e  ;  Saint-Coûtant,  CoHtanC- le- Vallon  ;  La  Chapelle-Bâton, 
La  Piqtie-llâlon;  Saint-Hôrîe,  Décadi  ;  Saint-Saturnin,  près  de  l)am~ 
pierre-sur-Boutoniie,  Sornin-mii'-Fnrêl  ;  Saint-Salurn in  près  TailJc- 
Somin-dc-Séchaud (%)  etc.,  etc,  Saint-Pierre d’Oléron  s’appela  : 
La  Liberté^  et  l’îie  d’Oléron  elle-inéine  (qn’niic  étymologie  bizarre 
expliquait  par  île  deg  iMrronfi)  changea  son  nom  en  celui  CCUc  de  la 
Liberté,  tandis  que  l’île  de  Ré  devenait  Vile  HépithUcaine,  Le  plus 
ridicule  fut,  en  cel  accès  d’hagiopbobic,  qu’on  tira  ombrage  môme 
du  nom  de  la  ville  de  Saintes,  qui,  venant  des  Santons  gaulois  et 
païens,  n’avail  pourtant  rien  à  faire  avec  Poiiomaslique  chrétienne  ; 
mais  elle  n’en  dut  pas  moins  changer  son  nom  contre  celui  moins 
euplionique  de  Xante  dont  se  frtt  r<youi  peut-être,  s’il  avait  vu  ce 
Jour,  le  bon  historien  Maichiii  qui  faisait  des  Santons  une  colonie 
Iroyenne,  à  cause  du  fleuve  du  Xante  qui  arrosait  Troie  (3), 

La  seule  liberté  laissée  aux  communes  dépossédées  de  leur  ancien 
nom  fut  celle  de  choisir  leur  nom  nouveau.  Fncore  est-il  bien  siïr 
qu’elles  purent  user  de  cette  liberté-fà?...  Si  les  municipalités  furent 
réunies  pour  la  forme  et  pour  consacrer,  par  mi  arrêté,  le  cliangc- 
ment  de  dénomination  de  leur  bourg  ou  village  (4),  il  est  probalde 
que  dans  la  plupart  des  cas,  les  suggestions  leur  vinrent  des-i  agents 
nationaux  »  qui  a  vicariaienl  »  dans  les  communes,  pour  y  porter 
les  intentions  et  mandements  dcsdcnxrcprésentanlsen  mission  (5). 


{V)  Garnier  {de  Saintes)  se  signala  particulièremeiït  par  la  manifestatiOT’i 
d'iconoeiaslio  singulière  que  nous  avons  racontée  d’après  l’ouvrage  de  M. 
Wallon  :  Le&  ReprésùntanU  en  (Voir  plus  haut,  page  321,  note  2). 

(2)  La  de  Saintonge  et  Aunis  a  publié,  d'apres  les  registres  de 

celte  municipalité,  plusieurs  articles  sur  son  activité  pendant  la  période  révo¬ 
lutionnaire* 


(3)  Sans  plus  de  raison,  ou  peut-être  parce  que  le  nom  de  Jarnac  rappelait 
celui  du  comte  de  Jarnac  fl),  cette  ville  de  la  Charente  dut  échanger  son 
appellation  contre  celle  de  YUnton-sur-Charente.  Voir,  dans  Grégoire,  Hist. 
des  Sectes,  t*  I,  pp.  127  et  siiiv.,  une  longue  nomenclature  de  ces  noina  nou¬ 
veaux.  On  sait  que  Lyon  avait  diï,  de  mêmej  à  la  suite  de  sa  révolte,  perdre 
son  nom  pour  prendre  celui  de  «  VUle-Aÿranclûe  î>.  Ainsi  nu nissaitKïii,  sous 
Tancien  régime,  les  villes  rebelles,  s’il  est  vrai  que  Saiiit-tfean-d’Angély  fut 
menacée  a  échanger  son  nom  contre  celui  de  Boiirf)-Loids  après  le  siège  de 
1G21.  Voir  noire  Hist,  de  Sednt-Jean^d* AngéUj,  p.  232, 

(1)  U  est  bien  probable,  en  elïet,  que  les  municipaux  de  la  Ville-Dieu  d’Aul- 
nay  n’avaient  pas  choisi  le  nom  de  Carmagnole  donné  a  leur  commune  et  que 
ceux  de  Saint-Loup,  canton  de  Tonnay-Boutonne,  n*eussent  pas  trouvé  de  leiu’ 
propre  inspiration  le  nom  de  rÆ^pî«ai/-5an^-ctd£Ji^^,  nom  que  le  premier  ofli- 
cioj'  municipal  estropiait  ainsi  sur  les  registres  de  rétat-civil  :  «  L’Epinay 
Cent-Culot  tas.  » 

(5)  Nous  avons  trouvé,  dans  un  registre  des  délibérations  de  la  municipalité 
épurée  de  Saint-Mard,  près  Burgères,  le  texte  suivant  du  «  procès-verbal  cou- 
teriuint  un  nouveau  nom  à  la  commune  de  ci-devant  Sainbmard 
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Les  inslructions  données  par  le  Gomilc  de  Sa  lui  public  à  des 
commissaires  était  «  (répuiser  ^  les  administrations  et  les  munici- 
palitês,  c’csl-à-dire  d'en  écarter  tous  les  élus  qui  n'ofTraient  pas  de 
gages  suflisants,  de  zéle  et  d'o])éfssance  à  la  farlion  jacobine  et 
terroriste.  En  vertu  de  ces  instniclioiis,  tonies  les  municipalités 
et  gardes  nationales  de  la  Charente-Inférieure  furent  renouvelées 
par  les  agents  nationaux  délégués  à  cel  effet  et  investis  de  pleins 
pouvoirs  (2). 


«  Aujoui^d’hui,  trente  du  mois  Brumaire  et  Tan  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  sur  les  onze  heures  du  matin,  les  maire  et  ofU- 
ciers  municipaux,  les  habitants  étant  assemblés  au  Temple  de  la  Vérîte  (là 
aussi,  comme  à  Roehefort,  la  ci-devant  église  avait  changé  de  nom),  avons 
changé  le  nom  de  la  commune  de  Saint-Mard  en  celle  de  Mard-siir-lsle,  con¬ 
formement  à  raiTcté  du  département  en  date  du  dix  du  second  mois  de  l'an 
deuxième  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal  pour 
servir  et  valoir  en  ce  que  de  raison,  et  en  faisant  passer  un  double  au  Comité 
de  révision,  de  la  nouvelle  dénomination  que  nous  avons  adoptée,  conformé¬ 
ment  au  décret  du  25  vendémiaire  an  second.  Fait  et  arrêté  en  notre  maison 
commune,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus.  »  Le  choix  même  du  nom  de 
Mard-sur-Isle  dut  tenir  à  un  quiproquo,  «  ITsle  »  étant  le  nom  d^un  quartier 
du  bourg  de  Saint-Mard,  et  non  celui  du  ruisseau  qui  le  traverse  et  qui  s'ap¬ 
pelle  «  la  petite  Gère  », 


(2)  Voici  les  procès-verbaux  de  deux  de  ces  opérations  «  épuratoires  ».  Nous 
les  empruntons  encore  au  registre  de  la  nuinieipalité  de  Saint- Mard,  devenue 
fl  Xlard-sur-Isle  »  : 


fl  Aujourd'liuy  six  ventôse,  Tan  2‘  de  la  République  une  et  indivisible,  nous. 
Nûleau,  agent  national  du  district  de  Roehefort,  chargé  par  le  représentant 
du  peuple  Lequinio  de  faire  rèpuration  des  autorisés  constituées  dans  ce  dis¬ 
trict,  ainsi  qu’u  appert  des  pouvoirs  à  nous  accordés,  en  date  du  5  pluviôse  ; 
en  conséqiience  de  ce,  nous  nous  sommes  transpoilès  dans  la  commune  de 
Mard-sur-lle,  y  étant  et  en  présence  des  citoyens  de  la  dite  commune  assem¬ 
blés  dans  le  temple  de  la  Vérité,  sur  rinvitation  que  nous  leur  en  avons  faîte, 
nous  leur  avons  donné  lecture  des  dits  pouvoirs  dont  la  teneur  suit  : 


Liberté,  Egalité, 

«  Du  5  pluviôse,  l'an  2*  de  la  République  une  et  indivisible,  nous,  représen¬ 
tant  du  peuple  envoyé  dans  le  département  de  la  Charente  Inférieure,  etc„-, 
chargeons  le  citoyen  Noleau,  Ment  national  du  district  de  Roehefort,  ae  faire 
rèpuration  des  autorités  constituées  des  communes,  excepté  celle  du  chef-lieu, 
ainsy  que  la  réorganisation  des  gardes  nationales  qui  n’auraient  pas  été  réor¬ 
ganisées  pai'  le  citoyen  Huguenin,  en  raison  des  pouvoirs  que  je  lui  avais 
donnés,  le  chargeant  de  ne  mettre,  dans  les  autorités  constituées,  ni  ci-devant 
noble,  ni  ci-devant  ministre  de  culte  que  provisoirement,  et  sauf  l'autorisa- 
tion  expresse  que  j'en  donnerai  après  avoir  pris  des  renseignements  sur 
chacun  des  individus  de  ce  genre  quils  pourront  proposer  ,  et  le  charge  en 
outre  de  nous  faire  passer  le  tableau  nominatif  des  autorités  constituées  qu1l 
aura  formées  en  y  eomprenant  les  chefs  des  Etats-Majors  des  gardes  natio¬ 
nales.  —  Signé  X  Lequinio,  Vu  par  nous  administrateur  du  district  de  Roche- 
fort,  ce  10  pluviôse,  Tan  2"  de  la  République  une  et  indivisible. 

<t  La  dite  lecture  faite  nous  avons  procédé  à  rèpuration  de  la  municipalité 
de  Mard-sur  lle.  En  présence  des  citoyens  de  la  dite  commune  qui  y  ontaonné 
leur  assentiment  générai,  la  dite  épuration  a  donc  été  faite  ne  la  manière 
suivante  : 

Marql’et,  maire;  Brizahd,  agent  national,  etc.  (Suit  une  liste  de  cinq  offi¬ 
ciers  municipaux  et  de  douze  notables).  «  Fait  à  Mard-sur-lle  les  jour,  mois  et 
an  que  dessus.  Signé  :  Nûleau,  agent  national,  » 

«  AujouM'huy  huitième  jour  du  mois  Ventôse  Tan  second  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  en  vertu  du  réquisitoire  de  l’agent  national  du 
district  de  Roehefort,  les  citoyens  de  la  commune  Mard*sur-Isle,  dans  le  cas 


Sur  ces  iiiunictpalités  une  fois  épurées,  les  réquisitions  commen¬ 
cèrent  à  pleuvoir  presque  sans  interruption  (1;,  Et,  pour  prendre 
Eexomplc  de  la  coin nm ne  dont  nous  avons  le  regislrc  sous  les  yeux 
(Saint-Mards  devenu  «  5Iard-sur-Isle  »)  c'est,  sans  sorlir  de  l'an  U  : 

«  Du  30  pluviôse,  une  réquisition  de  35  sacs  à  Jilé  et  à  farine  faile 
par  le  directoire  du  district  de  liochcfort  et  ijiie  ia  municipal îlti  fui 
fait  passer  de  suite  ; 

«  Du  24  ventôse,  réquisition  par  îe  môme  directoire  de  district, 
iVim  liomme  de  25  à  50  ans,  pour  travailler  dans  le  porl  de  Kochc- 
fort  a  nettoyer  les  cales  des  vaîsseaux  ; 

<(  Dn  11  iloréal,  réquisition  de  cocliniis  :  le  Directoire  du  dislrict 
de  liochcfort  écrit  à  la  conmiiine  de  MaixDsur-IsIe,  confonnétnent 
à  Earrété  du  Coinilé  de  Salut  public  du  22  germinal  dernier,  sur  îc 
besoin  ele  la  salaisoïî  pour  Jês  armées  de  fen'c  et  de  rnej'.  En 
conséquence,  ta  nuniicipaliléa  noiiuné  trois  coinnnssaircs  pour  laire 
le  recensement  des  cochons.  Il  s'en  est  trouvé  51  ;  et,  comme  Ü  en 


de  porter  les  amies,  se  sont  rendus  à  Sur^ères,  chcf-licu  de  canton,  à  l'elTct 
d^y  procéder  à  répuration  et  h  la  formation  de  CKUUOiïajor  de  la  fcartle  natio- 
nale  de  leur  commune.  Là,  ragent  national  du  district,  après  avoir  fait  sentir 
rimportancc  des  fonctions  mio  chaque  citoyen  allait  i‘emplir,  et  cornbÎGii  il 
était  honorable  à  des  républicains  de  s'armer  pour'  la  défense  de  leurs  lois  et 
de  leur  patrie,  a  proposé  de  nommer  les  officiers  qui  devaient  composer 
n^tat-Major  de  la  Compagnie,  Eu  conséquence,  d'api'és  le  dépoinUcment  des 
sulfrages  des  citoyens  de  cette  commune,  il  est  consUté  que  la  majorité  a  clé, 

f>our  la  place  de  capitaine,  en  faveur  du  citoyen  IMestadier,  pour  celle  de 
ieutenanf,  en  faveur  ae  Jean  Marchand,  dit  La  Perruque,  etc. 

(1)  C’est  que,  les  paysans  refusant  de  vendre  aux  prix  du  maximum,  pour 
être  payés  en  assignats,  et  Targcnt  monnayé  se  cachant,  les  popnlations  des 
villes  comme  Rocheforl,  La  Rochelle,  Saintes.  Saint-Jean-d*Angéiy,  Cognac, 
Angoulême,  Confolens,  etc,,  étaient  menacées  de  disette;  les  atîministraiions 
de  rarmée  et  de  la  marine  et  les  municipalités  de  villes  ne  savaient  oèi  pren¬ 
dre  les  grains  et  les  farines  pour  approvisionner  les  boulangers  et  leur  per¬ 
mettre  de  vendre  le  «  pain  d^égalité  »  qu'on  avait  décrété.  Il  faut  lire,  dans 
le  chapitre  IV  de  Touvrage  de  M.  Arncdée  Mesiiard  ;  ^Saint-Jean-d* A  ngehj 
sous  la  Revahilion,  le  récit  des  angoisses  par  lesquelles  passaient  les  ofJIciers 
municipaux  chargés  d’assurer  la  subsistance  des  habitants.  Les  commissaires 
Fromageau  et  Allenot,  désignés  pour  aller  non  seulement  dans  les  communes 
voisines,  mais  encore  dans  les  districts  et  départements  voisins,  pour  acheter 
des  gr'aîns,  sc  rencontraient,  à  Brioux,  par  exemple,  avec  des  a:>mmissaires 
venus  dans  le  meme  but  qu'eux,  de  Bordeaux,  I.a  Rochelle  et  Cognac,  D’ail¬ 
leurs,  «  aucun  paysan  ne  voulut  entrer  en  relations  dVilTaircs  avec  les  délé¬ 
gués,  sous  prétexte  que  le  blé,  quoique  prodigieusement  clier,  ne  Tétait  pas 
assez,  et  que  les  prix  iTêtaient  pas  nettement  établis  n. 

Le  17  pluviôse  an  II,  le  corps  municipal  dMnf;Éîfi/-iîoufonnfi,  ayant  à  sa 
tète  le  maire  Dufrêne,  avait  pris  un  arreté  menatyvnt  où  on  lisait  ; 

Considérant  que  la- disette  ne  peut  être  produite  que  par  des  malveil¬ 
lants,  des  accapareurs  et  des  égoïstes  ;  que,  dans  un  temps  où  la  masse  des 
substances  appartient  à  tous  les  Français,  il  est  criminel  de  ne  pas  mettre  en 
circulation  toutes  celles  nécessaires  à  leur  vie  ;  pour  déjouer  les  complots 
liberticides  que  le  fanatisme  et  Tamour  des  tyrans  auraient  cherché  à  provo¬ 
quer  par  la  soiist l’action  des  blés  qui  se  trouvent  en  résen^e  chez  ceux  qui 
iTen  font  aucun  usage  et  continuent  à  prendre  leur  pain  chez  le  boulanger, 
Aukête  ;  que  tous  les  citoyens  qui  ont  du  blé  et  qui  ne  fabriquent^  pas  leur 
pain,  sont  requis  de  venir  en  faire  la  déclaration  à  la  municipalité  dans  les 
vingt-quatre  heures,  â  peine  d*être  déclarés  susjyccts,  » 

Voir  aussi,  dans  Babaud-Lari bière,  ce  qu’îl  rapporte  des  mesures  de  la 
municipalité  Confolentaise  se  débatUiut  contre  les  menaces  de  la  disette. 
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était  requis  un  sur  huit,  ceïa  a  fait  6  cochons  qui  ont  été  mis  à  la 
disposition  des  agents  qui  seront  ciiargés  de  la  réception  de  ces 
animaux  (t). 

«  Pu  24  floréal,  réquisition  de  salpêtre  et  intimation  d’établir  un 
atelier  pour  son  extraction  (2), 

«  Du  4  floréal,  application  de  ta  «  loi  du  maxitjuim  ».  Le  District 
envoyait  à  la  municipalité  quatre  tableaux  du  prix  maximum  d’un 
certain  nombre  de  denrées,  en  annonçant  que  ce  n’était  là  qu’un 
premier  envoi  et  que  ces  tableaux  seraient  complotés.  Invitation 
d’avoir  à  leur  donner  la  plus  grande  pubMcilc,  en  y  apportant  la 
surveillance  (ju’exigent  les  intérêts  du  peuple  qui  sont  de  se  sou¬ 
mettre  <à  une  loi  aussi  sage  qu’utile.  «  L’est  sous  votre  responsa- 
«  bilité,  ajoutait  la  circulaire,  (signée  Koleau),  conjointement  avec 
«  celle  des  agents  nationaux,  que  tous  les  citoyens  doivent  jouir  des 
«  bienfaits  qui,  infailliblement,  en  résidleront  ». 

<(  Dn  18  prairial,  envoi  de  deux  tableaux  complémentaires,  l’iin  re¬ 
latif  aux  drogueries,  épiceries  et  légumes  secs,  l'autre  aux  poissons 
salés  qui  se  consomment  ordinairement  dans  l’étendue  dn  district  : 
«  .le  vous  invite,  —  ajoutait  Nolean,  l’agent  national, —  de  les  faire 
«  connaître  au  son  de  la  caisse  afin  qu’il  n’y  ait  rien  à  désirer  sur  la 
«  publicilé  nécessaire  des  objets  de  cet  iinporlancc.  » 

Du  20  prairial,  ordre  d’exercer,  à  l’occasion  [de  Vassemblée 
annuelle  (frairic  de  la  ci-devant  Saint-Médard)  la  police  des  aunages, 


(!)  Cett(î  réquisition  de  la  îiuitième  partie  des  cochons  était  levée  quelques 
semaines  apres  et,  le  7  prairial,  le  directoij^e  du  district  en  asisait  la  munici¬ 
palité  pour  tjirclle  informât  les  propriétaires  qiilis  pouvaient  «  en  disposer 
a  leur  volonté  »* 


(2)  Voici  le  texte  entier  de  la  dêlibéi'atlon  prise  â  ce  sujet 


«  Aujourd’hui,  vinj^t-quatre  florèaU  an  second  de  la  République  une  et  indi¬ 
visible,  s'est  présente  devant  nous,  Maire  et  ofliclers  niimicipaux  do  cette 
caitnnuue,  le  citoyen  Louis  Imbert,  négociant  et  agent  national  du  district  de 
Kochefort  pour  l'extraction  du  salpêtre,  lequel,  après  avoir  exhibé  la  coin- 
misstoii  qui  lui  a  été  déléguée  par  le  Conseil  général  du  dit  elistrlct,  eu  date 
du  9  pluviôse  dernier,  nous  a  invité  de  raccompagner  sur  tous  les  locaux  à 
couvert  pour  y  faire  la  dégustation  de  terres  afin  de  reconnaître  celles  de 
salpêtre  et  celtes  qui  ne  le  sont  pas,  ce  que  nous  nous  sommes  empressés  de 
faire  avec  lui,  et,  après  avoir  visité  tout  notre  arrondissement,  nous  nous 
sommes  retirés  dans  notre  chambre  commune  où  le  dit  citoyen  linbei^t  novis 
avait  dît  qu'il  venait  de  découvrir  une  assez  grande  quantité  de  terre  à  sal¬ 
pêtre  pour  mériter  rétablissement  d'un  lessivage  composé  de  douze  caveaux 
et  pour  ne  pas  retai  der  ce  travail  si  important  au  salut  et  à  la  prospérité  de 
la  République,  nous  ayons  tout  de  suite  fait  choix  d'un  chaî  dans  la  ci-devant 
cure  pour  y  faire  cet  établissement  duquel  nous  allons  nous  occuper  sans 
perte  de  temps,  aJîii  que  le  citoyen  Jean  Kuaud,  que  nous  venons  de  nommer 
chef  pour  la  conduite  de  ces  opérations,  puisse  trouver  tous  les  objets  réunis 
k  son  l’etour  de  Surgéres  où  il  se  rend  aujourd'liuy  ptnir  y  prendre  toutes  les 
instructions  relatives  îi  rexploitation  de  ces  terres  salpètrées. 


«  Fait  a  îa  commune  de  ^lard-snrdsle,  les  jour,  an  et  mois  que  dessus 

Voir  aussi  le  mémoire  du  représentant  Eschassériaux  sur  la  fabrication  des 
salpêtres. 
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poids  el  mesures  ilc  la  veule  des  vins  que  les  cabareliers  debi- 
laiojd  (I)  ». 

Du  [ü  messidor,  ordre  de  laîrc,  a  onze  heures  du  malin,  à  la  sortie 
de  l'assemlilée  du  Temple  (2)  trois  criées  pour  Tadju  dira  lion  des 
rôles  lie  la  coidribulioii  foncière  el  moliilière  de  17&3,  dont  la 
dernière  criée  a  été  portée  à  huit  deniers  par  livre  par  la  nniniei- 
palité  ;  et,  attendu  tpie  personne  ii’a  \  ouln  mettre  au  ra]>aîs,  ta 
recette  reste  a  la  cliarge  de  la  nnniicipalilé..*  » 

c(  Du  li  messidor,  réquisition  pour  envoi  de  cent  quintaux  de 
blés  U  rtüclïoforl  el  des  eluu'relles  pour  les  transporter  (3). 


(l)  «  Sur  les  neuf  heurc^^  du  matin,  la  niuuîcipalîté  de  ^^rard-sur-Isle,  étant 
assemblée  h  la  chambre  cuniimme,  rniuds  d'un  détacliemeiit  de  la  garde  natio¬ 
nale  pour  leui-  escorte,  ils  sont  sortis  de  suite,  décorés  de  leurs  écharpes, 
pour  faire  la  police,  sur  yassernhiéCy  des  aunages,  etc.  Dans  toute  notre  inspec* 
tioii  nous  iCavons  trouvé  en  fraude  qu'une  femme  qui  vendait  du  pain  au 
détail  avec  une  livre  en  plomb  qui  n'éti^it  que  de  15  onces  que  nous  avons 
conlisquée;  et,  rentrés  en  ur)tj*e  chambre  commune,  lions  avons  de  suite  ren¬ 
voyé  le  détachement  sur  la  dite  assemblée  pour  éviter  les  !>atai [les  ou  disputes 
qu  i!  aurait  pu  y  avoir,  » 

(2;  Il  y  avait  en  ciretj  pour  remplacer  la  gj  and'mcsse  du  dimauebe  suppri¬ 
mée,  assemblée  régulière  et  iiresque  obligatoire  chaiiue  jour  de  décadi  dans 
les  ci-devant  églises,  t  l’a  ns  foi 'mécs  en  «  temples  de  la  vérité  Tout  en  frap¬ 
pant  de  peines  sévércs  (pûconque  eut  ose  parler  en  faveur  des  anciennes 
ciH)yanc6s,  I^aignelot  et  Le((uinio  avaient  en  soin  de  régler,  dans  une  sorte  de 
rituel  à  Tusage  de  leurs  Jidcles,  lecéi  émouial  des  fêtes  décadaires  qui  devaient 
être  célébrées  dans  ces  temples  L'abbé  Grégoire,  dans  son  Ilixloire  tfes 
SeeteSy  donne  des  citations  de  ce  singulier  règlement  liturgique.  Nous  n'en 
extrairons  que  rarticle  relatif  à  la  «  communion  réelle  »  qui  hit  substituée  — 
selon  Texpression  des  nouv-eaux  réformateurs  —  à  une  «  communion  ridicule 
où  lies  imposteurs,  aussi  ineptes  qu'audacieux,  faisaient  avaler  un  morceau 
de  pain  à  chant  à  vingt  individus,  faisant  accroire  à  chacun  que  c’était  le  lUs 
de  Dieu  ».  —  Chaque  décade,  porte  cet  article,  il  y  aura  un  banquet  frater¬ 
nel  où  chacun  portera  ce  qu'il  aurait  consoinmè  dans  sa  maLson.  Ce  repas 
sera  fi’iigal,  mais  abondant  en  joie,  en  fraternité,  et  terminé  par  des  danses.  » 
üiivr.  cité,  p.  216. 

(5)  Voici  le  texte  de  la  délibération  prise  il  ce  sujet  : 

«  Aujûuid'huy,  quinzième  jour  du  mois  messidor,  l’an  2"  de  la  République 
française  une  et  indivisible,  a  comparu,  à  la  chambre  commune  de  Mard-sur^- 
Isle,  le  citoyen  Large,  commissaire  des  approvisionnements  de  subsisUince  de 
la  commune  de  Roche  fort,  lequel  a  remis  sur  le  bureau  une  réquisition  du 
district  de  la  dite  ville,  portant  que  cette  commune  devra  fournir  au  ditcitoyeii 
cent  quintaux  de  grains,  même  plus  s'il  s’en  ti'ouve,  la  dite  réquisition,  en 
date  du  10  courant,  signée  Noleau,  agent  national,  I.eloup  j  Riquet  et  Brardeaux. 

Et  attendu  que  cette  commune  est  comprise  dans  la  dite  réquisition  pour 
cent  quintaux  de  grains,  que  le  dit  citoyen  Large  requiert  qu'il  doit  s’en  four¬ 
nir  de  suite,  la  municipalité,  délibérant  sur  le  pou  de  moyens  qu'elle  a  dans 
ce  moment,  a  arrêté,  après  avoir  entendu  l'agent  national,  qu'il  serait  fait 
une  visite  cnex  les  citoyens  de  çetle  commune  pour  savoii"  où  l'on  pourrait 
prendre  cette  quantité,  En  conséquence,  la  nninicipalité  a  nommé  des  com¬ 
missaires  pour  aller  vérîlier  ce  que  l'on  pourrait  donner  sur  ladite  réquisition 
soit  eti  acompte  o\i  en  total.  Lesquels,  revenus,  nous  ont  dit  qu'ils  n  avaient 
pu  s'en  procui  er  plus  d'environ  cinquante  quintaux  et  que  c'est  tout  ce  que  la 
commune  peut  fournir,  puisque  le  commissaire  Large  a  assisté  a  une  partie 
des  dites  visites.  En  conséquence,  le  conseil  permanent  a  traité  sur  la  réqui¬ 
sition  que  nous  a  montrée  le  dit  Large,  que  les  dits  grains  seront  transportés 
il  Rocliefort  par  deux  charrettes  qui  vont,  h  cet  elîet,  être  mises  en  réquîsîtiou 
pour  demain  dix-sept  courant  ;  fut  clos  en  séance  publique  des  jour,  mois  et 
an  susdits  et  a,  te  dit  citoyen  Large,  signé  avec  nous. 

«  Large,  AUrquev,  maire.  *> 
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«  Du  15  incssidoi’,  réquisition,  en  vertu  ri’ un  arrêté  du  représen¬ 
tant  Itonmic,  en  date  du  4  prairial  (art,  8)  des  vieilies  fontes,  de 
toutes  les  poteries  de  fer  lioi’s  d'usage,  des  plaques  de  cheminée  et 
autres  objets  de  fer  i-oiilé,  —  sur  quoi  la  numicipalité  a  nommé  des 
commissaires  pour  en  faire  le  recrutement  dans  celle  commune. 

«  hti  IG  messidor,  iiellrc  du  Directoire  du  District,  concernant  la 
réquisilion  de  deux  charrues  à  quatre  bœufs,  et  leurs  conducteurs, 
pour  être  employés  aux  dragues  pendant  cinq  jours,  et  d’y  porter  le 
fourrage  pour  la  noiiiTilure  des  dits  bœufs  ((ui  y  seront  employés, 
pour  la  sortie  du  bassin  des  vaisseaux  le  Fougueux  et  la  N&ée  ; 
pour  lesquels  la  municipalité  de  Mard-sur-lslc  a  requis  les  dites 
deux  cliarrues  pour  le  messidor  an  second. 

«  Du  28  messidor.  Réquisilion  de  cendres.  Il  est  enjoint  au 
citoyen  Décrûs  de  faire  faire  des  visites  conjoiuleincnl  avec  les 
municipalités  et  de  faire  expédier  de  suite  les  cendres  qui  se  trou¬ 
veront  dans  la  cotmmme.  Ordre,  eu  cas  de  refus  ou  d’cmpécbemenl, 
(le  dresser  procès-verbal  pour  être  ensuite  pris  tel  parti  que  la 
circonstance  exige.  Signé  :  Imbert,  agent  du  district  de  Rochefort 
pour  l’ex  tract  ion  du  salpêtre  révolutionnaire.  » 

«  Du  28  messidor.  Autre  réquisition  de  porter  à  Roebefort  le 
fourrage  pour  la  nourriture  des  quatre  bœufs  employés  à  la  drague 
ei  envoyés  avec  les  deux  charrues  et  leur  conducteur  te  23  messidor.  » 
Toutes  ces  réquisitions,  rép6tons-lc,  qui  durent  être  opérées  de¬ 
là  même  manière  et  aux  mêmes  dates  dans  toutes  les  comtnunes  du 
district  de  Rochefort,  sinon  du  département  tout  entier,  ne  sortent 
pas  du  cadre  de  l’an  fl  et  sont  toutes  antérieures  au  9  thermidor, 
date  de  la  chute  de  Roliespierre  et  lin  de  la  Terreur  proprement 
dite  (l).  Rites  ne  témoignent  que  trop  des  nécessités  urgentes  par 
lesquelles,  à  ce  nioincnl-tà,  passait  la  patrie  qui  avait  à  faire  front 
sur  toutes  ses  frontières  aux  années  de  la  coalition  et  qui  était 
obligée  de  frapper  et  de  pressurer  tout  le  territoire  national  pour 


(J)  Qiioifiiie  cela  nous  fasse  sortir  un  peu  de  ce  cadrtJ  de  l’an  II,  où  nous 
avons  voulu  nous  coiUiner  pour  le  moment,  citons  encore,  à  rette  place, 
Textrait  suivant  du  registre  des  délibérations  du  Conseil  du  District  de  Roche- 
fort  nui  fut  adressé  en  cointminication  à  toutes  les  municipalités  du  district  : 

SÉANCE  PUliLIQUE  ET  PEIiM.4NEXTE  ou  7  NIVÔSE  L’an  3* 

<>  J.e  Conseil  du  district,  sur  l’avis  qui  lui  a  été  donné  par  la  niuiiicipalité 
de  Rochefort,  que  les  subsistances  étaient  sur  le  point  de  manquer,  les  réqui;- 
sitions  (piL  avaient  été  duimées  à  plusieurs  communes  pour  fournir  du  nié 
iVayaiit  pas  ciicoro  été  exécutées  ; 

(<  Considérant  (pi’il  en  résulterait  les  plus  funestes  ellets,  si  cette  commune 
venait  à  manquer  de  subsistances  ; 

«  Considéiant  qu’il  n*cst  nas  iJüssible  d’astreindre  les  communes  d'appro¬ 
visionner  le  marché  de  Kocnefoi-t  en  ce  qu’il  n’existe  pas,  dans  aur.une  d'elles, 
de  blé  disponible  à  raison  des  fortes  réquisitions  dont  elles  ont  été  frappées 
jusipi’à  ce  jour  ;  que  néanmoins  il  est  du  devoir  des  autorités  constituées 
d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  l'approvisionnement  des  commu¬ 
nes  qui  manquent  d’approvisionnement  de  subsistance  ; 

"  Considérant  enfin  que  les  seuls  moyens  que  peut  employer  en  ce  moment 
le  conseil,  c'est  d’envoyer  de  suite  des  commissaires  dans  le”s  dilîérentes  com¬ 
munes  frappées  de  réquisitions  pour  presser  la  rentrée  de  leur  contingent... 

«  Arrête,  après  avoir  entendu  fagjent  national,  qu’il  sera  envoyé  des  com, 
missaires  dans  les  communes  frappées  de  réquisitions  pour  l'approvisionne' 
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en  faire  sortir  les  moyens  d’une  défense  désespérée  (1).  Peut-être 
y  verra-t-on,  sinon  la  jiistifi ration  complète,  du  moins  t’excuse  atté- 
1111  an  le  des  procédés  de  terreur  alors  employés  pour  dompter  et 
briser  toutes  les  résistances  ;  car  si  la  diclaiure,  suspensive  des 
droits  individuels  et  des  libertés  piibüipies,  peut  être  défendue 
comme  système  de  gouvernement,  ce  n’est  qu’à  titre  exccptioimet 
et  comme  au  temps  de  la  fîépublique  romaine,  dans  les  crises  où 
la  patrie  était  en  danger  et  où  le  Salut  public  devenait  «  la  loi 
suprême  ». 

Le  tort  inexcusable  des  Convention  nets  terroristes  fut  d’avoir 
étendu  cette  dictature  à  des  matières  qui  ne  pouvaient  que  diviser, 
au  lieu  d’unir,  les  forces  des  ci  ta j  eus  et  de  l’avoir  fait  servir  — 
comme  le  tirent  les  HotiespierreeLksSaint-Justà  Paris,  les  Lequinio 
et  les  Laignclot  à  Uochefort,  —  non  scnlemenl  aux  exigences  de  la 
défense  nationale,  mais  à  la  satisfaction  de  leurs  vues  particulières 
et  de  leurs  caprices  tyranniques  sur  des  points  qui,  comme  la 
question  religieuse  notamment,  devaient  être  laissés  au  for  de 
la  conscience  et  à  la  liberté  des  citoyens. 

C’est  ainsi  que,  sur  des  instrocLioiis  des  deux  Coiivenlionncis,  qui 
ressemblaient  bien  à  des  léquisiLions  si  elles  u’en  portaient  pas 
le  nom,  les  églises  furent  partout  dépouillées  des  emblèmes  qui 


nient  de  Kechefort,  afin  Je  hâter  la  rentrée  d’îcelles.  En  conséquence  les 
citoyens  Beaujéii  et  Audry,  notables  de  la  municipalité  de  Uochefort,  ont 
Unanimement  été  nommés  pour  remplir  cette  mission,  lesquels  seront  invités 
s’en  acquitter  sans  perdre  de  temps  et  de  ne  point  partir  des  municipa¬ 
lités  sans  que  les  blés  requis  soit  ut  expédiés. 

Le  Conseil  invite  en  outre  toutes  les  municipaiités  où  se  présenteront  les 
^its  conunissaires  Je  leur  porter  aide  et  assistance  et  de  faciliter  par  tous  les 
'iioyens  qui  sont  eu  elles  la  prompte  exécution  dii  présent  aiTété. 

,  «  Pour  copie  conforme  :  signé ^  Rig^naCj  vieeqj résident.  {Extrait  tr£ 
Mard-siir-IslCj  ce  li  nivôse,  Tan 


^aiisniis 


commune,  avec  cette  admirable  simplicité 

Le  cikrjùti  Betnissy  aux  officiers  municipaux  de  la  ville  de  La  Rochelle  : 

«  Je  voiSj  citoyeiiSj  par  votre  circulaire  de  ce  jonrj  ^ue  vous  ayeic  besoin  de 
grands  moyens  pour  vous  procurer  les  subsistances  nucessaires  à  notre  cité  ; 
je  le  sais  comme  vous,  et  je  n’en  ai  (pie  plus  de  reg^ret  de  ne  pouvoir  vous 
donner  de  suite  un  secours  elfeclif  ;  mais  je  vous  propose  celui  de  cent  cin¬ 
quante  mille  livres  en  vingt-cinq  mille  comptiiiit  et  cent  vingt’CLnq  mille  en 
^ics  bons,  payables  à  la  fin  de  septembre,  octobre  et  novembre.  Vous  n'avez 
pas  besoin  de  me  rassurer  sur  la  rentrée  de  celte  somme  :  s'il  était  possible 
qu’elle  fut  compromise,  ce  qui  réduirait  de  beaucoup  ma  fortune,  Tidèe  d'avoir 
été  essentiellement  utile  à  mes  concitoyens  me  servirait  de  dédommagement. 

*  «  Demissï.  w 

{Dupont,  Histoire  de  La  Rochelle^  pp.  583  et  589). 

Samuel-Pierre-David-Josepli  do  Missy,  né  le  30  octobre  1755  et  décédé  à  La 
Poclielle,  le  3  octobre  182Q,  armateur,  député  de  Tlle-de-F rance  à  l'Assemblée 
^^ionale,  assesseur  du  juge  de  paix  de  1799  à  1801,  maii'e  de  La  Rochelle  de 


Ai* *  1-içgiOIl  U  JrLOUllCUL  Cl  COiOnCi  Ü.C  la  irai  Ue  iittVLOiJajic, 

ctre  üualitîé  «  homme  de  bien  par  excellence  »  qui  emporta 
veraels  »,  (Note  de  M.  de  Riehemond). 


Riehemond)i 
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pouvaient  rappeler  leur  destina  lion  première  :  les  aulels  furent 
l’en  versés,  les  images  nliattucs  (L)  et  remplacées  par  des  tableaux 
encadrant  la  Déclaration  des  droits  de  rtiommc  et  l’Acte  constitu¬ 
tionnel,  Les  vases  précieux,  les  rcliipiaires  d’or  et  de  vermeil,  les 
riches  ornements  fureid  envoyés  à  la  Monnaie  de  i^a  lioclielle  pour 
être  fuiidus  eu  fingots  ou  convorlis  en  numéraire  (2). 

A  Uocheforl,  «  rmito-da-fé  »  de  laîileaux  et  de  livres  qui  devait 
mai'qiter  le  <(  dépouillement  des  antiques  superstitions  »  se  lit  au 
tnilieii  des  «  chants  républicains  »  et  fut  suivi  d’un  «  lianquel 
civique  »  où  «  rallégrcssc  »  fut  de  rigueur.  Cette  allégresse,  avec 
accompagucmcul  de  umsitjue  populaire,  était  dans  le  programme 
du  Lerrililc  Lequiuioet  faisait  partie  de  sa  poliliipic  aiiti-rléiicate  ; 
à  l’occasion,  en  elfel,  ce  sans-ciilotte  farouctic  revêtait  le  hoqueton 
du  joueur  de  cornemuse,  et  co  loup  sc  faisait  berger  ou  même 
agneau. 

Dans  un  mémoire  adressé  au  Comité  de  Salut  public  qui  t’avait 
consulté  sur  les  moyens,  à  sou  avis,  de  terminer  riiisurreclion  et  la 
guerre  de  la  V’endéo,  Lequitiio  commence  par  dénoncer,  eu  bon 
Jacobin,  «  l’ignorance  et  le  fanatisme,  des  populations,  l’orgueîl  et 
la  perlidie  des  ci-devant  nobles,  la  scélérate,sse  et  l'tiypocrisie  des 
prêtres,  la  faiblesse  et  rindulgeiice  des  adinînislralions  locales, 
rimpéritic  cl  l’avitiilé  des  généraux,  les  pillages  qu’ils  ont  fails 


(1)  r.oqainîo  et  Laig^nelot  avaient  Joiiiié  rcxenigle  à  Uochcfoii.^  Le  1='  fri- 
mairÊ  novembre  1793)  iU  rendaient  compte,  ainsi  suit,  à  la  Conven¬ 
tion,  du  nouveau  triomphe  qu’ils  venaient  d’obteiiii'  suj'  la  «  superstition  «  : 

«  Hier,  jour  de  la  décade,  se  sont  eiïacées  ici  les  dernières  traces  de  la 
superstition.  Un  grand  bûcher,  élevé  sur  la  place,  portait  en  étendard  une 
multitude  d'images  et  de  tableaux  tirés  des  églises.  Le  public  a  couvert  ce 
bûcher  de  cÎjhi  ou  six  mille  livres  dits  «  pieux  «,  et  l’auLo-da-fé  s'est  fait  aux 
acclamations  universelles  et  au  milieu  de  chants  républicains.  De  partout  les 
livres  pleuvaienL  H  n'y  a  pas  jusqu*anx  juifs  que  nous  avons  dans  cette  ville 
qui  sont  venus  soiennèllenient  apporter  les  leurs,  renommant  h  la  ridicule 
attente  de  leur  Msssis,  La  masse  des  livres  a  été  telle  que  le  feu  allumé  hier 
h  midi  n'était  pas  encore  éteint  à  dix  heures  ce  matin.  C^est  ainsi  que  les 
Rochefortins  ont  terminé  le  dépouillement  de  leurs  antiques  supei^slitioiis  et 
ils  en  ont  témoigné  hier  leur  allégresse  dans  un  lianquet  civique  ou  tous  les 
sentiments  de  h'aternitè  se  sont  produîû  avec  la  plus  grande  liberté  sous  la 
voûte  du  ciel.  MonilGUi%  t.  IX,  p,  sJTü. 

{2]  «  L’argenterie  provenant  des  églises  de  la  ville  et  canton  de  Saint^Jean- 
d^Angély  envoyée  à  la  monnaie  de  La  Rochelle  et  de  Paris,  s’éleva,  sauf 
erreur*  a  259  marcs  d'argent  et  IS  de  vermeil,  et  peur  les  autres  cantons  du 
district,  à  u7o  marcs  d'ai'gent  et  12  de  vermeil,  soit  en  tout  S7i  marcs,  dont  8 
marcs  provenant  de  chapelles  de  trois  émigrés.  Il  faut  ajouter  encore  pour 

tlons  et  étoiles,  or  et  argent,  8Sû  marcs.  3>  [Areh,  de  la  Charente-Inférieure, 
,  liasse  2).  , 

Dans  le  registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Mard-sur-Isle,  nous 
lisons,  à  la  date  du  23  ventôse,  an  H,  la  mention  suivante  t 
«  Le  citoyen  Drbard,  maire,  a  i^mis  au  directoire  du  district  de  Rochefoil 
toute  rargenterie,  les  elfcts  en  cuivre,  les  ornements,  les  aubes,  surplis, 
nappes,  serviettes,  et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  ctilte  de  cette  com¬ 
mune,  conformément  aux  deux  requs  qu'on  lui  a  donnés  au  district,  ^ 

Dans  toutes  les  municipalités,  des  remises  semblables  des  objets  du  culte 
furent,  après  inventaire,  faites  aux  districts.  Nous  avons  déjà  rappelé  Tiiiven- 
taire  et  renvoi  au  district  faits  par  la  municipalité  de  Beauvais-sur-Matha, 
alors  chef-lieu  de  canton, 
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ou  favorisés  et  les  excès  de  toute  sorte  qui  se  joignent  au  pillage  — 
car  les  rebelles  n’ont  pas  été  les  seules  victimes  de  la  brutalité  des 
soldats  et  des  ol’llciers,  les  filles  et  les  femmes  des  palitoles  mêmes 
ont  été  souvent  mises  en  réquisition  *  (1).  Puis  il  critique  à  sa 
nianière  tes  moyens  employés.  On  a  tout  demandé  à  la  Terreur, 
ol  l’on  n’a  rien  fait,  dit  notre  conventionnel,  «  pour  gagner  ce 
peuple  grossier,  beaucoup  plus  facile  à  gagner  cependant  qu\\  coin- 
l»alire  »  (2). 

«  Quel  est  donc  le  moyen  de  finir  cette  guerre?  —  C’est  préci- 
sciiiciil  le  conti'aire  de  ce  qu’on  a  fait  jusqu’à  ce  jour.  Si  la  population 
fiui  reste  n’était  que  de  trente  à  quarante  mille  âmes,  le  plus  court, 
dit-il  assez.  Icstcnicnl,  serait  sans  doute  de  tout  égorger,  ainsi  que 
je  le  croyais  d’abord  ;  niais  celle  population  est  immense  ;  elle 
s’élève  encore  à  40ü.tXiU  lioramcs...  S’il  n’y  avait  nul  espoir  de 
succès  par  un  antre  mode,  sans  iloute  encore  tpi’il  faudrait  tout 
égorger,  y  eût-il  PÜU.UUÜ  hommes  (!!!)  Alais  je  suis  loin  de  le 
croire.  »  (C’est  fort  heureux  !) 

Passant  donc  à  l’indication  de  scs  moyens,  il  indique  les  suivants  : 

Aloyens  militaires  ;  «  il  s’agit  de  former  un  cercle  et  d’en  occuper 
foiTeuicnt  les  (jualre  points  cardinaux,  puis  d’atlcr  le  resserrant  de 
pliis  on  plus,  afin  de  ne  pas  iaisscr  échapper  un  seul  des  ci-devant 
prèli’cs,  ci-devanL  nobles,  etc.,  »  sans  qu’it  soit  réduit  pour  cela  à 
égorger  les  4UU.<JÜ0  hommes  ; 

-Moyens  politiques  :  il  faut  «  défanaliser  »  le  peuple,  répandre  une 
proclamation  a  rassurante  ».  Alais  la  proclamalion  ne  suffit  pas  : 
«  Il  faut  que  des  prédicateurs  de  morale  parfaitement  Iionnétes, 
parfaitement  bons  citoyens,  connaissant  beaucoup  les  mœurs  des 
campagnes,  et  ptiilosoplies,  courent  les  bourgades  pour  y  former 
l’esprit  public.  »  C’est  aux  représentants  du  peuple  tpi’il  voudrait 
céserver  «  cette  tàclic  glorieuse  et  satisfaisante  pour  l’homme 
sensible  et  qui  sait  chercher  son  bonheur  dans  celui  des  autres...  » 
Car  je  voudrais,  ajoute  le  «  sensible  »  Lequinio,  que,  «.  dans  leurs 
courses  «ians  ce  pays,  les  représentants  fussent  toujours  accompa¬ 
gnés  de  quelques  musiciens  »  (3). 

^  ha  ])reuvc  qu’il  tient  beaucoup  à  ceL  article  de  son  programme, 
c’est  qu’il  y  revient  encore,  alléguant  son  propre  cxcjnplc  et  celui 
m;  sou  compagnon  Laigrielol,  im  antre  «  agnelet  »  de  son  espèce  : 

^  «  C’est  en  donnant  des  banquets  civique.s  partout  où  nous  passons  ; 
Ç’csl  en  prèctiaiiL  fraleniellcmcnt  au  sein  de  ces  sociétés  et  do  ces 
l*am|uets,  c’est  au  milieu  des  danses,  des  fêtes,  des  réjouissances 
populaires  (4),  c’est  enfin  au  son  des  instnimcnls  que  nous  avons 


(t)  Lequinio,  la  Guerre  de  Vendée,  n"  17,  25,  p.  13-15. 

(Ü)  Ibid.,  p.  22. 

(3)  Ibid.,  p.  31. 

(1)  Dana  le  registre  de  la  municipalité  de  Saint-5Iard  («  Mard-sur-Isle  «), 
"Uquel  nous  a\'ons  déjà  fait  plusieurs  cmpi'uiits,  nous  trouvons,  îi  la  date  du 
U  ventôse  an  II  (1*'  mars  1*191),  le  proces-verbal  de  la  plantation  d’un  arbre 
liljcrté  B  florissante  ».  On  y  lit  que  «  sur  les  onze  heures  du  matin,  sortant 
temple  de  la  Vérité,  le  maire,  les  oflicicrs  municipaux  et  les  habitants  do 
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vu  le  peuple  briser  lui-même  les  signes  grossiers  de  son  antique 
superstition  sans  que  jamais  nous  le  lui  ayons  conseillé...  Rien  n'est 
donc  plus  propre  pour  mener  au  but  poursuivi  que  les  missions 
joyeuses  et  fraternelles^  les  prédicat  ions  familières  et  franches,  les 
I  repas  civiques  siirloiil  et  les  danses  où  le  missionnaire  saura  main¬ 

tenir  exactement  la  décence  et  le  bon  ordre,  en  laissant  prendre  à 
la  joie  publique  toute  son  extension...  Si  les  miracles  d^Orphée  sont 
célèbres  dans  l’anliqiiilé  fabuleuse,  ils  ne  sont  que  Texpression 
'  ,  exagérée  des  prodiges  moraux  exécutés  chez  des  peuples  grossiers 

par  des  moyens  analogues^  et  peut-être  entièrement  semblables  à 
ceux  dont  je  parle  (1).  » 

Sans  aller  voir  quel  fui,  en  Vendée,  reiïel  des  rcconimandations 
du  bon  apôtre  (2),  nous  feroïis celle  remarque  que,  dans  la  Charente- 
Inférieure  du  moins,  ceux-là  n'élaîcnt  poînl  alors  «  à  la  noce  »  et  ne 
devaient  pas  trouver  très  harmonieuses  les  modulations  de  ces  flûtes 
de  féle^  qui  faisaient  partie  de  la  liste  des  «  siis[>ecls  ^  ou  de  la 
catégorie  des  «  ci-devant  nobles  ou  prêtres  ». 


la  communauté  de  Xlard-sur-Isle  kc  sont  transportés  devant  la  porte  prîneb 
pale  de  la  maison  conimunc  pour  planter  un  arbre  de  liberté  «  avec  racines 
tl  fut  planté  de  suite  avec  une  grande  prècaulkui,  afin  de  le  faii  e  fleurir  sous 
règide  de  la  Constitution  française.  Tous  les  citoyens  et  citoyennes  qui  ont 
assisté  à  cette  plan Uxti on  ont  chanté,  avec  la  municipalité,  17/ymna  des  Mar- 
seiitais^  et  erîé  d'unanime  voix  :  «  Vive  la  Nation  î  Vive  la  Constitution  î  la 
Liberté  et  FEgalité  î  »  Ensuite  on  a  fait  nn  banquet  fraternel  et  dansé  jusqu'à 
la  nuit...  De  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  conformément 
au  décret  à  ce  sujet...  MAK<iüET,  maire. 


(])  Lequinio,  mémoire  cité,  pp.  1G7  et  177-7S. 

(2)  Cet  apostolat  s'exei^ail  aussi  en  matière  financière  et^  dans  la  séance 
du  1  frimaire,  on  lut,  à  la  Convention,  la  curieuse  lettre  suivante  des  repré¬ 
sentants  Lequinio  et  Laignelot  ; 

«  Ce  ne  sont  nas  seuleinent  les  préjugés  dont  triomphent  les  Rochefortais, 
Citoyens  nos  collègues  ;  ils  savent  de  plus  vaincre  leurs  passions.  Ils  en  don¬ 
nent  aujourd’hui  la  preuve  par  l'échange  qu'ils  font  de  leur  métal  pour  des 
assignats.  La  citoyenne  administratrice  des  Orphelins  nous  est  venue  appor¬ 
ter  deux  mille  livres  en  ècus,  en  nous  priant  de  lui  faire  délivrer  des  assignats 
républicains  pour  cette  valeur  ;  le  citoyen  Dclisle,  maire,  trois  mille  livres  ; 
le  citoyen  Chevillard,  officier  de  marine,  trois  cents  livres  ;  le  citoyen  J amot, 
ci-devant  frère  Carme,  neuf  cents  livres,  et  plusieurs  autres.  Nous  avons  fait 
verser  ces  sommes  che;:  le  receveur  du  district  qui  va  les  faire  passer  à  la 
trésorerie  nationale.  Nous  ne  doutons  pas  que  l'exemple  de  ces  vrais  républL 
cains  ne  soit  bientôt  ijnité  de  toute  la  France  comme  it  l'est  pour  la  desti'uction 
de  la  charlatan  nerie  p  res  by  té  riale,  et  fiu’en  peu  de  temps  tous  les  Français, 
renonçant  à  rancienne  habitude  qulîs  tenaient  du  gouvernement  royal  ne 
vous  demandent  la  suppression  de  toute  monnaie  métallique  autre  que  les 
gros  sous.  Quant  à  nous,  Citoyens  nos  collègues,  ce  que  nous  observons  nous 
fait  regarder  cette  mesure  comme  essentiello  au  bonheur.de  la  République. 
Tandis  que  de  l'or  et  de  L’argent  concourront  dans  la  circulation  avec  les 
assignats,  jamais  ceux-ci  n’auront  tout  le  crédit  qu’il  doivent  obtenir  et  qu'il 
est  essentiel  de  leur  procurer-,  dans  les  campagnes,  la  loî  de  taxation  semble 
arrêter  toutes  les  denrées,  et  les  villes  manquent  d’approvisionnement.  Décré- 
iez  que  les  monnaiej  d'or  et  d'argent  n'auront  plus  cours,  et  vous  aller  voir 
tout  se  niveler  sans  peine,  et  les  app révision n en ts  se  rétablir  partout...  » 

C'est  dans  cette  meme  lettre  qu'ils  annoncent  que  la  Société  populaire  de 
Rochefort  a  nommé  dans  son  sein  plusieurs  prédicateurs  de  morale,  apôtres 
de  la  Raison,  qui  vont  vicarier  dans  les  campagnes  des  districts  voisins  et 
qui  lui  font  partout  des  prosélytes. 


Même  ceux,  paniii  ces  derniers,  qui  nvniehl  pnMé  le  seniienL 
t’nnstiiulionne)  el  qui  avaient  vanté  les  tiienfails  do  la  Constitution, 
prêché  me  me,  à  l’occasion,  contre  les  rois  et  la  tyrannie  (1),  étaient 
ijrutatement  arractïés  a  leur  minîslère  et*  a  uïoins  qu'ils  ]ie  sc 
prêtassent  à  tous  les  caprices  des  îiouveaux  «  tyrans  menacés  de 
prison,  d’exil  el  de  mort, 

l/évêqiie  constitutionnel  <lu  dêpai  lomenl,  fsaac-Etietme  lîoliinol, 
qui  avait,  en  1791,  présidé  a  Ilocliofort  le  club  des  Amk  de  la  Couh- 
lilution  et  qui  avait,  à  Saint-Sa\  inieîi  et  à  Saintes,  donné  des  gages 
niiiltipies  lie  son  attachement  au  nouveau  régime  (2),  diiL  al^an- 
fioîiner  son  siège  épiscopal  et  son  ministère  désormais  im|>ossible. 
Il  remit,  lui  aussi,  en  s’éloignant  de  Saintes,  ses  tellres  de  prêtrise 
Pt  se  retira  cliez  un  de  ses  neveux  au  château  ile  l^éré,  coinnnme  de 
Torxé,  on  il  mourut  le  8  déreinl>re  1797.  Ses  vicaires  généraux  se 
dispersèrent  et  disparurent.  Beaucoup  rie  ces  prêtres  constitu- 
tionnefs  furenl  jetés  sur  les  pontons  avec  les  prêtres  insermentés, 
B’échafaud  ne  les  épargna  pas.  MM.  do  Hil^ereys,  curé  de  Jon/ac  ; 
O’Byan,  d'origine  irlandaise,  curé  de  Loix  ;  Boutet,  curé  tlu  fiua, 
lurent  exécutés  à  Uoctiefort,  et  ijtielques-uns  de  leurs  paroissiens 
^U’ec  eux.  Plusieurs  devinrent  professeurs,  instituteurs,  juges  de 
paix,  marcliands,  auhergdsles,  etc.  (|);  rl'aiitres  se  sécularisèrent 
romplèlement  en  se  manaril  (4). 


(I)  M.  P,  Leruonniei',  dans  son  livre  l78U-lSiJ2,  a  publié 

procès-verbaux  <Ie  ces  cérémonies, 

A  Toccasion  des  fêtes  de  Pàfpies  de  l  aruïée  17ï>a,  révê<ïuedu  départeineot 
encore  adressé  au  clergé  constiliitiOTinel  un  mandement  dans  loquet  il 
disait  :  ft  ...Quels  sont  donc  nos  crimes  f  —  Notre  attachement  h  imc  Constb 
tntîon  qui  doit  faire  notre  bonheur,  comme  elle  fera,  nn  jour,  la  félicité  de 
toug  bjs  peuples,  et  que  nous  avons  juré  de  maintenir  jQS([u"à  relTusion  de 
jmtre  sang  :  Constitution,  la  seule  qui  convient  à  des  chrétiens  puis<pi'elle  est 
1^^  plus  conforme  à  l'Esangilé;  Constitution  qui  donne  a  chaque  individu,  snr 
ietendue  de  ce  vaste  empire,  le  repos  et  U  linerU-;  ;  Constitution  qui  ne  fait 
Pius  d'un  peuple  heureux  iprune  seule  famille,  où  la  qualité  précieuse  de 
J^ure  est  substituée  aux  titres  fastueux  que  l’orgueil  avait  inventés  pour  main¬ 
tenir  un  peuple  génèi'enx  dans  les  fers  d’un  honteux  esclavage.  » 

l'^)  Le  curé  de  Saînt-iMard,  Sébastien  Alliôn,  qui  avait  prêté  le  serment 
Çcqstitutionnel  et  avait  été  même  investi  des  fonctions  d'of licier  de  rêtat-civîl, 
•^tant  ensuite  devenu  «  suspect  a\*ail  dù  quitter  le  departement.  11  j’  revinl, 
^  Saint-Mard  meme,  avec  rautonsatîoîi  du  î-e  pré  sentant  du  peuple  en  mis- 
car  nous  trouvons  dans  le  registre  des  délibérations  de  la  commune,  la 
^^ention  suivante,  à  la  date  du  veiib>se  an  II  : 

"  i)edaraiio«  de  Sèbai^lieti  AUion  :  —  Le  citoyen  Sébastien  Allion,  évacué 
de  Chollet  à  Nantes,  le  17  du  dit  jmoisj,  ayant  pris  sa  route  le  19  du  dît,  con- 
tormément  à  l'arreté  du  représentant  du  peuple,  pour  se^  rendre  à  Mard-sur- 
où  il  avait  sa  destination,  s'y  est  rendu,  te  'iG  veutose.  Fan  second  de  la 
J. ^publique  fiançaise,  et  a  déclai'è  faire  lésidence  jusqu'à  nouvel  ordre  au 
dit  Mara-surdsle,  département  de  la  Charente-Inférienre,  district  de  Rochefoi  t, 
^u.nton  de  Surgèl  es.  « 

Nous  verrons,  plus  tard,  le  messidor,  an  XI,  ce  même  AlUun,  exercer,  à 
^îUnt-Mard,  les  fonctions  de  maire,  et  demander  à  son  successeur  à  la  cure 
^  Saint-Mard,  Bienvenu  y  ancien  curé  cnnstitutionnel  de  Jireuil-la-Réorte,  de 
Pt;oduîre  sa  lettre  de  nomination  et  de  prestation  de  serinent  avant  de  lui 
Msser  exercer  ses  fonctions  de  prêtre  catholique  concordataire. 

U)  P.  Le  mon  nier,  Revue  de  Suint,  et  dMjoiiÿ,  lfK)2,  p. 

a.ussi,  sur  les  persécutions  du  clergé  catholique-romain  à  celte  époque  : 
^bbe  Isidore  Manseau,  Lea  P7*êtres  et  religieux  dépoyUés  sur  tes  côtes  et  dans 
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Les  rlcnx  i<  bons  apôtres  »  Laigiiclol  et  Leqninio,  fiers  de  ces 
snccôs  coiiiîtie  s'ils  étaient  i\eLïvrc  de  leur  raison,  et  non  de  la 
terreur  qu'ils  inspiraient,  no  savaient  plus  qu’iriiaginer  pour  acliever 
celle  religion  cIj retienne  qu’ils  détestaient  cgalenicnl  sous  ses 
formes  roinaine,  conslitiilîonncHc  ou  proteslanle,  et  pourécliafauder 
sur  ses  débris  le  triouiplie  de  leur  plate  incréilulUé. 

Le  nivôse  an  11  (21  décembre  1703),  Lequinio  adressa  aux 
habitanls  des  trois  dêpartenients  où  il  exerçait^  pour  moitié,  son 
proconsulHl  arbitraire,  une  nouvelle  diatilbe  contre  ces  «  serpenU  », 
ces  ^  scélérats  de  prêtres  »,  afin  de  porter,  tlisail-il,  <ï  le  derjiîer 
coup  à  leur  scélératesse  expirante*  »  Par  une  c(mtradictioii  cynitiue, 
un  pi  U  lot  par  une  sinistre  hypocrisie,  la  liberté  des  cultes  était 
proclamée  dans  celte  œuvre  "de  tartuferie  jacobine  :  «  Tous  les 
cultes  sont  libres,  s’écriait  ce  fanfaron  d'alhéîsme;  le  premier  des 
droits  de  riiüiniTîe  est  de  rendre  liomniage  au  dieu  que  son  imagi¬ 
nation  lui  peint,  fl  Mais  voici  comment,  dans  la  suite,  il  faisait  la 
giose  de  cette  Titaxline  de  tolérance  : 

cc...  Afin  qiïc  la  libellé  des  cultes  existe  dans  toute  sa  plénitude, 
il  est  défendu  à  qui  (pie  ce  soit  de  prêcher  on  d'écrin*  pour  favoriser 
quelque  culte,  quelque  opinion  religieuse  que  ce  puisse  être.  Celui 
qui  se  rendra  coupable  de  ce  tléiil  sera  arrêté  a  rinslanl,  traité 
connue  un  ennemi  de  la  (]onslîtutïou  républicaine,  conspirateur 
contre  la  Liberlt^  française  et  livré  au  tribuual  révolutionnaire* 
Toute  pétiliüfi  des  communes  en  faveur  de  leurs  ci-d(?vanl  rtiinis- 
cnlte  ïiVdant  une  le  produit  de  riiillueiice  encore  snbsistanlo 


très  du 


les  îles  de  la  Charente- In férieure^  1HS7,  iii-8%  2  vol-,  et  Cabbê  Dubois;  Hoehe- 
fort  et  les  pontons  de  Vile  d^Aios.  Voir  /îevwe  de  Saint,  et  d^Aunîs,  t.  XI,  p.  131- 
Voir  aussi  la  liste  très  incomplète  de  Tabbé  Guittou  :  Les  ynarfyrs  de  la  fai 
pendant  la  Révotuiioïi  française^  ouvr.  cité  par  Revue  de  Saint,  et  d^Aiinisy 
année  18H7,  p.  18^1 

La  formule  de  «  dé  pré  Irisation  >>  imposée  par  les  agents  des  doux  représen¬ 
tants  terroristes,  était  ainsi  libellée  : 

f*  Les  prêtres  ci-dessiis,  reconnaissant  l'erreurdu  cuite  mensonger  qiCils  ont 
prêché  jusqu  à  présent  et  voulant  rentrer  dans  le  sentier  de  la  philosophie  et 
de  la  saine  morale,  déclarent  renoncer  formellement  au  métier  de  prêtre  qu  i i s 
ont  exercé  et  pronicttent  de  se  livrer  désormais  à  èelairer  les  hommes  sur 
leurs  vrais  intérêts  :  Us  livrent  leurs  lettres  de  prêtrise  pour  être  bridées. 

J.es  archives  de  la  ville  de  Rochefort,  écrit  XL  l'abbé  R  Lemonnier,  gar¬ 
dent  un  grand  nombre  de  ces  lettres...  Les  malheureux  ainsi  contraints  appai - 
tenaient  aux  départements  de  la  Char  en  te  Inférieure,  de  la  Vendée  et  des  Deux- 
Sèvres.  Nous  avons  compté  Î18  noms...  Les  arrondissements  de  La  Rochelle 
et  de  Jouxac  en  fournissent  un  petit  nombre.  Les  cantons  de  La  Rochelle, 
Jon/ac,  Arthenac,  de  Vile  d‘01eron,  de  File  de  Ré,  iVen  donnent  pas.  Dans 
rarronaïssement  de  Kaînt-Jean-d'Angély  c'est  un  désastre.  Les  cxinttjos  de 
SUJean-d\Vngély,  de  Loulay,  de  Matlia/lîv iraient  non  seulement  leurs  curéî*!^ 
mais  ceux  des  paroisses  voisines,  dans  le  département  des  Deux-Sèvres.  Les 
cantons  de  Siirgeres,  Aigrefeuîlle^  Toimay-Gharente,  St-Agnant,  placés  iminé- 
dia  te  ment  sous  la  terrible  tyran  lue  des  c'ônventionuels,  olVrent  un  spectacle 
lamentable.  »  RochefoH-sur~Mer^  p.  69. 

«  Trois  prêtres  constitulionuels,  poursuivis  devant  le  tribunal  révoïutîotP 
naîre^  furent  acquittés  par  lui  (François  Bienvenu,  ci-devant  curé  de  BreuiL 
la  Rüorte,  plus  taixl  curé  concordataire  de  Saint-iMard  ;  Pierre  Chevallereau, 
ci-devant  curé  de  Saînt-Christophe  ;  J.  A.  Messin,  ei-devant  prêtre,  natif  de 
Sedan,  domicilié  à  Jonzac}  et  un  ministre  protestant,  M.  Diigvias,  aArvert.  ^ 

I  P-  ^1)* 


•it!  c«ii\'Ci,  (Je  ridolàtrie  qu'ils  avaient  iiistilinîe,  snftii’apour  rendre 
uiinislres  snspexLs,  et  ils  seront  mis  à  l'instant  en  étal  d’arres- 
tidion.  Attendu  l'iiaidlude  de  mentir  dmit  les  d-devant  ministres 
ties  enltes  s'étaient  fait  un  devoir,  et  rinipossitiiiité  qu’ils  ne  mêlent 
pas  à  leurs  discours  leni's  principes  siiperstitieiix  et  perfides,  il  est 
^'xpressénient  défendu  à  tout  niinislre  ou  ci-devant  membre  de 
'tue!((ue  cnltt^  que  ce  soit,  de  predier,  émàiaî  ou  enseifïmn'  la  uiorale, 
sous  peine  d'élre  regardé  comme  suspect  et,  comme  tel,  d’ètre  mis 
a  rinstant  en  étal  d’arrestation  (I)  ». 

Après  ces  divagations,  qui  montrent  trop  à  quelle  folie  la  griserie 
du  pouvoir  absolu  peut  porter  les  têtes  qu’elle  enivre,  il  n’.v  avait 
plus  qii’à  se  faire  pourvoyeur  de  Imiirreau  el  à  di  esscr  la  guillotine 
perniaiience  coinmo  instrument  de  régne;  et  c’est  à  quoi  nos 


(l)  Pruclamation  de  Leqiliniü  auK  cikiyens  de  la  Vendéej  des  Deux-Sèvres 
de  la  Charente-liifêrieure*  (4rc/t.  Nnt,  D  42^  carton  3^  ir  Xi). 

Celle  pj'oclaination  stupéfia  d’autant  plus  les  citoyens  de  la  Chai'enLe^Infè” 
Heuî'tî  que,  jnsquc-Jàj  iis  avaient  rencontré  partout^  auprès  du  clerg-é  coiisti- 
tutiotinelj  beaucoup  de  bonne  voloïité  vis-à-vis  du  nouveau  régime*  PJiisieurs 
prêtres  assermentés  faisaient  meme  partie  des  Sociétés  popuïairea ai  en  étaient 
souvent  les  orateurs  favoris*  Le  club  de  Roebefort  était  meme  intervenu 
quelque  temps  auparavant  pour  demander  que,  «le  clergé  consLîtutionnelï 
Otant  journellement  insulté  par-  de  vils  agents  du  fanatisme  et  de  Taris tocnxl le, 
et  ses  jours  n  étant  plus  en  sûreté,  il  soit  accompagné  par  derrx  fusiliers  de 
r-t  garac  nationale,  enaque  fois  qu’ou  viendrait  chercher  un  de  ses  membres 
pendant  la  nuit  ».  Lemoniiier,  Hoche fori-ÿvr^^fet\  p,  31. 

Comme  Ijeaiicnup  dautres  Sociétés  peipulaires,  celle  d’Ars-endïé  ctimptait 
parrni  ses  membres  le  curé  constitution  ne],  nommé  Pierre  lirî^ard,  qui  y 
avait  d’abord  été  le  très  bien  venu  et  en  avait  meme  été  nommé  le  prési¬ 
dent  (7  juin  179:?).  Mais,  après  ramvée  de  .Parent^  env  oyé  de  La  Rochelle  par 
r-eqiiîniü  pour  stimuler  et  ^  épurer  »  les  Sociétés  populaires  de  Tîle.  l'attitude 
des  clubistes  changea  vis-à-vis  de  lui,  î.e  l  brumaire  an  II  flSnov*  1793,  vieux 
^tyle),  :\Ioï‘cau  dit  »  uull  était  indispensable  de  nommer  dans  le  sciu  de  la 
ûneiêté  un  Comité  de  surveillance  pour  en  e^rfîVper  Îcjp  membres  fjangrenês 
^oii  U* aritsiûcratie  soit  fie  fanatisme  r>.  Ensuite  Parent  demande  la  parole  et 
dit  :  «  Cîtoyeîis^  s'il  y  a  des  piètres  fanatiques  et  dangereux  dont  on  doit  se 
defier,  e"esL  le  votre*  «  La  Société...  «  fut  réduite  au  silence  comme  au  regret  » 
dans  sa  séavice  suivante  (le  meme  soir),  elle  décida  de  former  <i  de  suite  » 
Un  a  Coniité  de  suryeillance  »,  composé  do  quinze  membres,  chargé  d'épurer 
àL  Société,  choisi  à  Tappel  nominal  parmi  les  sans-culottes  dëgugés  Ue  tous 
préjugés  ».  Ou  nomma  en  outi'e,  le  :?IV  brumaire,  pour  se  mettie,  «  en  bons 
patriotes,  au  niveau  de  la  Révolution  »,  une  «  coïnmissiou  de  morale  »  de 
j^euf  membres,  ff  chargés  d’imprimer  la  haine  des  abus  du  fanatisme  dans 
le  cfjcur  des  citoyens  et  citoyennes  et  d'établir  la  vérité  pure  ».  Ce  comité  dut 
^tre  biTméme  épuré  encore  quelque  itiinps  après. 

Le  15  nivôse  de  Tan  second,  Tou veidure  de  la  séaiicû  fut  faite  par  la  lec- 
ture  d’un  ari’élé  de  Lcqiunio  décidant  que  décadi  prochain,  la  Société  pren^ 
^luil  possession  de  la  ci-devant  église  pour  lieu  de  ses  séances,  eu  cuiifornuté 
Tarrèté  cî-dassus^  at  <pTi[  serait  nommé  quati'e  commissaires  pour  préparer 
l^^  temple  de  la  Vérité  à  recevoir  la  Société  »*  En  dépit  (ou  peut-être  a  raison) 
de  ce  changement  de  local,  les  séances  de  la  Société  tenues  dans  la  «ci-devant 
^*glUc  »  ne  semblent  pas  avoir  eu  un  grand  succès,  même  pour  entcndic  les 
discours  de  morale  »  du  ciüiveu  Bounin,  ou  une  lecture  des  Préjugés 


que  tous  les  memuics  absents  seraient  censures  en  pj 
'’^i'lxü  subsequeJiL  (du  messidor  au  II)  porte  «qu'un  membre  se  plaint  que 
des  citoyennes  insultent,  par  des  rires  immodérés,  au  respect  du  à  des  Répu- 
bücains'et  improuv^ent,  par  des  ironies,  les  motions  de  quelques  membres  i>. 
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deux  satrapes  eu  camiagiiole  avaient  déjà  cüiniiiencé  à  s’employer. 

Kh  effet,  te  tribu tial  révolulioimain;  de  lioidiefort,  constitué  et 
composé  par  leurs  soins,  ayant  trouvé  un  local  pour  ses  séances 
dans  une  dos  églises  dé  sa  liée  lé  os,  la  chapelle  de  l’iiospico  Saint- 
t;tiarles,  y  avait  coimiïonoé  sa  redoutatile  besogne. 

.Ses  juges  ne  tanièroni  pas,  comme  l'avaient  espéré  les  deux  délé¬ 
gués  du  (îomilé  de  Salut  jmldic,  à  nieUrc  le  volontaire  de  la  guillo¬ 
tine  «  à  jnème  de  dotmer  la  preuve  pratique  du  patriotisme  avec 
]e()uel  II  venait  de  se  iiiellre  si  fort  au-dessus  des  préjugés  ».  t'our 
liabiluer  à  la  Ibis  les  juges  et  le  boiiri'oau  au  terrible métier  qu'oii 
attendait  d’eux,  on  leur  jeta  d’abord,  pour  attendre,  une  victime 
coiidauniée  d’avaucc,  un  mulâtre,  coutre  lequel  raccusaleiir  public 
amoncela  les  eljarges  les  plus  acrablaiites.  l’eiidant  que  les  jurés 
déliiiéraienl  sur  la  peine  à  apfdîquer  à  raccusé,  la  guillotine  s'éle¬ 
vait  sur  la  place  de  la  l.iherlé,  et,  quelques  inslatils  après,  Hentz 
làisait  son  apprentissage  de  «  vengeui'  du  peuple  »  au  milieu  d’une 
fuiilc  ébahie  de  la  nouveauté  de  ce  spectacle  (i). 

lieux  autres  condamnés  à  mort  furent  exécutés  dans  cos  premiers 
jours  de  frimaire,  «  dont  l’im  était  enseigne  de  vaisseau  et  voulait  un 
roi  ».  «  Les  cris  de  Vive  lu  KéfuthliqueX  se  sont  élevés  de  quatre  mille 
bouebes  au  juomeiit  où  sa  léle  est  tombée,  écrivaient  les  représen- 
lanls,  et  l'iiymne  cliéri  a  ronronné  cet  borniiiage  rendu  à  la 
lilierlé  (2)  ». 

Vint  ensnite  l'arreslalion,  suivie  do  cutidamnalion  à  mort  et 
d'exécution,  d’un  fonrnisscnr  de  la  niarhie,  nomnté  Rivière,  qui 
était  en  même  temps  officier  umnicipal  et  qui,  comme  tel,  était  de 
ceux  (fui  avaient  résisté  avec  le  plus  de  fermeté  au  club  et  avaient 
osé  critiquer  les  actes  de  la  Société  populaire.  l.e  9  décembre  1792, 
notamment,  Je  citoyen  Rivière  s’élail  permis  de  blâmer  l’arrêté  par 
lequel  le  conseil  de  la  coimmme  avait  ordonné  le  brûlement  des 
drapeaux  conservés  jusqu’à  ce  jour  dans  l’église  des  Capucins  et 
avait  dit  que  «  des  décisions  de  cette  nature  faisaient  croire  â  la 
folie  de  ceux  qui  les  reiidaienl.  »  Les  jacobins  de  Rochefort  avaient 
gardé  de  ce  propos  une  forte  ranctiiic  et  l’avaient,  dès  lors,  soup¬ 
çonné  de  u’ètre  pas  un  «  franc  républicain  »  ;  mais  était-ce  assez 
pour  lui  appliquer  la  peine  capitale  ?  On  cberclia  autre  chose,  et 
l’oii  trouva  que,  comme  founiissenr  des  bougies  de  la  marine,  cet 
bommo  avait  fourni  à  l’Ktal,  ([uelques  armées  aii[)aravanl,  des  lioii- 
gies  qui  lie  duraient  que  vingt  ou  vingt-cinq  minutes  au  lieu  de 
brfi fer  pendant  vingt-quatre  heures.  Ce  fut  sons  celte  iiiciilpatioii 
([ii’on  lui  fil  son  procès  : 

Rien  ÿiie  la  nioj  t  îuttiiiit  l'apabie 

D'expier  ce  forfait.. .  ihi  le  lui  fit  bien  voir(:H. 


(1)  Viand  et  Fleury,  imt.  de  HochefoH,  L  II,  p. 

{2}  Moniteur^  tome  IX,  p.  275. 

(!î)  Le  7  brumaire  (2H  ocbjbre),  Lai^jimlot  et  Lctjuinio  avaient  écrit  sur  ce 
^îrave  sujet  à  la  Convention  : 

—  «  Nous  vous  envoyons  des  échantillons  d5irie  friponnerie  considérable, 
autant  qu’audacieuse  :  ce  sont  des  bougies  fournies  a  la  luarine  pour  les 
vaisseaux  et  pour  les  signaux.  C'est,  comme  vous  le  verre/,  un  gros  noyau  de 
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l*ar  ces  cotulaiimalîoiis  vulgaii’es,  le  Irilmiiaî  révolulioniiaire  <lc 
Kucheforl  se  faisait  la  tiiaiii  pour  des  actes  de  rigueur  plus  solen¬ 
nels.  Les  accusés  poIiti([ues  allaient  bientôt  être  traduits  en  niasse 
à  la  barre.  Le  vaisseau  Y  Apollon  (jui  avait  fait  partie  de  T’escadro  de 
loulou  était  entré  en  rade  de  Pile  d’Aix.  Sur  l’ordre  des  deux 
conventionnels,  on  décréta  d’arrestation  l’état-inajoi',  la  maistrance, 
la  plupart  des  inatelols  et,  en  outre  qucUjiies  officiers  du  Uénêmtj:- 
qui  avaient  pris  passage  sur  Y  Apollon.  Ia's  uns  et  les  antres  étaient 
prévemis  d’avoir  fait  partie  de  la  conspiration  qui  devait  vendre  a 
Pennerni  les  forces  navales  île  la  République,  et  leur  présence  ilans 
la  rade  de  Pile  d’Aix  avait  pour  but,  disait  l’accusateur  pnldîc, 
d’ouvrir  aux  Anglais  Paccès  dn  port  de  Itoclielbrl  (1). 

Ptusieui’s  des  inculpations  dont  ils  étaient  l'objet  étaient  spécieu¬ 
ses,  et  quelques-tines  prol table ineiil  fondées  ;  mais  plusieurs  aussi 


térébenthine  et  de  graisse,  l'eeoiivert  d'une  léffère  couche  de  cire.  Une  bougie 
f|ui  devi’ait  durer  vingt-quatre  heures,  dure  vingt-et-uiie  minutes,  montre  en 
tiiain.  U  en  reste  dans  le  pour  une  cinquantaine  de  iniUe  Uvres,  et 

la.  fourniture  a  peut-être  été  sextuple.  Nous  avons  appréhendé  le  foui  nîsseui^, 
iiommé  Rivière,  et  un  triliunal  va  le  faire  éclaii'er.  Les  bonnes  grens  du  pays 
nous  assurent  que  c'est  le  plus  honnête  homme  de  la  terre  î  ü  eu  est  ainsi 
de  rètat-major  de  VApoUonf.  venu  de  'roulon  ici^  pour  livrer  le  port  aux 
A.ng'laïs  :  il  en  est  ainsi  des  comtes,  évêques  et  prêtres  ariivès  Tanti  e  jour  au 
bagne,  qui  se  sont  révoltés  en  route  et  dont  plusieurs  se  sont  échappes  ;  les 
outils  avec  lesquels  ils  coupaient  leurs  chaînes  ont  été  trouvés  sur  les  autres. 
I-e  tribunal  révolutionnaire  que  nous  formons  est  chargé  de  donner  a  tous 
ces  messieurs  des  certificats  de  civisme*  »  [Maniimirf  t.  ïX,  p.  1H<1), 


•onvention  nationale,  par  I^ignelot  et  Lequinio  :  —  «  Nous  avons  oublie, 
dans  notj'ti  derniôrej  disaLent-ils,  de  vous  apprendre  que  Rivière,  l'oflicier 
municipal  et  fournisseur  des  bougies  de  la  manne,  a  expié  ses  vols  suus  le 
couteau  de  ïa  Jinîtice  du  peuple-  (C'est  le  nom  de  l'instrument  qui  nous  délivre 
qui  y  est  attaché  en  gros  cai’actéres)*  C‘est  peut-êtr^e  le  pi  emier  fouriusseur 
qui  ait  reçu  ce  qu'un  si  grand  nombre  d'entr’eux  ont  mérité*  IL  faut  espérer 
que  nous  rren  resiei’ons  pas  là..*  »  Jfdd.,  p.  1^6* 

(1)  Nous  devons  à  Tobligeance  de  M.  de  Hichemond  la  commuiiîoation  de 
racte  entier  d'accusation,  daté  du  29  brumaire  an  II,  f*  contre  les  complices 
de  la  trahison  de  Toulon  «  et  qui  débute  ainsi  : 

«  Victor  Hugues,  accusateur  public  du  tribunal  extraordinaire  et  révolution¬ 
naire  du  département  de  la  Charente-Tnférieure  établi  à  Rochùfoi  t  par  deux 
arrêtés  des  représentants  du  peuple,  eu  date  des  H  et  13  bini maire  de  l'an 
de\ixiéme  de  la  République  française,  une  et  indivisible,  sans  aucun  recours 
au  tribunal  de  cassation  J  coiiformèment  au  décret  du  10  mais,  et  en  vertu 
des  pouvoirs  à  lui  donnes  pai'  l'article  II  d’un  autre  décret  de  la  Convention 
du  5  avril  suivant,  portant  que  l'accusateur  publie  du  dit  tribunal  est  autoi  isé 
a  fai  1*6  arrêter,  poursuivre  et  juger,  sur  la  dénonciation  des  autorités  consti¬ 
tuées  et  des  CLtoyens+.,  »  Après  un  exposé  général  et  déclamatoire  «  des  tra¬ 
hisons  sans  nombre  (Lafayettc,  Trogotï  et  Chaussegros)  qui  ont  été  la  cause 


jes  équipages  par  les  affreuses  calomnies  dont  ils  acfxiblaient  1 
plus  chauds  patriotes,  imputant  à  ceux-ci  la  scélératesse 


les  jours 
qu  eux-mêmes 

J^*\t  consommée  deux  mois  apres,  en  Uv  l’an  t  Tescadre  aux  ennemis  Je  la  Rèpu- 
î  que  respiât  contrc  rèvolntionnaire  régnait  dans  les  états-majors  ; 
avait  laissé  fouler  aux  pieds,  par  un  oflicier,  la  cocarde  nationale  et 


1  l’étaient  ni  bien  graves  ni  l>îen  tléiuontrécs.  Le  principal  et  pres¬ 
que  rimi([uc  témoin  produit  par  raccusateur  publie  était  un  inalclot 
du  port  de  Culizae,  appelé  Fi’aiiçüis  lîéziman,  qui  prétendait  avoir 
rei'u  vingt-deux  coups  de  plat  de  sabre  pour  avoir  refusé  irarborer 
la  cocarde  blanclie  et  qui,  après  avoir  promis  <le  se  taire  sur  loul 
CO  ipi’il  avait  vu  à  Toulon,  s’était  empressé,  aussitôt  débarqué  à 
lioclieforl,  de  déuoncer  ses  compagnons  do  voyage  aux  représen¬ 
tants  du  peuple.  —  Enfin,  à  leur  sujjposer  «les  tendances  et  des 
syinpatliies  royalistes  et  catlioliqucs,  il  ne  ressort  pas,  d’une  lecture 
impartiale  de  l’acte  d’accusation,  ta  pieuvc  certaine  qu’ils  eiissenl 
voulu  (raliir  leur  patrie  ;  et,  suivant  la  remarque  d’un  liistoricu, 
«  s’il  y  avait  eu  à  cet  égard  «îes  charges  sérieuses  contre  eux,  ils  ne 
seraient  pas  venus,  sans  doute,  se  livrer  eiix-mémes  à  Uoelieforl(t)  ». 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  8  frimaire  ('22  novemlire),  les  accusés,  au 
nombre  île  34,  ayant  été  extraits  de  la  prison  de  Sainl-Slaiiriee  et 
amenés  devant  le  tribunal,  lecture  lut  donnée,  en  leur  présence 
et  devant  tout  le  peuple  assemblé,  de  l’acte  d’accusation.  Malgré  le 
caractère  vague  ou  anodin,  répétons-le,  de  plusieurs  des  faits  ailé- 
gués  dans  ce  réquisitoire,  te  tribunal  ii’tiésila  pas  à  condamner,  sur 
les  conclusions  de  l’accusateur  public,  dix  «les  accusés  à  la  peine  de 
mort,  coumic  «  atteints  et  convaincus  de  eomplicité  «lans  la  conspi¬ 
ration  de  Toulon  »  (2)  ;  deux  à  la  déportation,  comme  «  fortement 
suspects  »  d’y  avoir  paiiicipé  (3);  linil  à  la  détention  comme  «c  sus- 
])ects  par  Iciir  conduite  »  (4).  (Juant  aux  quatorze  autres,  parmi 
lesquels  se  trouvait  raimiônier  noiumê  Kfiennc  Sar/aniia,  ecclésias¬ 
tique  assermenté,  que  Lequînio  et  l.aignclot  avaient  violemment 
signalé  à  l'aiiîniosilé  populaire  dans  leur  proclamation  du  8  brn- 


vanter  la  cocarde  blanche;  que  des  ofliciers  avaient  assisté,  à  Toulon,  à  une 
procession  de  MiU'ie  ;  qu’ils  avaient  secouru  les  rebelles  de  Marseille  et  laissé 
outrager  la  représentation  nationale  en  la  personne  de  deux  représentants, 
Heauvais  et  Bayle,  emprisonnés  à  Toulon  ;  qu'ils  ont  daté  de  l'an  I"  du  régne 
de  Louis  XVTI  ;  qu'ils  ôtaient  la  cocarde  nationale  quand  Us  allaient  à  terre 
et,  quelquefois^  la  remplaçaient  par  la  blanche  ;  que  i’im  d’eux  correspondait 
avec  les  émigres  ;  que  tous  en  lin  ont  directement  ou  indiyentetnent  professé 
des  principes  de  l’oyalisme  et  conspiré  contre  ruiiité  et  l'indivisibilité  de  la 
Képul.iltqne.  »  Suivent  les  inculpations  particulières  à  cliaciin. 

(i)  ir,  Wallon.  Les  îteprésentanls  en  mission,  t.  1",  p.  ^99. 


(2l  C’étaient  :  Jean  Bhei.ay,  de  Ciré,  lieutenant  de  vaisseau  •  Louis  Gléuit, 


Ltieniie  VAHKxxE,de  Semur, 
.  de 


de  Saint-Denis-d'Oléron,  lieutenant  de  vaisseau 
enseigne  de  vaisseau 
vaisseau  ;  Henri  M 
Antoine  b.wnT,  de 
gien-majiir,  et  .Jean  Chamboldy,  de  Soubise,  enseigne  de  vaisseau. 


(3)  François  Golheiîv,  de  Colmar,  lieutenant  au  77'  régiment  d’infanterie,  et 
Louis  BovxAifO,  de  Royau,  aide -canonnier. 

(J)  Fiun^nOis  Baudin,  de  La  Flèche;  Jeari-Baptististe  BiiUiitN,  de  Tilede  Rè  ; 
lleiii-i  Ciœj^nîîau,  de  nie  de  Ré;  Jacques  Lo^jiiAitu,  de  KoéliefLn*t  ;  Jacques 
PuTiT,  de  BUiye  ;  Germain  de  Niort,  et  Jacques  Chksneau,  de  l'ile  de 

Ré,  tous  aspirants  de  marine. 
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maire  (t),  ils  furent  alisoiis  t'omme  n’étant  pas  même  suspects  au 
stTomi  degré. 

Les  dix  coTKianmês  à  mort  ne  sortirent  du  tribunal  tjue  pour 
inarclier  à  réchat'aiid.  Les  corps  de  ces  iiialtionrcnx  étaient  encore 
palpitants  que  déjà  les  despotes^  orgueilleux  do  leur  liâonipbc, 
racoiilaient  à  la  Convention  nationale,  dans  le  style  cnipltatiqiio  qui 
leur  était  habituel,  les  moindres  cÛTonslances  de  cette  tiorriblc 
boucherie  et  dislrünmicnt  leurs  félicitations  à  ceu.x  qiii  avaient  été 
leurs  agents  d’exécution  (2)'. 

(hi  edi  dit  que  le  sort,  secondant  les  visées  lioinicides  des  délé¬ 
gués  de  la  Convention,  conspirait  avec  eux  pour  alimenter  rhorriblc 
aiipétit  de  la  «  Justice  iht  peuple  ».  Dans  le  coni'ant  de  bnnnaire,  la 
llùte  le  /'/hdîcc,  venant  de  Toulon  et  cliercbaiil  à  eiilrcr  dans  la 
(iirotuie,  fui  poussée  par  les  vents  contraires  dans  le  perluis  d’An- 
Uoche  et  amenée  dans  le  port  de  Itocheforl.  Les  officiers  et  presque 
tout  ré(|ui])af5e  de  ce  navire  furent  aussitôt  incarcérés,  l'n  ingénieur 
qui  se  trouvait  parmi  rétat-major,  se  brûla  la  cervelle  au  moment 
de  son  arrestation.  —  «  A’ous  le  regrettons,  écrivaient  Laignelol  el 


Lo(piinio,  parce  que  c’était  im  des  plus  coupables  et  uiî  des  coupa- 


fl)  Voici  le  de  cette  proclamation  id  visé  :  «  ..-Maïs  le  penpie  verra 

phi«  encore  :  il  verra  tjull  y  avait  ici,  comme  ît  Toulon^  des  scélérats  prêts  à 
ouvrir  leurs  bras  aux  Anglais  et  disposes  tout  pour  anéantir  les  libertés 
publiques.  Il  va  voir  on  de  ces  monstres  rjui,  de  tous  temps,  ont  tenu  la 
multitude  dans  raveug-lement,  un  de  ces  hypocrites  inventés  par  les  rois  pour 
étayei'  leur  domination  sur  le  peuple,  u!i  de  ces  hainmes  faux  rjui  n’ont 
jamais  voulu  que  tromper  1  espèce  humaine^  un  piètre  en  lin,  un  piètre  asser- 
nientê,  tout  aussi  coquLïi  que  ceux  qui  ont  refusé  le  serment,  se  faire  un  des 
instruineiits  de  cet  le  conjuratûm,  ayant  dans  sa  maison  une  suite  d'araeiial, 
remplissant  avec  exac'titude  son  métier  de  prêtre,  c'est-à-dire  le  métier  de 
lâche*  de  scélérat,  de  tiaître,  prépai’aiit  ^esclavage...  et  oaidîssani  la  trame 
qui  allait  étouJfer  la  raison  et  la  liberté*  » 


(x  Citoyens  nos  collègnes^  enfin  la  Justice  du  peuple  da  guillotine)  vi 
de  frapper  les  scélérats  qui  s'etaieiit  rendus  ici  sur  le  vaisseau  l^lpo/fon  p' 


ient 

pour 


préparer  J  entrée  du  port  aux  Anglais,  et  ie  leur  livrer*  comme  ils  avaient 
contribué  à  livrer  celui  de  Toulon  î  Le  tribunal  révolutionnaire  vient  de 
condamner  à  mort  dix  officiers  de  ce  l'aisseau,  et  le  Veugeur  du  peuple  (le 
bourreau)  en  a  délivré  la  République.  Tous  les  marins,  tous  les  ouvriers  du 

■  ;s  ont  escortés  d'une  don- 
des  cris  de  Vive  la  Ilépu- 
i  O  tiques  et  des  cris  de  Vive 
(c  Tribunal!  ont  rendu  un  juste  hommage  aux* membres  qui  le  composent. 

«  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  en  rendre  un  très  authentique  à 
Hugues,  raccusateur  publique,  excellent  citoyen  dont  le  civisme,  les  talents 
et  1  activité  se  trouvent  au  degré  le  plus  désirable.  Nous  la  saisissons  eneoi  e 
pour  rendre  justice  à  l’un  de  nos  collègues  mii  se  trouve  en  ce  moment  au 
milieu  de  vous.  C’est  Crassous,  député  de  la  Martinique  (*)*  Nous  Tavoiis  vu 


commandant  eu  second  ]e  vaisseau  ï Apollon^  et  qui  vient  de  tomber  sou.s  la 
hache  de  la  loi...  Un  histant  avant  l’exécution,  la  plupart  des  condamnés 
iîà‘xaspéraieiit  couti^e  le  lîibunaL  —  «  Vous  avet  tort^  s’est  écrié  Joseph  Cras- 


(*)  Crasspus,  commissaire  national  près  le  tribunal  du  distilct  de  La  Ro¬ 
chelle,  president  de  la  Société  populaire  do  cette  vîilc,  espion  de  Bîllaud- 
Vareiinc,  libelliste  et  délateur  de  profession  (Massifui)  était,  depuis  peu  de 
temps,  député  de  la  Martinique  à  la  Gonvention  nationalCn 
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Mrs  les  plus  instruits,  »  Le  prorès  des  ofticiers  et  matelots  du 
IHuvier  fut  iiislniit  séparément,  parce  (pi’il  était  trop  tard  pour  !c 
ratlaclier  à  relui  des  accusés  de  VApollon.  «  Le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire,  ajoiilaieiit  les  conventionnels,  tamisera  tous  ceux  ipii,  sur 
l’un  ci  l’autre  de  ces  vaisseaux,  venaient  ici  pour  suhstantcr  la  rage 
et  ram lû lion  du  scélérat  Piü  »  (1), 

Le  Iribiinal  «  extraordinaire  et  révolutionnaire  »  se  montrait  très 
souple  sous  la  main  des  deux  proconsuls  et  exécutait  avec  une 
grande  «iocilité  les  besognes  nieurtrièrcs  pour  lesquelles  il  avait 
été  constitué.  Les  autres  juridictions  du  département  peuplaient  les 
bagnes  et  les  prisons  de  victimes  qu’elles  ti’avaienl  pas  la  mission  et 
n’auraienl  pas  (ui  la  cruauté  d’envoyer  à  l'éclialTaiid.  Mais  plusieurs 
condamnés  aux  fers,  arrivés  à  llociieforl  avec  l’espoir  que,  dans  un 
moment  de  détente,  la  liberté  leur  sei’ail  rendue,  se  virent  traduits 
au  Iribiinal  révolutionnaire  :  ceux-ci  parce  qu’ils  n’avaient  pas  voulu 
«  se  (léprèlriser  »,  ceux-là  parce  qu’ils  appartenaient  à  la  ci-devant 
noblesse  de  Lraiice.  On  les  livrait  comme  pâture  à  raccusaleur 
public  et  au  tribunal  de  Lequinio  et  Laignelot,  et,  selon  que  ceux-ci 
étaient  bien  ou  mal  disposés  et  enclins  à  la  cruauté,  ces  inforlimés 
sentaient  briser  leurs  cbaînes  pour  allei'  à  la  mort,  ou  les  voyaient 
river  pour  aller  faire  nu  plus  long  séjour  aux  galères,  sur  les  pon¬ 
tons  de  la  rade  de  l’îlc  d’Aix  ou  dans  les  prisons  de  lîtoiiage. 

Pou  de  jours  se  passaient  sans  que  le  terrible  jury  cfil  plusieurs 
inculpés  à  interroger,  sans  qu’une  condainuation  capitale  fût  pro¬ 
noncée.  «  Onelquefois  cependant,  selon  la  remarque  d’un  historien 
local  (2),  des  accusés  recouvraient  la  liberté,  et  leur  acquillenienl 
était  préparé  avec  assez  «t’adresse  pour  «jue  le  peuple  crût  à  l’inlé- 
grilc  tics  juges.  Ainsi,  «luaud  les  directeurs  occultes  du  jury  savaient 
par  leurs  espions  que  tel  individu  Irainé  à  fa  barre  avait,  dans  la 
pttpiilalion  la  plus  ardente,  des  amis  qui  (jéploraient  son  sort,  il 
était  rare  qu’il  fût  condanmé.  Kusulte  il  sutiisail  que  le  club  qui 
réglait  l’opinion  piibliitue  donnât  quelques  garanties  de  civisme  à 
un  inculpé  pour  que  l’on  fût  porté  à  l’imliilgence.  Alors  llenlz 
«  était  sans  ouvrage  »  et  les  pmles  de  la  prison  s’ouvraient  devant 
ceux  qui  s’élaient  vus  arrêter,  » 

Depuis  l’assassinat  du  fournisseur  llîvière  jusqu’au  0  nivôse, 
c’csi-à-dire  dans  l’intervalle  de  deux  mois,  il  ne  fut  guillotiné  que 
cin(|  personnes,  qui,  amenées  à  Itoclieforl  pour  subir  nu  bagne  une 
peine  infamante,  n’avaicnl  trouvé  dans  la  population  «  patriote  » 
aucun  individu  ipii  les  conm'il  et  voulût  dire  un  mot  en  leur  faveur. 


SOUS,  îîo»s  ce  jutjementy  et  devez  vous  rappeler  que  Je  mus  «î 

prédit  à  Touhn  qne  notre  comluite  ne  pouvait  hchcü  mener  quà  Vechat<^ud.  ta 
Ces  paroles  remarquables  sont  U  meilleure  preuve  sans  doute  que  le  tribunal 
a  bien  jug'ê,  et  Ton  doit  confesser  qo4l  a  parfaitement  rempli  sa  mission.  >> 
{yfoniteur^  t.  IX,  p.  !Î09). 

(1)  t.  IX,  PP-  ^19  et  L'instruction  de  l'aîïaire  du  Plumer  davK 

pUis  long^temps  que  celle  de  IVl/w/fon.  Ce  fut  seulement  le  pluviôse  (i  t 
février  que  treize  officiers  ou  matelots  comparurent  devant  te  tribunal- 
Sept  furent  condamnés  à  mort  et  six  acquittés-*  Nous  donnons  plus  loin  les 
noms  des  marins  du  Plumer  qui  furent  condamnés  à  mort* 

(12)  Viaud  et  Fleury,  ouvr:  cite,  p,  M2. 
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La  partie  modérée  de  la  ville  était  donc  un  peu  revenue  de  fa 
frayeur  qu’elle  avait  éprouvée  «l’abord,  lorsque  l’arrestation  de  deux 
jeunes  élèves  constructeurs  qui  jouissaient  de  l’affection  générale, 
MM,  Cliaiicel  et  Coureau,  jeta  la  consternation  dans  ses  rangs.  Ces 
deux  jeunes-gens  étaient  voisins  d’un  «  sans-culotte  îp,  pourvoyeur 
juré  du  tribunal;  ils  avaient  eu  l’imprudence  de  critiquer  sa 
conduite  et  de  parodier  même  quelques-unes  de  ses  actions.  Il  n’eii 
fallut  pas  davantage  pour  faire  prononcer  leur  arrêt  de  mort.  On  les 
décréta  d’accusation,  le  5  nivôse,  et  l’accusaleur  public  invoqua 
contre  eux  toute  la  sévérité  du  jury  (1).  Les  accusés  ne  purent 
obtenir  de  défenseurs,  et  quand  ils  prirent  la  parole  pour  justifier 
tous  tes  actes  de  )eui‘  vie  «m’on  leur  imputait  à  crimes,  leur  voix 
fut  couverte  par  les  murin  lires  iniprobateurs  des  galeiles.  Aussi 
Chance?  et  Coui’eau  furent-ils  condamnés  à  leur  tour  à  tomber  sous 
le  couperet  de  la  guillotine. 

Le  tribunal  révolutionnaire  siégeait  en  permanence  ;  et,  detoules 
les  parties  des  trois  departements  sur  lesquels  s’étendait  sou 
redoutable  pouvoir,  lui  étaient  envoyés  des  hommes  que  l’opinion 
des  affiliés  des  clubs  jacobins  avait  condamnés  et  ilont  l’envoi  même 
équivalait  à  une  sentence  de  mort.  Tels  les  ci-devant  curés  du  Gua, 
de  Jonzac  et  de  J.oîx  dont  nous  avons  déjà  parlé,  «  dont  tonte  la  vie 
avait  été  un  exemple  de  vérins  et  de  cbarité  )>  et  quî,^  fjuoîqu’ils 
eussent  prêté  le  serment  constitutionnel,  furent  traînés  à  Itocliefort 
et  y  trouvèrent  la  mort  sur  l’échafaud  (2j. 

A  ce  moment,  furent  amenés  en  cette  ville  deux  généraux,  frères 
jumeaux,  naguère  partis  de  La  liéole  pour  aller  dans  la  Vendée,  à 
la  tête  d'un  corp.s  franc  foriné  par  eux  sous  le  nom  des  «  Enfants  de 
La_  liéole  ».  César  et  Constantin  Faucher  avaient  parlé  avec  éloge  du 
roi  Louis  XVI,  après  l’exécution  du  21  janvier,  el  leur  conduite  leur 
avait  suscité  des  ennemis.  Ils  crurent  prudent  de  se  dérober  aux 
passions  des  gens  qui  les  poursuivaient  de  leur  haine,  et  vinrent 
chercher  un  asile  dans  les  camps.  Ils  s’y  distinguèrent  contre  les 
ennemis  de  la  République,  et  en  même  temps,  ils  fiircnl  nommés 
généraux  de  brigade.  Tous  deux  blessés  le  même  jour,  dans  un 
engagement  contre  les  insurgés  de  la  Vendée  et  de  ta  Loire -Infé¬ 
rieure,  ils  furent  mis  hors  de  combat.  Certes,  la  République  devait 
une  récompense  à  ces  deux  hommes  ilc  courage  et  de  dévouement. 
Mais  la  haine  veillait  et,  avant  même  que  leurs  blessures  ne  fussent 


r  1)  Yiaud  et  Fleury  reproduisent  une  partie  de  son  réqnisitfûre  ;  «  Ohancel 
Coureau  étaient  chargés  de  conduire  fes  tiax  aux  de  construction  des  vaîs- 
de  la  République.  Le  peu  de  zèle  qu'ils  ont  mis  k  suivre  les  travaux  est 
une  preuve  (?)  qulls  sont  vendus  k  Pitt,  et  qu'ils  vevilent  que  la  nation  n’ait  pas 
de  forces  suftisantes  à  opposer  à  ses  ennemis*  D’un  autre  coté,  ils  ont  osé, 
sur  les  chantiers,  blâmer  l'amour  patriotique,  l’enthousiasme  républicain  des 
hommes  sous  leurs  ordres,  et  ils  se  sont  permis  de  tourner  en  dérision  les 
bons  sentiments  des  citoyens  les  plus  recommandables  de  la  commune*  Le 
<^hâtiment  ne  peut  être  assez  sévère  pour  des  hommes  dont  toutes  les  actions 
^ont  une  critique  révoltante  de  la  sainte  cause  que  nous  défendons,  et  un 
^ppel  au  retour  du  gouvernement  munaichique.  «  Ouvj'*  cité,  p. 

12)  Yiaud  et  Fleury*  Ouvr,  cité,  p.  3^14. 
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cicatrisées,  les  deux  frères,  dénoncés  comnie  <c  suspects  »,  furent 
arrêtes  et  envoyés  à  lloclvefort,  devant  le  tribunal  révolulioiinaire. 

La  part  active  que  les  deux  Fauclier  venaient  de  prendre  dans  la 
guerre  contre  les  Llioiians,  ravanccmcnt  rapide  <(ue  leur  avait 
mérité  leur  bravoure,  ne  purent  faire  fléchir  l’arrêt  fatal.  Londauiués 
à  mort,  l’exécution  semblait  devoir  suivre  de  prés  le  pronojicé  de 
la  sentence  ;  et,  en  effet,  les  deux  viclinics  parurent,  peu  de  mo¬ 
ments  après,  au  pied  de  l’écliafaud  où  sc  dressait  la  guillotine.  La 
scène  la  plus  touchante  sc  passa  alors  :  cliacun  d’eux  aiul)itiounaii 
le  triste  privilège  de  passer  le  premier,  aüii  de  u’avoir  pas  la  dou¬ 
ble  douleur  de  voir  son  frère  périr  sous  le  sanglant  couteau.  Ileiitz, 
que  rien  ne  pouvait  désormais  allendrir,  empoigna  César,  qui  se 
trouvait  le  plus  à  sa  portée,  et  déjà  reuLraînait  sur  les  marches  de 
la  guillotine,  lorsque  Le(iuiuio,  saisi  de  pitié,  de  remords  ou  de 
crainte,  —  on  ne  sait  au  juste  —  ordonna  brusquement  de  sui'seoir 
à  rexécution,  et  fit  ramener  les  deux  frères  à  leur  prison  (t). 

Le  tribunal  ne  comptait  que  deux  mois  et  demi  d’existence  qu'il 
avait  condamné  à  mort  vingt-six  personnes  (2).  Les  délégués  de  la 
Convention  s’appîaïulîssaient  du  choix  qu’ils  avaient  fait  de  son 
personnel.  Dès  le  1'”’  frimaire,  ils  avaient  écrit  à  Paris  ;  «  Notre 
tribunal  remplît  parfailement  ses  fonctions;  il  a  îa  conlîance  du 
peuple  autant  que  la  haine  des  aristocrates  dont  il  est  l’effroi.  »  Kt, 
depuis,  ils  avaient  encore  renebén  sur  les  éloges.  Toutefois,  parmi 
les  infortunés  qui  avaient  passé  devant  ce  trilumal  avant  de  gravir 
les  degrés  de  réchafaud,  ancim  ii’avait  joué  un  rôle  polltiipie  vrai¬ 
ment  en  vue  et  n’avait  par  conséquent  pu  donner  un  lustre  sanglaiil 
à  cette  auréole  de  terreur  dont  les  deux  représentauls  désiraient 
s’envelopper.  Cette  victime  de  marque,  dont  la  mort  devait  peser 
sur  leur  mémoire  comme  un  crime  odieux  et  impardoimahle,  ils  la 
trouvèrent  en  ta  personne  d’un  de  leurs  anciens  cüllégues  à  la  Con¬ 
vention,  Gustave  Dechèzeaux,  de  Tîle  de  lté. 

A  cet  homme,  dont  toute  la  vie  était  irrcprocbable,  un  patrio¬ 
tisme  du  meilleur  aioi,  un  dévouement  sans  bornes  à  la  cause  de  la 
liberté  et  de  la  patrie  avaient  valu  par  deux  fois  les  suffrages  de  scs 
compatriotes,  comme  député  suppléant  de  la  Charente- Inférieure  à 
la  Législative  (3)  et  comme  député  à  la  Convention.  Issu  d’une  de 


(1)  Rflconduits  en  prison,  les  deux  Faucher  attendirent  la  révision  de  leur 
jugement.  Ils  furent  acquittés  et  réintégrés  dans  leur  grade.  Vingt  ans  plus 
tard,  ces  Iiommes,  que  fa  destinée  avait  voués  à  un  même  genre  ilc  vie  et  de 
mort,  furent  passes  par  les  armes  le  même  jour  (27  septembre  lyi4},  à  Bor¬ 
deaux,  comme  convaincus  d’avoir  e.xcité  à  la  guerre  civile  et  de  n’avüir  pas 
pas  fait  respecter  le  pavillon  blanc  au  moment  de  l’invasion  étrangère.  On 
voit  que  la  Terreur  blanche  fut  moins  pitoyable  encoi'c  que  la  Terreur  rouge. 

(2)  Entre  autres  :  Nicolas-Roland  Moniourdain,  Antoine-Augustin  Desher- 
biers-Létenduère,  général  de  brigade,  Charles  lîelaage,  Edouard  Lecoudre, 
Aiexaiidre-Jacques-Sylvcstre  Dayiau,  et  nombre  d’autres  citoyens  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure.  (Notes  manuscrites  de  M.  de  Ricliemond,  archiviste). 

(!I)  Le  6  mai  1702,  au  nom  de  la  Société  populaire  qu’il  avait  fondée  ;i  La 
Flotte,  il  écrivait  à  cette  Assemblée,  en  lui  adressant  les  offi’andes  iiatrioti- 
tiqiies  de  ses  concitoyens  :  n  Donner  à  la  patrie  pour  soutûnii'  la  guerre,  ce 
n’est  que  lui  rendre  une  faible  jjartie  de  ce  que  nous  lui  devons.  Telle  est  la 
dette  sacrée  du  citoyen,  qui  n’est  quitte  envers  son  pays  que  lorsqu’il  n’a 


363  — 


cos  raïuillfïs  pi"ülcsliuilf?sffiii  avaioiU  eu  laiU  à  soulîdr  du  tiespotisme 
‘dérit-ai  ili;  raïuùcii  rt'giiiié,  Giislavc  Dechêzcaux  avait  salué  avec 
ciiUimisiasme  l’avéïieiiient  d’uiie  ère  nouvelle  et  embrassé  avec 
urdeur  la  cause  de  la  liévüluüoii.  Mais  «  il  la  voulait  noble  et  pure 
cl  eià  prijl'essail  les  priucipas  avec  autant  de  dignité  cpie  de  convic- 
lion.  Aiiuanl  et  servant  la  liévolnlion  pour  ellc-niénie,  il  n’était 
accessible  ni  aux  calculs  de  rainbition  ou  de  la  peur,  ni  aux  manoeu¬ 
vres  (le  rintrîguo,  et  les  devoirs  de  riionnele  liom tue  se  confondaient, 
en  lui,  avec;  ceux  du  (‘iloyen  »  (1). 

Ce  lüj  al  el  décidé  répu'ldicain  ayant  cm  devoir  et  pouvoir,  selon 
fïU  conscience,  éincllre,  an  d(dnil  du  procès  de  Louis  XVI  (21  décem- 
lue  1702),  celle  opinion  que  «  I.onis  ne  devait  pas  être  jugé  par  la 
Gonvenlion  el  'qu’il  ne  prononcerait  pas,  quant  à  lui,  la  mort  (run 
boniine,  si  les  principes  eMes  formes  du  droit  naturel  étaient  mé- 
comius,  sans  nécessité  pour  le  Ineii  public  »,  ce  fut  contre  lui,  à  ta 
î^ociélé  des  Jacobins,  de  Kocliefort,  un  tulle,  général.  Le  club  déclara 
'juc  ce  dépulé  avait  perdu  sa  confiance  et  «  décida,  à  l’unanitnité, 
<[oe  son  opinion  serait  bnWe  et  que  t’aulcuv  serait  dénoncé  à  Niou, 
Carra,  et  aux  .sociétés  afHIiées  du  départeinenl  ».  ;Vprés  cette  délibé- 
çalion,  dans  laquelle  les  propos  les  plus  durs  et  les  plus  outrageants 
l’ureiil  prodigués  au  nom  (le  Declièzcanx,  la  Société  arrêta  «■  qu’il 
Serai!  éci  it  à  cet  ctmenii  des  patriotes  de  fa(^on  qu’il  connaisse  à  quel 
point  rindigualioii  a  été  excitée  par  la  lecture  de  ce  qu’il  ose  appe¬ 
ler  son  opinion  ». 

ifeebèzeaux  éprouva  une  profonde  douleur  en  recevant  cette  lettre  ; 
mais  rien  no  put  faire  clianceler  dans  ses  scntimenlscc 

<r  Jushnn  ci  lenücein  prupo&iti  vintm...  (S)  » 

Lt  quand  la  Üonvenlion  décréta,  Je  15  janvier  1793,  que  les  opî" 
nions  sur  le  jugement  de  Louis  seraient  recueillies  par  l’appel  nomi- 


pfiia  i‘ien  il  lui  doiuicr.  Il  nous  reste  nas  proprêtés,  notre  Industrie  j  qn{k<ncl 
nous  liîs  aurons  épuisées^  il  nom  restera  encore  notre  vie,  et  nous  la  lui 
^^^j'Hfieroiis.  Aloi's  nous  saurons  mourii-  si  nous  ne  pouvons  vivre  libres, 
(Cité  par  Massion,  d’api‘èa  les  pièces  justificatives  du  ^  Ménioire  présenté  à  la 
boTiventioji  nationale,  le  29  germinal  an  HT,  par  la  citoyenne  veuve  Decliè- 
■îîeaux  »).  C'est  à  ce  niènic  mémoire  que  seront  empruntées  les  citations  que 
ïîous  ferons  ci-après. 

(1)  Massion,  Owtir.  cUé^  p.  251,  L'historien  l  oehelaU  cite  de  lui,  d’après  le 
^fétnoire  indiuué  plus  haut,  les  paroles  chaleureuses  qu*il  adressait  à  ses 
commettants  dès  mn  arrivée  h  la  Conveiitioii  nationale,  comme  le  proçrramme 
la  condiUte  qu’il  de\  ait  suivre  dans  la  carrière  difUcile  où  il  venait  d  entrer  : 
«  Chargés  de  la  pins  grande  responsabilité  morale  a  laquelle  des  citoyens 
puisserit  otre  exposés^  le  soin  d’assurer  la  liberté  et  le  bonheur-  de  la  France 
pour  nous  le  premier  besoin,  le  désir  le  plus  vif,  le  devoir  le  -  plus  sacré- 
Ih'oeurer  à  mts  concitoyens  la  jouissance  entière  et  paisible  de  tous  les  droits 
4UC  le  pacte  social  garantit  a  ceux  qui  Tent  forjné,  faire  disparaître  de  la 
ï^Urface  de  la  terre  jusqu'au  dernier  vestige  de  la  tyrannie  dont  nos  crédules 
i^ieux  furent  tour  a  tour  les  instruments  et  les  victimes,  voilà  notre  lâche. 


qu 

^^Urs  partisans  î  î* 


I  (-1  Ce  vers^  souvent  cité  d’Horace,  signifie,  comme  chacun  sait  :  «  Ce  vail- 
lant  homme,  juste  et  ferme  dans  scs  resolutions-  » 
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liai,  i*é[>ün<!ft,  comme  noii!»  l'avons  vu  plus  baul,  eu  se 

prononçant  non  pour  la  mort,  ijuoîque  l'ex-ruî  la  «.  méritât  »,  à  son 
sens,  mais  —  «  prononçant  coinnie  législateur  et  non  cormnejiige  » 
—  «  pour  la  liétenlion  jusqu’à  ce  que  les  circonstances  permettent 
il’y  substituer  le  bannissement  ». 

Le  verdict  de  mort  rendu  et  exécuté,  Decîièzeaux,  loin  de  protes¬ 
ter,  écrivait  encore  à  ses  concitoyens,  au  lendemain  du  21  janvier, 
en  termes  qui  témoignaient  assez  liantemenl  de  ses  sentiments  clia- 
leureusement  patriotes  et  républicains  (1).  Cette  adresse,  envoyée, 
avec  line  lettre  personnelle,  au  club  de  Rocliet'ort,  ne  réussit  point 
d’ailleurs  à  calmer  ia  colère  de  ces  jacobins  écbaulTés.  Le  dnb  reçut 
celle  réponse,  le  lu  février,  et  déclara  a  passer,  avec  indignation,  à 
l’ordre  du  jour,  parce  que  ce  député,  après, avoir  annoncé  les  senti¬ 
ments  les  plus  conli'aires  à  la  tranquillité  et  au  bonheur  du  peuple, 
en  manifeste  qui  sont  des  plus  outrageants  pour  la  Société.  Or,  en 
conservant  le  respect  qu’elle  se  doit,  elle  ne  peut  ni  ne  veut  répon¬ 
dre  à  un  liornnie  couvert  d'opprobre  et  du  mépris  de  ses  conci¬ 
toyens  ».  Dccliczeaux  ne  trouva  pas  moins  de  malveillance  dans  le 
conseil  général  de  la  commune  de  liocliefort,  dont  il  avait  réclamé 
l’intervention  médiatrice  entre  le  club  et  lui.  La  rnunicipaliié,  où  la 
tendance  jacobine  dominait,  refusa  d’intervenir  :  «  Les  premiers 
mots  de  la  lettre  du  député  Uechèzeanx  ont  indigné  ;  r/wc  c’est  une 
diatribe  contre  les  Anm  de  la  Liberté  et  de  i'EijaUté  ;  elle  (la  munici¬ 
palité)  passe  à  l’ordre  du  jour  (2).  » 

Dans  la  lutte  qui  mettait  à  ce  moment  aux  prises  les  Girondins  et 
les  Montagnards,  Decbèzeaux,  au  lieu  de  sc  maintenir  prudemment 
avec  les  «  crapauds  du  Marais  »,  ne  cacha  pas  que  ses  sympatliieset 
ses  préférences  allaient  aux  premiers,  qu’il  considérait  comme  des 
patriotes  plus  sûrs  et  des  républicains  plus  sincères.  Aussi  ne  dîssi- 
mula-l-il  pas  sa  tristesse  et  ses  inqûiétudes,  après  les  funestes  jour¬ 
nées  des  ;îI  mai,  1«‘'  et  2  juin  1793,  dans  le  compte-rendu  de 
res  évènemenls  qu’il  adressa  à  ses  concitoyens  et  (lui  motiva,  coinnie 


(1)  Volet  cette  adi-esse  :  «  La  Convention  nationale  a  prononcé  ;  son  ari-êt 
est  irrévticable.  Louis  n’est  plus  !...  Son  ombi'e, ■  errant  dan»  les  palais  de» 
despotes,  porte  déjà  dans  leur»  sens  éperdus  l’épouvante  et  l’eliroi-  Citoyens, 
profitons  de  la  stupeur  des  tyrans.  Le  jour  des  vengeances  nationales  est 
arrivé.  C’est  nous  qui,  les  premier»,  avons  sonné  le  tocsin  de  rinsurrection 
conti'e  le  despotisme  :  levons-nous  encore  pour  lui  porter  le  dernier  coup,  et 
jurons  de  ne  poser  les  armes  que  quand  la  patrie  ne  sera  plus  menacée  I  La 
campagne  va  s  ouvrir  :  l’Espagnej  l'Angleterre  vont  se  réunir  à  la  hoMe  de 
nos  ennemis.  Eh  bien  I  citoyen»,  ils  augmenteront  nos  triomphes  si  les  Fian¬ 
çais  républicains  sont  dignes  de  ce  nom.  Frère»  et  amis,  marchons  aux  fron¬ 
tières  ;  armons  nos  vaisseaux  ;  prévenons  dans  l’attaque  nos  ennemis!  Battus 
par  la  peur  à  la  l’ue  de.»  enseignes  de  la  République,  ils  n’oseront  pas  nième 
nous  disputer  la  victoire,  Gnerre  à  tous  les  lyi-ans  !  fraternité  et  paix  à  tou» 
les  peuples  !  concorde  entre  nous  !  Et  la  colosse  de_  l'antique  tyrannie  s’écrou¬ 
lera  sous  les  efforts  réunis  des  enfants  de  la  liberté.  »  Pièces  justiAcaUv es  du 
Mémoire  cité. 

(^)  Délibération  du  11  février  1793,  citée  dans  i’i/mtoâre  de  Hochef07't  de 
Viaud  et  Fleury,  qui  parlent  à  Pjrt  à  cet  endroit,  de  l’action  de  Lequinio  et 
de  Laigiielot,  sur  la  municipalité,  car  à  cette  date,  les  deux  Conventionnels 
n'étaient  pas  encore  présents  à  Rochefort. 


I 
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ftous  l’avons  vu  plus  haut*  les  attaques  de  Billaud- Varciine  (t).  Le 
laroïK'he  conventionnel,  abusant,  contre  son  concitoyen,  de  la  répu¬ 
tation  de  patriote  incorruptible  qu’il  avait  alors  dans  les  milieux 
jacobins,  dénon(;a  son  collègue  Dechêzeaux  coin  me  «  contre-révolu¬ 
tionnaire  »  et  demanda  que  les  pièces  sur  lesquelles  il  appuyait  sa 
dénonciation  et  qu’il  tenait  de  Grassous,  son  correspondant  à  La 
Rochelle,  fussent  renvoyées  au  Comité  de  Sûreté  générale,  ce  qui  fut 
accordé  par  la  Convention  (18  .juillet).  Nous  avons  vu  plus  haut 
cotiiinenl  Dechèzeaux,  qui  n’était  pas  présent  à  la  séance,  réfuta  ces 
attaques  dans  le  Moniieur  et  montra  ce  que  valait  Grassous,  son  accu¬ 
sateur. 

Üechèzeaux  avait  d’ailleurs  donné  une  nouvelle  preuve  de  ses 
Pünvictioiis  ardemment  républicaines,  pji  adressant,  le  27  juin,  aux 
sept  districts  de  la  Charente- Inférieure,  l’acte  constitutionnel  décrété 
le  24  par  la  Convention  nationale,  il  l’introduisait  ainsi  :  —  «  Voici 
la  Constitution  que  la  France  demandait  à  grands  cris.  VonsFaccep- 
terez  sans  doute,  car  ses  hases  sont  la  liberté  et  l’égalité  pour  les¬ 
quelles  vous  cüiïibattcz  depuis  quatre  ans.  Pressez  votre  réunion, 
luUez  le  moment  de  la  sanction  que  le  peuple  souverain  doit  lui 
donner.  Devenu  dès  lors  l’évangile  des  iVançais,  elle  sera  à  la  fois 
et  le  désespoir  de  nos  ennemis  et  le  ralliement  des  bons  citoyens.  » 

Mais  le  parti  dominateur  en  était  venu  à  ce  point  de  suspicion 
farouche  et  de  haine  folle  que  le  répiddicanismc  même  le  plus  sûr 
*’'t  le  plus  exalté  n’était  plus  un  titre  suffisant  pour  couvrir  à  ses 
yeux  le  crime  de  se  ranger  sous  une  étiquette  dtiférenlc  de  la  sienne. 
Aussi  Dechèzeaux,  comprenant  que  sou  titre  de  représentant  et  su 
présence  à  l’Assemblée  Nationale  ne  feraient  (|u’aceurnuler  les  haines 
contre  lui  sans  aucune  chance  de  ramener  ses  adversaires  à  une  plus 
Juste  appréciation  de  ses  sentiments,  prit-il  le  parti  de  résigner  son 
niandat  de  député  et  de  rentrer  dans  la  vie  privée. 

fl  donna  donc  (le  11  août)  sa  démission  de  représentant  à  la  Con¬ 
vention,  où  il  fut  remplacé  par  Uené  Kschasseriaux,  procureur- 
général  de  la  Gliarente-Inférhîure  el  premier  député  suppléant  de  ce 
département  (admis  à  siéger  le  31  août). 

Désormais  libéré  de  ses  obtigalions  représentatives,  Gustave 
peclièzeaux  partit  de  Paris  le  lü  septembre,  arriva  dans  file  de  lté, 

19,  et  se  présenta  le  même  jour  à  la  Société  populaire  de  j.a 
Flotte.  —  «  Après  avoir  accompli,  dit-il,  le  premier  de  mes  devoirs, 
i^elui  de  donner  une  Constitution  au  peuple  français,  j’ai  pensé 
qu’usant  du  droit  garanti  à  tout  citoyen,  je  pouvais  me  retirer  dans 
'ûes  foyers.  J’arrive,  frères  et  amis,  el  je  rapporte  parmi  vous  les  sen- 
finients  qui  m’ont  toujours  dirigé,  ,1e  donnerai  l’exeniple  de  l’obéis¬ 
sance  aux  lois  et  du  patriotisme  :  je  .serai  le  premier  à  voler  avec 
vous  partout  où  les  dangers  de  la  patrie  nous  commanderont  de 
wiarcher  (2).  » 

Dechèzeaux  se  proposait  de  couler  désormais  une  vie  obscure  et 
Paisible  au  sein  de  sa  jeune  famille  el  au  milieu  de  ses  nombreux 


(1)  A.  P.  t.  LXVill,  JP^»-  0t  SUIS', 

Pièces  justif.  du  Mémoire  plus  iiaut  cité* 
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aiuis,  loin  des  orages  el  des  dégoills  de  la  carrière  polilhjiie,  loin  de 
rarène  brùlanle  oi'i  les  passions  les  plus  violcnles  se  dispiilaienl  le 
dangei’eiix  liüiiueiir  de  diriger  l(“ÿ  desliiiées  de  la  liévidulion.  Mais 
il  n’élait  pas  de  rolrailo  si  proloude  et  si  cachée  qui  pût  dérober  le 
loyal  ciloyon  à  la  vengeance  des  fnrieuxdonl  sa  parole  aiislèi'o  aMHit 
ceiisiirô  les  actes  cl  déinasrjuê  les  manœuvres.  Declièzeaux  ii'a\ ait-il 
pas  en  d’ailleui's  rimpnidence  de  déliei' le  Coiiiitâde  Sûreté  géné¬ 
rale  dé  le  faire  arrêter?  (I). 

Ce  furent  les  deux  cotivéïdionm'ls  jacobins  de  Rocliefort  qui  se 
chargèrent  de  relever  le  défi  jeté  par  Dechèzeaux  à  la  lèle  des 
conventionnels  de  l’ai  is,  nienibres  de  co  Comité.  (Ihéiront-ilseii  cela 
à  l’impulsion  de  ce  Coinilé  lui-même  <jiii  faisail  siirlotil  cousisler  le 
salut  public,  à  ce  iiiümeut-Ià,  à  se  débai'i'âsser  de  Ions  ses  adMO’- 
saires  personnels?  On  l)jen,  sûrs  d'ailleurs  de  n’étre  pas  désapprou¬ 
vés  par  lui,  prirent- ils  la  chose  sous  leur  bonnet  rouge  ?  Toujours 
est-il  que,  le  tribunal  révol idioiiua ire  à  peine  insiallt»,  be<îuinio  et 
Laignelot,  appliquant  à  leur  manière  ta  «  loi  des  suspects»,  chargè¬ 
rent  l'accusateur  public  de  ce  Irihiiiiai  de,  lancer  un  uiamial  d'arrOl 
contre  le  député  déinissioniiaire.  Ils  conçurent  ensuile  la  pensée  <ie 
charger  la  Société  pupiilaii'é  de  La  Khdle  (île  de  Ué)  de  inellre  le 
mauftal  d’amener  à  exécution,  idais,  comme  JJochè/eaiix  possédait 
reslime  et  l'alfeclion  géiiéi’atc  de  ses  coinpalrioles,  mi  dut  l■enoncer 
à  ce  moyen.  Les  représeiUants  clioisirent  alors,  dans  les  clubs  do 
lîüchcforL  et  de  La  Hochclle,  les  a  sans-culottes  »  les  plus  disposés 
à  servir  aveuglément  leur  dessein  ;  leur  choix  loinba,  pour  La 
tvochelie,  sur  les  ciUtyens  Parent  (2)  et  tîanet  ;  pour  ilochefurl,  sur 
les  citoyens  l]obc-.Morcau  et  L.  {Juillet.  Ils  leur  tloimèrenl  pleins 
pouvoirs  d’agir  et  (ic  l'aii'o  toutes  les  réquisiliuns  nécessaires  pour 
écarter  tous  les  ohslactes  et  lever  toutes  les  oppositions.  Les  délégués 
réunis  se  Iraiisporlèreiil  à  l^a  Flotte  et  à  Saint-Martin,  où  ils  se  mi- 
j'eiiten  rapport  avec  leurs  affiliés,  gens  qu’une  iiaîne  personnelle  avait 
faits  ennemis  de  Dechèzeaux.  La  résistance  qu'ils  renconlrèreiil,  et 
(jii'ils  n’avaient  pas  prévue,  les  exaspéra;  cl,  quand  ils  n’allaient  là  ((iie 
poui'  remplir  un  devoir  imposé,  ils  se  lioiivérenl,  par  lescircons- 


Jl)  Le  30  juin,  Dechèzeaux  avait  éceit  à  ce  Comilé  en  lui  adressant  un 
exein plaire  de  sa  déclaration  :  —  «  J  apprends,  citoyens,  que,  dans  un  rappni  t 
(pie  vous  ai'ez  prèsentt*,  ce  niatiii,  à  la  Gonvcuition  nationale,  vous  lui  avez 
jiroposé  l’arrestatiofi  des  députés  de  l'Aisni;,  (jui  ont  osé  envoyeur  à  leurs 
cuniniettants  le  récit  des  événeineiiLs  des  31  niai,  l"  et  iî  juin.  lit  moi  aussi 
j’ai  tracé  le  récit  de  ces  journées  trop  fameuses,  dont  le  souvenir  se  perpé¬ 
tuera  d’âge  en  d'âge  comme  celui  de  ces  giandes  calamités  qui  désolent  toute 
mie  contrée.  Kt  moi  aussi  je  l'ai  cni’oyé  à  mes  concitoyens  :  en  voici  un 
exemplaire  signé  de  moi  pour  que  vous  neii  doutiez  pas.  Si  c’est  un  ci-ime, 
je  lie  veux  pas  échapper  à  ma  piiiiilioii,  je  yeux  que  la  resjjoiisabilité  en  pèse 
tout  entière  sur  ma  tète.  Si  cest  une  persécution,  je  veux  être  persécnlé 
aiissi,  car  la  pei'sécutiou  honore  le  coni-age  et  l'innocence  de  rhoinme  de 
bien.  Frappez  ai  eou.ï  l'osez  !  •>  (llénioii'e  cités. 

(2)  Dupont,  auteur  d’une  Utsioire  rfe  La  Bncheile,  introduit  ce  l’areiit, 
arrivé  de  i’aris  à  La  Rochelle,  en  179Ü,  comme  «  un  misérable  lioi-Ioger,  sans 
ressources,  sans  oitviage,  qui,  deux  ans  plus  tard,  devait  domiiun'  le  club 
liochelais,  devcnii'  l’idole  oes  plus  ignobles  terroristes,  eti’cH'roi  des  citoyens 
honnêtes  »,  (P.  ôGl). 
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t:uices,  transfoi'ïnÿiü  en  petUs  dîclalcui'S  et.  agirent  avec  lu  l>nitalilé 
([ue  i'exerciee  ilii  pouvoir  alisolu,  îiièitie  (iêléguê,  (léveluppe  trordi- 
nairc.  Dans  la  nuit  dii  15  au  Ifi  hriunaire,  Uechè/eaux  lui  anaché 
(le  fnîTe  de  sa  maison,  des  tiras  de  su  vieille  mère,  de  su  jeune 
épouse  qui  venait  d'èlre  mère.  .Fiers  d’avoir  brisé  loides  ies  résis¬ 
tances  eî  renqili  san.s  pitié  leur  mission,  les  délégués  éfrivli'ent,  le 
1(>  au  matin,  aux  ilmix  proconsuls  :  «  L’ai'resLaliüU  a  été  faite  celte 
nuit.  Cela  fait  ouvrir  de  grands  yeux,  et  partout  on  lit  l’étoiinenienl 
qu’a  éprouvé  l’ile  eiiliêi'e  à  raireslation  de  tledièzeaux  qu’elle  cîié- 
rissait  (I).  Duant  aux  autres,  nous  espérons  les  faire  mir  dutrei  i^a 
ira  !  d 

L’infortuné  Dt’clièzoaux  fut  donc  aniciié  à  Rochoforl  comnuv  un 
criminel  cl  jeté  dans  un  des  cacliols  de  la  prison  de  Sainl-Maunce. 
liC  18  brumaire,  jour  de  son  incarcération,  ii  écrivit  aux  représeii- 
lanls  l.aigue]ot  et  Lequiiiio  une  lettre  où  il  disait  :  «  Citoyens  repré* 
senlanls,  j’étais  votre  collègue.  ,i’ai  donné  ma  démission  que  la 
Convention  a  acceptée...  .t’ignore  absolument  les  motifs  de  mon 
arrestation  et  de  ma  Iranslalibn  ici.  .ie  vous  en  demande  la  cause  ; 
Je  vous  demande  la  justice  la  plus  prompte  possible,  afin  que  ma 
délention  Unisse  avec  la  conviction  que  vous  aurez  bientôt  de  mon 
iuîioceiice.  »  Celle  lettre  si  simple  et  si  naturelle  ne  rccpit  pas  de 
réponse.  Celle  détention,  qui  déjà  lui  semblait  insupportable  aulanl 
qu’elle  était  injuste,  devait  se  prolonger  pour  lui  pendant  deux  mois 
au  milieu  des  plus  "cruelles  soiiiïrancos  morales.  Toutes  les  consola¬ 
tions  qui  [ioiivaicnt  alléger  le  poids  de  .ses  fers,  et  qui,  d’ordinaire, 
sont  accordées  aux  plus  grands  coupaliles,  lui  furent  d’abord  impi- 
toyablenienl  refusées.  On  lui  iiitordil  loiile  comnumication,  et  ce  fut 
à  grand  peine  vpi’il  obtint  de  correspondre,  par  lettres,  avec  sa 
faniille  (2).  Pourquoi  ce  délai  dans  la  procédure*?  Iledoulail-on  de 
faire  couler,  sans  un  molif  qui  ne  fût  à  son  lionneiir,  le  sang  d’un 
homme  que  ses  amis,  que  la  ÿociélé  populaire  de  son  île  nalalc 
défendirent  jusqu’au  liout  (8)  avec  tant  de  cltalcur?  Cela  paraît  cer¬ 
tain.  Laigneiol  et  I.equiiiio  iiêsilèrent  réellement  ;  et,  coinine,  lont 
cruels  qu’ils  fusseiil,  ils  craignaient  d’assumer  sur  eux  seuls  la  res- 


(1)  Cittj  par  Viand  et  Fleury,  Hist,  de  RochefoH,  t.  II,  p.  353. 


(ii  Massbu  reproduit  (pages  26(î  à  iOS  et  iT  I  à  i7S)  qiiejftues-imcs  de  ces 
lettres,  à  sa  femme,  «  sa  chère  et  niailieiireiisc  Fiimiy  »,  à  sa  mère  et  a  son 
frère,  qui  sont  pleines  de  seiitinients  les  plus  nobles  et  les  plus  tendres  et 
qu'on  ne  peut  lire  sans  en  être  touché  jusqu’aux  larmes.  M.  Chutonet  en 
consci’ve  aussi  un  certain  nombre. 

(3)  La  Société  popiilaii  e  d‘Ars-en-Ri';,  qui  comptait  pourtant  des  Deelièzeaux 
parmi  ses  membres,  iUiblit  un  moment,  par  peur,  rjuand  elle  fut  .sollicitée 
par  la  Société  populaire  dé  La  Flotte  de  se  Joindre  à  elle  pour  défei>dre_fius- 
tave  Decliézeaux.  Bonniii,  président  de  la  séance  du  jour  (qiiiutidi.  décade 
de  frimaire  de  l’an  second  de  la  Républiriue  une  et  indivisible),  fit  observer 
au  elul)  d'Ai's  que  «  ces  eertilicafs  ne  doivent  pas  iiifluencm'  la  dépusiU<m 
des  membres  cl  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  républicains  de  dénoncei’  tous 
les  tiuîtres  ii  ta  patrie  et  les  eoiispirateiirs  contre  la  liberté,  que  tous  senti¬ 


ments  pai'ticuliers  devaient  être  mis  à  Técart  peur  le  salut  de  la  République.  » 
Ft,  dans  sa  séance  du  l"' pluviôse,  an  II,  rassemblée,  sui'  la  proposition  d'un 
’  !  ses  membres,  e.xprimait  son  regret  «  qu'on  eût  pu^  sur  une  pièce  qu'elle 
'ait  fournie  (un  ccrtilicat  attestant  «  rprancun  fait  incii’iquc  de  la  pai't  de 


de 
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poiisabitito  d’un  acte  aussi  odieux,  ils  soJiicilèrent  et  obtinrent  du 
Comité  de  Sûreté  générale,  au  corn mencence ment  de  frimaire,  un 
arrêté  ordonnant  la  mise  en  accusation  du  «  rebelle  »  Dechèzeaux. 


I  les  CO  moment,  ils  niarcbèront  d’un  pas  plus  ferme  dans  l’exéculioii 
de  leur  projet  homicide. 

Knfiii,  le  24  nivôse  (13  jiinvier  1794),  Gustave  Dechèzeaux  fut 
extrait  de  sa  prison  et  conduit  devant  le  président  du  tribunal 
révolutionnaire,  Juniun  André, pour  être  interrogé  :  —  «Quelle  fut 
ton  opinion  lors  du  jugement  de  Louis  CapelV  —  Comment  en vi- 
sageas-tu  les  événements  du  31  mai?  —  Pubiias-tu  ton  opinion  sur 
ces  événements?  —  Quel  fut  tou  dessein  en  rédigeant  cette  opinion 
et  en  lui  donnant  de  la  publicité?  —  Quels  étaient  ceux  qui,  selon 
lot,  tenaient  la  Convention  dans  l’esclavage?  —  Quels  motifs  t’ont 
porté  à  donner  ta  démission  de  représentant  du  peuple?  etc...  j> 
Telles  sont  les  principales  questions  qui  Ini  furent  adressées. 


Gvistave  Def  hèzeaux  n 'était  veiiiï  à  sa  con naissance  soupçonner  la  Société 

d’ètre  favorable  à  G.  Dechèzeaux 

La  Société  populaire  de  La  Flotte,  au  eontiuire,  se  montra  lidèle  Jut^u'au 
bout  à  Gustave  Dechèzeaux,  Un  ceitîhcat  de  civisme  avait  été  voté  pai'  elle 
le  \**  fi'îmaire  (^0  novembre),  à  l*ananîmilé  moins  une  voix,  et  remis  à  AcMIle 
Dechèzeaux  dans  Tintérêt  de  sou  fK^ra.  Le  tl  nivôse  {J2  janvier  Î791),  deux 
délégués  du  club  de  La  Rochelle,  dont  le  trop  fameux  Parent»  vinrent  k  La 
Flotte  avec  la  mission  de  dénoncer  an  Comité  de  surveillance  de  La  Flotte 
les  instigateurs  de  Tadresse  perfide  envoyée  à  la  Convention  pour  Tapitoyer 
sur  le  sort  du  traître  Dechèzeaux  et  pour  w  ramener  k  la  vérité  ceux  ï|ui 
avaient  été  entraînés  dans  une  erreur  de  modérantisme  aussi  dangereuse  », 

Parent  ayant  demandé  la  parole  r  —  «  Vous  voyez,  dit-îL  la  mission  dont 
nous  ,jOmnies  chargés.  Nous  devons  vous  coïn  aincre  de  Terreur  ou  vous  êtes 
tombés  en  signant  soit  une  adresse,  soit  un  certificat  en  faveur  du  scélérat 
Declièzeaux  qui  était  dans  le  complot  des  fédéralistes.  11  est  prouvé  que  c'est 
un  ennemi  de  la  liberté»  un  conspirateur  ligué  avec  les  trente^eux  traîtres 
(les  Girondins)  qui  ont  péri  .sur  Téchafaud*  Il  était  du  parti  des  traîtres  de 
Toulon,  de  Lyon,  de  la  Vendée  ;  en  un  mot,  c'est  un  ennemi  déclaré  de  la 
chose  publique,  » 

Ces  paroles  soulevèrent  dans  l'assemblée  des  murm rires  utüversels. 

—  «La  Société  s'écria  un  membre  appelé  Leni,  parent  de  Dechèzeaux, 
—  n'étant  composée  que  de  républicains,  se  doit  à  la  vérité*  En  hommes 
libres,  nous  avons  ceitilïé  que,  tant  avant  son  départ  pour  la  Convention  que 
depuis  son  retour  dans  cette  commune,  Gusteve  Deehezeaux  s'est  comporté 
en  excellent  patriote  ;  qu'il  n'a  jamais  prêché  que  la  liberté,  l’égalité  et  L  unité 
de  la  République.  Il  était  juste  de  lui  délivrer  un  certificat  pour  le  civisme 
qu'il  a  constamment  professé  parmi  nous. 

—  Quel  est  donc,  demanda  insolemment  Parent,  celui  qui  ose  prendre  si 

chaudement  la  défense  d'un  traître  ?  ^ 

—  «  Je  n’hésite  pas  à  me  nommer»  répondit  Lem.  Je  puis  disputer  de 
patriotisme  avec  le  meilleur  républicain,  et  une  fausse  terreur  ne  me  fera  pas 
renier  une  bonne  action* 

—  Dechèzeaux,  reprit  Parent,  peut  avoir  été  un  bon  patriote  avant  le  H1 
mai  ;  mais,  depuis,  il  est  devenu  un  monstre  1  a 

Pour  mettre  un  terme  à  cette  discussion,  le  président  invita  tous  les  mem" 
bres  il  déclarer  sans  crainte,  comme  devaient  le  faire  de  vrais  républicains, 
s'ils  avaient  été  violentés  ou  séduits  pour  apposej^  leur  signature.  Tous  s'écriè¬ 
rent  :  Nàn  !  nonf  Et,  sauf  six  membres  qui»  terrorisés,  eurent  la  faiblesse  de 
se  rétracter  à  Tappel  nominal  qui  fut  fait  en  présence  des  deux  terroristes 
rochelais,  tous  maintinrent  le  vote  et  le  certificat  qiTiïs  avaient  émis  eîi 
faveur  du  malheureux  Dechèzeaux,  soutenus  d'ailleurs  par  les  applaudisse¬ 
ments  de  l'assemblée  et  des  tï'ibimes.  (Massiou,  p.  2TZ).  Les  citoyens  de  La 
Flotte  s'honoreraient  eux*mêmcs  ainsi  que  leurs  aïeux  s'ils  glorifiaient,  par 
une  statue  ou  un  monument,  la  mémoire  du  Conventionnel  Dechèzeaux. 
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K  répondit  à  toutes  avec  sa  loyauté  et  sa  fermeté  ordinaire  (l).  Une 
seule  réponse  aurait  dû  sulfire  :  c’est  que  le  législateur,  placé  sous 
la  sauvegarde  de  ia  Constitution,  ne  (levait  compte  à  personne  des 
actes  de  sa  vi(;  politiijup..  Mais,  hélas  !  il  irélail  guère  (fuestion  aluns 
d'i 


Dechèzeaux  rentra  dans  sa  prison,  l’àine  :]|]aissé(î  sous  les  plus 
sinistres  pressenthnents.  ilalgrc  les  paroles  d’eiieonragciuejiL  (|u’iî 
avait  prodiguées  aux  siens,  le  mallieureiix  ne  s’élail  jamais  bercé 
lui-mènie  de  trompeuses  espérances.  A  rappi’oclie  du  moment  fatal 
et  jugeant  dès  lors  ([ue  tout  espoir  de  salut  était  peniu,  il  nîcueillit 
lûut  son  courage  pour  faire  ses  derniers  adieux  à  ce  qu’il  avait  de 
plus  cher  au  monde. 

Oiialre  jours  apn^s,  le  28  nivôse  (17  janvier),  on  ramena  devant  le 
Iribunal  assemblé.  Après  un  long  ))réainbuie  sur  roxistence  d’une 
«  faction  soéférale  qui  conspirait  eonlre  la  liberté  et  l’égal i lé,  c( mire 
la  souveraineté  dupeuple,runiléel  l’indivisibilité  de  la  ftépublique  », 
pbraséologie  (]ue  les  .lacobins  avaient  rendue  insipide  à  force  de  la 
r(>j>éler,  ['accusateur  publie  concluait  ainsi  :  —  «Il  résulte  des 
pièces,  dénoncialioiis  el  déclara! ions  que  Cuslavc  Declièzeaux,  âgé 
de  trente-quatre  ans,  né  à  I,a  Klotio,  ile  de  Ut  fU'piihlitim  (de  lit)) 
a  conspiré  contre  l’iinilé  el  l’indivisibilité  de  la  llépul)lii|ue,  eu 
participant  aux  complots  des  fédéralistes;  qu’il  a  clicrclié  à  avilir 
la  Convention  nalionaîe.  et  à  comuiipre  l’esprit  puliÜc  en  envoyant 
dans  les  déptsrlemeids  des  écrils  liberlicides.  »  iH'clièzeaux  présenta 
alors  ini-mème,  et  d’une  voix  feiaue,  sa  défense  qui  se  terminait 
ainsi  ;  «  ...  Tonies  les  actions  do  ma  vie,  toutes  les  atloslatioiis  de 
nies  concitoyens  {H’omaml  <jue,  depuis  le  comnicncemcnl  de  la 
Hé\  oliili(in,  je  n’ai  paspeiabi  do  vue  un  seul  iiislaiiL,  jcî  n’ai  pas  cessé 
do  professer  el  de  [U'opager,  aulanl  (pril  a  dépendu  de  nioi,  le 
dogme  de  l'unité  el  de;  riiidivisibilité  de  ia  fiépnlili([ue.  .le  tiiiîs, 
citoyens  jurés.  8i  c’est  un  aven  des  eriincs  dont  on  m’accuse  que 
l'oii  nie  demande,  j(^  répondrai  (|uc  je  n’en  fus  jamais  capable, 
doe  je  ii'eii  conçus  pas  même  la  pensée,  .le  saurai  mourir  plutôt  (pie 
de  mentir  à  ma  conscience,  l(>rs([ii’clle  rm^  proclîimc  imiocenl  (2).  » 

I/émolion  que  produisit  celle  défeiist'  fut  si  vive  sur  l’auditoire 
fpie  des  larmes  coulaient  d('  Ions  les  veux  el  qu'on  eiilemiit  même 
des  sanglots.  Les  jiig(!s  .seuls,  el  le.s  jijn'is,  doiil  le  siège  était  fait 
d'avanc(',  demeiirèi'enl  iinpassîlilesou  nes'éniiireiil  (]iie  de  la  crainte 
•l'ic  la  parole  nobU;  el  lourlianlo  (b'  raccusé  ii'eùl  éveillé  trop  de 
sympatliies  parmi  le  peuple.  Craignant  (jii’mi  uo  leur  arracliâl  leur 
yicliiiie,  ils  SC  liâlèreiil  d’en  linir.  Le  pivsidmit  lut  à  baiilo  voix  un 
jugement  de  comlamiiation  rédigé  d’avance  et  pour  (Hre  exécuté  le 
Soir  iiiémc.  Un  iiioriio  silema'.  siicréda  à  cidte  lecture  :  un  ii’enlojidit 
l'Iiis  que  les  pas  des  salellites  eldes  aides  du  bourreau  venus  jimir 
î*n'aclier  de  sou  banc  la  \iclime  et  la  conduire  au  lieu  du  suppliœ. 


(1)  Mémoire  préseolé  ii  lii  Conveiitirm  par  la  citoyenne  J)eclièzeaux. 

(2)  Défense  liu  citoyen  Ci.  Dechèzeaux  lue  à  l’atuliciice  cîii  Irilniiml  rèvulii- 
uoniiaire  de  KoeheOjrt.  Pièces  jiislilicatlrcs  du  Mémoire  précité. 
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Le  soleil  n'éclaira  point  cette  œuvre  d’iniquité.  La  nuit  était  sur¬ 
venue  pendant  ees  tristes  déliats,  comme  pour  leur  donner  un  appa¬ 
reil  plus  lugubre.  Le  niallieurenx  liechêzeaux  fut  traîné,  à  la  lueur 
funèlu’e  des  torches,  sur  la  place  on  rinstnnnent  do  supplice  était 
en  pei-mancnce.  Deboul,  sur  l’écliafaud,  un  boni  me  aîloiidait  impa- 
tienimojit  le  cotidainné.  Cet  lioninie  n’elait  |)üîtit  lient/,  rexéculeur 
otliciel  des  arrêts  du  tribunal  révolu tinnnaire.  Un  obscur  employé 
dans  radniiiMSlralion  des  vivres  de  la  marine,  noninié  Daviaiui,  que 
Declièzeaiix  avait  heurté,  sans  le  savoir,  dans  le  coui's  de  sa  vie 
politique,  avait  deinaïuié  à  remplacer  le  {/uillofhicur  pour  se  venger 
de  celui  qu’il  honorait  de  sa  haine.  Le  sacrilice  tnt  consommé  au 
inilien  d’nii  silence  improhaleiir,  et  la  victime,  on  tombant,  n'enton- 
dil  que  les  lundemenls  de  qncifpies  lîlles  pcnlues,  soudoyées  par  les 
bourreaux  pour  applaudir  à  sou  martyre...  (  I).  I]  n’y  eut  pas,  celte 
fois,  de  clianls,  pas  de  cris  de  ;  l'/re  (a  Uépnh/îtjue  l  Le  peuiile, 
(pioiquc  insultisaninieiit  renseigné,  désapprouvait  le  jugement  qui 
venait  d’être  prononcé  et  comprenait  (ju’on  ne  cimente  pas  les  bases 
d’une  lîépubliquo  avec  le  sang  de  ses  meillciu's  citoyens. 

Cepemiant  la  furie  des  soi-disant  «  vengeurs  du  peuple  »  n’élait 
pas  encore  tombée,  et  leur  prélendne  «  justice  »  devait  faire  encore 
d’autres  viclimcs.  I>eux  des  jurés  du  trilmnal  révolutionnaire,  liru- 
dicu  et  Linières,  tous  les  deux  déporlés  de  Saiiit-Uoiningue,  babl- 
laiit  depuis  peu  de  lemiis  liocîiefort,  (léjioncèreut  le  \ice-amiral  de 
Grimoard,  un  oflicier  distingué  dcnotiv  marine  nationale,  coimuo 
auteur  «les  troubles  de  la  colonie  tpii  les  avait  l  épuiliés,  alors  ([u’i! 
s’élail  liorné  à  y  protéger  le  comnierre  et  les  intérêts  de  la  mélro- 
polc.  lanières  et  ISrudieu,  ipii  avaient  leulé,  —  ce  dernier  surtout, 
—  à  la  faveur  des  désordres  de  Sainl-Domingiic,  de  s’amasser  une 
belle  fortune,  avaient  échoué  devant  la  prudence  el  rénergie  de 
l’üsniral  qui  avait  pénélré  leurs  inlenlions.  Dans  le  «léslr  el  l'cspé-- 
rancc  de  se  venger  de  lui,  ils  s’élaieiil  fait  douiicr,  en  partant  pour 
îa  France,  par  la  Société  des  Ajiiis  de  la  ComlHiition  de  Porl-au- 
Princc,  une  dénonciation  cutdre  col  oITicier  généivil,  qui  le  présen¬ 
tait  comme  un  des  ennemis  les  plus  dangereux  do  la  llévolution. 
Mais  alors  le  club  de,  Itocheforl,  dont  la  raison  ti’élait  point  encore 
égarée,  avait  repoussé  celle  accusation  comme  exagérée  et  menson¬ 
gère,  car  le  brave  marin  ([ui  en  était  l’fiiijet  avait  don Jié  assez  de 
garanties  de  pali’iotisiue.  I.inièi'es  el  Ilrudieu,  ayant  porté  leur  accu¬ 
sation  devant  le  ministre  de  la  niarinc,  qui  étaft  le  savanl  Monge, 
n’avaient  pas  été  plus  heureux.  .Monge  connaissait  parlirulièrement 
l’Iiommc  qu’on  voulait  perdre.  Loin  de  le  frapper,  ce  fut  sur  sa 
demande  que  le  Gonseil  exécutif  provisoire  de  la  Hépubiiqiie  lui 
conféra,  le  5  février  l7y;l,  le  litre  de  «  cotnmaïidant  général  des 
armées  navales  ».  A  celle  époque,  le  port  de  liocbeforl  avall  à  four¬ 
nir  le  plus  fort  ronlingenl  à  la  llolle.  L’amiral  y  fut  envoyé,  le  8 
fcvriei',  pour  remplir  par  inlériin  les  Idnclioiis  <!c  commajidànl  des 
armes.  8es  eimeini.'^,  ta])is  dans  l’omiu'e,  épièrent  dès  lors  mie  occa¬ 
sion  favorable  de  satisfaire  leur  vengeance.  L’anâvée  de  Laigiielot 


(1)  Massiou,  t.  X'I,  p.  283. 
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•‘I  i-equitiii),  munis  des  pleins  pouvoirs  de  la  Goiiveulion,  leur  olfj’ît 
relie  occasion,  l.es  d<'itx  colons,  aiixipicls  sYdaiL  joinl  un  iioiinné 
l'''alirv,  que  l’amiral  avait  heiirlé  à  l'ort-aii-lYima^  se  poussèrent 
dans  les  Imiines  jïivlres  des  laronrhes  reprèscnlanls,  id  dev  ini'eiil 
liienlôl  leiti's  sèidf's,  les  [U  iiici|nnix  exèculenrs  de  leurs  voloiilés. 
liés  qu’ils  se  vireiil  certains  du  succès,  îis  reprirent  leur  allaque 
Contre  t'ainii‘at  Grîtnoard,  le  déiioïn’anl  au  Irihuinil  révoliilîoiinairo, 
où  lirmiimi  laisall  ronclioii  do  Kifflier,  coinnie  un  «  entumii  de  la 
né[mltli(jne  »,  coinuie  un  «  agent  tle  rAiigleloi’rc  »;  el  le  Irihunal, 
jugeant  snr  les  dépositions  do  ces  deux  étrangers,  sans  l’ocoin  iraux 
preuves,  comlauma,  le  19  [djiviôse  an  II,  l’ainiral  Grinmard  à  avoir 
la  Eéle  Iraiicliée.  Il  tut  décapité  le  môiiie  Jour  par  llenlz,  autre 
colon,  ranii,  le  rotuplico  des  accu  sa  leurs  {I). 

Ce  ne  fut  jias  tout  ;  la  vengeance  de  ces  lorrenés  ne  se  eonlcntail 
pas  d’une  victime  isolée,  si  iiüIjIo  qu’etlo  lYil  ;  il  lui  fallait  son  liéca- 
tomhe.  ür,  la  marine  comptait  lieanconp  do  marins  qui  auraient  pu 
pi’olüsler  contre  les  léniotgnages  des  rérugiés  de  Saiiil-hominguc  et 
deiuander  la  Juste  punition  des  assassins  de  leur  amiral.  Le  port  de 
lioeliefoi  t  en  renrermail  qnelques-uiis  (|ui  avaient  fait  partie  do 
I  e(]uip;i[ge  du  vaisseau  Le  (pu*  l’ainiral  Grimoard  cojiunamlail 

tiemlanl  sa  croisière  (lo\anl  la  rolimie.  l’ouvail-on  laisser  vivre  ces 
lioiiunes,  capaliles  do  dangenmses  représaille.s?  Ils  furent  tous  cités 
devant  le  trilmna)  révoiniiomiaire,  el,  le  27  nivôse,  sept  d’entre  eux, 
ceux  (pie  l’on  redoiilait  le  pins,  furonl  gnillotiiuïs,  comme  «  con¬ 
vaincus  de  Iralusüii  contre  runité  et  rindivisibililc  de  la  Uepu- 
l)li(jne  »  (2). 

Kl  les  Juges  ne  se  lassaient  pas,  non  plus  que  le  hoiirreau. 
Knti'aînês  par  la  même  furie  qui  possédait  leurs  inspirateurs,  ils 
Continuaient  de  fournil'  à  la  gniilotinc  une  ration  pres([ue  (pioli- 
di(.Mino  de  victimes,  sans  même  avoir  l’excuse  que  les  dangers  de 
la  patrie  répiihlicaine  avaient  pu  donner  un  nio ment  aux  procédés 
de  la  Terreur;  car,  à  ce  inomcnt-là,  la  République  üblenall,  sur 
terre  et  sur  mer,  contre  les  armées  et  les  flottes  de  la  coalition 
européenne,  des  succès  admirables,  qui  menaient  hors  de  cause 
Son  existence  el  son  avenir,  aussi  liien,  pour  employer  la  formule  à 
la  mode,  que  son  unité  el  son  indivisibilité  (3).  Ayant  toute  raison 


1 1 }  Vuuul  et  Fleury,  îiUt*  de  Roche fôr t ^  i.  11,  p.  357.  Les  propriétés  du 
yic.e'aniii"al  de  Gr  imoard,  ci-devant  comte,  seigneur  de  rOumée,  en  Saintonge, 
êtLÛent  situées  dans  le  canton  de  Saint-Porcliaire,  district  de  Saintes,  sur  les 
communes  de  Romegoiix,  Beui  lay,  rOnniée  et  la  Vallée*  Elles  furent  venciaes 
pi’olil  üe  l'Etat,  peu  de  temps  après  la  coudani nation  de  leur  propriètaîrc- 
Sur  les  attestations  des  representaiiU  Eschassériaux,  Lo/,cau  ét  Giraud,  le 
ï^ouveau  Comité  de  Sûreté  générale,  nommé  après  le  9  thermidor,  ordonna, 
Ao  !■>  pluviôse  an  lïl,  Télargisî^enient  de  Grimoard,  qu'on  croyait  encore 
détenu  dans  les  pi  isons  de  Uoehefort  j  mais  Tarrétè  libérateur  ne  fut  qu'un 
hommage  tardif  rendu  à  rinnoceiiee  de  la  victime.  Bessiére,  agent  national, 
t^liurgé  de  le  mettre  h  exécution,  ne  put  envoyer  à  la  Convention  nationale, 
ïui  lieu  d'un  proeés-verbat  de  libération,  que  l’acte  mortuaire  d'ini  supplicié. 


(2)  meme  page* 

t3)  La  reprise  de  Toulon  sur  les  Anglais  (IS  et  19  décembre  1793),  —  grâce 
^u.y  disposîtluns  prises  par  le  général  Dugonimier,  les  représentants  Salieetti 
Robespierre  jeune,  et  le  jeune  commandant  d’artillerie  Buonaparte,  --  avait 


dVli'o  rassurés  à  ccl  égaril,  ol  ii’avanl  plus  à  craitiilre  ilc  complots 
sérieux,  les  .I:icot>ins  de  Paris  (|iii  siégeaient  aux  Coiiiilés  de  Salut 
public  et  (le  Sûreté  générale,  aussi  bien  que  les  r(*présentanls  (ui 
luissiüii,  auraient  donc  |)U  se  nionlrer  cb'uiK'iits  (d  taisser  reposer 
la  haebe  révoluliotiiiaire.  il’est  ce  ([iiî  rend  particulièrLMiient  odieuses 
les  dernières  cxéeiilions  de  l'e  léginie  dictatorial  et  terroriste  qui  a 
rnanjué  d’une  Uicbc  sanglaiito  le  nom  de  Robespierre,  en  parlienliei-, 
parce  qu'il  était  à  ce  nnuneid,  étant  jugé  comme  le  ré])nbiic:uii 
«  incorruptible  »  entre  tons,  riiommo  le  plus  injlueul  et  le  |ilus 
écouté  à  ia  Conveiiltoii,  aux  Jacobins  et  au  (iontîté  de  Salut  pulilic. 
C’est  une  page  ((uc  tout  bmi  Craiieais  et  toul  répulilicaiii  sincère 
voudrait,  de  toul  son  cieur,  pouvoir  «'llacer  des  auuak's  de  cette 
preniiére  Hépid)li(|ue,  si  graiideet  si  glorieuseâ  tant  d’autres  égards. 
A  quel  verlige  fatal  oi>éissatcitL-îls  donc,  c’eiix  qui  en  élaieiitarrivés 
à  frapper  de  morl,  à  Paiâr,  les  iMniUagiianls  apjés  les  Cirondins, 
les  Dantuii  ol  lest’amille  Desmouliiisaprès  les  tiabant-SaiiiL-Kliemie, 
les  Vergniaiid  et  les  Ci'usouiié,  et  <)tM  falsaiiMil  tomber,  en  province, 
de  nobles  lûtes  de  l■épnblicaiIls  et  de  palriole.s  sans  peur  et  sans 
reprorbo  connue  tes  neciièzeaiix  et  les  Crimoard  !  Kt,  nous  Pavons 
dit  :  ce  ihî  fut  jias  encore  ia  fin.  Sm;  une  siiiipb:  déiioncialion,  sur 
un  mot  de  ([uebjuc  séide;  liaiiieiix,  les  citoyens  les  plus  inoITensifs, 
tes  lionimcs  les  plus  obscurs,  étaient  arr’aebés  à  leur  famille  et 
traînés  devant  le  tribunal  révolidionuaire  d(‘  Itoclieforl  ou  adressés 
à  celui  de  Paris  qui  oi'gaiiisait  de  pires  boucheries  encore,  sans 
même  savoir  toujours  de  *|uel  crime  on  les  accusait. 

Les  officiers  de  rannèc  de  mer  founiissaient  aussi  des  victimes 
de  cliüîx  à  ses  coups,  et  c'est  ainsi  (pie,  sous  la  date  du  20  pluviijse, 
an  II,  le  trîbima!  révolutionnaire  de  Uoclicfort  condamnait  à  mort 
Guillaume  l’errier,  licuteiiant  de  vaisseau,  cominandanl  la  ga])arre 
le  Phaner^  Clirisloplic  Boyer,  aspirant  de  marine;  P.-P.-.M.  Tuolfais; 


étû  pour  toute  la  France,  et  paiiieulièrement  pour  les  dêparteineiits  niari- 
tiiiies,  une  occasion  d(j  réjouissances  papioliques.  «  Dans  fa  Cliarente-lnfc- 
rieure,  cet  heureux  êvenemsnt  fut  céléhrë  —  écrit  Massion  {imvr.  cité,  p.  28S) 
—  par  des  fêtes  nationales  où  l'oii  vît  apparaître,  pour  la  première  fois,  sous 
des  formes  païennes,  ces  liivînltés  allegoriiijues  que  le  culte  de  la  liaison 
ûlTrail  souvent  aux  regards  et  aux  hommages  du  peuple.  »  (Suit  le  récit  de  la 
fête  célébrée  en  cet  hoiiiieiir  à  i/.i  Rochelle,  le  2ti  nivôse,  an  II  (9 janvier  1791), 
d’après  iiu  manuscrit  de  la  Hil>li()tlièque  de  I.a  Kochelie  publié  dans  le  journal 
I.a  Charente-Injëriture,  (iu  31  janvier  iS-'lt)).  i 

Du  côté  des  Vosges  et  du  Khiii,  lapertc  des  lignes  de  Wissembourg,  forcées 
le  13  octoljre  1793  (22  \'CridémiaLre,  an  U),  avait  été,  depuis, _  rachetée  par  le 
courage  de  nos  stddats  et  l'èivfîrgio  de  Ilüche  qui,  malgré  un  échec  a  Kay- 
ser.slautern  (29^  19  ùl  30  noveinbie^,  avait  pu  rejoindre  Pichegrru  et,  au 
combat  de  Werdt,  le  22  dèceniiu'e  {2  nivôse),  avait  acciiblé  la  droite  de 
Wurniser  et  contraint  les  deu^  armées  prussienne  et  autrichienue  à  la  retraite, 
Wissembourg  fut  î'cpi is,  Landau  débloqué,  et  les  Français  prirent  leurs  quar- 
Liei's  d  hiver  dans  le  Palatînat. 

Dans  sa  12'  iettre,  datée  du  P'amp  retranché  de  Lauterbourg*,  le  10  septem¬ 
bre  1793  ;  dans  sa  13%  datée  de  Sbusbour^,  21  octobre  j  dans  sa  14%  datée  de 
l%ivant-^^arde  de  rarmée  du  Rhjn  (division  du  f^-énéral  Jacob)^  le  3  frimaire, 
an  11,  et  dans  sa  lü%  datée  de  Wissembourg  le  1 1  germinal^  an  II,  le  sergent- 
major  Etienne  Gaury,  dos  Volontaires  de  la  Charente-Inférieure,  rend  compte 
de  ces  événements  tour  à  tour  malheureux  puis  glorieux. 
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Bcniiiitir;  Düiioil  Nèyi'C  ;  Stilva  Siibise;  1',  lïcrlraiid  d’IiivillL*, 
èîialoiîicnt  aspirmils  ou  <iiinrli(M‘-iiiaîlfcs  siii-  le  niôiiio  IjtUimenl  (l). 

Mcülas-llolaiiil  Moiijoiirdniii,  de  La  liorlieMé,  soiis-clief  de  fa 
l’éjïie  des  domaines;  Aidoijie-.j\ngiisliii  DesUorldeivliélandiièrc,  de 
Hoclielürl,  ('i-.dcvaiil  gùiitn'al  île  brigade,  connnandaiiL  la  division 
d’Knlrevaiix  à  l'armée  des  Alpes  ;  Charles  Delaage,  de.  Saiidcs, 
aiii'ien  fernder  général  ;  Cdouard  Loraiidre,  do  Saillies,  capitaine  an 
17*^  régiment  de  cavalei'ie  ;  Alexandre-.la(‘ijiies-Sylves1re  Daniuti, 
d’I'k'oyetix,  sous-lientenant  dans  le  bataillon  des  «  Agriciillenrs  » 
de  l'm'inée  des  cèles  de  La  lîoclielle,  et  nombre  d’antres  citoyens  de 
la  Cbarciile-lnlërieni'e,  rnrent  ainsi  immolés,  presijin;  sans  juge- 
incnl,  ilans  les  mois  de  révrier,  mai  cl  juin  1794,  les  uns  sons  pré¬ 
texte  de,  eoniplicîté  dans  do  prétendus  ctnnpiols,  les  antres  parce 
‘pi’ils  étaient  d’origine  aristnc.raliipie  (2).  Dans  le  dossier  des 
cornlaninés  du  IribtinnI  révolutionnaire  de  Itoclieforl  et  du  Iribiinal 
eritnineî  de  La  Uocbelle  (d)  ipie  nous  avons  consulté  aux  Ai’chives 
nationales,  iionsaMuis,  en  ouire,  l'elevé  les  noms  suivants:  Auguste 
l'Vajgiicau  et  Augiislo  Gréard  (condainnés  le  18  prairial,  an  11); 
.leaii-Timnlliée  Diirepaire  (2i  germinal);  .lacipics  D’Asnières,  ci- 
dovanl  nolde  »;  l’.-L.  Ducliaiiie  ;  Jean  Forget;  Alexandre -Armand 
Dnionr;  ies  IVères  Fonremis;  .lacipies  Dean;  Treu;  Malluirin  Ciics- 
don,  de  Maraiis;  Joseph  llerberl,  prêtre,  «  ci-drvaiil  maire  de 
Maillé,  près  Mauzé  »,  coinlanmés  à  mort  ou  à  la  déportation  à  vie, 
sous  les  inculpations  ordinaires  de  «  conspiration  conli'c  runilé  et 
l’iiulivisilnlité  de  la  liépnbliipio  »,  ou  de  «  propos  conlrc-révolii- 
liüimaircscn  laveur  de  la  royauté  »,  ou  encore{co  fut  lecas  des  deux 
derniers  nütnmés)-co(iimo  «  ayant  tenté  il’enrôlcr  des  riloycns  dans 
la  guerre  de  Vendée  pour  servir  cl  s’armer  contre  la  patrie  »  (4). 


tlj  dreft.  Bli,  3,  15. 

(2)  Missiüu,  L  VI p,  d’aprùs  les  relevés  dti  jUanifeur  luix 

dates  des  10  pluviôse^  20  pluviùsc,  10  tloréal,  H  prairial  et  1 1  prairial,  an  IIL 

Trois  habitants  de  Jan>;ac,  Henry  D'AUeniaud,  pmprlélaii  Jlielïel  Limou- 
îiin,  fabricant  de  serines,  j^Lilgnac,  homnie  dn  loi,  parUigércpt  le  sort 

de  leur  curé,  M,  de  Ribérëy^;  (P,  Lemonniei’,  RochûfoH-snr-Mef\  p.  71).  André 
Aunis,  50  aiiSj  cultivateur,  né  et  doniicilii  à  Ar$-cii-lîé,  fut  aussi  cuiidaiïiiié  à 
uiort  et  exécuté  avec  le  curé  O'Ryan  (M,  Leiiionnier  écrit,  à  tort  :  üdi^’an), 
se  disant  natif  de  Nantes,  dame  famille  de  Cassel  en  Irlande  ci-devant 
curé  de  Loy  en  Tile  Képublieaine,  comme  coupables  de  conspiration,  etc., 
conforinèmeineiit  à  Tartieie  2  du  litre  1*^  de  la  loi  penale  du  ü  octobre  li9i-  » 
[Arch-  Nüt.^  BBj  3,  10). 

(3)  Le  tribunal  criminel  du  département,  séant  non  ii  Saintes,  mais  îi  La 
lîoctielle,  était  composé  de  Jean-Nicolas  Lemereiur,  président  ;  Croiï!:etîére, 
UrissoÈ  et  Feniüu,  jugées.  Soixante  insurgés  vendéens,  (|ifûn  appelait  du  nom 
singulier  de  «  pauvres  brigand^  Dj  eurent  la  tête  tranchée;  il  en  mourut  250 
^nviron  dans  la  Tour  de  la  Lanterne.  Les  autres  survécurent  jusqu'à  la  paci¬ 
fication  de  la  Vendée  {15  février  17%)  qui  les  rendit  à  leurs  foyers.  Cependant, 
iâ  guiUotine,  à  La  Rochelle,  n'avait  frappé  que  des  Vendéenà.  (Note  de  U.  de 
Richemond). 

.  14)  ZS’af.j  BB,  3,  10.  Charente-InférieureH.. 
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Ccpeiulaiil  ies  [lUiiiUes  donl  leur  adiiiiuiüU'aLîüii  éliiil  l’ohjel  (I), 
DU  [Hitii-èlre  situploiiieiil  le  lour  de  roiiletiieiil  iiislilué  eu  lualiêre 
(le  missions  des  repi’ôseiilaids,  amena  le  rappel  desdemx  Icrrorlsles 
Letpjinio  et  Ijaîgiielol  (lin  de  jau\  ier  ny-i),  el  leur  remplaeciiieid, 
dans  les  premiers  jours  de  pluviôse,  jiar  ileu\  autres  ivipréseidaids, 
(’iiicziio  (du  Kîidslère;  td  To[)scid  (de  TKiire),  dord  radminislratioii, 
j)leiii(^  do  fuesure  (.'l  d'aiiiéiiilé,  sans  laisser  d'èlre  étiergi([ueiiietd 
rt'pultlieaiiie,  rorma  un  heuroiis  coi itrasle  avec  celle  de  leurs  cxlra- 
vagaids  prédécesseurs.  Id-esipie  uintpiemeid  occupés  des  iiiouve- 
iiienls  inaritimes  que  ces  dtM'iders  avaient  négligés  pour  bouleverser 
l’iidérieur  (lu  pays,  ils  laissèretd  respirer  les  pü[iiilalious  au  milieu 
dostpieJkiS  disparureid  peu  à  [leii  les  odieuses  on  làdicules  iiisldu- 
tioiis  de  ces  deux  d(!spoles  {2(. 

l/imporlauce  du  port  de  Hocludurl  s'aeerut  alors  dans  mm  pro- 
porlloii  extraordinaire  par  la  riclit^sse  et  la  multiplicité  des  prises 
(pi'y  ameiiaieid  chaque  jours  les  IjiUimculs  envoyés  en  croisière  sur 
les  ('(des  et  au  large,  a\oc  la  mission  de  capturer  tous  les  navires 
(les  nations  eunemif's.  Aussi  un  étal  d’aisance  cl  iralmmlancc  rela¬ 
tive  succ(‘;da-l-il  jiiiMdôl  à  la  diselle  des  deniêes  el  à  la  raiadé  des 
Videurs  (pii  avaieid  uii  moment  donné  de  sérieuses  iiiqiiiéliules  pour 
raltmeidalioii  de  lîoclieforl. 

Les  rapports  (tes  rejn'ésenlmds  (oteziio  el  'l’opseid  à  la  tlonveii- 
llcm  nationale  ne  sont  renqdis  ipic  dos  succès  v  ratmeid  prodigieux 


(1)  Ou  acen^it  iiotLutimciit  r,C(juitdo  de  cotieiission  ;  ou  pariaitde  biens  mal 
aei|uîs,  de  (envoi  fait  piic  lui  de  deux  Ijaiils  leiiiplis  d'argcrit  uu  d’arg-enteiûe 
expédiés  pai‘  lui  à  sou  frère,  ci-duvaut  trinitaice,  suc  uue  barque  partie  de 
lOiciiefort  ut  arrivée  <à  Vauties  où  elle  fut  aiTÙtéü  par  la  niuiiieipalitè.  Lorsque, 
plus  Ltrd,  à  la  suite  d^in  rapport  du  Comité  de  léffislalioii  de  la  Cuuveution, 
et  de  la  plainte  de  la  Cquimune  do  Itorhefort  contre  Laignelot  et  Leipiiiiio 
(lil  tliermiJor  an  III,  8  août  ITEJô),  Lcqidiiiu  fut  décrété  d’arrestation,  ordi^e 
fut  donné  de  mellre  les  scellés  clieK  son  frère  couinie  chez  lui;  mais  il  béné¬ 
ficia  de  l'amnistie  générale  par  la<iuelle  la  Convention  termina  ses  ti'îivaux  et  fut 
même  réélu  aux  Cinq-Cents 


La  Cliai'cntc-Iiiféiieure  avait  eu  déiîUeui'sTlieiir  de  plaire  à  ce  convention¬ 
nel  bi'Ctuii,  (iar  On  cite  cetle  lettre,  tiu’il  écrivait  de  ïîaintés  à  lui  dé  ses  amis  : 

1 ..  I _ ■  .  T . .  . .  ci  _  ï ..  a  .  _ 


une  liauteur,  non  loin  de  la  giunde  l  outc  ou  de  la  rivière,..  »  Lenioonier, 
liochefort-sitr^^ïürj  p.  7L 

(üj)  Le  déeret  du  19  florèaî,  an  TI,  qui  aupprîmail  les  Iribunaux  révoliïtîon- 
naires  de  province,  ne  lit  point  d'excepUini  pour  celui  de  Rochefort,  (Limier 
(de  Sainlés},  passant  pat-  la  Chareiile-lnfèrieurCj  avant  d’aller  en  mission 
dans  la  Uirondey  prit  lui-mèine,  le  prairial,  un  arrête  décidant  que  les 
prisonniers  destinés  d’abtird  à  ce  ti  iljunal  seraient  déférés,  les  uns  au  tribunal 
rê\ oUitionnaire  de  Paris,  les  autres  au  tribunal  criminel  du  lieu,  (ianiier 
reconnaît  formellement,  dans  son  arreté,  que  les  prisons  de  Rocliefort  sont 
insalubres  :  |«  ils  habitent  une  prison  teltcment  insalubre  que  plusieurs  prî- 
sonniers,  même  le  gardien,  ainsi  qn’unü  partie  de  sa  famille,  sont  morts  pai‘ 
l’elTct  du  mépbitisme  de  Ce  local,  oeeasiüiiné  par  la  grande  quantité  d'hom¬ 
mes  qui  y  sont  amoncelés  »),  (/Irt/i.  A  F,  II,  93),  H  admet  aussi  que 

«  des  sans-culottes  y  soiit  injustement  détenus  j»,  et,  pour  abréger  leur’  capti¬ 
vité,  il  nomme  trois  commissaires  qui  interrogeront  les  prisonniers  et  les 
enverront  soit  au  tribunal  criniinel,  soit  au  tribunal  militaire.  (Seioiit,  ouvr. 
citéy  p.  177). 


m  — 


qufi  la  marine  de  RocliefoH  olilenait  joiirnellenieiit  sur  les  flottes  et 
les  eonvüis  (l’Anglelerrc  et  d'Mspagiie  (I). 

Mais  c’est  iKitammenl  daris  les  premiers  jours  de  floréal  (fin  avril) 
([lie  les  marins  du  port  de  itodicl'orL  se  signalèrent  par  leur  ardeur 
à  poursuivre  les  convois  ciineiiiisel  ijn’ils  cni’îclitrenl  de  iionihren- 
ses  cargaisons  les  lïiagasiiis  de  la  l{épiildi(ine  (2).  Toutes  ces  prises 
riirent  anicnéos  siiccessivcinent  dans  le  port  île  Hodielort  auvaccla- 
mations  du  peuple  ipii,  diaqiic  jour,  se  portait  en  masse  sur  les 
bords  de  la  Charcute,  pour  saluer  au  passage  les  vainqueurs  et  les 
vaincus. 

Le  17  prairial  (5  juin),  ïopsont  écrivait  au  président  de  la  Con¬ 
vention  nalionale  :  «  Je  t'amioncc,  citoyen  présideid,  que,  parmi 
les  iliflércuies  prises  faites  par  les  (régates  \'Ati(/tomvqt/e,  la  Tarln^ 


H)  c<  Nous  te  prions,  éci  ivaieiit'ils  au  président  de  la  Convention,  le  ven¬ 
tôse  1^1  février^,  d’annoncer  à  la  Cüiiventioii  nationale  l’ai  rivée,  à  Roche  fort, 
duiii  navire  américain,  parti  de  Bilbao  avec  un  cbarg^cinent  de  200  tonneaux 
de  maïs  pour  Cadix*  C"est  la  frè^^ate  la  Mêdée^  en  croisière  depuis  huit  jours, 
cpii  a  enle^’é  cette  intéressante  cargaison  aux  esclaves  du  Capet  de  Madrid* 
Nous  espérons  que  ce  ne  sera  là  qu'un  acfmipto  de  ce  que  doivent  fournir  les 
Kspagiiûis  pour  î'appro vision nenient  de  la  République,  w 

Le  Ib  vêiituse  (b  mars),  ils  signalaient  une  autre  prise  dàm  navire  neutre, 
mais  dont  la  cargaLsqn,  espagnole,  consisUxit  en  sucre  de  la  ÏIa\’.inert  qui  sera 
bien  utile  pour  les  hopitiuix  >>  et  en  six  peaux  de  bœufs  w  qui  pounmnt  être 
converties  en  souliers  et  livrées  aux  luaves  sans-cuEotles  qui  doivent  les  user 
dans  le  pays  ennemi  ». 

Le  ventàsB{13  mars)  ils  annoTH^aieiit  quatre  nouvelles  prises,  dont  une 
anglaise  et  quatre  espivgiioles,  avec  des  cargaisons  diverses,  depuis  «  le  plomb 
en  rouleaux  »  jusqu’à  des  marchandises  de  «  velours,  draps  et  mousselines  », 

Le  11  germinal  avril)  ils  signalaient  encore  trois  nouvelles  prises  s  l'une 
poitant  tt  une  cargaison  dé  MO  barrkpies  d'huile  de  poisson  »,  Fautre  cf  de  300 
pièces  de  sucr  e  «  et  la  troisième  «  de  i2d  tÆ)nneaux  de  fr'oment»*  Pour  nous 
régaler  complélement,  ajoukiient-ils  en  post-fiCi'ipiumf  on  nous  amène  eiicoi^ 
aujinu’d'hui  une  prise  chargée  de  haricots,  jambons  et  salaisons.  »  {MonUciü\ 
t,  X,  pp.  Tll\y  811,  yoo  et  917). 

(:^)  c<  Deux  bricks  esp^nols,  chargés,  fun  de  laine,  Tautie  de  blés,  furent 
enlevés,  sous  le  fort  Saint-Sébastien,  i>ar  la  frégate  la  ï ariw  (*)  et  la  coi  vette 
le  Laumski.  Une  aiitie  corvette,  la  s’empara  de  deux  navires,  run 

anglais,  de  10  canons,  allant  à  la  traite  des  noii's,  Tauli  e  espagnol,  de  230 
tonneaux,  faisant  voile  de  Cadix  pour  Londres,  avec  un  chargement  de  sucre, 
de  cacao,  de  cuirs,  dundigo,  de  vins  d'Espagne  et  autj*cs  marchandises.  Le 
brick  espagnol  la  Misericordia^  de  80  tonneaux,  et  un  autre  navire,  de  70  ton¬ 
neaux,  furent  capturés  par  la  Médée.  Les  deux  corvettes,  le  La^ouski  et  la 
lyalernitéf  s’emparèrent,  daris  le  même  temps,  de  tjxds  bâtiments  anglais 
chargés  de  draps,  de  froment,  de  vins,  etc*  Enlin  deux  bricks  anglais,  portant 
de  riches  cargaisons,  furent  cajîlurés  jjar  l’aviso  VKveiUé.  Toutes  ces  prises 
furent  amenées  successivement  dans  le  poi  t  de  Ruchefort,  aux  acclamations 
du  peuple  qui,  chatpie  jour,  se  portaît  en  masse  sur  les  rives  de  la  Charente 
pour  saluer  au  passage  les  vainqueurs  et  les  vaincus,  »  Yîaud  et  Fleury.  Ouvr. 
cité* 

(*)  Le  nom  de  Tarin  était  celui  du  comniandant  dkinc  frégate,  rUrarïïtî,  qui, 
à  coté  d’une  autre  frégate,  la  Ciéopaircy  commandant  Mulou,  avait,  le  13  bru¬ 
maire  précédent  |3  no\p  1793),  Wvvê  un  corn  bal  terrible  à  deux  frégates 
angUiîsés  en  vue  de  11  le  d'( Héron.  Les  deux  frégates  françaises  avaient  été 
victorieuses,  et  les  ftégates  anglaises,  mutilées  et  amai'inées,  avaient  été 
vonduitos  dans  le  poi  t  de  Rochefort.  iVlals  celte  victoires  coûta  la  vie  aux  deux 
Commandants,  et  les  le présentants  du  peuple  en  misision,  qui  présidèrent  à 
leurs  ol:>sèques,  a\'aîent  décidé  que  ia  frégate  preruîraît  désormais  le 

riom  de  son  commandant.  (P.  Lemoniiiçr,  Viaud  et  Fleury  u 
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la  Médée  et  les  corvettes  qui  font  partie  de  cette  division,  se  trouve 
un  cutter  portant  dix  canons,  dont  nos  inarins  font  don  à  ta  patrie- 
Ce  don,  citoyen  président,  doit  être  d’antant  plus  agréable  à  la 
nation  que  sa  pureté  en  accroît  le  prix,  et  c’est  une  preuve  non  ■ 
éqnivoque  du  patriotisme  et  du  généreux  dévoilement  de  nos  bra¬ 
ves  inalelols  sans-culottes  »  (1). 

Ces  succès  maritimes,  répondant  aux  succès  de  nos  années  de 
terre  (2),  exaltaient  an  plus  haut  degré  le  patriotisme  des  inarins 
(le  nos  ciMes  et  leur  rendaient  chaque  jour  plus  clières  ces  institu¬ 
tions  républicaines  qui,  pour  prix  du  courage  et  dn  talent,  permet- 
laient  an  marin  le  pins  obscur  d’aspirer  aux  premiers  grades  de 
l’amirauté,  comme,  dans  l'armée  de  terre,  le  sergent  d'avanl-liicr, 
(|ui  n’aurait  pu,  sous  l’ancien  régime,  dépasser  le  grade  do  capitaine, 
(levenall  colonel,  général  de  brigade  ou  de  division,  chef  d’année  (3). 

Üepnis  le  chef  d'escadre  jusqu'au  simple  simple  matelot,  tous 
les  cœurs  claient  ciinanmiés  d’uii  même  cnlliousiasme,  et  cliacun 


(1)  jl/fîHtour  t,  X,  p.  un  K 

(?)  Avant  la  reprise  de  Toulon  sur  les  Ang:îaii^^  et  eu  même  temps  que  la 
reprise  de  Lyon  sur  les  pouvoirs  eu  ut  re-rêv’o  lut  km  naire  s  çîui  ï;’ étaient  emparés 
de  rette  villê>  Jourdan,  iioinTiié  général  eu  chef  de  rarmée  du  Nord,  Hoche, 
uromu  au  commandement  de  l'armée  de  la  Moselle  (remplaçant  Custine  et 
llouchard,  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire),  avaient,  sous  la  surveillance 
redoutalile  des  représentants  en  mission,  et  sous  la  direction  génèiale  de 
Carnot,  j  étiibli,  k  force  d  energîe,  nos  aifaires  un  moment  compromises  sur 
nos  frontières  du  Nord  et  de  TEst.  La  défense  de  Valenciennes  et  la  victoire 
de  Wattlgnies,  auxquelles  prit  paî  t  notre  eom  patriote,  le  général  de  Beau- 
regard  (voir  note  suivante),  et  qui  décida  de  la  levée  du  siège  de  Dnnkerone^ 
furent  le  commencement  d’une  série  d’opùî’ations  heureuses  qui,  secondées 
par  les  manœuvi  es  habiles  de  Hoche  dans  les  Vosges,  amenèrent  la  retraite 
des  Autrichiens  et  des  Prussiens  et,  après  la  prise  d'Ypres  et  la  bataillo  de 
Kleuriis,  —  gagnée  par  notre  armée  de  Sambre-et-Mouse,  —  l’oceupcition  de 
Bruxelles  et  la  reconquête  de  la  Belgique. 

Vers  ce  temps,  —  le  IPrHmaire,  an  11  pui  décembre  1791),  —  le  sergent-major 
Ktioiiiie  Gaui’y  écrivait  de  i’avant-gainle  do  rarmée  <iu  Khin  : 

«  nepuîs  trois  k)urs  notre  armée  est  en  niarxïhe  pour  l'epousser  hor^s  de 
notre  foiTitoire  l'ennemi  rjui  n’y  avait  mis  le  pied  i[ue  par  la  trahison  des 
généraux,  mais  les  traitres  ne  sont  plus,  et  à  pt'ésent  nous  \'alner'0ns  î  » 

(:5)  Ce  nous  est  nue  occasion  de  reparler  de  notre  compatriote  Paillot  de 
Bcauî  cgard  qui,  de  général  île  brigade,  venait  d’ètre  élevé  au  rang  de  géuéi  al 
de  division, 

î^e  ministre  de  la  guei'rc  (Bmichotte)  lui  en  faisait  donner  avis  par 
adjoint  Audouin,  dans  les  termes  stiîvants  (du  lô  mai  17911;  ; 

Au  citoyen  Beauregard,  général  de  brigade, 

«  Le  Conseil  exéculif,  ayant  rendu  justice  à  voire  patriotisme  et  et  a  vos 
tiilents  militaires,  vient  de  vous  élever  au  grade  de  général  de  division  \  vous 
en  recevj^ez  incessamment  votre  brevet  que  je  m'empressei'ai  de  vous  faire 
expédier* 

Xavier  Ai:i>oetx,  « 

Dés  les  premiers  jours  de  |uîii,  [tous  le  voyons  à  la  tète  dAine  division  de 
l’armée  des  Ardennes*  Le  9,  il  s'illustra  par  un  hrillant  fait  d’armes  au  com¬ 
bat  d'ArloUj  victoire  însci'ite  sur  Tare- de-triomphe  de  T  K  toile  <*)* 

T.e  général  Beauregard  fut  ensuite  envoyé  au  secours  de  Valenciennes, 
assiégé  par  le  duc  d’YorJc.  Peu  de  temps  après,  impliqué  dans  raltaire  du 

("j  Voir,  dans  rouvrage  Vk'ioir^?^  et  Conquêtes^  pp,  IGi  et  lG3j  la  relation  du 
combat  et  de  la  prise  d'Arlon* 


Y 
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brûlait  égalcîiieiil  (rarfmnlcr  les  dangers  pour  le  service  de  la 
Uépuldûjue  et  riioniienr  du  pavillun  Ira  lirais  (l)* 

Cependant^  ctcouniié  si  ces  succès  étaient  le  priv  de  sa  vigilance 
inquisitoriale,  le  Comité  de  Salut  public,  tète  et  bras  de  la  Convon- 
tîoji,  persévérait  plus  que  jamais,  nous  Tuvons  dit,  dans  sa  polili- 
<tue  de  rigueur  et  de  terreur  contre  les  suspects  et  [jartirnlièrcïnent 
contre  les  ci-devant  nobles  on  les  ci-devant  prêtres*  A  eel  égard, 
bequinio,  qui  était  revenu  prendre  son  siège  sur  les  lûmes  de  la 
Convention  (2)  et  était  devenu  l’un  des  meinl>]‘es  les  plus  ardents 


malheureux  Custine  (jni  J  un  peu  plus  tard,  moritaU  sur  -  rèchafaud  révolu¬ 
tionnaire  j  le  général  Beauregard  lut  mandé  à  Paris  pour  rendre  compte  de 
sa  conduite  au  Comité  de  Saint  niibUc  et  au  Conseil  exécutif  provUoire.  Il 
l’éjiondit  à  ses  âceusateurs  par  un  long  mémoire  justiRc^itif  réprodiiît.  dans 
l*uuvra^e  de  M.  Anatole  de  Brémoiid  d'ArsC).  Cela  ne  rcmpocfia  pas  d'étre 
destitue,  —  ainsi  que  plusieurs  autres  l’énéranx,  ^  par  le  représentant  du 
peuple  Oiiquesnoy,  frère  du  général,  a  la  suite  de  la  bataille  de  Wattignics, 
Journée  célèbre  dans  nos  fastes  milihiires  on  le  général  B  eau  regard  avait 
cependant  w  montré  de  nouveau  les  qualités  d’un  homme  de  guerre,  à  la  fois 
intrépide  et  de  cour^eux  sang-froid  »,  mais  on  le  rendit  responsable  d’une 
fausse  manœuvre  d'un  de  ses  siibordonnés  qui  amena  une  débandade  de  ses 
troupes*  {Voir  Tliiers,  t*  V,  p.  lÜS).  Le  octobre,  quatie  joui's  après  lu 
bataille  de  Wattignies,  Beauregard  était  arrêté  à  Avesnes  et  incarcéré  à  la 
citadelle  d'Arras,  le  21  :  il  ne  devait  en  sortir  que  plus  de  dix  mois  après,  le 
2  septembre  1791* 

(l)  Emprunbint  tour  à  tour  le  langage  emphatique  de  lin spi ration  ou  le 
style  familier  de  répanchement,  cette  ardeur  guerrière  se  manifestait  sous 
les  formes  les  plus  diverses,  mais  toujours  exaltées,  et  l'expression  des  seuti- 
ments  qui  i^em plissaient  les  âmes  nlivait  pas  moins  d'énergie  dans  l'idiome 
vulgaire  du  peuple  que  dans  les  éloquentes  déclamations  de  la  tribune*  On  ei! 
jvigei’a  par  la  lettre  suivante  du  citoyen  Noël,  matelot  du  port  de  Rochefort, 
arrivanl  deTlnde,  adressée  de  Lorient  à  sa  femme  Angélique  Mandet,  habitant 
nie  de  la  Liîferté  (dllleron),  Jetti'e  qui  ont  les  honneurs  de  la  lecture  à  la 
Convention  et  de  la  reproduction  dans  la  Gazt^iie  nctthnale  on  MonileHi*  uni- 
vemel  ft.  p,  727)  : 

Chère  épousé,  celle-ci  est  pour  m'informer  de  l^état  Je  ta  santé  :  pour 
quant  à  la  mienne,  elle  est  on  ne  peut  plus  meilleure.  Kn  même  temps,  je 
t'apprendrai  mon  retour  de  l'Jnde  sur  la  frégate  la  Fidèle.  Nous  sommes 
arrivés  à  Lorient,  le  21,  avec  la  frégate  VÀttalante.  escortant  un  convoi  de 
dix  bâtiments.  Je  Cexhortc  toujours  d'avoir-  les  sentiments  d  une  vraie  répu¬ 
blicaine,  car  si  je  croyais  que  tu  serais  du  pai^ti  contraire,  au  lieu  de  trouver 
moi  un  véritable  aini,  tu  n\v  trouverais  que  ton  ennemi  juré...  Mais  comme 
JC  crois  que  tu  ne  te  départiras  pas  des  mêmes  sentiments  de  ton  mari,  c^est 
pourquoi  j'attends  une  réponse  sui' ce  sujet,  de  ta  paî  t,  ta  plus  précise,  J'au- 
lais  désiré  pouvoir  aller  te  voir;  mais  le  désir  que  j'ai  de  servir  ma  clière 
patrie  m'engage  à  rembarquer  sur  le  champ,  pour  avoir  part  dans  rexpèdi- 
Uon  qui  doit  se  faire  pour  le  beau  temps  prochain,  étais  cependant  j  ai  de 
quoi  bien  joliment  li  Ceuvoyer,  mais  je  no  te  renverrai  que  diiprès  les  nou¬ 
velles  que  j'aurai  reçues  de  la  part,  cl  que  la  municipalité  auia  doimé  nn 
<îortificut  comme  quoi  tu  es  bonne  républicaine*  » 

Jalouse  de  dissiper  les  soupçons  de  son  mari  sur  la  pureté  de  ses  senllments 
politiques,  la  citoyenne  Angélique  ^landet  s'empressa  de  lui  onvoyer  nue 
attestation  de  Tagent  jutional  de  sa  commune  et  reçut,  en  retour,  les  riches 
^î^sus  que  la  tendresse  conjugale  lui  apportiût  de  1  Extrême  Onent*  ( Massion, 
P-  29.S)* 


{'2)  Tandis  que  son  collègue  Laignelot  ébiit  allé  prendi-e  la  place  de  Brêar 
û,  avec  Jean-Bon  Sairil-André,  venait  de  mettre  le  ]>ort  de  Brest  sin‘  un  pic 


d 


qui 

formidable. 

(*)  Ouvr*  cité,  pp.  200  et  201 
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du  fini)  d(is  Jacobin)?,  ne  manquait  pas  d’exercer,  de  ce  poste  en 
vue,  sa  politique  d’épuralion  à  nulrancc  et  de  dénonciation  soup¬ 
çonneuse.  Le  3U  iloréal  (li)  mai),  il  parut  à  la  tribune  de  fa  Conven¬ 
tion  nationale  pour  y  poursuivre  de  ses  accusations  nieurtrièî’cs  le 
«comte  ou  marquis»  de  Coinbauit,  qu’il  avait  déjà  doiiiié  l’ordre 
d’arrêter  avant  son  dêpai't  de  flocliefort,  pour  des  faits  —  lui-inénie 
l’avouait — antérieurs  ù  la  liévoluLiou,  et  que  l’accusateur  public, 
qui  n’était  saisi  d’anciine  plainte,  était  sni-  le  point  de  relâcher. 
Cüinine  un  vanlour  acbart)é  sur  sa  proie,  Leqninio,  ([ui  déplorait 
(railleurs  qu’on  ent,  après  son  départ,  siippriiné  le  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  de  Roebelbrt,  n’enteudail  pas  que  cette  viclinie  lui  échap¬ 
pât,  cl  il  réussît,  en  cfTol,  à  obtenir  son  ti’aiisfert  dans  les  prisons 
de  Paris  avec  la  mise  en  séquesli'c  de  ses  biens  (I>. 

Le  Comité  de  Saint  pu  h  lie  n’avait  pas  attendu  d’ailleurs  les  objur- 
{'ations  de  [^([uînio  pour  renouveler  aux  représentants  en  mission 
ses  iiisLrnctioiis  sévères  contre  tous  ceux  qu’il  considérait  comme 
des  ('miigrés  à  l’inlériem’  et  traitait  en  ennemis  dangereux  de  la 
llépublique. 

I,e  d  pluviôse,  an  II  (23  juiivier  Î71)4),  il  avait  pris  Ufi  arrêté  pi'os- 
crivaiit  ([iie  tous  les  ecclésiastiques  stijels  à  la  (îéportalion  fussent 
conduits  à  llocbcfort  pour  y  être  enfermés  Jus? [u’au  inonicnt  de  leur 
départ.  Dès  fors,  de  Ions  les  points  de  la  Prance,  la  gendarmerie, 
les  gardes  nationales,  amenaient  journellemenl,  par  pleins  «  lombc- 
roanx  »,  eu  cette  ville,  nombre  de  ces  malheureux  qui  avaient  ciai 
devoir  refuser  le  serment  constiLulioniiel  et  auraient  cru  niajujucr 


Jl)  Xûhs  l'eproduisoiis  ici,  d'après  le  .Wonîïeur  (t.  X,  p.  989),  cette  pièce 
(i'tiloqueace  qui  est  bien  digne  de  son  auteur  t 

«  Je  viens^  dit  Leqninio,  offrir  à  la  Convention  nationale  Toccasion  d'exer¬ 
cer  un  grand  acte  âe  justice  populaire.  Dans  le  département  de  la  Charente- 
Infèrieure,  où  j'étais  en  missiorij  il  existe  un  ci-devant  comte  o\i  marquis 
nomme  Gombaultj  lioniiue  fort  inscplent  avant  la  Révolution  et  despote  au 
souverain  degré-  Il  a  plusieurs  fois  porté  le  mépris  et  la  barbarie  pour  la 
classe  plébéienne  à  un  tel  excès  mfil  s’est  permis  de  fusiller  quelques  sans- 
calottes.  II  en  a  été  quitte  pour  des  lettres  tle  grâce  obtenues  dans  le  temps 
ovi  l'orgueil  de  la  Cour  et  celui  des  parlements  comptaient  pour  rien  la  vie  de 
ceux  qui  n'étaieiit  pas  nobles* 

<f  Ces  faits  ne  m'ont  été  connus  que  peu  de  temps  avant  mon  départ^  et 
j'ai  donné  ordre  d'arrétei'  üornbault.  iMon  projet  était  de  réunir  les  familles 
que  ce  monstre  a  piivées  Je  leurs  cbefsj  de  les  faire  venir  avec  lui  au  luLlieu 
du  peuple,  dans  une  des  fêtes  que  nous  célébrions  chaque  jour  de  décade,  et 
là,  de  faire  juger,  par  le  peuple  mêiTiCj  après  information  exacte  des  circons¬ 
tances,  quelle  somme  était  due  aux  familles  malheureuses  dont  ce  tyran 
subalierite  a  détruit  les  soutiens.  Il  n’a  été  arrêté  qu  au  moment  de  mon 
départ,  et  je  n’ai  pu  mettre  mon  projet  à  exècutlom 

i<  Cependant  raccusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire  m'écrit  et? 
n'ayant  aucune  dénonciation  contre  cet  homme,  qui  a  été  assex  adroit  pour 
ne  pas  commettre  de  fautes  pendant  la  Révolution,  il  me  demande  ce  qu  it 
en  doit  faire.  Mes  pouvoirs  ayant  cessé  en  (piîttant  ce  département,  je  n'ai 
pu  rien  répondre,  et  d'ailleurs  le  ii'ibunal  révolutionnaire  de  Ivochefort  se 
trouve  supprimé.  Le  tribunal  criminel  ordinaire  ne  peut  pas  juger  cette 
affaire,  puisque  des  lettres  de  grâce  ont  été  obtenues  dans  le  temps,  selon  les 
anciennes  formes.  Mais  il  ne  m'eu  paraît  pas  moins  digue  de  la  justice  révo¬ 
lutionnaire  de  dédommager,  autant  fUie  possible,  sur  les  biens  de  Qombault, 
enfants  malheureux  des  péi es  qiril  a  sacriliès  à  sa  férocité, 
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à  leurs  obligations  religieuses  et  roitmiellre  une  apostasie  en  lîcso- 
))ôissanl  sur  ce  point  aux  ordres  du  poutile  rruiuiiu, 

IJioiitèt  il  s’en  trouva  [jüisieurs  cenlaines  ipic  l’on  parqua  d’abord 
dans  raucicii  rélectoire  desCapucius,on  eoiupagiiiede  coudamnésaiix 
fers  que  le  juanquo  d’espace  avait  eiiijjècbé  de  recevoir  au  bague. 
Kii  peu  de  temps  ce  local  devint  iusul'lîsaut,  et,  cepeiidaul,  cliaque 
jour,  de  nouveaux  arrivants  y  élaieut  eidassés,  Knliti  ou  ouvrit  une 
salle  à  la  prison  Saiiil-.Maurice,  et  là,  saii.s  évacuer  l’autre,  on  jela 
les  nouveaux  xeiuis;  ou  les  serra,  on  les  entassa,  on  les  pressa, 
en  attendant  qu’tiu  navire  pût  les  recevoir  pour  les  expali'ier  (t)> 
L’agent  niaritiinc  et  le  cutiimandaiil  d’armes  du  port,  émus  de 
l’étal  où  se  Irouvaient  ces  infortunés,  et  voyant  qu’on  ne  pourrait 
proebainement  donner  abri  à  Ions  ceux  que  les  déparlements  fai¬ 
saient  évacuer  sur  li  orbe  fort,  dénia  ndèrent  au  tninislre  l'aulorisa- 
lioii  d’affeeter  le  navire  Lea  J/m.r.  .-Isaw/V-v,  «{im  devait  d’abord  traiis- 
porlcr  du  cbartion  de  terre  au  Sénégal,  à  la  déporlalimi  des  iirèli'es 
dont  on  était  encombré.  liO  ministre  approuva  ce  projet  (14  ger¬ 
minal)  et  recommanda  d’accclcrer  Varrima(/e  et  rembarqueiuent  de 
«  la  cargaison  »  que  devait  recevoir  lebâlimciil.  Le  cotnmandement 
de  celle  prison  Itüllantc  fut  conlié  au  citoyen  Laly,  enseigne  non 
erdi’elenu.  Ainsi,  après  quelques  mois  de  dolenlion,  les  prèlrcs 
lurent  extraits  de  la  prison  où  ils  étaient  comme  des  liarengsdaus 
un  liaril  »,  et  on  les  conduisil,  enli’e  deux  rangs  de  gardes  natio¬ 
naux,  au  milieu  des  buées  et  sarcasmes  do  lu  populace,  à  l’avanl- 
gardc  du  port  où  ou  les  eiiiliaripia  sur  des  chaloupes  ijiii  les  menè- 
reiil  jusqu’en  rade  de  l’ilc  d’Aix  où  était  inoiiilîé  le  navire  Les  Deux 
Associ/s.  Là  oncoi’e  les  pauvres  gens  eurent  à  se  plaindre  de  Iraite- 
nienls  trop  peu  Immains.  On  eut  dit  de  niallienreiix  esclaves  entassés 
dans  un. vaisseau  négrier.  La  cale,  l’enlrepoiil,  toutes  les  parties  du 
navire  dont  réijiiipage  avait  pu  se  passer  sans  gène  pour  lui,  avaieiiL 
été  divisées  en  compartimeiils  sii|ierposés  dans  lcs{jnelslcs  tiommcs 
avaient  peine  à  se  glisser  pour  s’étendre,  el  où  nul  ne  pouvait  .se 
mouvoir,  ployer  mi  membre,  sans  beurler  l’otage  supérieur  ou 
frapper  un  voisin  sonîTranl  coniine  lui.  Leur  nourriture  so  eonipo- 
sait  d’un  pain  noir  et  indigeste,  cl  d’un  peu  d’eau  souveiiL  corrom¬ 
pue  ;  encore  lu  ration  était-elle  à  ce  point  insnflisante  qu’on  vil, 
parait-il,  beaucoup  de  ces  nialbeurcux  disputer  aux  porcs  les  immon¬ 
dices  que  les  inoiissc.s  Jetaient  dans  les  baquets  (2). 

Ou  comjoil  aisémeiit  ([ue,  sous  riidliieiicc  de  ce  régime,  des 
îtlïeclions  morbides  sévirent  bieiilùt  sin-  les  prisonuiei's.  Le  plus 
grand  nombre  d’entre  eux  loinbèreiiL  dangereusement  malades  (tt). 


(1)  Viaiul  et  Fleury.  Oiivr,  cité,  p.  UUli.  Voir  iiiissi  IX  Lemomiier,  Iiochefo)'i~ 
pp.  ST  à  lélj,  el  l’abbé  Maiiâeau  sur  les  Prêtées  et  l'elifjieux  vicUmes 
(te  la  ItévoliilUm,,  'I  vol. 


(2)  Viautl  et  Fleury.  Ouvr.  cité,  p.  UGS. 

(U)  M  Des  plaies  sales  et  tlégoûtautes  couvrirent  leurs  corps  et  les  einpeaté- 
ront,  et  l'on  ne  s’eii  occupait  pas.  Ils  inauquaient  de  linge,  de  vêtements,  et 
quoique  la  température  fût  encore  Troidc,  Thiver  s'étant  prolongé,  on  les 
obligeait  à  aller  presque  nus,  extémiés,  faire,  de  temps  en  temps,  un  séjour 
sur  le  pont,  peiulant  que  l’on  faisait  des  fumigations  au  goudron  dams  leur 
vercneil.  »  (/«it/.,  mèiTie  i>age). 
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llusît'iirs  rnçiHTiil  la  iiiofl  coiiiine  une*  délivrancp.  Aucomtiiciice- 
im'iil  iU  curctil  la  tiior  püjuiiio  sî'piilLuie. ;  mais,  coiiiinc  ([iielijiies 
("!ila\ res  fiij’enl  pliaiTÎés,  par  le  cüui'aiil,  jusqu’à  lioelidort,  et  que 
(le  là  pailtl  1111  eri  tic  jiïliê,  le  eomminiilant  ti’ariiies  prescrivit  que 
loiis  ceux  i|ui  m(uirrai('iit  tiisseiil  à  l'avenir  tiaiisportés  par  leurs 
trêres  à  rile  d’Aix  et  eidoiiis  dans  ta  lerre. 

Le  nav  ire  Les  Deux  Assor/ès  ne  qiiitla  pas  la  rade  de  rite  d’Aix, 
quoique  la  déportation  de  c(;s  prrdres  aux  colonies  cdt  ôté,  en  prin¬ 
cipe,  la  cause  de  leur  rasseiMblenieiil  à  Hochefort.  Peiil-êlre  crai- 
}iiiait-oii  que  leur  arrivée  dans  telle  ou  lelle  de  nos  eolouîes,  dont 
les  pü[iulalioiis  étaient  Leaiicoiip  plus  arderinuent  calliuliqiics  ([ii’oii 
lie  rélail  dans  la  Cliareiite-Iiiléiioiire,  ii’y  devint  une  cause  de 
troidiles  et  de  rebellions,  (jiioi  ((ii’d  en  soit,  durant  dix-iienf'niüis, 
aucune  aniélioralioii  ne  tut  apportée  dans  la  situation  de  ces 
inalheurciises  victimes  de  la  perséciilion  jacobine  et  de  ce.  qn’ou 
pourrait  ap])cter  une  «  (;ontre-révocalion  de  l'Edit  de  Nantes  »,  Plus 
(les  deux  tiers  succombèrent  aux  pins  all'reuscs  souflVanccs  sans  que 
le  cœur  de  leurs  get'diers  eu  fût  attendri  (I).  A  noter  d’aîlieurs  ([iie 
la  plupart  de  leiii's  bourreaux  avaient  été  leurs  baptisés  et  leurs 
tdéves  au  catéchisme  [laroissiaî,  et  |>eut-‘ètre,  coimue  ÏHaric^Joseph 
Lequinio,  avaient  reipi  d’eux  les  premiers  germes  de  leur  esprit 
d’intolérance. 

l'iie  note  consolante  pour  l’immanité,  en  ces  conjonctures  déplo¬ 
rables,  c’est  que  ce  lut  on  de  leur»  adversaires  religieux,  un 
proleslant,  liîs  et  desccmlant  de  [iroscrils  et  de  victimes  de  la 
persciciition  catliolique.  Elle  Tltomas,  ancien  du  consistoire  de  La 
lîoclielle  et  lecteur  an  temple  proteslaiil  de  tioclieforl,  qui  se  lit,  à 
ce  monient-là,  le  dérensenr  le  plus  aclit  des  pi'étres  catlioliques 
persécutés (2).  Il  intervint  à  plusieurs  reprises  et  multiplia  ses 


(1)  Lfi  10  mai  IT91,  uii  des  pcisoiiniei's  écrivait  aux  membres  du  Comité 
révoliitiunnaire  : 

«  Cituyüi]Sy 

«  î,es  prêtres,  en  dépôt  dans  la  cale  d'un  vaisseau^  sur  la  Charente,  vous 
plie  lit  d'avnir  égard  Îl  leur  posîtinii,  dont  raspect  seul  fait  frémir  rjiurïianité, 
lis  sont  dans  la  cale,  au  nombre  de  ciiKpiante-deux^  doui  la  jjîupart  sont 
sexagénaires  ou  d’une  santé  chancelante,  couchés  sur  des  pierres  meme  mal 
unies,  et  presque  les  uns  sur  les  autres,  tant  la  cale  est  remplie  d’eîVets  tpil 
ne  peuvent  que  les  resserrer*  Ils  vous  deinaiident  avec  instance  de  leur  faire 
donner  de  la  paille,  chose  qu’on  ne  refuse  pas  à  des  criminels*  lis  bornent  la 
leur  demande  et  vous  présentent  le  saluL  —  Signé,  Alcan  eau,  prêtre,  au 
nom  de  ses  Cï)n frères*  »  (Cité  par  M.  P.  Lemoiiiùer,  qui  ajoute  :  «  Dans  cet 
entassement  dhonimes  pressés  les  uns  sur  les  autres,  les  nuits  étaient 
alfrenses.  l  ne  chaleur  CNcessivc,  no  air  vicié,  éUndTant,  arrachaient  aux  plus 
faibles  des  cris  de  sou Jl rance.  FaJ^fois,  quelques-uns,  aUcints  de  fidie,  se  rou¬ 
laient  aux  pieds  de  leurs  confrères  désolés.  Ils  étaient  entrés  à  bord  8^7,  ->4:^ 
luonrurenL  >'  { Rochefort-sur-Mer^  p.  89). 

{2}  Si,  pendant  les  trois  siècles  qui  précèdent  la  Révolution  française,  les 
Protestants  n  ont  joui,  ni  de  liberté,  ni  de  repos,  la  responsabilité  doit  en 
incomber  aux  ell'urts  persévérants,  infatigables,  du  cierge  catholique,  a  écint 
un  savant  Jurisçousulte,  M,  Armand  Lods.  Singulier  retour  des  choses  d'ici- 
bas  1  Les  persécuteurs  de  la  veille  devîenîient  les  persécutés  du  le  ride  main* 
La  Révolution,  libérale  et  Ijien faisante  à  l’origine,  se  transforme  prompte¬ 
ment  :  sous  l  inlluence  de  Tesprit  jacobin,  elle  fait  Luiit  lléchir  devant  la  raison 
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înslances  auprès  de  l'aneioji  évèfjiip  rousliliilioimcl  ilc  Illots,  Grè-* * 
lîoire,  nieiiibre  de  la  Convoiiliüii,  aliii  d’ebU'iiir  un  udoiicisscnienl 
aux  Itu’liires  indigécs  à  ces  mallieuj'oiix  pi'èires  (I). 

Quoiqu’il  MC  soit  pas  dans  le  plan  de  celle  hislolce  de  racoiiler  les 
êvéneuieids  des  giicm’S  qui  mellaieiil  tilm's  la  l^’isncc  aux  prises 
avec  la  Gratide-ncelagne,  en  inènie  leinps  qu’avec  la  coalilion 
cotilineidale,  nous  ne  sauiîons  pourlanl  inanquer  de  faire  nue 
exceplion  pour  riiéroïsinc  particulier  déployé  par  les  marins  de  la 
liépulilicjuc  sur  le  vaisseau  le  Venffcui't  que  cominandail  un  de  nos 
conipalriotes,  le  brave  capitaine  lîenaudin.  L'amiral  Villaret-.foyeux 
avait  quitté  le  port  de  lîresî  fie  i“'  prairial,  20  tuai  1794)  pour  aller 
à  la  rencontre  d’un  convoi  |>arli  irAniériquc  avec  un  elfargenieiit 
de  blé,  de  rannes  cl  de  denrées  coloniales,  d’une  valeur  considé¬ 
rable.  L’amii'al  lluwe  avait  ([iiillé  les  atterrages  d’Angleterre  dans 
le  dessein  de  nous  disputer  le  riclierotivoi  <iue  nous  utleiidions.  Une 
grande  action  s’engagea,  qui  dura  de  9  lietires  du  malin  jits<pi’à  2 
Itenrcs  do  raprès-uiidi  (9  prairial),  be  succès  de  nos  armes  parais- 


tl'Klat  et  devient  aussi  despotique  que  le  plus  absolu  des  monarques.  Mlle 
déciare  la  gaierre  à  ia  religion  et  i u au g^u ce  contre  le  clergé  la  plus  ali-uce  des 

du  «  g^iaïul 
les  s^i^lèï'es 
ees  siipplu'esj 

lOs  ProtestaTiU  furent  très  soîiA^ent  les  protecteurs  et  fes  défenseurs  des  prê¬ 
tres  persécutés.  Ku  Franche-Corntè^  le  pasteur  î'ilèguillotj  d’Hèric«>u]'tj  rectieillU 
et  cacha,  pendant  plusieurs  incjlsj  au  péril  de  sa  vie,  des  ecclùsiastâpïes 
réfractaires*  Le  '2'>  août  179:?,  Je  pasteui'  Lasource,  député  du  Tarn  a  la 
Cunventitui,  cüinixit,  avec  éloquence,  la  propositiüii  de  Camhnn,  que  oO  ou 
hO.OiHi  prêtres,  dont  pli] sieurs  septuagénaires  ou  oeiugénaires,  fussent  déportés 
sur  des  v  aisseaux  à  la  (hn-ane  française,  rapprlaut  que,  ^  sous  Lnviis  XV, 
avançais  fiuent  envoyés  dans  cette  colonie  ci  y  périront  >>,  et  réussit  à  sauv'Cr 
de  ce  décret  houncide  ces  inallicureux  ecclésiastiques,  risquant  sans  doute  sa 
iiberté  propre  et  sa  vie  dans  ce  plaidoyer,  cai  ,  quelque  temps  après,  it  était 
décrété  d'arre station* 

A  RocJjefnrt  enfin,  un  proLèsiant,  l^lie  Thomas,  «t  à  la  famille  dutpiel  le 
clergé  avait  fait  jadis  éprouver  bien  des  maux,  multlj^lia  ses  dénnuches  et 
liitcrcéda  auprès  de  rex-èv-éque  cl  conventionnel  (Grégoire  pour  obtenir  un 
adoucissement  aux  tortures  injHgées  k  des  prêtres  enta.ssés  mv  deux  jia vires  »* 
(A*  (lazîeiy  Eludas  sur  Vhisfoire  reliijuiu^îe  da  ht  ïirvoL  franç,^  jn  — ■ 

*1-  Gaxier  possède  tous  les  papiers  de  {Irégoire  qui  ont  trait  k  la  religion  \  les 
papiers  poOliques  de  ce  conventionnel  avaient  été  pLU’^lui  conliés  aux  inaiiia 
de  son  ami  et  disciple  dans  la  cause  do  l'aflVan  dusse  ni  eut  des  noirs,  Ilippo- 
iyte  Carnot,  qui  fut  ministre  de  ITnstruction  publique  en  ISlH,  le  lüs  de 

l’organisateur  de  la  victoire  »,  le  pore  du  regrette  président  Carnot  et  de 
Adolphe  Cax^not,  président  du  Conseil  général  de  la  Charente). 

il)  Grégoire  inséra,  dans  les  .Innate  de  la  Religion  {n*^,  9  niai  L79n,  p.  U), 
t^ette  petite  note  : 

«  Nous  devoîis  un  éloge  à  un  homme  trop  im^deste  pour  qn’ün  parle  de  lui 
d  tn>p  bienfaisant  pour  qu'on  n'en  parie  point*  On  sait  qiia  Ruchefort  ont 
^te  li’ansportés,  à  bord  de  plusieurs  navires,  7  a  HOü  prêtres  dont  une  partie 
jivaient  prêté  le  serment,  ravalent  gardé  et  avaient  constamment  fait  aimer 
Jji  Religion  et  la  Liberté.  Nous  avons  dit  ci-dcssus  qne  ô  à  ÜOÛ  étaient  nu'rts 
misère  et  des  cruautés  exercées  à  leur  égard*  Mlle  Thomas,  négociant  à 
Ruchefort,  PïîriTEsrAxr,  ne  connaissant  aucun  de  ces  Jiialheurcux,  a  épuisé 
jiiivers  eux  i^nt  ce  que  la  bienfaisance  et  rhuiiianité  commandent  a  un  cœur 
humble*  Estimable  citoyen,  son  nom,  recueilli  dans  nos  Annales,  îTy  restera 
oublié.  Nous  espérons  le  transmettre  à  l'histoire.  »  Nous  sommes  heuretix 
d  exaucer,  pour  notre  pelilo  part,  ce  vœu  de  l^évèque  constitutionnel. 
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sait  certain  ;  car  les  équipages  français  tic  nos  28  navii-es,  ayant  à 
en  coiiilmltre  25  seulement,  étaient  uiiimés  d'une  iiUrépide  ardeur, 
en  même  temps  que  «d’un  dévouement  sans  borne  à  la  Uépiiblique 
Mallieureuseiuent,  l’amiral  Villaiet  s'ékdgna,  on  ne,  sait  par  ([uclle 
fatale  raison,  du  champ  de  balaillc,  enlrainant  après  lui  plusieurs 
vaisseaux  et  en  laissant  derrière  lui  six  autres,  déseinparés  et 
engagés  sans  espoir  de  salut.  Ceux-ci,  tiarriblerneul  mutilés,  ne  se 
rendirent  qu’à  la  tlcniièrc  extrémité.  Le  Veiif^eui’  du  Peuple^  en 
particulier,  donna  l’exemple  du  plus  rarmiche  héroïsme.  Il  était 
entiéreincnt  démâté,  ouvert  de  toutes  parts  et  coulait  lias  d’eau  ; 
cependant  l’équipage  n’ahîuidou liait  pas  ses  pièces  de  canon  :  le 
vaisseau  s’entbm*ait  dans  l'abîme  que  le-  feu  continuait  encore.  Ainsi 
le  t'ereÿcM/' dispai'iit  tout  à  coup  sous /es  yeux  tics  Anglais,  qui  ne 
purent  s’cnipêciier  d’admirer  la  vaillance  de  ces  liraves  s’englou¬ 
tissant  dans  l’Océan  aux  cris  de  :  Vivo  la  riépnbliqiie  !  Vive  la 
France  !  La  bataille  était  perdue,  avec  [ilusieiirs  milliers  de  mûris 
on  blessés  de  notre  côté,  mais  avec  gloire  et  non  sans  l'ruil  imist[ue 
le  coiivoi  impalieinnient  atlendii  put  arriver  en  rraiicc  et  conjurer 
la  disette  que  sa  perle  efil  aggravée  (1). 

Lu  des  sept  navires  de  notre  e,sca(lre,  tombés  an  pouvoir  île 
l’amiral  llowe,  le  Hévoluthnnairi\  parvint,  conimc  par  miracle,  à  se 
dégager  la  nuit  siiivaulc,  et,  remorqué  par  iiii  autre  navire,  il  fut 
amené  à  lloehefort  ofi  il  arriva  le  Iti  prairial  {4  juin),  et  où  son 
arrivée  fut  fêtée  par  toutes  sortes  de  téiuoignagcs  do  sympa lliic  (2). 

La  Convention,  voulant  récompenser  et  enllaininerl’cntliüusiasme 
dans  la  marine  patriotique,  décréla,  le  21  messidor  (9  juillet), 
«  qii’imc  forme  dii  vaisseau  de  ligue  le  Fiînÿcii/’ serait  suspendue  à 
la  voiïte  du  Fanttiéon,  et  tpie  les  noms  des  liravcs  républicains 
composant  l’éqnipage  <le  ce  vaisseau  seraient  inscrits  sur  les  colonnes 
<le  ce  temple  dédié  à  la  gloire  ».  File  décida,  en  outre,  qu’un  vais¬ 
seau  à  trois  ponts,  alors  eu  construction  dans  le  bassin  de  liresl, 
reprendrait  le  nom  de  Veimenr  et  qu'il  serait  aclievé  sans  aucun 


Les  victoires  ou  les  revers  de  la  patrie,  ayant  ainsi,  tour  à  tour, 
leur  retentissement  au  sein  de  la  Coiiveiilioii,  y  exaspéraient,  loiji 
de  les  caînier,  les  haines  et  les  rivalités  dos  partis.  Telle  était  alors 
l’exaltation  terroriste  du  parti  dominant  qu’après  les  irmoinlirablos 


(1)  Viaud  üt  Fleury,  0\im\  citéf  et,  dans  ia  î\e\}He  bJeiie  du  28  mai  1892:, 
article  de  Maurice  Lnïr.  Le  Vengeio^  du  p.7Ujtï/t3  étiLÎt  coni  mande  par  Jean- 
François  Renaiidin^  nè  au  Giia,  le  juillet  ITriO^  ayant  pour  capitaine  en 
second  son  cousin  Mathieii-Cypj  ien  Henaudin^  de  St-Denis  d^Üleron,  et  pour 
enscig^ne,  Louis-Gabriel  Pillet,  né  à  Arees  (l6  sept.  I70Ü),  mort  le  2^»  septem¬ 
bre  18541,  à  Co/.es  où  une  pyramide  luppelLe  sa  mémoire.  Les  matelotü  avaient 
été  rccimtès  en  g'i'ande  parlie  sur  les  edtes  saintoiifïeaises. 

Ce  fut  le  rapport  de  tord  lîo\ve  qui  apprit  à  la  France  la  lîïi  sublime  du 
malheureux  batiment.  Des  journanx  ang^lais  citaient  des  lettres  d'officiers  et 
de  matelots  de  Tescadre  qui  louaient  rintrépidité  de  leurs  adversaires  et  leur 
résistance  désespérée.  «  L'Histoiïe  ne  nous  fuuruit  point  de  trait  de  hiuvoure 
semblable,  w 

(2)  La  Société  populaire  lui  accorda  les  iuumeui  s  de  la  séance  et  flccerna 
la  couronne  civique  aux  officiers  et  à  plusieurs  lioinnies  de  l'équipage,  {llisi. 
de  Rochefori^  p,  373). 
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liéealonibcs  ((UC  les  trihuiiaiix  révolutionnaires  lui  avaient  immo¬ 
lées,  il  trouvait,  encore  i]iie  «  jamais  la  justice  nationale  u’avaît 
(iéployé  l’énergie  convenable,  et  qu’elle  se  piquait  d’étro  juste  envers 
les  particuliers,  sans  se  üietlrc  en  peine  de  rêtre  envers  la  lîé'pu- 
bli(|ne  »  (I), 

Jlais  les  ressorts  de  ce  régime  de  terreur  à  outrance* étaient  trop 
tendus  ptjur  ne  pas  sc  rompre;  sous  les  mains  qui  les  faisaient 
mouvoir  et  dont  l’impulsion  directrice  venait  alors  de  iîobespierre. 
banni  les  instigateurs  de  la  l’évolte  contre  la  dictature  et  la  tyrannie 
de  fait  qu’il  exertail,  l’im  des  plus  en  vue  fut  notre  compatriote 
lîillaud-Varenne,  mendire  des  Comités  de  Sûreté  générale  et  de 
Salut  public.  Lozeau,  lîréard,  üiiainps  et  Kschassériaux  furent  aussi 
de  ceux  qui,  en  se  [n’onoiicant  contre  liobespierre  dans  la  IiiUc 
violente  dont  la  Convention  fut  alors  le  Ibéâlro,  risfjitèreiit  leur  vie 
)oui'  le  cas  où  les  partisans  de  fïobüspierre  à  la  Commune  et  dans 
es  sections  de  Paris  l’auraienl  emporté. 

Depuis  le  coiumeiicemenl  du  régime  de  la  Terreur,  lîillaud- 
Varenne  avait  vu  croître  rimpoiTance  de  son  rùle  et  de  ses  respon- 
sabililés  (2).  Envoyé  en  mission  pendant  le  mois  d’août  17Pd,  dans 
le  Nord  et  de  Pas-de-Calais,  conjointement  avec  son  compatriote 
N’imi,  il  s’y  montra,  écrit  M.  Aniard,  «aussi  liabile  qu’inexorable 
contre  la  réaction  royaliste  ou  girondine  ». 

Avant  son  départ,  appliquant  un  article  de  son  programme,  Itillaud 
avait  fait  traduire  Custine  au  tribunal  révolutionnaire  :  à 
son  retour,  il  fil  décréter  rétablissement  de  l’armée  révolution¬ 
naire  (t  septembre)  et  l’arrestation  de  tous  les  suspects.  Le 
lendemain,  avec  sa  concision  terrible,  il  demanda  la  tête  de 
Lebrun,  celle  de  Marifi-Antoinellc  ;  dans  la  même  séance,  il  fut 
porté  au  fantenil  par  149  voix  sur  2t7  votants,  c’est-à-dire  par 
la  pure  Montagne.  Le  6,  on  l’adjoignit  an  Comité  de  Salut  public  en 
même  temps  que  Collot  d’Herbois  et  Granet.  Le  3  octobre,  après  la 
lecture  du  rapport  d’Amar,  une  seule  phrase  de  Itillaiid-Varenne  fit 
adjoindre  aux  Girondins  le  duc  d’Orléans  (Philippe-Egalité),  sans 
qu’une  voix  s’élevât  pour  défendre  cet  énigmatique  patron.  C’est 
aussi  lui  qui  fil  rappeler  de  Lyon  le  temporisateur  Dubois-Ci'ancé 


(l)  Rapport  de  Couthon  à  la  Convention,  à  la  séancè  du  prairial, 

{t]  ta  Bibliothèque  de  ta  Rochelle  possède  plusieurs  lettres  autographes 
de  Billaud-Varenne  ainsi  que  des  manuscrits  et  documents  divers  relatifs  à  sa 
personne  (Recueil  Nous  devons  a  robJig-eance  de  M.  Plumereau,  de  La 
Rochelle,  une  copie  fidèle  de  la  plupart  des  pièces  de  ce  recueil  qui  contient 
en  triant  res  : 

y  Une  copie  de  la  Biographie  de  Billaud- Varenne,  extraite  de  la  tr  Petite 
i^iofjraphie  Convenlîonnellc  »  éditée  par  Eymery  en  1815. 
y  Biographie,  pai'  Dubochet. 

d'"  Une  Biographie  sans  indication  de  source  qui  commence  ainsi  ; 

Fils  dam  a\  ocat  sans  fortune  et  sans  clientèle,  Billaud  recrut  pourtant 
‘^juelquti  éducation.  A  peine  sorti  du  collcçe  il  enleva  une  jeune  personne  et 
f^'enrôla  dans  une  truupe  de  comédiens.  Mais  n'y  réussissant  pas,  il  revint 
dans  sa  patrie  on  il  composa  une  comédie  scandaleuse  î  J.a  femme  comme 
R  n^y  en  a  plus  dans  laquelle  il  outrageait  les  dames  de  La  Roehelle.  v 
(Les  3  biographies  résument  rapidement  mais  d'une  fa^on  quelque  peu 
acerbe  le  rôle  et  la  vie  du  Conventionnel). 
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cl  <itii,  visant  Moiichani,  oijliitt  le  rappoii  fin  dêcrol  iVa(H'ès  loque! 
on  ne  pouvait,  sans  Tasse nli nient  de  la  Convcnlioii,  iraihiire  un 
général  au  liâbutia!  rriniinol  exlraorrlinaire,  auquel  il  (il  donner 
oriieiellciiient  le  nom  de  Tt‘i(>unal  i‘thH}lntiti»naire  {1  hvwminn'aaw  II). 
.Mais  Tanlurilé  du  Icrrible  eonvLMitioiniel  se  montra  surtout  dans 
une  cirronslance  aussi  gi-avo  i|iTonlilice  :  le  20  bniinairc,  Cbabol 
ayail  fait  décréter  (|uc  «  nul  député  ne  pourrait  étrelivré  au  tribunal 
révolutionnaire  sans  avoir  été  enletuiii  par  la  Convention  ».  l,e  22, 
lîilIand-Varenne  obtint  <(iie  la  Convention,  à  ranaiümiié ,  rapportât 
ce  décret,  qui  aurait  certainement  sauvé  Danton,  et  peut-être  la 
Itépublique  (I). 

.M.  K  mile  liourgeois  cite  également  Billand-Vareniie  parmi  les 
cliefs  de  la  Terreur  et  comme  Itiêorieieii  du  système  :  «  Les  chefs  de 
la  Terreur,  érrit-ll,  disposent  sonverainemènl  de  la  Franco  avec 
Taide  du  Comité  de  Sûreté  générale  (jui  lui  désigne  scs  ennemis  cl 
livre  au  peuple  cl  à  la  justice  révoluliomiaire  ses  victimes  :  Marie- 
.Viitoiuctîe,  le  It>  octobre  (1793),  les  Girondins,  le  31.  Une  appa¬ 
rence  inéine  de  légalité  couvre  leui'  tyrannie  ;  car,  le  19  octobre, 
Tnllaud-Varenne  a  fait  la  théorie  de  ce  régime  <Texceplion,  et  la 
(’onvention  Ta  approuvé  :  «  Trop  longtemps  nous  avons  marché  an 
hasard.  ()iii  n’a  lu  système  arrêté,  ni  plan  tracé,  se  rend  le  Jouet  des 
évéuciuenis,  se  met  à  la  merci  des  passions  humaines.  Il  s’agit 
inanitcnanl  d’établii’  la  démocratie  dans  une  nation  qui  a  longtemps 
gémi  dans  les  fers.  Il  faut  une  action  forte.  Vous  avez  mis  la  justice 
a  Tordi'c  du  jour.  La  justice  a  été  trop  îongtomps  profanée.  lîlle  a  un 
caractère  fortement  cabpié  sur  les  droits  de  Tbomine.  La  jnslice  est 
la  raison  et  la  volonté  du  peiipic.  »  Celte  délinilioti  de  la  justice 
révolutionnaire,  —  le  seul  gouvornemeid  de  la  France  depuis  le 
lü  octobre,  légal  pi'esqiie,  et  fort,  —  expli(jiie  pouiviuoi  elle  fut 
le  contraîre  même  île  la  justice  et  comment  elle  dura  (2),  » 

L’influence  politique  de  nîlfaiid-Vareime  à  celte  époqne{3)  s’expli- 


(])  A.  -Xiilard,  ies  Omliinrs  tie  la  Convention,  t.  II,  p.  liU. 

(il  Emile  Bourgeois,  iVa»MüI  iriist.  de  oolitique  êti'antiôi'e,  t,  II  :  Les  Révo- 
liHiûns,  p.  113. 


(3)  «  Et  pourtant,  écrira  de  lui  M.  xtulael  (*),  il  u‘y  avait  rien  de  gratiiliose 
dans  la  personne  de  ce  Billaud-Varerine  que  le  prestige  de  ses  actes  grandis¬ 
sait  ainsi  en  Tau  It  uL  eu  Tan  III.  Il  était  petit,  tonjonrs  vêtu  d'un  mndeslc 
habit  marron,  coifTé  d’nne  jierruqiie  iioiix',  avec  des  traits  regnUers  et  insi- 
gnïTiants,  le  teint_  jaune,  le  nez  trop  grand,  le  Irmit  étroit.  K.vact  et  retiré 
comme  un  employé,  il  rentrait  chez  lui  tous  les  soirs  à  neuf  heures,  ilans  son 
modeste  logis  de  la  nie  Saint-André-des-.\rts,  sauf  quand  il  fut  membre  du 
Coinitê  de  Salut  public.  'Il  cacha  si  bien  sa  vie  quoii  ne  sait  rien,  ou  à  peu 
près,  sui‘  sa  femme,  sur  sa  famille,  sur  ses  conditioiis  privées.  Evidemment 
pauvre,  il  ne  parut  jamais  gêné,  et  sa.prolùté  ne  fut  pas  soupipiunée.  Il  ne 
voyait  personne,  n’ayait  aueiiiie  rülation  et  ne  frayait  même  pas  avec  le  menu 
peuple,  qu'il  trouvait  bêle  et  ivrogne.  Ce  petit' bourgeois  têtu  et  rangé  u'en 
fit  pas  moins  do  grandes  et  tcrfib|cs  cliosc  :  ii  organisa  lliéorjquemeirl  le 
gouvernement  réi'olutioiinaire  ;  il  dirigea  une  partie  des  affaires  de  la  France 
en  pleine  tempête,  tTdésigiia  le  premier  les  tetiïs  les  plus  hautes,  celle  de 
iMarLe-.Viitoinette  et  celle  de  Danton,  et  cuntre  la  réaction  triompliaiilc  il  eut 
un  fier  langage...  xt  la  tribiiiic,  ou  il  lisait,  ou  il  ne  disait  «lue  quelques  mois  ; 

(*)  Les  (h'atcurs  de  la  Convention,  p.  479. 
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que  sans  doute  par  rénergie  et  Fardmir  ranceiiLrée  de  son  caractère 
porté  aux  extrêmes,  autant  que  les  principes  de  démocrate  farouche 
qu'il  manifestait  dans  ses  écrits  et  dans  ses  courtes  apparitions  à  la 
tribune.  Nommé  président  du  club  des  Jacobins,  le  18  février  1793, 
d  fut  élu  président  de  la  Convention  nationale  le  5  septembre  sui¬ 
vant,  et  il  fut  nommé,  le  lendemain,  membre  du  Comité  de  Salut 
public,  avec  son  ami  Collot  d’Hcrbots* *  Il  fut  chargé,  avec  ce  dernier, 
de  rédiger  la  correspondance  adressée  aux  représentants  du  peuple 
^n  mission  dans  les  départements  pour  rorgaiiisation  du  Gouver¬ 
nement  révolutionnaire,  et  aux  autorités  constituées-  Ils  se  distin¬ 
guèrent  parmi  les  membres  les  plus  actifs  et  les  plus  violents  du 
Comité.  Leurs  travaux  considérables  ne  les  empêchaient  pas  de 
prendre  part  aux  grandes  discussions  de  la  Convention  nationale- 
l^armi  les  discours  et  les  rapports  importants  de  Billaiid-Varcnne, 
rédigés  et  prononcés  surtout  pour  pouvoir  être  imprimés  et  distri¬ 
bués  aux  armées,  aux  municipalités  et  aux  Sociétés  populaires  des 
départements  (I),  nous  pouvons  signaler,  avec  son  biographe  :  son 
discours  du  lo  juillet  1793  sur  les  résultats  de  la  révolution  du 
31  mai  et  de  ran*eslation  des  Girondins  ;  son  rapport  du  25  brumaire 
II  sur  un  mode  de  gouvernement  démocratique  et  sur  «c  la 
vigueur  utile  pour  contenir  l'ambition  et  pour  tempérer  Fessor  de 


pourtant  son  «lf>quence,  mal  évriiey  fit  une  impression  profonde  :  «  Il  y  a, 

*Iit  Mercier,  des  bouches  visiblement  cruelles,  et  combien  était  apparente 
<^elle  de  BillEtud-Varenne  I  C'est  avec  ces  yeux  farouches  et  dans  cette  froide 
immobile  attitude  qu'il  eut  assisté  aux  funérailles  de  l’univers  t  (*).  » 


(1)  C'est  à  cette  partie  de  son  activité  que  se  rapporte  l’une  des  pièces  du 
*’^uell  de  la  Bibliothèque  de  La  Rochelle,  une  letlre-manifeste,  datée  du  3*) 
prminal  an  II  {19  avril  1794),  signée  de  Barère  et  Billaud-Varenne,  écrite  de 
la  main  de  ce  dernier,  et  dont  ^  oici  la  teneur  : 

«  Les  victoires  du  midi  viennent  de  vous  mettre  en  réquisition  pour  triom¬ 
pher  du  Nord.  N’y  auraiMl  donc  que  les  esclaves  de  I.éopold  quï>n  ne  put 
anéantir  !  La  présence  de  Français  k  son  armée  est  pour  vous  un  motif 

ne  trouvent  leur  salut  que  dans 
faisant  prisonniers  î  Communi- 

.  _  .  _ _ exploits  tracés  dans  nos  dépêches  ;  ils  vous 

^ffrent  de  grands  traits  à  ajouter  à  ce  tableau  ravissant  ;  que  fardeur,  que  ie 
dévouement  des  républicains  soit  unanime,  et  la  tactique  des  despotes  ne 
ueiidra  pas  longtemps  contre  la  valeur  fmnçaise,  Vous  êtes  sur  une  ligne 
dans  toute  son  étendue,  compte  plus  de  cinq  cent  mille  combattants.  Où 
îa  puissance  qui  puisse  nous  opposer  une  force  égale  ï  Sûngeü  que  chez 
nation  libre  on  ne  compte  jamais  des  hommes  mais  leur  courage,  mais 
leur  enthousiasme.  Ils  n’étaient  qu’une  poignée  aux  champs  de  Marathon  j  ils 
d  étaient  que  trois  cents  aux  Tnermopyles.  Que  ne  devons-nous  donc  pas 
^ttcndre  des  nombreuses  légions  du  Nord  1  T^indreeies  au  pouvoir  de  l’ennemi 
plüs  vous  effrayer  que  la  perte  de  Toulon?  Une  place  prise  est  le 


■^^oin  dfune  victoire  de  plus  à  remporter  et  nous  en  offre  le  présage. 

Voilà  du  moins  les  sentuneuts  qui  déterminent  notre  connance.  Voilà  ce 
4Ui  nous  fait  croire  que  vous  ne  nous  écrirez  plus  que  pour  annoncer  de 
bouveaux  succès. 


<T  Salut  et  Fraternité* 

Signé  :  Eaceke,  Billaud-Varexne.  * 

est  de  la  main  de  Billaud,  avec  eette  mention  en  marge  :  v  Faire 
ois  copies  à  SainWust,  à  Choudieu  et  Richard,  et  à  Levasseur*  » 

F)  Nouveau  Paris,  VI,  8* 
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l'esprit  iiiilitairc  »  :  sur  le  bul  politique  de  la  guerre  entreprise, 
et  sur  «  les  uecessilés  (rinspirér  I  iiuuïur  des  vertus  civiles  par  des 
RHes  publiques  et  des  iiisli  tu  lions  moi  aies  Ces  deux  derniers 
rapports,  très  hardis  et  très  liabiles,  curent  un  graml  reteivlisscmenl 
et  une  grande  iniluence  sui*  la  inarclic  du  gouvernement  révolu¬ 
tionnaire  (t)* 

emporté  P  soulevé  par  les  circonstances  et  par  ce  qu’il  appellera 
Jnt-inême  îe  «  touiiullüii  coudjuslif  »  des  événemenls  qui  ravaienl 
porté,  à  côté  des  Carnot,  des  Hobespierre  et  des  Sainl-Jusl,  aux 
pins  redoutables  ladies  du  gouvernement,  cel  liomme  qui  se  pré¬ 
sentera  dans  ses  Mémoires,  comme  t  allelnt  d’une  li  nudité  naturel  le 
paralysante  »  (2),  en  arriva  a  s’identifier  presque  avec  le  loiirbinon 


(1)  A,  Be^is.  Ouvr.  cité,  pp.  tiy  et  tl. 

(2)  Quoique  écrits  d^in  î^tyle  déclamatoire  et  amphigüiiriquc,  ou  le  «  moi 
haïssable  »  s'étale  avec  une  complaisaace  excessive,  les  A/cmoirr’s  de  Billaud^ 
Yareime  nous  douiient  des  iTiobiles  de  T  en  traînement  et  de  la  conduite  de  ce 
personnage  en  somme  secondaire,  mais  que  les  ci  inconstances  portèrent  à  un 
rôle  de  premier  rang,  une  explication  et,  dans  la  pensée  de  routeur,  une 
apologie  qui  ne  manque  pas  d’intérct. 

Après  s 'être  reconnu  une  imagination  romanesque  : 

«  Dans  des  temps  ordinaires,  ècrîtdl,  ses  eltets  n’eussent  sans  doute  eu  pour 
moi  aucun  résultat  fâcheux.  Né  réfléchi  et  d’uii  caractère  iranqiülle,  exer^^ant 
une  profession  qui  satisfaisait  pleinement  mes  goûts  et  mes  désirs,  celle 
d'avocat  au  Parlement  ;  cher  à  mes  respectables  parents,  à  qui  j'uvaia  voue 
la  plus  vive  tendresse  ;  aimé  sincèrement  de  mes  amisj  que  je  chérissais  mob 
meme  de  hou  cœur  et  de  bonne  foi  ;  estimé  de  mes  concitoyens...  personne 
peut-être  n'eût  obtenu  une  félicité  comparable  à  la  itiîcnne.  Mon  malheur  est 
venu  d'avoir  reçu  le  jour  dans  un  siècle  que  les  destinées  des  empires,  plus 
fatales  que  propices  a  la  France,  avaient  ar'iêté  devoir  être  sm’chargé  d'o images 
et  de  désastres. 

«  Ainsi,  à  rouverture  de  la  Rés  olution,  qui  fut  ai  tistement  précédée  dvine 
très  vi^'e  fermenbition,  que  sa  longue  durée  ne  rendit  que  plus  incendiaire, 
moi-mémç  dans  son  funesle  berceau  et  déjà  naturellement  animé  par  rémp- 
lation  précoce,  francbenieiit  imbu  des  sentiments  et  des  pidneipes  burinés 
dans  les  fastes  de  Taiitlquité,  et  trop  conformes  à  la  dignifè  morale  que  je 
sentais  fortement  en  moi  pour  qu'ils  ne  se  fussent  pas  profondément  graves 
au  fond  de  mon  cœur,  je  ne  me  trouv^ai  que  trop  bien  préparé  à  devenii' 
accessible  à  lïmpulsion  yplciinique.  Ah  j  comment  tout  mon  être  n'eùbil  pas 
été  enflammé,  transporté,  entraîné  meme,  par  la  commotion  générale,  avec 
une  âme  de  feu,  et  lorsque  j'étais  précisément  dans  toute  la  vigueur  impé¬ 
tueuse  de  l'àge  !... 

M  Dès  lors,  lancé,  empoHé  au  centre  igné  de  ce  tourbillon  conibust if  d'ambi¬ 
tion,  dû  rapacité,  de  machîavélismej  de  scélératesse  se  croisant  en  tous  sens, 
de  toutes  les  intrigiiû.s,  les  excès,  les  attentats  qui  les  signalent,  rindigiiaUon 
profonde  qu'excite  cbeü  Fétre  probe  ce  monstrueux  assemblée  d’abomina¬ 
tions,  venant  encore  décupler  relfervescence  de  mon  âme,  déjà  embrasée  par 
le  xèlc  brillant  de  ma  aétermination,  qui  me  rendit  supérieur  à  moi-même, 
en  triomphant  de  la  timidité  paralysante  dont  la  nature  m’avait  frappé  ;  mon 
courage  et  mon  énergie  suivirent  la  progression  des  dangers.  Placé  a  ailleurs 
en  première  ligne  par  la  confiance  publique,  je  ne  dus  plus  entendre  que  la 
voix  gémissante  de  la  Patrie,  à  deux  doigts  de  sa  ruine,  au  moment  désespéré 
où  je  fus  un  des  neuf  Représentants  du  Peuple  ehargé.s  par  le  Corps  législatif 
de  prendre  les  rênes  en  lambeaux  de  l  Etat  expirant,  et  le  ciel  nvest  témoin 
si  j’y  fus  sourd  une  minute.  Non  certes,  et  trop  jaloux  de  paraître  digne  dn 
poste  qu'on  m'avait  assigné  au  Conseil,  aux  armées,  aux  séances  de  ^ 
Convention,  j’ose  croii'c  m  ètre  montré  comme  un  homme  qui  n  aspirait,  si 
ses  elTorts  devaient  lui  coûter  la  vie,  qu'à  nionrir  au  lit  d'honneur...  »  (Métnoi- 
res  de  Billaud-  Varenne^  à  la  suite  de  sa  biûgrapJiie,  par  A.  Bcgls). 


t 


387 


qui  rcnlrahiaÜ  el  àilêpnssor  l{obespiem'.  lui-inème  dans  les  voies  de 
violence  et  de  la  Lerrcur,  eu  alteudanl  qu’il  (ievînl  le  pvotago- 
uisle  de  sa  chide. 

Il  semble  bien,  comitie  rr-eril  un  biograplie,  que  Billaud- Varemie 
cl  Collol  (l’ilorbois,  daus^  leur  aclion  violeiUe  au  Coniité  de  Saliil 
Pjddic  et  à  la  Coiivenlioirnalionale,  aient  été  (t  dominés  pai‘  lîobes- 
pierre  et  par  Saiul-.Iusl  »  cl  aient  obéi  à  leur  impulsion,  au  moins 
]ust|u'aux  ])rciuiers  jours  de  Ibennidor  de  Pan  II.  C’est  ensemble 
qu’ils  provoquèrent,  devant  le  Tribunal  révolutionnaire,  la  eondani- 
uation  à  mort  des  Girondins,  de  Danton,  tle  ses  amis  et  de  tant 
<l’aulres  victimes.  «  Aiïolés  par  les  responsabilités  qu'ils  avaient 
encourues  et  par  les  périls  qui  les  eutouraicnî,  \\&  fiuillolinuienl  pmir 
pas  être  gmllotinés^  contrairement  à  la  formule  célèbre  do  Danton 
qui  aimait  mieux,  disait-il,  être  (juilloHnê  (pie  gitUioUneur .  »  ()). 

Mais,  au  com'meucemeiit  de  lliei'tuidor,  Üillaud-Varenne,  elfrayè 
du  poiuoir  dictatorial  exercé  par  lîobespierre  et  des  menaces  que 
*‘elui-ci  avait  osé  l'aire,  au  club  des  .fa<;obius,  de  «  purger  bientét  la 
Conveulion  nationale  de  quelques-uns  des  membres  qui  entravaient 
marche  »,  (et  parmi  lesipiels  il  figurait,  ainsi  que  Gollot-d’ilerboîs 
cl  Garnot),  se  concerta  avec  Coltol  d’ilerbois,  alors  président  de 
l’Assemblée,  avec  t]uelques  autres  de  ses  collègues  du  Comité 
de  Salut  public  et  avec  plusieurs  de  la  Convention  nationale,  pour 
''enversor  Bobespierre,  Saint-.lust  et  Coullion,  qui  exerçaient  nue 
dictature  intolérable  (i), 

Dos  succès  de  la  lîépnbliquc  contre  la  coalition  (3),>an  lieu  de 


(!)  A  Begis,  UiUmid.-  Varmney  p.  5ü. 
(-!  Ibid.,  p.  Ttl. 


Le  G  thermidor  au  II,  le  serge  ut-major  de  Volontaires  Gaui’y  écrivait  à  ses 
parents,  Je  l’avant-garde  de  l'amièe  du  Rhin  : 

,  «  Les  succès  que  nous  espérions  de  noti'C  année  n’ont  pas  iiiaiiqué  Je  se 
'’oaliser.  A  laOaire  du  1 1  du  mois  dernier,  quoique  le  bulletin  ait  annoncé 
(t>ie  notre  année  avait  eu  nu  petit  avantage,  nous  n'avions  pas  pu  débusquer 
imiiienii  de  ses  letranebemeiits,  et  nous  reprîmes  les  positions  que  nous 
^viûus  avant  l’attaque  ;  niais,  le  25,  rattiupie  tut  si  bien  dirigée  que,  .sur  tous 
points,  i'ariiiée  eiiiieinic  fut  obligée  d  abandon  ner  ses  redoiiUis  et  de  faire 
bne  retraite  très  précipitée.  Toutes  les  redoutes  furent  emportées  ,'i  la  ha'fon- 
’>ette  ;  plusieui’s  soutinrent  l'assaut,  et  il  n’y  oui  pas  de  grâce  pour  tous  ceux 
4|}i  se  tciiiivaieiit  dedans.  Le  nombre  en  était  très  grand,  tant  d’arUllei'ie  que 
infautei-ie.  Quoique  la  position  Je  l’ennemi  fût  sur  des  montagnes  et  que 
notre  perte  eût  dû  être  plus  grande  que  la  sienne,  en  fait,  la  nôtre  a  été 
bioindre  ;  nous  lui  avons  pris  et  tué  beaucoup  de  monde. 

*  Xoti  e  brigade  a  été  assez  licureuse  dans  cette  aifaîre  ;  les  redoutes  que 
*JCiu.s  avions  a  prendre  ne  liront  pas  beaucoup  de  résistance.  Lorsqu’ils  nous 
'■'l'eiit  battre  la  charge,  ils  évacuèrent  ;  il  n’y  eu  eut  qu’une  qui  nous  donna 
peu  de  peine,  et  son  feu  fut  dirigé  sur  notre  1"  et  notre  2®  bataillon,  qui 
a  perdu  tout  au  plus  2  ou  5  hommes. 

V  -*•  ---  ri. 

Kuin  ^  nmi$, 
is  occupûi^s 


,  Jusuu'à  |iresent  nous  avions  occupe  ia  droîle  do  raïunée  du 
cette  dernièrè  alTuii’ej  nous  injus  sommes  portés  a  lag^ancUé.  Nüu 


—  388  — 


forlUier  ie  gouveriiemeiil  et  Rubespierrej  ravaient  plutôt  ruiné  dans 
l’opinion,  en  démontrant  l’inutilité  et  l’atrocité  de  la  Terreur  et  de 
ses  récentes  aggravations.  Les  acclamations  de  la  Convention,  du 
public  et  des  Jacobins  eiix-nièmes  à  chatiue  nouvelle  des  armées,  • 
les  drapeaux  ennemis  suspendus  dans  la  salie  de  la  Convention, 
l’allégresse  de  Paris  et  de  la  France,  faisaient  ressortir  le  caractère 
odieux,  Panaclironisme  de  cette  activité  sanglante  du  Tribunal 
révütulionuaire,  maintenant  que  la  patrie  n’était  plus  en  danger. 

«  Il  semblait,  selon  la  remarque  de  M.  Aulard,  quMl  dépendît  d’un 
homme  que  la  Terreur  s’airètàl,  et  cet  lionime,  il  semblait  que  ce 
fût  Uûijespierre.  »  Ses  ennemis  le  désignaient  perfidement  comme 
le  maître  de  la  France,  soit  qu’ils  revêtissent  d’une  chemise  rouge 
celte  Cécile  Renault  qui  avait  voiiiu  le  tuer,  soit  que  le  Comité  de 
Sûreté  générale  essayât  de  le  coiiiproinettre  dans  le  procès  d’une 
vieille  folle  mystique,  Catherine  Théot  (1),  soit  enfin  qu’on  affectât, 
dans  les  journaux  et  aux  Jacobins,  de  prodiguer  au  pontife  du  culte 
de  l’Etre  suprême  des  louanges  outrées,  comme  à  un  tyran.  A  fiartir 
du  vote  de  la  loi  du  22  prairial,  la  peur  donna  du  courage  à  ses 
adversaires;  et  c’est  au  Comité  de  Sûreté  générale  que  fut  ourdie  la 
conspiration  dans  laquelle  entrèrent,  outre  la  plupart  des  membres 
de  ce  Comité,  deux  membres  du  Comité  de  Salut  public,  Biilaud- 
Varenne  et  Collot-d’Hprbois.  Les  conjurés  ne  voulaient  point  arrêter 
la  Terreur  ;  ils  reprochaient  au  contraire  à  Robespierre  sa  modé- 
i-atioii  à  l’égard  des  catholiques  et  ses  avances  au  «  Sfarais  ».  Sa 


le  plus  vilain  pays  qu'il  soit  possible  de  voir  ;  ce  ne  sont  que  gorgres  étroites 
et  montagnes  d’une  hauteur  prodigieuse.  Nous  ne  pouvons  y  avoir  ni  artillerie 
ni  cavalerie.  Nous  bivouaquons  sur  des  montagnes.  Jamais  nous  n'av’ons 
éprouvé  une  si  grande  fatigue  qu’à  l’aftaire  des  25  et  2G  dernier,  lorsqu’i 
fallait  grimp  er  sur  ces  montai  lies  ^  baïonnette  en  avant,  pour  en  débusquer 
i'ennemi.  Nous  espèixjns,  à  la  première  affaire^  revoir  la  plaine*  Si  le  passage 
du  Rhin  a^etïectuait,  nous  ne  tarderions  pas  à  voir  Manheim  ét^  de  Là,  nous 
irions  à  i>Layence,  Nous  sommes  actucllemejit  à  plus  de  douze  lieues  en  avant 
chez  Tennemi.  (17*  lettre), 

(1)  w  On  sait,  écrit  Babaud-Laribière,  qu'une  des  principales  accusations 
contre  Robespierre,  celle  qui  avait  entamé,  pour  ainsi  dire,  sa  popularité, 
puisqvie  elle  le  couvrit  de  rîdicule  et  que  la  Convention  en  fut  prise  d'un  fou 
rire,  ce  fut  TaiTaire  de  Cathei'ine  Théot*  dite  «  la  mère  de  Dieu  »,  qui,  dans 
un  grenier  du  quartier  latin,  assise  entre  deux  fauteuils,  celui  de  l’ex-Chartreux 
Dom  Gerle,  à  gauche,  et  le  fauteuil  d'honneur  à  di-oite  restant  vide  et  réservé 
à  Robespierre,  prophétisait  une  religion  nouvelle,  «  essai  d^une  association 
grossière  entre  Tilluminisnie  chrétien,  le  mysticisme  révolutionnant  et  l'inau¬ 
guration  d'un  gouvernement  des  Prophètes  «  (Michelet)*  Ce  qui  fut  accablant 
pour  Robespierre  dans  cette  ridicule  affaire,  c'est  que  le  chartreux  Doin 
Gerle,  son  ancien  collègue  à  la  Constituante,  —  qui  avait  demandé  que  le 
catholicisme  fût  déclare  religion  d’Etat,  eu  même  temps  qu'il  sollicitait 
l’Assemblée  de  proclamer  la  vérité  des  prophéties  d'une  folle,  la  jeune  Suzanne 
Labrousse,  —  était  resté  son  ami  et  son  familier* 

«  Par  une  coïncidence  singulière,  Quichaud,  administrateur  du  département, 
était  devenu,  dans  la  Charente,  le  propagateur  des  prophéties  de  Suzanne 
Labrousse,  et  la  Société  populaire  de  Confolens  M'avail  pas  craint  de  le  dénon¬ 
cer  au  Comité  de  Sûreté  générale  de  la  Convention,  comme  complice  de  la 

conspiration  »  de  Dom  Clerle  et  de  Catherine  Théot.  On  trouve  les  traces 
.  de  cette  étrange  affaire  dans  le  mémoire  de  M“*  Mémineau  en  faveur  de  .son 
mari  et  dans  la  correspondance  de  M*  Boreau,  agent  national  du  district*  » 
(Oavr*  cité,  p,  152)* 
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demi-relraile  en  inessicloi*  leiii'permil  de  se  concerter.  Barèie  sentit 
<liie  la  force  était  de  leur  côté.  Le  7  thermidor,  il  fit  à  la  Conveiilion 
un  long  rapport,  où  tl  blâma  ceux  que  les  victoires  ne  rassuraient 
pas,  qui  demandaient  de  nouvelles  proscriptions.  La  Convention 
vota  (’inipression  et  l'envoi  aux  communes  de  ce  rapport,  premier 
acte  d’hostilité  contre  Robespierre,  qui  y  répondit  par  son  grand 
discours  du  lendemain  8  thermidor  (l). 

Cependant,  s’il  faut  en  croire  Billaud  lui-méme,  en  ses  déclara- 
tions,  —  après  le  succès  de  la  coujui’ation  qui  décida  de  la  chute  de 
Robespierre  et  de  ses  al'lidês,  —  Ilillaurî-Varennc  avait  commencé 
depuis  longtemps  à  faire  au  dictateur  une  opposition  oblique  et 
cachée,  la  seule  que  permît  sou  elTrayante  popularité.  «  C’est  moi, 
dira-t-il  en  l’an  fil,  quand  on  Paccusefa  de  l•obe8pkrrilin^e,  c’est  moi 
qui,  plus  de  dix  mois  avant  le  9  thermidor,  dis,  dans  les  deux 
Comités  réunis  de  Salut  public  et  de  Sûreté  générale,  en  parlant  de 
Robespierre,  «  qu’on  ne  devait  pas  plus  soullrir  le  despotisme  d’uu 
Titus  que  la  tyrannie  d’un  Néron,  s  C’est  moi  qui  ai  dit  à  Robes¬ 
pierre  lui-même,  —  le  lendemain  que  la  loi  du  22  prairial  lut 
rendue  (2),  —  «  qu’il  agissait  en  dictateur  »  ;  c’est  moi  qui  lui  ai 
déclaré  que  «  j’tntrevoyais  qu’il  avait  le  dessein  de  frapper  la 
Convention,  mais  qu’on  ne  porterait  atteinte  à  la  représentation 
nationale  qu’en  marchant  sur  nos  corps  sanglants  ».  Il  paraît  même 
que  la  dureté  de  son  opposition  arracha  des  larmes  au  toiil-puissanl 
l’ontife. 

«  Mais  il  fallait  ruser  avec  un  Ici  adversaire  et  ne  jeter  le  masque 
que  pour  vaincre  (3).  L’ex-oratorien,  d’ailleurs  honnête,  sut  être 


(1)  Aülardj  ouvr*  citèî  g*  4%.  Pariant  de  ce  discours  de  Robespierre,  le 
tnéme  Mstonen  écrit  :  «  Ce  discours  est  présenté  d’ordinaire  comme  un  testa¬ 
ment  de  mortj  et  il  s'y  trouve  en  eifet  une  mélancolie  qui  ir est  pas  sam 
noblesse,  une  sorte  d'appel  à  la  postérité,  Les  conUmpoï'ains  y  virent  surtout 
un  acte  politique  et  eu  retinrent  les  conclusions  qui  leur  parurent  menax^antes* 
Hobespierre  y  demandait  réparation  complète  du  Comité  de  Sûreté  générale, 
l'épumtion  partielle  du  Comité  de  Salut  public,  la  suboMination  entière  du 
premier  de  ces  comités  au  second.  Il  y  dénonçait  plusieurs  conventioiineîs, 
les  «  financiers  »,  les  politiques  équivoques  comme  BarèrCj  ceux  qui  avaient 
machiné  Tatlaire  ae  Catherine  Théot,  comme  Yadier.  les  coiT<unpus,  les  déma* 
Kog’vies  forcenés^  une  «  poig^née  de  fripons  »  et  fit  planer  une  menace  vague 
i4ür  plusieurs  tetes.  Ün  vit,  dans  son  discours,  les  éléments  d*un  amalgame 
redoutable*  On  prévit  uu  grand  coup  de  lilet  jeté  sur  la  Convention,  un  vaste 
procès  au  Tribunal  révolutionnaire-  Tout  ce  qui  restait  des  amis  de  Danton 
et  des  amis  d’Hébert  se  sentit  menacé,  d'autant  plus  que  Robespierre  avait 
fait  appel  au  Marais.  La  Convention  ayant  vote  Timpression  diî  discours  et 
son  envoi  aux  communes,  le  rapport  de  ce  décret  fut  aussitôt  demandé  par 
VadîePj  Cambon,  Billaud-Varenne,  La  Convention  maintint  que  le  discours 
serait  imprimé,  mais  révoqua  son  vote  d’envol  aux  communes.  Ce  fut  le  pre¬ 
mier  échec  de  Robespierre.  »  (Jèid.j  p*  497* 

(2)  Cette  loi  du  22  prairial  (10  juin  1791)  était  celle  qui  faisait  du  tribunal 
f évolutionnaire  «  le  plus  sanglant  Instrument  dont  jamais  despote  ait  fait 
usage*  Ainsi,  la  Terreur,  écrit  fl*  Wallon,  s'établissait  en  souveraine,  » 

(3)  Comme  Fréron  devait  le  dire  un  mois  après  sa  chute  (le  9  fructidor),  à 
•a  tribune  de  la  Convention^  une  attaque  prématurée  contre  Robespierre  n'au- 
ï'ait  servi  qu'à  fortifier  sa  dictature,  tant  u  était  alors  «  enveloppe  dans  les 
a>pparences  des  vertus  populaires  ».  Ce  que  Frêran  ne  dit  pas,  ajoute  M,  Aulard, 
^  «st  que  J  si  les  adversaires  de  Robespierre  hésitaient  a  le  frapper,  c’était 
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hypocrite  pendant  que  se  trama  la  conjuration  llicrmîdorîeniio,  et  it 
flatta  t’hoiiime  qu’il  minait.  Il  y  a,  —  dans  le  discours  de  Saint-J nst 
fin  9  thermidor,  —  un  portrait  achevé  de  Billaud  conspirant  :  *  Il 
annonçait  son  dessein  par  des  paroles  entrecoupées  :  tantôt  c'étail 
te  mot  de qu’il  prononçait,  et  tantôt  celui  de  dangen  : 
il  devenait  hardi  dans  les  moments  où,  ayant  excité  les  passions, 
on  paraissait  écouler  ses  conseils;  mais  son  dernier  mol  expira 
toujours  sur  ses  lèvres:  il  liésilaît,  il  s’irritail,  il  corrigeatl  ensnîle 
ce  gii’il  avait  dit  liier;  il  appelait  le!  homme  (Robespierre)  ahsenl, 
l’isistratc  ;  aujoiinriiui,  présent,  il  était  son  ami  ;  il  était  silencieux, 
pâte,  l’ccil  fixe,  arrangeant  ses  traits  altérés...  » 

«  (juclle  violence  ne  dut  pas  se  faire  celui  qu'on  appelait  «  le 
patriote  rectiligne  »  pour  inetîro  sa  main  dans  celle  de  Tallien,  dont, 
le  24  prairial  précédent,  il  avait  lté l ri  rhtipudeiicc  du  liant  deî  la 
tribune  !  La  Itaine  seule,  une  haine  bilieuse,  pouvait  abaisser  Billaud 
à  ces  compromis  (1).  Enfin,  le  8  thermidor,  comme  la  Convonliun 
était  encore  étonnée  du  discours  menaçant  de  Robespierre  déimn- 
çant  line  conspiration  coiilre  la  liberté  publique  avec  des  coiiipllces 
au  sein  des  Comités  de  Sûreté  générale  et  de  Salut  public,  Billaud 
s’autorisa  de  celte  accusation  lancée' par  le  dictateur  contre  les 
Comités  pour  entamer  une  justification  violente  et  donner  le  signal 
aux  conjurés  ;  «  Robespierre  a  l’aison,  dit-il  :  ii  faut  arracher  le 
masque  sur  quftliju’e  visage  qu'il  se  trouve  ;  et  s’il  est  vrai  que  nous 
ne  jouissions  pas  de  la  liberté  des  opinions,  j’aime  mieux  que  mon 
cadavre  serve  de  trône  à  un  andiilieux  que  de  devenir,  par  mmi 
silence,  le  complice  de  ses  forl'ails.  » 

Celle  véhémente  aposlroplic,  soutenue  par  riiilerventioii  de  Vadier, 
Canibon,  l’atiis,  Amar,  qui  vinrent  aussi  à  la  tribune  demandei' 
raison  des  accusations  ou  insinuatious  du  discours  de  Robespierre, 
donna  du  courage  aux  députés  qui,  au  fond  du  cœur,  déploraient  la 
domination  do  Robespierre,  mais  qui  tremblaient  d’oidinaire  sous 
sa  crainte  et  qui  venaient  dans  celte  même  séance  il’urdomier 
riinpressîon  de  son  discours  et  son  envoi  aux  municipalités.  Reve¬ 
nant,  en  fin  de  séance,  sur  sa  décision,  la  Convention,  à  la  demande 
de  Bréard,  rappoi'ta  ce  décret  et  décida  que  ce  discours  serait 
renvoyé  à  rexamen  des  deux  Comités  mis  en  cause. 

Le  lendemain,  9  thermidor,  la  Convention,  délibérant  sous  la 
menace  du  club  des  Jacobins  et  de  la  Coinmune  de  Paris  qui  av  aieid 
pris  parti  pour  Robespierre,  le  choc  terrible  recommença  et  Billaud 
en  fut  encore  le  piinclpal  champion.  Collot-d’ilerbois  présidait  la 
séance.  Saint-Jusl  vint  lire  nu  rapport  dont  il  disait  avoir  été  chargé 
par  les  Comités  de  gouvernement.  A  peine  avait-il  fini  sa  lecture 


aussi  par  patriotisme.  Il  n'aurait  pas  été  possible  de  le  renverser  sans  amener 
un  déchirement,  sans  compromettre  l'aniCi  du  g-ouvernement  et  de  Ja  défense 
nationale.  On  attendit  que  les  victoires  militairès  permissent  de  risquer  celte 
crise  avec  sécurité. 

<t  l.es  causes  de  la  journée  du  9  thermidor  ce  sont  donc  surtout  les  victoires 
de  nos  armées  en  messidor  et,  en  particulier,  la  victoire  de  Fleurus.  >> 
(A.  Anlard,  Z/isf.  polit  de  (a  RévoL  franç,,  p.  ■Itri. 

(1)  Aiilard.  Les  Orateurs  de  la  Convention,  t.  Il,  p.  497. 
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i[ue  Tallien,  prenant  ta  parole  contre  ce  nouveau  dénonciateur  de 
ses  coJlègues,  deinaiida  que  «  tous  tes  xoîles  fussent  enfin  déchirés  ». 
S’emparant  de  la  tribune  après  Tallien,  lîiilaud-Vareiine  souleva  les 
esprits  contre  Robespierre  par  son  récit  des  propos  séditieux  tenus 
la  veille  an  soir  aux  Jacobins  (on  Roliespierre  avait  relu  son  dis¬ 
cours  au  milieu  d’uu  enlhousiasnie  frénétique,  taudis  que  Billaud 
et  Collot-d’llerbois  avaient  été  hnés  et  cliassés)  (1).  Et  coniine  une 
indignalion  générale  se  nianifostait  à  ce  récit  :  «  Je  vois,  ajoute 
rîilland-Varoniic,  je  vols  dans  les  tribunes  un  des  hoinines  qui 
menaraient  hier  lés  députés  fidèles.  Qu’oii  le  saisisse  !  »  (L'individu 
ainsi  désigné  est  aussitôt  saisi  et  livré  aux  gendarmes).  Billaud 
.soutient  ensuite  que  SaiiiUlust  n’a  pas  le  droit  de  parler  an  noni  des 
Comités,  car  il  ne  leur  a  pas  comniuniqiié  son  rapport;  il  ajoute 
(pie  c’est  le  nionicnt  pour  l’assemblée  de  ne  pas  mollir,  car  elle 
périra  si  elle  est  faible.  (Non  !  non  !  s’écrient  les  députés  en  agitant 
leurs  chapeaux,  elle  ne  sera  pas  faible,  elle  ne  périra  pas  !)  Lebas, 
affidé  de  Robespierre,  qui  vent  prendre  la  parole,  est  rappelé  à 
l’ordre.  (On  crie  des  bancs  de  la  Montagne  :  «  A  l’Abbaye  le  sédi¬ 
tieux  !  »  Billaud  poursuit,  énumérant  tous  les  griefs  (pi’on  articulait 
alors  dans  son  milieu  contre  Robespierre  (2).  Tandis  qu’il  expose 
ces  griefs,  t’assemblée  laissait  échapper  par  intervalle  des  inouve- 
inenls  d’indignation.  Robespierre,  livide  de  colère,  avait  quitté  son 
siège  et  gravi  rcscalier  de  la  tribune.  Placé  derrière  Rillaud,  il 
demandait  la  parole  au  président  avec  une  extrême  violence.  Mais 
quand  il  veut  la  prendre,  l’autre  ayant  achevé  sa  piiilippique,  les  cris 
«  A  bas  le  tyran  !  à  bas  le  tyran  !  »  couvrent  sa  voix.  Tallien  qui 
s’est  élancé  à  ta  tribune"  réclame  la  parole  et  l’ohücnt  avant  lui  : 
«  Tout  à  l’heure,  s’écrie-t-il,  je  demandais  que  le  voile  fftl  décliiré  ; 
il  vient  de  l’être.  IjCs  conspirateurs  sont  démasqués.  Hier  j’ai  assisté 
à  la  séance  des  Jacobins,  j’ai  vu  se  former  l’année  du  nouveau 


(L)  Le  iîapui^Iîcaiïî.  français  du  10  thermidur  analysait  ainsi  son  discours  : 

Dans  la  séance  do  ce  matin,  Biilaud-Vareniie,  après  avoir  rappelé  qn^hier 
soir  J  aux  Jacobins,  liobespiéiTe  avait  lu  le  même  discours,  expose  la  scène 
scandaleuse  à  la^]iieüe  il  donna  lieu  ;  que  Colloi  d'Herboïs,  qui  voulait  y 
répondre,  fut  interrompu,  insulté,  outragé,  réduit  au  silence  par  des  gens 
apostés,  et  que  des  scélérats  manifestèrent  llntentioii  d’égiirger  l'Assemblée 
nationale,  Billaud  déchire  ensuite  le  voile  qui  couvrait  encore  k  quelques 
yeux  l'auteur  de  cet  horrible  forfait  j  il  cite  une  foule  de  preuves  qui  attestent 
que  Robespierre  voulait  parvenir  k  la  dictature,  après  avoir  passé  s\ir  les 
cadavres  des  patriotes*  »  (Cite  par  A*  Aulard,  Les  Oratetirs  de  la  Convention^ 
t.  Il,  p.  197,  en  note). 

A  savoir  «  qu'il  a  toujours  cherché  a  dominer  les  comités,  qiril  s"est 
retiré  lorsqu'on  a  résisté  a  sa  loi  du  22  prairial  et  à  Tusage  qui!  se  proposait 
d’en  faire  ]  qu'il  a  voulu  conserver  le  noble  de  La  Valette,  conspirateur,  k 
Lille,  dans  la  garde  nationale;  qu'il  a  empêché  Ta  rrestation  d'IIenrlot  com¬ 
plice  d'Hébert,  pour  s'en  faire  une  Créature  ;  qu'il  s'est  opposé,  en  outre,  k 
rarrestation  d'un  secrétaire  du  Comité,  qui  avait  volé  1 11, (KK>  francs  ;  qu'il 
a  fait  enfermer^  au  moyen  de  son  bureau  de  police,  le  meilleur  comité  revo- 
lutionjiaire  de  Paris  ;  qu'il  a  toiiijours  fait  en  tout  sa  volonté,  et  qu'il  a  voulu 
se  rendi-e  maître  absolu.  Billaud  ajoute  qu'îl  pourrait  citer  encore  beaucoup 
d  autres  faits,  mais  qu'il  suffira  de  dire  qu'hier,  aux  Jacobins,  les  agents  de 
Hobespierre,  les  Dumas,  les  Cofünhal,  se  sont  promis  de  décimer  la  Conven¬ 
tion  nationale  {Thiers,  IlisL  de  îa  Itémlut.  franç.^  t*  VI,  p*  206,.  d’après 
les  comptes-rendus  des  journaux  du  temps). 
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Cromwell,  fai  frémi  pour  la  pairie,  et  je  me  suis  armé  d’un  poignard 
pour  lui  percer  le  sein,  si  la  Convention  n’avait  pas  le  courage  de 
le  décréter  d’accu salîon.  »  Et  Tallîen  brandit  son  poignard  devant 
l’asseinldée  qui  le  couvre  d’applaudissements.  A  sa  proposition 
d’arrêter  le  chef  des  conspirateurs  ;  Ilenriot,  Billaud  ajoute  la  demande 
de  deux  autres  arrestations,  celle  du  président  Dumas  et  d’un  agita¬ 
teur  nommé  Bouiaugor.  Barèrc  qui,  dit-on,  avait  deux  discours 
dans  sa  poche  à  tout  événement,  Tun  pour  Robespierre,  l’autre  pour 
les  Comités,  tire  ce  dernier  cl  propose  —  ce  qui  est  adopté  sur  le 
champ  —  qu’on  mande  à  la  barre  le  maire  et  l’agent  national  de 
Paris  pour  y  répondre  de  la  tranquillité  de  la  capitale.  Vadier,  qui 
vient  ensuite,  revient  sur  les  histoires  de  Catherine  Théot  ;  mais, 
comme  il  se  perdait  dans  des  détails  oiseux  ou  secondaires,  Tallien, 
reprenant  ia  parole,  dit  (pi’il  faut  conclure  et  dresse  à  nouveau  un 
réquisitoire  véhément,  terrible  contre  Robespierre  qu’il  présente 
comme  un  rhéteur  lâche,  orgueilleux  et  sanguinaire...  Robespierre, 
sulfoqué  de  colère,  l’interrompt  par  des  cris  de  rage.  Loucliel 
(député  de  l’Aveyrou)  dît  :  «  Il  faut  en  finir  :  je  demande  l’arres¬ 
tation  de  Robespierre,  ?  Lozeau  (de  la  Charente- Inférieure)  seconde 
ia  motion  :  «  L’accusation  contre  ce  dénonciateur  !  »  —  i  L’accu¬ 
sation  !  l’accusation  !  »  répètent  cent  voix.  Robespierre  le  Jeune  dit 
de  sa  place  :  «  Je  partage  les  crimes  de  mon  frère  ;  unissez- moi  à 
lut.  »  On  fait  à  peine  attention  à  ce  dévouement.  «  L’arrestation! 
l’arrestation  !  »  crie-t-on  plus  fort.  Robespierre  demande  encore  à 
s’expliquer,  mais  le  bruit  de  la  sonnette  du  président  elles  clameurs 
de  rassemblée  couvrent  sa  voix.  «  Pour  la  dernière  fois,  président 
d’assassins,  je  te  demande  la  parole  »,  crie-t-il  d'une  voix  rauque. 
«  Le  sang  de  Danton  t’élouSTe  »,  lui  dit  Garnier  (de  l’Aube).  Duval  (de 
l’IÎIe-et-Vilaiiie)  impatient  de  cette  lutte,  se  lève  et  dit  :  «  Président, 
est-ce  que  cet  homme  sera  encore  longtemps  le  maître  de  ia  Conven¬ 
tion?  »  —  «  Ah  !  qu’un  tyran  est  dur  à  ahattre  !  »  ajoute  Fréron. 
Lozeau  insiste  pour  (pi’on  mette  aux  voix  sa  motion  de  mise  en 
accusation  (1).  De  nombreux  députés,  parmi  lesquels  Eschassériaux, 
Bréard  et  Ruamps,  lui  font  écho.  Le  président  met  enfin  aux  voix 
et  l’on  vote  la  mise  en  accusation  de  Robespierre,  auquel  on  adjoint, 
bientôt  après,  Saînt-Just  et  Couthon,  comme  complices,  et  aussi, 
sur  leur  demande,  Lebaset  Robespierre  jeune.  Les  cinq  accusés  sont 
arrêtés  séance  tenante,  conduits  au  Comité  de  Sûreté  générale  et 
interrogés  par  leurs  coîlègues  en  attendant  d’être  traduits  dans  les 
prisons. 

Il  était  cinq  heures  du  soir.  Mais  la  journée  n’était  pas  finie,  car, 
à  la  nouvelle  de  ces  arrestations,  le  Conseil  de  la  commune  de 
Paris  ne  se  contient  plus  et  déclare  s’insurger  contre  les  oppresseurs 
du  peuple  qui  veulent  fiiire  périr  ses  défenseurs.  Ilenriot  monte  à 
cheval  et  parcourt  les  rues  de  Paris  pour  soulever  les  ouvrière  et 
les  sections.  B  se  présente  dans  les  cours  du  Palais- National  et 
veut  y  pénétrer  de  force.  Un  huissier  s’avance  et  dit  :  «  Gendarmes, 
arrêtez  ce  rebelle,  un  décret  de  ta  Convention  vous  l’ordonne  !  » 


(l)  Moniteur  du  U  thermidor^ 


* 
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Aussilôt  on  l’enlonrc,  on  le  désarme  et  on  le  comluil  avec  scs  aides 
♦le  camp  dans  la  salle  du  Comilé  de  Sûreté  générale  d’où  lloltcs- 
pierre  et  les  antres  convenlioiiriels  arrêtés  allaient  partir  pour  être 
«nenés  en  prison.  A  sept  heures  du  soir,  la  Coiivenlion  reprenant 
sa  séance  qu’elle  avait  suspendue,  on  apprend  qu’llenriol  a  été 
délivré  et  que,  par  ordre  do  la  Coinimuie,  les  concierges  des  prisons 
mit  refusé  ne  recevoir  llobospierre  el  les  autres  qui  sont  préseiile- 
nient  à  la  mairie.  L’angoisse  est  grande  dans  les  cœurs,  llillaud' 
Varenne  monte  à  la  tribune  et  annonce  que  Heuriot  est  sur  la  place 
ilu  Carrousel,  qu’il  a  égaré  les  canonniers,  qu’il  a  fait  toiiriiei’  les 
canons  contre  la  salle  de  la  Convention  et  qn’i)  va  commencer 
l’attaque,  ColIot-d’Herbois  se  place  alors  an  fauleui!  qui,  par  la 
disposition  de  la  salle,  devait  recevoir  les  premiers  boulots  et  dit 
cil  s’asseyant  :  «  fies  scélérats  ont  euvalii  le  Palais-rvational.  llepré- 
sentants,  voici  le moinenl  de  inonrir  à  notre  poste!  »  A  ces  mots 
Jous  les  députés,  dont  les  uns  êlaienl  debout,  les  autres  erranldans 
la  salle,  reprennent  leurs  places  el  deineurent  assis,  dans  un  silence 
majestueux  (1).  L’Assemblée  rend  aiissiird  des  décrets  qui  mellenl 
«  hors  la  loi  »  llenrlot,  les  députés  qui  se  sont  soustraits  à  ses 
décrets  et  tous  tes  membres  de  la  Comimuie  ([ui  sont  en  révolte, 
lin  nomme  un  commandant  de  la  force  armée  pris  panrii  les  repré¬ 
sentants,  el  barras  est  nommé  à  ces  fonctions.  D'autres  députés  sont 
envoyés  aux  sections  pour  requérir  leur  appui.  Comme  la  Conveii- 
lion  jouissait  encore,  malgré  ses  erreurs,  d’une  grande  autorité,  les 
sections,  quoique  habituées  à  obéir  à  la  Gommiuie,  répoudeul  en 
majorité  à  l’appel  des  représenlauts  de  la  nation;  et,  à  la  tête  de  ces 
liataillons  fldèîes,  Leonard  Bourdon  el  quelques  autres  se  portent 
sur  rilôtel-de-Ville  où  l)ienlnL  on  se  rend  maître  de  la  personne 
des_ députés  et  des  officiers  municipaux  l’cbclles  qui,  dés  le  letidc- 
main,  —  la  «  mise  hors  la  loi  »  dispensant  de  tout  jugement  — 
filaient  conduits  à  ce  même  échafaud  où  ils  en  avaient  fait  monter 
l^iit  d’autres,  el,  la  veille  encore,  le  doux  poêle  André  Chénier  (2). 

Les  cvéïiements  des  9  el  lU  lliermidor  provoquèrent  .à  Daris  cl, 
de  là,  dan.s  toute  la  Kranec,  une  joie  pres(iue  universelle.  Tous  ceux 
♦m’inquiétait  juslemunl  le  système  Icrrorislc,  tons  ceux  qui  eu 
^Valent  été  victimes  en  la  personne  de  leurs  proches  ou  amis,  tous 


,  (t)  Thiers,  t.  VI,  p.  21S.  n  .4dmii‘ons  ici,  ècrit-ii,  l’empire  de  l'occasion  sur 

courap^es  î  Ces  memes  hommes,  si  longtemps  soumis  an  rhéteur  qui  les 
haranguait^  bravent  aujourd’hui  les  eanûi:is  qnïl  a  fait  diriger  contre  eux, 
une  sublime  résignation.  » 

Dès  le  lendemain,  en  eîTel^  10  thermidor,  vei's  7  heures  et  demie  du  soir, 
l^obespiorre  et  son  frère,  Couthon,  Saint-Just,  Kleuriot,  Payan,  Ileiiriot  et 
Puisieurs  membres  du  club  des  Jacobins  et  de  la  Cuinmiine  qui  avaient  pris 
Parti  }>our  Robespierre  contre  la  Convention  {22  eoiidamnès  au  total)  furent 
gf^ylptiués-  «  La  foule  était  innombrable,  dit  le  journaliste  PerJet  ;  les  accents 
?  ^Jlegresse,  les  applaudîssements,  les  cris  do  :  A  le  tyran  !  Vive  la  llépu- 
les  imprécations  de  toute  espece  ont  retenti  tout  le  long  du  cliemin..*  » 
tous  les  points  de  la  France  des  adiesses  de  félicitations  furent  envoyées 
^  la  CouventioM  :  on  y  traihiit  Robespierre  de  Cromn*dl,  do  CaiUiHa^  et 

ejtces 
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ceux  <|ui  puuvaient  craindre  d’en  Otrc  victimes  à  leur  tour,  tous 
ceux  souffraient  de  la  dictature,  et  de  la  perle  des  libertés  répu¬ 
blicaines,  s’associèrent  à  cette  joie. 

Au  lendemain  niérnc  du  9  thermidor,  écrit  M.  Aulard,  les  vain¬ 
queurs  de  ItobespieiTe  rompirent  leur  alliance  d’un  jour  et  rentrè¬ 
rent  cljacun  dans  leur  camp,  {leiix-là,  avec  Barras  et  Tallieu, 
commencèrent  celle  réaction  qui  prépara  les  esprits  au  retour  du 
despotisme.  Nous  les  appellerons  «  thermidoriens  de  droite  ».  Les 
«  thermidoriens  de  gauclie  »  n’avaient  renversé  Hohespierre  que 
pour  préserver  la  tlépnblique.  Parmi  eux,  Bülaud-Varcnne,  Coliol 
et  Parère  voulurent,  les  deux  premiers  par  conviction,  le  troisième 
par  intérêt  personnel,  continuer  le  système  de  la  Terreur  dont  les 
victoires  des  armées  faisaient  une  chose  surannée  et  Inutile.  Lindel 


et  Carnot,  celui-là  immuable,  celui-ci  hésitant,  semblèrent  incliner 
pour  l’établissement  d’une  HépubÜquc  libérale  (f). 

Pendant  Içs  quatorze  mois  encore  que  va  durer  ta  Couvenliou, 
nous  allons  voir  la  lutte  se  poursuivre  entre  ces  tendances  diffé-- 
rentes  pour  aboutir,  après  des  sursauts  assez,  violents,  au  rempla¬ 
cement  de  la  Constitution  ultra-démocraticjuc  de  I79;i  par  une 
nouvelle  Constitution,  celle  de  l’an  III,  qui  rendra  le  pouvoir  à  (a 
bourgeoisie  et  instituera  le  gouveniernent  du  Uirecloire, 

Réussissant,  pour  <iue]ques  jours  au  moins,  à  s’enlendre,  les 
«  thermidoriens  »,  —  comme  on  appelait  dès  lors  les  auteurs  et 
les  vainqucurs.de  la  journée  du9  tlierraidor  —  s’occupèrent  d'abord 
de  la  réorganisation  du  pouvoir  central  et  du  Gouiité  de  Salut 
jmblie.  Ils  voulaient  que  le  gouvernemcnl  révolutionnaire  n’offrît 
plus  de  moyens  à  la  dictature  d’un  homme.  Ayant  envoyé  à  l’écha¬ 
faud  le  prétendu  dictateur  avec  deux  membres  du  gouvernement, 
Saint-Just  et  Couthon,  ses  «complices»,  ils  voulurent,  par  des 
changements  de  loi,  empêcher  qu’un  autre  citoyen  essayât  de  se 


(1)  C'étaient  là  les  plus  marquants  parmi  les  membres  des  anciens  comités 
que  ropinion  égarée,  dit  M*  Aulard,  confondait  dans  une  même  réprobation, 
&Rdis  que  les  récrimi nations  passionnées  dont  ils  étaient  l'objet  dans 
Convention  et  qui  aboutirent  a  l'exil  des  plus  distingues  d’entre  eux,  leu»' 
ouvraient  une  ample  et  illustre  carrière  oratoire  et  donnaient  à  cbacun  de 
ces  ex-gouvernanfs  l'occasion  de  prononcer  son  Pro  corona. 

Un  de  leurs  collègues,  Dussault,  a  tracé  le  portrait  dé  ces  accusés  tragiques  = 

«  Le  teint  et  la  physionomie  des  députés  dénoncés,  dit-il,  étaient  llétrîs, 
sans  doute  par  le  genre  de  ti-avaux  pénibles  et  nocturnes  auxquels  ils  s'étalent 
livrés.  L'haültude  et  La  nécessité  du  secret  leur  avaient  imprimé  sur  le  visage 
un  sombre  caractère  de  dissimulation;  leurs  yeux  caves,  ensanglantés,  avalent 
quelque  chose  de  sinistre.  Le  long  exercice  au  pouvoir  avait  laissé  sur  leu»' 
front  et  dans  leurs  manières  je  ne  sais  quoi  daltier  et  de  dédaigneux*  Les? 
membres  du  Comité  de  Sûreté  générale  avaient  quelque  chose  des  anciei^i^ 
lieutenants  de  police  et  ceux  du  Comité  de  Salut  public  quelques  formes  des 
anciens  ministres  d’Etat.  I*ar  une  de  ces  faiblesses  qui  n'honorent  pas  le  cœui* 
humain,  l’amour-propre  des  représentants  semblait  flatté  de  les  voir  se  rap' 
procher  d’eux  :  on  briguait  l'honneur  de  leur  conversation,  l'avantage  de  leuf 
toucher  la  main.  On  croyait  lire  encore  son  devoir  sur  leur  front.  C’etaieid 
des  rois  détrônés  dont"  on  s'honorait  d’etre  i'avocat.  Cependant  ils  étaient 
devenus  plus  liants*  Billaud-Varenne  tâchait  de  donner  k  ses  yeux  effrayante 
un  caractère  plus  douXj  à  sa  voix  tranchante  une  inflexion  plus  moelleuse, 
son  front  pâle  et  défait  plus  de  sérénité-  »  (Aulard,  Les  Orateurs  de  la  Con* 
venUony  p.  178). 


Saisir  de  la  dictature,  et,  dans  cette  vue,  ils  tentèrent  d’obtenir  de 
la  Convention  que,  pour  maintenir  ruiiité  gouvernementale,  elle 
(-'onserviit  au  Coiniic  de  Salut  public  tous  ses  pouvoirs  (1). 

Dès  le  II  tliennidor  au  soir,  Darère  essaya  de  faire  consacrer  le 
quo  en  proposant  de  remplacer  purement  et  siinplement  les 
[l’ois  membres  du  Comité  qui  avaient  été  guillotinés  par  trois  autres  : 
Deriiard  (de  Saintes),  Ksdiassériaux  t’aîné  et  Charles  Du  val.  Déjà 
•>ti  criait  :  dHa;  t’oix  !  qua)id  Merlin  (de  Tbionville)  s’éleva  contre 
*‘elte  manière  expéditive  et  dictatoriale  de  procéder,  consistant  à 
proposer  et  à  nommer  les  membres  des  Comités  dans  la  même 
séance.  On  demanda  rimpression  de  la  liste  et  l’ajournement  pour 

es  choix,  Duhois-Crancé  s’avança  davantage  et  se  plaignit  de 
l'absence  prolongée  des  membres  des  Comités.  Cambon,  poussant 
fdus  avant,  dit  (ju’il  lallaîl  réorganiser  le  gouvernement  en  entier, 
«  Ce  Comité  de  Salut  public,  selon  lui,  s’était  emparé  de  tout  ;  et  il 
Jésullail  de  là  que  ses  membres,  même  en  Iravaillant  jour  et  nuit, 
île  pouvaient  suffire  à  leur  lâclse,  et  que  les  Comités  de  finances, 
de  législation,  tle  sûreté  générale,  étaient  réduits  à  une  nullité 
complète.  »  D’autres  observations  furent  faites,  notamment  par 
Bourdon  (de  l’Oise)  qui  plaida  la  cause  du  système  existant,  disant 
îpi’un  avait  eu,  grâce  à  lui,  uti  gouvei'neiuenl  habile  et  vigoureux, 
qiCon  lui  devait  le  salut  de  la  Kraivce  et  d’immortelles  victoires,  et 
(pi’il  fallait  craindre  de  porter  sur  son  organisation  une  main 
imprudente,  au  moment  surtout  o(i  les  espérances  des  aristocrates 
l'ciiaienl  de  sc  réveiller. 

^  Cependant,  Tallien,  le  héros  —  avec  lîillaud-Vareiine  et  Collôt- 
d’Ilerboss,  —  du  D  thermidor,  et  ruii  des  chefs  de  la  réaction 
Oiennidorienne  (2),  voulait  qu’on  abordât  au  moins  certaines  ques- 
lions  et  qu’on  les  décidât  sur  le  champ.  11  soutint  donc  à  la  tribune 
la  proposition  de  Barére,  amendée  par  Dubols-Crancé,  demandant 


(1)  A.  Autard.  lîixl.  polit,  de  la  Ré»,  fr.,  p,  504. 

(-)  Nous  pensons  et  dirons  ici  avec  M.  Aulard  :  «  Ce  mot  de  réaction  tker- 
^*^idorienne,  nous  l’employons  parce  (pie  l’usag'C  l'impose,  mais  il  faut  dire 
Jïu  il  n’est  pas  jiistifié  par  les  faits.  La  véritable  réaction  ii’est-ce  pas  celle  qui 
^  pour  but  d'empêchci*  rbomnie  de  penser  Jibi'enientï  Cette  réaction  avait 
Çoiumencé  en  g’erminal  an  II,  quand  le  tribunal  révolutionnaire,  en  violation 
de  la  Déclai’atioii  des  droits,  condamna  poui*  des  opinions  religieuses,  et  quand 


la  Sùpai‘atLüU  de  iil  de  l'Etal  ;  i>ii  rüistructiüQ  publique.  *3 

(Oujr.  cité,  p.  rîO^), 

Eu  termes  égalejneiit  trùs  justes,  le  meme  hislorieu  caractérise  les  deux 
phases  du  mouvement  politique,  avant  et  après  le  9  thermidor  :  «  Les  défaites 
JJiditalres  avaient  aniené  la  formation  du  gouvernement  révolutionnaire  qui, 
pptir  la  défense  nationale,  remplit  sun  office,  chassa  l'ennemi,  assura 
J^îndépendatice  et  runitè  de  la  France,  Vainqueur  de  fétrauger,  ce  gouverne- 
Jt^ent  de  circonstance  ifavait  plus  de  raison  d'ètre  et  les  victoires  iniUtaires 
en  ellet  sa  disparition.  Il  s'utalt  organisé  lentement,  pièce  à  pièce, 
sans  méthode,  au  hasard  des  événements.,.  De  même,  il  se 
Jf^^^^rganisa  lentement,  pièce  à  pièce,  sans  plan  et  sans  méthode,  au  hasard 
événements,  et  chacun  de  ses  organes  fut  détruit  ou  aftalhli  par  une 
militaire  ou  diplomatique,  ou  par  un  succès  de  guerre  civile 
P'  oOl), 
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([UC  lüus  les  Cüîiiilcs  <ie  la  Coiivciiliini  lusseiit  rctiiplacés  par  douze 
Cunûtês  qui  surveilloi'aienl  cliacun  iitie  des  douze  commissions 
cxéciilives.  <i  Los  Coniilés  se  réuniraient  parlielJement  ou  ensemble 
à  un  centre  coinniun  (|ui  serait  le  (àjiiiité  de  Salut  public,  pour  tous 
les  objets  ([ui  seraient  relatiCs  à  rexécution,  et  à  la  Convention  pour 
la  léj^islatiou.  Ib'js  lors  la  Convention  serait  le  centre  du  gouver- 
nenieiit...  Tous  les  membres  (le  ta  Convention  seraient  employés  à 
surveiller  le  gouveniojneul  et  feraienl  le  travail  qui,  dans  l’état 
actuel,  pourrait  être  entre  le  mains  des  chefs  de  tnireaii.  »  On  vit 
dans  ces  propositions  un  moyen  de  garatilic  immédiate  contre  le 
retour  de  la  dictature  personnelle,  et  avec  enthousiasme,  aux  cris 
de  Vive  la  lléjmbhque  !  la  Convenliüii  décréta  «  (jue  tous  ses  Comités 
seraient  renouvelés  par  ([uarl  chaijuc  mots,  et  par  appel  nominal, 
et  ([UC  les  memlu’es  qui  sorliraiont  ne  pourraient  être  élus  qu’un 
mois  après,  ?  Rassurée  pai'  la  victoire  de  Kleunis,  elle  sacrifiait 
maintenant  la  stabîfilé  gouvernementale  aux  sentiments  de  peur 
([lie  lui  inspirait  le  souvenir  du  pouvoir  personnel  de  Robespierre  (1  ). 

Le  13  thermidor,  la  Convention  compléta  le  Comité  de  Saint 
public  en  y  adjoignant  non  pas  trois  membres  mais  six  (dont  deux 
députés  de  la  Cliarenle-Inférieuro)  :  Laloy,  Rréard,  Tliiriol,  Treilhard, 
Tallicn  et  Joseph  Ksebasseriaux  {l’ainé),  «  ce  dernier  très  versé  dans 
les  matières  de  finances  et  tl’économie  politique  »  (2),  Le  Comité  de 
Sûreté  générale  subit  aussi  des  cliangemeiits.  Cii  s’élevait  de  toutes 
parts  contre  David  le  peintre,  qu’oii  disait  dévoué  à  Robespierre, 
contre  Jagot  et  Lavicomterîc  qu’on  accusait  d’avoir  été  d'horribles 
impiisileurs.  Leur  reniplacement  demandé  fui  décrété.  On  désigna 
pour  les  remplacer  plusieurs  des  atblètes  qui  s’étalent  signalés  dans 
la  journée  du  9  ;  iiCgcndre,  Merlin  (de  Tliionville),  Coupilleau 
(de  Fontenay-/e-f'c«/3((;),  André  Dumont,  Jean  Debry  et  Dernard 
(de  Saintes). 

On  rapporta  ensuite  la  loi  du  22  prairial  à  runanirnité.  On  abrogea 
le  décret  qui  permotlail  d’enfermer  un  député  sans  qu’il  fût  préata - 
blemeuL  eiileudu  par  la  Coiivenliou,  décret  funeste  qui  avait  conduit 
à  la  mort  d’illustres  victimes  :  Danton,  Camille  Desmoulius,  Hérault 
de  Séchellcs,  etc.  Le  trop  célèbre  Fouqnier-Tinville,  l’accusateur 
public  auprès  du  tribunal  révolutionnaire  de  l'aris,  fut  décrété 
d’accusation.  Sur  la  demande  de  Legendre  (3),  Lebon,  le  «  proconsul 


(1)  A,  Aulard*  llist.  pol,  de  la  Rèv.  franç.^  p,  504* 

(2)  A,  ThierSj  UïbI.  de  la  liév*  /'r.,  t,  VT,  p,  2^^9, 

(3)  Le  12  vendémiaire  {T  octobre),  an  TH,  les  auteurs  du  31  ruai  se  divisè¬ 
rent  ;  les  thermidoriens  se  prii^ent  vLOlomment  de  querelle  avec  îes  anciens 
membres  des  comités.  Legendre,  surtout,  les  attaqua  avec  bea^ucoup  de  vio¬ 
lence,  Cambon,  voulant  défendre  Barère,  révéla  que  certains  membres  du 
Comité  de  Salut  public,  dont  Jiréaf^U^  Barére,  Lindet,  Cambon,  etc,,  avaieiit 
signé  secrètement  une  déiionciation  contre  Danton  et  Robespierre,  qui  pré¬ 
paraient  alors  le  coup  du  31  mai,  ïf  Je  n'ai  jamais  cj‘u  sincèrement,  dix  Qtm- 
bon,  que  les  entrepreneurs  du  31  mai  aient  eu  de  bonnes  intentions.  »» 
Beaucoup  de  thermidoriens  se  décidèrent  dès  lors  à  en  rejeter  le  plus  possible 
la  responsabilité  sur  Robespiei  re.  En  attendant  le  rapport  qui  devait  proposer 
à  la  Convention  de  revenii'  sur  la  mise  hors  la  Loi  des  Girondins  (projet  adopte 
le  12  frimaire),  beaucoup  des  députés  détenus  obtinrent  de  la  Convention 


397 


tP Arras  j),  David,  qiroîi  venait  déjà  d^excliire  du  Comité  de  Sûreté 
générale.  Héron,  le  chel  des  agents  de  la  police  de  Kobespierre,  le 
générai  Rossignol,  Hermann,  ancien  président  du  tribunal  révolu¬ 
tionnaire  et  autres  séides  du  tyran  »,  furent  mis  en  arreslatioii. 

C'était  la  lin  du  régime  de  la  Terreur,  Et  en  elîel,  —  quoique,  au 
sein  de  la  Convention,  quelques-uns  vissent  encore  dans  le  inaintien 
de  ce  régime  et  du  «  tribunal  révolutionnaire  »  qui  en  était  rinslru- 
inent,  une  nécessité  de  la  double  défense  nationale  et  républicaine, 
—  plusieurs  signes  montrèrent  que  son  ressort  était  brisé  et  qu'il  ne 
fonctionnerait  plus  bien  longtemps. 

Ce  fut  d'abord,  —  devant  ce  tribunal  réorganisé,  —  le  procès  et 
bacquiilement  des  94  Nantais,  reste  des  132  tpie  le  Comité  révolu¬ 
tionnaire  de  Nantes  avait  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire  de 
Daris,  Leur  procès  même,  se  retonrnanl  contre  leurs  accusateurs, 
servit  de  préface,  en  quelque  sorte,  au  procès  de  Carrier  cl  du 
Comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

^  Ce  fut,  ensuite,  la  fermeture  du  club  des  Jacobins (1),  ouïes  prin¬ 
cipaux  terroristes  de  la  Convention,  entr'autres  Bernard  (de  Saintes), 
qui  en  fut  nommé  président  (2),  allaient  gémir  de  Tespril  nouveau 


d'être  tranafèrés  dans  leur  domicile  pour  i établir  leur  santé.  Lorsque,  le  18 
frimaire  (8  décembre^,  Merlin  (de  Douai)  vint  demander,  au  nom  des  trois 
Comités,  la  réintégration  des  députés  qui  avaient  proteste  contre  le  31  mai, 
TAssemblée  tout  entière  se  leva  et  les  plus  vifs  appplaudissements  éclatèrent 
de  toutes  parts.  Le  19,  les  députés  réintégrés  leprirent  tianquillement  leur 
place.  Ribéreau  (de  la  Cliai'ente)  était  parmi  eux*  (L,  Seiout,  Le  Direetoü'e* 
l*  p,  28). 

(1)  Le  club  des  Jacobins  avaût  été  suspendu  dans  la  iiuit  du  9  au  10  tlier- 
niidor*  Legeïidie  avait  fermé  leur  salle  et  en  avait  déposé  les  clés  sur  le 
bureau  de  la  Convention*  Les  clés  furent  rendues  et  il  fut  permis  à  la  Société 
de  se  reconstituer  à  la  condition  de  «  s'épurer  I/épu ration  eut  lieu,  faite 
avec  indulgence,  car  c'étaient  les  Jacobins  c^ui  se  jugeaient  eux-mêmes.  En 
quelques  jours,  plus  de  600  membres  furent  réinstallés,  sur  leur  simple  décla¬ 
ration  qirils  avaient  été,  pendant  la  fameuse  nuit,  au  poste  assigné  par  leurs 
devoirs.  La  Société  fut  bientôt  recomposée  conime  elle  l'était  auparavant  et 
remplie  de  tous  les  individus  qui  regrettaient  le  régime  de  Ronespierre  et 
représentaient,  dans  le  mouvement  révolutionnaire,  la  coiu^ant  le  plus  autori¬ 
taire  et  le  plus  radical. 

^2}  Bernard  allait  connaître,  à  peu  d'intervalle  de  temps,  les  émotions  de  la 
^l'andeur  et  de  la  décadence,  car,  après  avoir  été  appelCj  le  2  septembre  1791, 
à  présider  la  Convention,  il  sera  —  six  mois  après,  —  le  28  mai  1795,  jeté  en 
prison  comme  compromis  dans  les  événements  du  1"  prairial  an  III  (tenta¬ 
tive  d'insurrection  jacobine  conti'e  la  Convention)*  Décrété  d  arrestation,  il 
adressa  à  la  Convention,  le  5  juillet,  de  la  prison  des  Quatre-Nations,  une 
lettre  qui  fut  imprimée,  dans  laquelle  il  se  plaignait  d'avoir  été  arrêté  comme 
membre  des  comités  du  gouvernement  Combe  le  9  thermidor,  tandis  qu'il 
était  demeuré  treize  mois  en  mission  avant  cette  époque* 

Le  26  août  et  le  2  septembre,  il  renouvela  ces  plaintes  et  demanda,,  en 
attendant  que  la  justice  eût  prononcé,  la  permission  d'être  détenu  et  gardé 
chez  lui,  ou  il  trouvei'ait,  au  milieu  de  sa  famille,  les  soins  dont  il  avait 
besoin. 

Un  décret  du  26  septembre  avait  ordonné  au  comité  de  Salut  public  de 
statuer  dans  les  24  heures  sur  sa  demande  de  translation  î  mais,  le  1  octobre* 
d  écrivit  à  la  Convention  qu'il  était  toujours  détenu  aux  Quatre-Nations,  11 
ne  dut  sa  liberté  qu'à  l'amnistie  du  26  octobre  (4  brumaire  an  IV),  qui  fut 
1  Un  des  derniers  actes  de  la  Convention.  Il  emporta,  comme  souvenir  de  sa 
détention,  son  portrait  fait  pai^  le  célèbi'e  David,  son  compagnon  de  capti- 
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qui  se  manifestait  dans  rassemblée  et  préparer  peut-être  une 
revanche.  Le  18  brumaire  an  III  (8  novembre  1794),  un  décret  fui 
rendu  contre  ce  fameux  club  et  sa  fermeture  exécutée  sans  résis¬ 
tance  (l).  Le  fut  Laignelot,  l'ancien  compagnon  de  liCquinio  à 
Rochefort,  qui  vînt,  au  nom  des  quatre  Comités  de  gouvernement 
réunis,  faire  part  à  la  Convention,  de  l’arrété  qu'ils  avaient  pris. 
«  Nous  n’avons  jamais  eu,  bêla  cet  ancien  loup  changé  en  agneau, 
t’intenlion  d’attaquer  les  Sociétés  populaires  ;  mais  nous  avons  le 
droit  de  fermer  les  portes  là  où  il  s’élève  des  factions,  et  où  l’on 
prêche  la  guerre  civile.  »  La  Convention  le  couvrit  d’applaudis¬ 
sements.  L’appel  nominal  fut  tieiiiandé  et  l’airêté  fut  sanctionné  à 
la  presque  unanimité,  au  milieu  des  acclamations  et  des  cris  de 
Vive  ta  République  !  Vive  la  Convention  ! 

Le  tribunal  révolutionnaire  fut  reconstitué,  non-seulement  avec 
des  hommes  nouveaux,  mais  sur  des  bases  entièrement  nouvelles 
(8  nivôse  an  ÏU,  28  décembre  1794),  et  ceux  qu’il  eut  à  juger,  ce 


’vUé.  De  retour  à  Saintes^  iï  s'étabLit  dans  une  partie  de  la  maison  des  Carmélitet^, 
achetée  par  Iwi  comme  bien  national,  et  il  planta,  en  1796,  daii.'i  le  jardin, 
une  allée  d'ormes  qui  porte  encore  son  nom. 

En  1796  et  1797,  il  fut  président  de  L'adjninîsl ration  municipale  de  Saintes- 
Le  S  juin  1800,  Tautorite  consulaii  e  l'appela  à  faire  partie  du  Conseil  g-ênéral 
où  il  siégea  jusqu’en  septembre  )8<JL  Bernard  exert^a  les  fonctions  d’avocat 
près  la  cour  criminelle  du  département  jusqu'à  la  suppression  de  cette  cour 
en  1811.  Il  signa,  en  18 15,  l’acte  additionnel  aux  constitutions  de  Teinpire.  Un 
1816,  nous  le  verrons  forcé  de  s'exiler  comme  régicide  w* 

(  l  )  Dans  les  départements,  la  plupart  des  dubs^  ou  Sociétés  populaires^  en 
correspondance  avec  les  Jacobins,  ireureiit  eiix-mémes,  à  partir  de  ce  moment, 
qu'une  existence  nominale,  et  leurs  séances  prirent  lin  par  une  dissolution  en 
quelque  sorte  spontanée  et  facile. 

A  Saint-J ean-d'Angély,  Brillouin  nous  apprend  que  les  membres  de  la 
Société  cessèrent  de  sé  réunir  et  détruisirent  leurs  archives  qirils  jugeaient 
sans  doute  compromettantes. 

Parlant  de  la  dislocation  des  Sociétés  populaires  qui  se  produisit  aloî^, 
M*  Aulard  écrit  (ouvr.  cité,  p.  515)  : 

Plusieurs  des  Sociétés  populaires  de  province  disparurent  alors,  soit 
d'elles^mêmes,  soit  par  arrête  des  représentants  en  mission.  Celles  qui  survé¬ 
curent  ne  menèrent,  pour  la  plupart,  qu'une  vie  insignifiante...  Le  G  Truetid or, 
an  III,  au  nom  des  Comités  de  Salut  public,  de  Sûreté  générale  et  de  législa¬ 
tion  réunis,  Mailhe  fit  un  rapport  sur  «  les  restes  des  Sociétés  dites  popu¬ 
laires  ».  —  «  11  en  est,  dit-il^  qui  méditent  encore  les  attentats  et  les  crimes 
de  la  Terreur  J  il  en  est  qui  aiguisent  les  poignards  de  la  royauté.  «  Il  fallait 
donc  les  supprimer;  et  il  fil  décréter  que  «  b>ute  assemblée  "connue  sous  le 
nom  de  cluo  ou  de  Société  iMpidaire  est  dissoute  ;  qu'en  conséquence  les 
salles  où  les  dites  assemblées  tiennent  leurs  séances  seront  fermées  sur  le 
champ f  et  les  clefs  en  seront  déposées,  ainsi  que  les  registres  et  papiers, 
dans  le  secrétariat  des  maisons  communes.  »  Les  «  Comités  révolutionnaires  », 
autorisés  seulement  dans  les  communes  d'au  moins  5Û.(X)Û  habiiants,^  k  ia 
condition  —  imposée,  le  21prairialï  an  IV,  —  qu’ils  perdraient  leur  épithète  de 
«  révolutionnaires  »,  subsistèrent  jusqu'à  la  fin  de  la  Convention,  niais  U 
reste  peu  de  traces  de  leur  activité.  » 

Ces  appréciations  de  M.  Aulard  sont  confirmées  par  ce  que  nous  savons  du 
sort  des  Sociétés  populaires  dans  nos  deux  départements  charentais,  qui^  se 
sentaient  à  leur  lour  traitées  en  suspectes,  souvent  après  avoir  <f  observé  », 
comme  à  Ars-en-Ré  {séance  du  20  thermidor),  «  que,  depuis  qvielque  temps, 
la  Société  était  déserte,  qu'il  pamissait  que  beaucoup  de  membres  ne  s'ètaienl 
mis  de  la  Socié^  que  pour  être  munis  diin  diplôme,  afin  de  voyager  avec 
plus  de  facilité...  »  La  dernière  manifestation  politique  de  ces  clubs  est 
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furent,  avec  Fouquier-Tinville,  Jes  principaux  des  juges  et  des  Jurés 
survivants  de  rancien  Iribunal  ;  œ  fut,  à  proprement  parler»  îc 
procès  du  tribunal  révolu  lion  naire  du  lU  mars* 

En  niérïie  temps,  ropinion  publique,  naguère  muette  de  crainte, 
aujourd’hui  assez  rassurée  pour  oser  s’affirmer,  se  prononçait  de 
plus  en  plus  contre  tes  principaux  agents  du  régime  de  la  Terreur 
à  l^aris  et  dans  [es  départements,  contre  ces  proconsuls  qui,  rappelés 
des  provinces  au  sein  de  la  Convention  (1),  s'étaient  crus  d^abord 
couverts  par  Ja  complicité  d'un  si  grand  iioiobre  de  leurs  collègues* 
Dès  le  12  fructidor,  Lecointre  (de  Versailles)  avait  commence 
t’attaque  par  une  accusation  portée  contre  sept  membres  des  anciens 
Comités  :  Bitlaud-Varenne,  Barère  et  GolloUd’lIerbois,  du  Comité 
de  Salut  public  ;  Yadier,  Vouland,  Ainar  et  David,  du  Comilé  de 
Sûreté  générale*  C’était  prématuré*  Billaud-Yarenne  affronta  avec 
vigueur  ce  premier  assaut,  lequel  devait  être  suivi  de  beaucoup 
d'autres,  et  où  il  y  allait  de  sa  liberté  on  même  de  sa  tète*  «  11  se 
justifia  avec  hauteur,  écrit  M*  Aulard  :  accusé  de  ernauté,  il  démon¬ 
tra  qu’il  n’avait  pas  été  indulgenL  II  ne  comprend  pas  ou  ne  veut 
pas  comprendre  la  pensée  de  ses  accusateurs  et  le  nouvel  état  des 
esprits  »  (2)*  Le  lendemain  Torage  recomiiience  :  on  lui  reproche 
l'ètalïlissenient  du  Iribiinai  révolulionnaîre  d’Orauge  ;  <(  Je  n’ai  pas 
signé  ce  décret,  dit-ÎL  mais  je  demande  à  le  signer*  »  Tant  de  fierté 
intimida  un  instant  les  réacteurs  ;  mais  ils  obtinrent  un  premier 
succès  en  amenant  Billaud  a  quitter  le  Comité  avec  Collol-d’Herbois* 


râlement  pour  condamner  ce  qulU  ont  encensé  sous  le  régime  de  la 
Terreur,  C'est  ainsi  que  Ja  même  Société  des  /Itnvs  de  la  Libei'le  et  de  V Egalité 
d\Vrs  en  Ré  (dans  sa  séance  du  ^2  fructidor),  «f  invite  Isaac  Dechèzeaux  (un 
cousin  du  conventionnel  mis  à  mort)  à  donner  lecture  des  papierK-nouveUes  ; 
après  quoi,  un  membre  a  demandé  la  parole  pour  rappeler  la  proposition 
faîte,  dans  une  précédente  séance,  de  deux  adresses  de  félicitations,  Tune  à  la 
Convention  nationale,  et  Vautre  k  la  Société  populaire  des  Jacobins  de  Paris, 
pour  la  fermeté  qu'ils  ont  eue  dans  les  journées  des  9  et  10  thermidor,  et  de 
ce  que  la  Convention  a  condamné  h  mort  les  infiimes  moteurs  qui  ont  oeça; 
sionnê  l’insurrection  de  ces  deux  journées*.*  Cette  proposition  ayant  été 
vivement  appuyée,  il  est  décidé  que  le  président  de  la  Commission  épuratoire 
écrira  ces  adresses  dans  le  plus  bref  detail  etc*  s» 

La  séance  suivante,  du  6  vendémiaire  an  lïL  est  la  dernière  inscïîtc  à  ce 
registre,  d'ailleurs  très  complet,  que  M*  L*  de  Richemond  a  publié  dans  le 
tome  XXXTV  des  Arch,  htst,  ae  SalnL  et  d\4imh, 

(!)  Ce  fut  le  cas  de  Garnîei'  (de  Saintes)  qui,  après  le  9  t]iei™idor,  revint 
siéger  à  la  Montagne,  défendit  plusieurs  de  ses  collègues  persécutés,  continua 
à  suiiTe  les  séances  du  club  des  Jacobins  dont  il  devint  même  le  président, 
avant  la  dissolution  de  ce  club,  et  s'attira,  par  son  attitude,  la  haine  de  la 
nouvelle  majorité.  Quoiqu'il  eut  désavoué  le  rôle  de  Carrier  à  liantes,  il  tenta 
de  le  soustraire  à  Téciiafaud.  Mais  il  parut  se  l’approcher  des  thermidoriens 
par  diverses  motions  mi’il  présenta  ou  qu'il  soutint  dans  les  derniers  temps 
de  la  session,  comme  cmle  de  rendre  aux  nobles  le  libre  séjour  de  la  capi¬ 
tale,  etc.  Le  12  germinal  an  III,  il  se  déclara  contre  l’insurrectionj  et,  le 
1*^  prairial  an  ITI,  il  demanda  que  la  mort  de  Fêraud  fût  vengée.  Il  réclama 
(au  lendemain  du  13  vendémiaire  an  IVj^  des  mesures  énergiques  contre  les 
secUtmnaires  royalistes*  Le  2  avril  1795,  il  avait  été  charge  d\me  mission 
dans  les  dépai'tements  environnant  Paris  et  l’avait  terminée  le  IC  mai. 

(2)  Après  une  séance  longue  et  agitée,  la  Convention  déclara  Taccusation 
de  Lecointre  «  fausse  et  calomnieuse  w,  couvrant  ainsi  les  anciens  Comités. 


Alors  les  attaques  redoublent  :  Girondius  et  Dantonistes  s'untssenl 
contre  leur  proscripteur.  En  vain  Carnot,  le  sage  Carnot,  fait  son 
éloge  et  atteste  qu’il  a  toujours  été  hostile  aux  violences  terroristes 
en  Vendée  ;  Legendre  le  dénonce  encore  une  fois.  Mais  Billaud 
s’écrie  aux  Jacobins  (c’était  avant  leur  dissolution)  (13  brumaire)  : 
«  .rappelle  tous  les  hommes  qui  ont  combattu  pour  la  Révolution  à 
se  mettre  en  mesure  pour  faire  rentrer  dans  le  néant  ces  lâches  qui 
ont  osé  ratlaqiier...  On  accuse  les  patriotes  de  garder  le  silence; 
mais  le  lion  n’est  pas  mort  quand  il  sommeille,  et,  à  son  réveil,  il 
extermine  tous  ses  eniienns.  »  Ce  discours  qui  électrisa  les  Jacobins 
et  qui  fut  reproduit  avec  éloge  par  le  journal  de  la  Montagne, 
provoqua  non  seulement  de  railleuses  plaisanteries  du  côté  des 
royalistes  et  des  muscadins  sur  la  «  crinière  du  lion  Billaud  »,  mais 
encore  de  nouvelles  attaques  devant  la  Convention  où  Bentabolle  le 
prit  à  partie,  tandis  que  les  Montagnards  le  soutinrent,  mais  où  te 
succès  fut  pour  Tallien  qui  se  prononça  vivement  contre  *  les 
hommes  de  sang  »  ;  et  les  applaudissements  redoublèrent  quand 
Legendre,  faisant  allusion  à  la  figure  sombre  et  livide  de  Billaud, 
s’écria  de  sa  voix  rude  :  «  Quels  sont  ceux  qui  ])lâment  nos  opéra¬ 
tions  ?  C’est  une  poigiiée  d’hommes  de  proie;  rcgardez-les  en  lace  : 
vous  verrez  sur  leur  figure  un  vernis  composé  avec  le  fiel  des 
tyrans!  .le  demande, dit-il  en  conclusion,  que  la  Convention  prenne 
lès  moyens  d’empêcher  ses  membres  d’aller  prêcher  la  révolte  aux 
Jacobins.  »  Enfin,  le  7  nivôse,  un  décret  est  rendu  pour  l'examen 
de  la  conduite  de  Billaud,  de  Goilot,  de  Barère  et  de  Vadier,  et  ou 
nomme,  à  cet  effet,  une  commission  de  21  membres  dont  Saladin 
est  le  rapporteur.  Le  12  ventôse  an  III,  2  mars  1795,  les  accusés 
sont  décrétés  et  arrêtés  séance  tenante.  Le  6  germinal,  Billaud- 
Varenne  se  défend  avec  une  concision  éloquente.  11  nie  les  visées 
dictatoriales  que  lui  prête  Saladin  dans  son  rapport.  Jamais  ü  n’a 
prononcé,  du  haut  de  la  tribune,  ce  mot  à  la  Néron  :  «  H  croh 
(jtt'on  murmure  !  »  Jamais  il  n’a  lutté  d’ambition  avec  liobespierre  ; 
mais  il  a  voulu  sauver  la  Bépubliquc,  afl'ermir  la  Révolution,  Lui 
ambitieux  !  Il  est  pauvre,  isolé,  sans  amis,  sans  relations.  Lui 
Jacobin  !  Mais  les  Jacobins  i’ont  hué,  menacé  de  mort,  le  soir  du 
8  thermidor,  et  il  retrace  celle  curieuse  séance.  Quel  est  son  crime  ? 
D’avoir  proposé  des  lois  que  la  Convention  a  votées  unanimement  et 
de  les  avoir  fait  exécuter.  En  quoi  fut-il  barbare  ?  Il  ne  fut  que 
juste.  «  Car  enfin,  il  ne  faut  pas  confondre  la  fermeté  avec  la 
barbarie,  ni  ce  qu’ordonnent  les  lois,  quand  on  est  chargé  de  feur 
exécution,  avec  l’intention  de  faire  des  opprimés  ». 

Cette  défense  fut  présentée  par  Rillaud-Varennc  cl  par  ses  co¬ 
ïnculpés  dans  divers  mémoires  qui  furent  alors  publies  et  où  ils 
répondaient  de  leur  mieux  aux  charges  redoutables  réunies  dans  le 
texte  et  les  pièces  justificatives  du  travail  de  Saladin  (t).  Des 
mémoires  contraires  et  des  libelles  véhéments  les  stigma Usaient 
devant  le  public.  La  «jeunesse  dorée  »,  —  les  «  muscadins»,  comme 
on  disait  alors,  —  prenaient  parti  contre  eux;  en  même  temps  les 


(1)  Voir  Uisioire  de  la  /ievoitifto»,  par  deux  Amis  de  ta  Liberté,  t.  XIV, 
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contre  les  anciens  J;icol)ins  alors  ratlacfiés  à  d'antres  clubs  et  fjni 
s’étaient  ralliés  autour  d’eux,  depuis  la  cliide  de  leurs  cliefs  pré- 
férès.  l/albdrc  [rainait  en  loiignenr  et  aurait  pu  aboutir,  soit  à  un 
«  non -lieu  »,  soit  au  renvoi  devant  le  triiuinal  ijui -avait  alors  à 
juger  FoiH[uiei-TiiiviIIc  et  scs  complices, (8  germinal,  17  lloréal 
an  Ml),  quand  éclatèrent  îcs  évènements  du  l'"'  au  12  germinal  qui 
acbcvèrenl  de  les  perdre,  cidraînaid  dans  leur  ebute  plusieurs 
membres  de  leur  parti  (I), 

ba  majorité  de  la  Conveulion  s’engageait  décidémenl  dans  la  voie 
du  rotoni’  en  ariaère,  et  poui*  celte  réaction,  il  y  avait  jusqu’à  un 
certain  point  des  causes  légitimes,  lies  réparations  nécessaires 
s’imposaiejil.  Telle  fut  la  jncsiirc,  «  de  plein  droit  »,  disait  Siéyès 
-- ijui,  après  im  silence  de  quatre  années,  où  il  lui  sniTisail  d’avoir 
«  vécu  n,  recouvra  la  iiaroic  |)uur  sonleiiir  celle  proposition,  —  par 
laquelle  la  Convonlion  décida  la  réiidégralion  dans  son  soin  des 
députés  girondins  et  autres  qui  a\aient  êclia|)péâ  l’ccliafaud  cl  dont 
plusieurs  gémissaient  dans  les  prisons  sous  la  menace  de  la  guillo- 
line.  Isnard,  Henri  Larivière,  lamvcl,  l.a  [ievetlière-ljèpeanx, 
bouirel  de  Pontéconlant  et,  paianî  les  députés  de  notre  l'égion, 
llibcrean,  .Manlde-I.oizollerie,  reprirent  ainsi,  au  milieu  (les  applait- 
dissenitmls,  leur  place  à  la  Conveulion.  — «  Pouixiuoi,  s’écria  M.  M.-J. 
[jiuiniei;  —  dont  le  frèi'c,  Aiulré,  t’immortc!  ])oèle,  avait  été  gnilf'o- 
liiié  te  8  thermidor,  juste  à  la  veille  de  la  délivrance  —  poonjuoi  ne 
s’est'il  pas  trouvé  de  (‘avei'iic  asseit  profonde  pour  sonslraire  aux 
boiin'eanx  l’éloquence  de  Vergniaud  cl  le  génie  de  Condorcet  !  » 

Mais  ces  pi'isonniers  délivrés  n’avaient,  cünime  on  le  dira  pins 
lard  des  émigrés  royalistes,  «  rien  appi'is  ui  rien  oublié  ».  La  pre- 
uiifM’c  nilervcidimi  de  Louvel  à  la  Irilnme,  lut  pour  proposer  à  la 
Convention  de  déclarer  que  les  départements  pii  s’étaient  soulevés 
en  juin  1703  (c  avaient  bien  nicrité  de  la  patrie  ». 

frétait  ressusciter  la  (pierelle  du  «  fédéralisme  »  el  mettre  en 
questicm  le  dogme,  que  la  Convention  elle-ménie  avait  déclaré 
injangilde  et *sacré,  de  fl  l’unité  et  do  l’indivisibilité  »  de  la  liépii- 
bliquc.  Tallien  el  I-ecninIro  eux-ioiunes  s’élevéï'cnl  contre  celte 
pnqjosilîon  ((td  fut  mise  an  néaid.  Mais  les  vaincus  du  0  ttiennidor 
t'ii  conçurent,  comme  dit  cappf'I  des  Cirondins,  une  amertume  pro¬ 
fonde.  Klle  se  cbangea  en  jésolulîons  violentes  ([uand  on  cul  déféré 
‘I  l’examen  du  comilr)  de  sfii'elé  générale  ti‘oi.s  représonlanls  Monta¬ 
gnards  :  Pacbe,  BouehoHe  et  Cai’nl.  t'no  extrême  fcrnientalioii  se 
uuuiifeslait,  à  ce  même  moment,  dans  tes  tpiarliers  po()nlaires  de 
i’aris  à  la  suite-  d’une  mesure  motivée  f«ii'  la  disette  et  la  misère 
t'rtHssanUi  —  conséquence  par  coidrc-conp  delà  loi  du  maximum  (2) 


(1)  E[.  W'allon,  cité,  t-  V,  jj.  ISO. 

(.2)  Le  t  nivôse  an  lll,  la,  Coiiveiiüon  abolit  foniiellement  le  JiituriMiuni,  à  la 
®üite  d'un  i^appurt  où  le  dépiiti*  Giraud  (de  la  Charente-Inférieure)  s’était 
‘Utachê  à  dénoncer  les  abus  de  pouvoir  est  les  voleries  dont  la  loi  sur  le 
’ua.Tfnmni  avait  été  le  pré’tcxlo  :  «  1)es  .agents  mettaient  1rs  niiilières  pre- 
uiiei’cs  en  réfjui.sition,  les  faisaient  livrei'  au  pri.';  du  ,  et  les  reven- 

'•aiciit  il  un  prix  iinadniplc.  «  (Rapport  de  Giraud,  dans  fJeÏJiOs  et /feerei*, 
'uvôsean  111,  p.  IGÜi.  ‘ 
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et  de  la  dépréciation  des  assignats  —  qui  avaient  amené  les  comités 
de  gouvernement  à  rationner  Paris  et  à  réduire  chaque  individu  à 
une  certaine  quantité  de  pain.  Les  meneurs  du  parti  exalté  entre¬ 
prirent  d’exploiter  cette  feriTieiitation  et  d’ameuter  la  foule  contre 
la  Convention  au  cri  ;  Du  pain  et  la  Constitution  de  179$  ! 

«  Du  pain  !»,  c’était  dans  les  rues  te  cri  de  tous  les  jours.  Quant  à 
la  «  Constitution  de  1793  »,  elle  avait  été  réclamée,  dans  la  Conven¬ 
tion  même,  par  Lecointre,  comme  un  moyen  de  mettre  un  terme  au 
gouvernement  révolutionnaire.  Mais  la  nouvelle  majorité  de  la 
Convention,  revenue  de  ses  idées  ultra-dé niocratiques,  ne  voulait 
plus,  —  selon  les  paroles  de  Thihaudeau,  —  «  d’une  Coiistitulioii 
qui,  à  côté  de  la  représentation  nationale,  placerait  une  commune 
usurpatrice  et  des  jacobins  factieux  ;  qui  ne  donnerait  pas  à  ta 
représentation  nationale  ta  direction  de  la  force  armée  dans  les 
lieux  où  elle  siège  ;  qui  accorderait  à  une  fraction  du  peuple  le  droit 
d’insurrection  partielle  cl  la  faculté  de  bouleverser  l’Ktal.  »  Là- 
dessns,.  Legendre  avait  proposé  et  fait  adopter  la  nomination  d’une 
commission  de  onze  membres  <t  pour  s’occuper  des  lois  organiques 
dont  la  Constituliûn  devait  être  accompagnée  »,  autant  dire  :  pour 
préparer  le  projet  d’n  ne  nouvelle  Constitution.  Siéyès,  de  son  côté, 
avait  proposé  une  loi,  qu’il  appelait  «  de  grande  police  »,  dont  la 
lecture  avait  été  accneillie  par  la  Montagne  aux  cris  ;  a:  C’est  une  loi 
de  sang  !  c’est  la  loi  marliaîe  !  On  veut  faire  partir  la  Convention  de 
l’ai‘i.s  !  »  Au  mojnent  de  passer  au  vote,  on  entend  du  tumulte  aux 
portes  et  des  cris  :  «  Los  ro3'a listes  assassinent  les  patriotes  !  » 
Clause)  (de  l’Ariège)  qui  entre,  vient,  dil*il,  rassurer  l’assemblée,  et 
dit  que  «  les  bons  citoyens  sont  venus  faire  iin  rempart  de  leurs 
corps  à  la  représcnlatioii  nationale.  —  C’est  toi,  lui  crie  Iluamps 
(de  la  Cliarenle-Inférieurc),  c’est  toi  qui  as  provoqué  ces  rassemble¬ 
ments  pour  faire  passer  une  loi  atroce.  »  lit,  du  même  coup,  il 
accuse  les  Comités  de  gouvcrncinent  ce  d’avoir  donné  30,(X)Ü  livres 
aux  imiscadiiis  »c[iii,  armés  de  gourdins,  menaçaient  cl  attaquaient 
tons  les  jours  les  Jacobins  aux  Tuileries,  au  F*alais-Royal  et  dans  les 
beaux  quartiers  de  Paris  ;  et,  comme  toute  la  droite  protestait  ; 
«  Je  dirai  à  tous,  clame  lîuarnps,  que  vous  êtes  des  tyrans  !  »,  Malgré 
scs  clameurs,  la  loi  de  grande  police  fut  votée. 

C’était  le  1«'‘ germinal  que  s’étalent  passées  à  l,i  Convention,  ces 
scènes  luinultueuses.  Lo  lendemain  devait  amener  des  débats  non 
moins  graves  ;  c’était  lo  jour  on  IJillaud-V^arcnne,  ColloL  d’Ilerhois, 
Parère  et  Vadier  devaient  être  entendiîs  par  la  Convention  en  leur 
défense.  Jacobins  et  muscadins  s’étaient  précipités  à  Tenvi  pour 
occuper  les  Irilmnes,  et  les  deux  factions  en  présence  se  provo- 
i|uaieni,  en  dianlanl  d'un  côté  le  Réveil  du  Dexiple^  de  l’autre  la 
Marseillaise.  ISoberl  Lindet,  Carnot  et  Prieur  (de  la  Côte  d’Or),  qui 
avaient  été  les  collègues  de  lüllaud  et  de  Col  lot  au  Comité  de  Salut 
public,  prirent  totir  à  tour  la  parole  pour  défendre  leurs  collègues 
avec  lesquels  ils  se  solidarisaient  étroitement,  Carnot  en  particulier, 
tout  en  convenant,  sans  le  dire  expressément,  qu’ils  avaient  fait 
partie  des  hommes  passionnés  et  violents  du  Comité,  assura  (fu’ils 
s’étaienlélevésdespreiniors  contre  le  triumvirat,  ctque  rindoraplable 


caraclèrc  de  Billaud-Varcnnc  avait  été  le  plus  grand  r>l)stnclc  que 
iîoliesplei're  eiVl  l'eiicotiiré  sur  ses  pas. 

Ces  témoignages,  liiejk  faits  pour  rappeler  à  la  Coiivenlioii  (pi’elle- 
iiiênie  avait  été  solidaire,  ou,  si  Pou  voulait,  complice  des  anciens 
comités  et  de  la  «  tyrannie  »  qu’on  repi’ociiail  aujourd’hui  à  ses 
membres,  ne  pouvaient  que  la  replonger  dans  les  embarras  d’u ne 
discussion  déjà  entamée  plusieurs  lois,  eî  (pii  n’avait  jamais  abouti 
ipi'à  une  aliVe.use  conriision.  Aussi,  la  discussion  devint-elle,  iiendaut 
les  journées  des -5,  5  et  G  germinal,  mu;  mêlée  épomaiitable  (1), 
b’émotiüii  du  dehors,  faisant  éclio  à  colle,  du  dedans,  ne  laisaii, 
pendant  tout  ce  temps,  que  s’accroilri;,  11  n’y  avait  ([u'mi  mot  dans 
les  faubourgs  :  «  Il  faul  se  porU;r  à  la  Couvenllou  pour  doniaudcr  du 
pain,  la  Conslitution  de91îcL  la  tibcrlé  des  palrioles  !»  Le  7  ger- 
iniiiai,  une  distribution  insuliisanle  des  rations  de  pain  avait  (léjà 
provoqué  une  lenlalivc  de  mouvement.  Le  10,  jour  do  décade,  les 
deux  factions  en  présence  se  pi'ovoqiiaient  mutucHcment  dans  les 
rues.  Le  11,  l’agilation  dans  les  faubourgs  lui  exlréine,  et  ce  même; 
jour,  l’oraleur  et  une  dépntalion  du  club  de  la  sccUon  des  Quinze- 
Vingls  au(|ue!  s’étaient  ratlacliés  plusieurs  des  anciens  membres  du 
club  des  .lacübins,  vinr(;nl,û  lu  Convention,  protester  contre  la 
disette,  l’avilissemeiil  des  assignats,  l’incarcération  des  patriotes, 
les  insolences  de  la  'r  jeunesse  dorée  »,  invü([uaril  la  Déclaration 
des  Droits  de  l’Iioinme  el  réclamanl  la  Coiistilwtion  de  1793.  Le 
président  Dîlet  (de  la  Lozère)  re(;uL  très  rudenumt  les  pcUlionnaires 
et  le.s  congédia.  Le  t2,  les  ebofe  du  moiivcnieiit  l'énssircnt  à  entraî¬ 
ner  la  fonîe  sur  ce  llième  et  à  envaliir  l’asseitdjlée  (2).  Ils  y  trouvè¬ 
rent  des  sympathies  (lui  devaient  être  fatales  à  plusicnrs.  i.e 
président  —  c’était  ce  jour-là  André  Pninont  (de  la  Somme)  —  se 
vit  en  butte  à  des  iiilèrpellations  de  toute  espèce  ;  «  Le  royalisme 
estai!  fauteuil  »,  lui  dit  un  député,  Choudieu.  —  «  Nos  ennemis 
excitent  l’orage,  répond  le  président,  ils  ignorent  iiue  Ja  foudi'C  va 
tomber  sur  leui's  têtes.  —  Oui,  réplique  lliiamps,  ta  foudic,  c’est 
Votre  jeunesse  du  l'aiais-ltoyal.  —  Du  pain  !  du  pain  1  »  dament  des 
femmes  eu  furie.  Celte  scène  tumultueuse  menaçait  de  se  prolonger  ; 
mais  des  baUillons  nombreu.x  des  sections  lidêles  à  la  Convention 
arrivent  de  tonies  parts,  et  la  multitude  se  relire  devant  eux. 

La  Convention,  délivrée,  s’en  prit  aux  Montagnards  les  plus 
comproniis  des  violences  qu’elle  venait  de  subir  (3).  André  Dumont 
avait  occupé  le  fauteuil  avec  quelque  fermeté  pendant  l’émeute.  Il 


(1)  A.  Thiera,  t.  VII,  p.  101. 

(2)  Afottiieur  du  1-1  germinal  (3  avril  1793). 

(3)  Parmi  ceiUv-là  nous  n’oublierons  pas,  quoiqu'il  essaj’ât  alors  de  se  taire 
oublier,  notre  ancienne  connaissance  Lequinio,  Ce  bon  apôtre  s’était  prononcé, 
le  3  frimaire  an  IIl,  pour  la  mise  en  accusation  de  Carrier  (de  Nantes).  Peu 
rassuré  sur  les  intentions  à  son  égard  de  la  réaction  thermidorienne,  il  pi’O- 
testa  (13  prairial)  de  son  horreur  pour  les  terroristes,  les  ambitieux  et  les 
royalistes  ;  mais,  dénoncé  (thermidor)  par  la  commune  de  Kochefort,  «.  pour 
ses  orgies,  pour  l’établissement  du  tribunal  révolutionnaii’e  et  de  la  guillotine 
en  permanence,  pour  l’admission  fréquente  du  bourreau  à  sa  table,  etc.  »,  il 
ue  put,  malgré  le  curieux _  mémoire  justiheatif  par  lequel  il  répondit  à  ses 
accusateurs,  échapper  au  décret  d'arrestation  (21  thermidor  an  III).  A  ce 
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en  ilescentlil  ptnir  sc  laiie,  en  soele,  aeeiisaleiir  piihlic  à 

t’égiinl  lie  eeiix  cloiil  il  nvail  nolé  les  {^osles,  reeueilli  les  paroles,  et 
il  eut  plus  il'iin  sulistitut  ilans  rel  ol'lice.  Il  vit  surtout,  dans  Pitiva- 
sion  à  laipielle  rassemblée  \enait  tréeliapper,  une  lenlativc  pour 
soustraire  à  la  jiistiee  les  ineinhres  des  comités  dont  l’allaire  occu¬ 
pait  depuis  loiifîlemps  la  ('onveidinn  et  pouvait,  encore  soulever  les 
passions  popiiiaii’es  : 

«  Vous  avez  aujourd’Imt,  itil-il,  les  preuves  de  la  complicité  et  de 
la  part  ipie  les  tiornmes  qui  soid  en  jugeimuit  ont  eue  dans  cette 
révolte.  Üjv  a  voulu  sauver  aujourd’hui  les  füllaud,  les  ColloU  les 
l.{arère.  Je  ne  v?oiis  proposerai  pas  de  fermer  les  déliats;  je  ue  vous 
propose  pas  non  plus  de  les  coinlamner  à  juort,  car  ils  îie  sont  pas 
jugés  et  le  temps  des  assassinais  est  passé  ;  mais  je  vous  {U’opose  île 
les  chasser  du  lerritoirc  français  ». 

Si  ce  n’était  pas  «  l'ermer  les  déhals  »,  c’était  an  moins  Iranclier 
la  question.  proposition  (ut  couvoi  lo  (rapplavidissctnents  et  suivie 
d’un  décret  qui  frappait  lîc  la  déportation  lîilland-Varenne,  tadlol- 
d’tierliois  et  thirére.  André  Dumont  avait  oublié  Vadier  qui,  sur  la 
proposition  d’un  dépuié,  leur  fut  associé. 

D'autres  Montagnards  qui  s’étaient  fait  remarquer  ce  jour-là  par 
la  violence  de  leurs  inlerruptions,  furent  ensuite,  séance  tenante, 
décrétés  d’arrestation  :  Cliàles,  Cliotidien,  (’’oiisscloire-lluguet, 
Ijéunard  Doiirdoii,  Dnbeiu,  Amai',  et  aussi  notre  coinpatriote  lîiianips, 
accusé  par  André  Dumont  d'avoir  dit  devant  fa  rouie:  ipic  «  les 
Comités  de  gouvernement  tratnssaient  la  UépubÜqvie»,  —  le  propos 
était  consigné  dans  les  comples-rciidus  (t). 

Les  dénonciations  se  coidiimércnt,  les  jours  suivants,  contre  les 
principaux  membres  de  la  Jloutagnc  ;  et  Lccointre  «  qui,  après  avoir 
accusé  trois  gra mis  co([iiiiis,  s’élail,  disait-on,  mis  de  leur  parti  », 
(h’assons,  que  nous  avons  vu  à  La  lîochelle  dénoncer  Dechèzeanx  el 
à  qui  l'on  reprochait  il’avoir  dit  «  tpie  les  Jacobins  devaient  faire  à 
(’arrior  (de  Nantes)  un  rempart  de  leurs  corps  »,  Joseph  Lebon, 
Tliuriül,  Cambun,  llenLz,  .Maignet,  Granet  (de  .Marseille),  Levasseur 
(de  la  Sarlhe)  el  M o'fso  Bayle,  virent  snccessiveniéiit  leur  arrestation 
mise  aux  voix  et  décrétée  (2). 


décret  était  joint  Tordre  de  mettre  les  scellés  cUoïî  son  fi'ére  à  c|ui  il  avait 
expédié,  lors  de  la  disette  du  numéraire,  deux  tonnes  d’éous.  I.equjuio  béné¬ 
ficia  de  Tamnistie  t^ènérale  du  1  brumaire  au  IV'.  Elu,  eu  {germinal  an  VI, 
député  du  Nord  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  en  fut  exclu  par  le  coup  d’Etat 
direcUjiüal  du  £2  floj’éal  au  VJ,  diii^îé  contre  les  Jacobins.  Kallié  au  18  bru¬ 
maire,  il  sollicita,  du  gouvernement  consulaire,  une  place  de  préfet,  mais  on 


l^uainps  dut  se  constituer  prisonnier  dans  les  24  heures  sous  peine  de 
déportîUioii.  Rendu  à  la  liberté  par  [amnistie  du  1  brumaire,  il  se  retira  dans 


de  la 
jusqiTà 


f2)  La  Convention  avait  obtenu  la  dispersion  des  émcutlers  du  12  germinal 
en  promettant  de  prendre  des  mesures  pour  remédier  à  la  disette  ;  mais  elle 
ne  sut  pas  ou  ne  put  pas  tenir  ses  pi'O messes^  et  le  pain  n^anûva  pas*  Aux 


/ 
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lÀx  CoHvonf  14)11  d<>r'iV‘la  i\in\^  st^raieiil,  cavec  les  aulin^s  ])r6eé(]eni- 
inojil  îij'rèlés,  iraiisfeirs  et  enrennès  dans  I(ï  cliîUeau  de  llain  (1). 

(}inmt  a  fîillaiid-Voreîine,  il  fui  envoyé,  avec  Collot  tnierljois,  a 
ia  ijuyane,  nn  il  snrvéciil  Iruiglenjps  a  son  collè^nie  du  Caîiiîlé  de 
saint  piildic.  Mais  il  ne  revit  jamais  la  Franre,  et,  apres  dos  vieissi- 
tinles  dont  le  emieiix  réeil  a  élé  lait,  il  nionnU  à  Saint-Doniîjijïue  en 
I81U.  Un  Fnmeuis  t|in  le  vit  flans  les  dei^iuères  anjuk>â  de  sa  vie  f2), 
a  éei'it  fjne  le  temps  «  avait  ei'ensé  [irufoudéinenl  ses  jones  et 
fatigué  sa  fin  le  tôle;  sa  ligure,  pins  paie  i]iie  jamais,  était  devenue 
dknie  maigreur  eUVayanle  ;  elle  semhlait  plus  longue,  plus  l'esserrée 
et  plus  expj'essive.  Hes  cheveux,  autrefois  noiis  et  plats,  étaieuL 
tout  blancs.  Ses  regards  seuls  avaient  conservé  leur  premier  l'eu,  et 
qiiolfiuelaîs  leur  iTxilc  teiaible  ».  Une  dyssenterie  Fempoiia,  !e 
IS  juin  18tH.  Il  m(>Mriil,  dit  le  même  lémoin,  avec  nu  peu  de  délire, 
el  eu  confessanl,  avec  roxallatiou  de  la  lièvre,  ([ue,  îoiu  de  se 
repmitir,  il  Jimurail  lier  de  rutilité  et  du  désinlén^ssemejil  de  su 
vie.  «  Ses  lèvres  hleiios  et  livides  se  ferméreut  en  niurmiiranl  ces 
paroles  terribles  du  dialogue  (riMicrate  et  de  Sylla  :  k  Mes  üsso- 
uicnls  du  moins  reposeront  sur  une  terre  f|ui  veut  la  liberté;  mais 
i'enlends  la  voix  do  la  postérité  qui  m'accuse  d'avoir  trop  ménagé 
le  sang  des  tyrans  de  FFuropc  »  (3). 

Mus  généralement  encore  que  Fnias,  —  on  le  jïarti  des  Jacobins 
représoulail  encore  une  force  impoi'taute,  —  la  province  avait  accepté 
ol  salué  comme  une  délivrance  la  chute  de  Itohespicrre  et  doses 


environs  cie  Pai^îs,  les  convois  furent  pillés,  les  représentants  en  mission 
maltiuitês,  menacés  de  inoi  t,  A  Paris,  des  muscadins  montraient  an  peuple 
de  beau  pain  blanc,  en  disant  :  N’en  apasf[tiî  veut:  c'est  du  pain  dedéiuitii.  » 
Des  rassemblements  populaires  se  furmejcat  le  V  prairial  et  la  Convention 
fut  envalije  par  une  multitude  inenat^aÈite  où  les  femmes  étaient  nombreuses 
et  (|ui  criait  :  «  Dit  pain  et  la  Con^lUufion  de  17031  y»  C’est  ce  jüur-la  que  le 
rcpréseiiiüint  Féiaud  (des  Îlaates-Pyrénèes}  fut  tué  d'un  coup  de  pistolet, 
nu'on  pcirbi  sa  tête  sui*  une  pûjue,  et  qu'on  la  présenta  au  président  Boissy 
d'An^las,  qui  la  salua  d'un  air  impassible.  La  Convention,  ce  jour-là  encore, 
fut  délivrée  par'  les  seclious,  mais  rinsurreelion,  ne  se  tenant  pas  pour  vain¬ 
cue,  recommentja  le  lendemain  et  le  surlendeinain  jusqu'à  ce  qu'enfîn  la 
Convention  victorieifse,  graee  à  l'armée  et  aussi,  liélasi  aux  loyalistes,  prît 
des  mesures  terribles  contre  ceux  de  ses  meiiibr'es,  parmi  lesquels  Bernard 
[de  Saintes},  David  le  peintre,  Kobert  Lindet,  etc.,  qu'on  soupc-onnait  d'avoii' 
été  favorables  à  l'émeute.  Ce  sont  ceux  qu’on  a  appelés  «  les  derniers  Idonta’ 


prise  de  honte,  passa  à  l'ordre  du  jour  et  Carnot  fut  sauvé.  (Aulard,  ouvr. 
cité  rvx)^ 


cité,  p. 

(  t)  Barôre*  qui  avait  réussi  à  s'échapper,' fut,  depuis,  arrêté  et  conduit  à 
SainU^s  où  il  resta  longtemps  en  prison.  (Voir  Tiilbaudeau,  Métn,  $\(ï*  îa 
Convention,  t.  II,  p.  loti,  et  Gaht'ia  hist.  dm  contemp*^  1SJ7.  Art.  Barère). 


{3}  Aulard.  Ouvr.  cite,  p.  199. 
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acolytes  (1).  Néanmoins,  dans  nos  deux  déparleinents  charenlais,  la 
l'éaclion  Lliennidtinenne  fut  relaliveinenl  «lodérée.  Nos  rcprésen- 
lanls  étant  d’ailleurs,  pour  la  plupart,  des  Montagnards  i|iji  siégeaient 
avec  les  'i'Iierniidoriens  de  gauche  ou  dêinocrates  et  détenaient,  à  ce 
inomcnl  même,  les  situations  les  plus  élevées  à  la  Convention  et 
dans  les  coiuilés  de  gouvernement  (2),  n’auraient  pas  laissé  s’accom¬ 
plir,  dans  nos  déparlemenls,  —  oii  d’ailleurs  les  cléments  royalistes 
et  ullra-catholiques  élaicnl  sans  force  et  sans  influence,  —  les  excès 
atili-révolulionnaires  qui,  dans  certains  départements  de  l'Ouesl  et 
du  Midi,  justifièrent  déjà  le  nom  de  oc  Ten'<nir  blanclie  »  donné  à 
ces  monvenicnts. 

Quand,  après  la  Terreur,  écrit  un  historien  local  (3),  la  pacUkalion 
sctnhla  se  taire,  les  mêmes  espérances  qui  avaient  salué  l’avèiie- 
nienl  de  la  Uépuhliquc  reparurent  :  témoin  ces  lignes  de  l’IiounèLe 


« 


{!)  Voici  radi‘eç!§0  que  les  membres  de  la  Société  populaire  de  Tonnay- 
Charentc  adressèi'eiit  ù  la  Cotneiition,  peu  de  temps  apres  le  9  thermidor  : 

tr  Représentants, 

En  vain  des  hommes  pervers  voudraient  voir  au  sein  de  la  Çrafiica  le  tombeau 
de  la  Ubertép,,  Vous  avez  parlé,  le  peuple  vous  a  entendus  j  ils  seront 
anéantis. 

«  "rrop  longtemps,  en  elTet,  des  hommes  dévorés  d’ambitionj  qui  ne  livraient 
la  guerre  à  la  tyrannie  que  pour  se  rapprourier,  que  pour  être  eux-rncnies 
les  dominateurs  de  leur  patrie,  ont  joui  de  la  faveur  populaire.  Elle  était  le 
prix  des  vertus  qu’ils  adeetalent  et  dont  ils  n'a  valent  que  Tapparence  ;  le 
masque  tombé,  le  peuple  n'a  vu  que  leur  pertidie,  que  le  piège  dans  lequel 
ils  voulaient  rentraîner  ;  et.  Mêle  à  la  voix  de  ses  représentants  chéris,  il  a 
abandonné  ces  chai  latans  révolutionnaires,  pour  ne  plus  se  rallier  qu'aux 
principes  qui  seuls  peuvent  fonder  son  bonheur  et  la  gloire  de  la  République. 

«  Représentants,  cet  heureux  changement  est  votre  ouvrage  ;  il  est  Tellet 
des  avis  salutaires  et  des  lettons  paternelles  contenues  dans  votre  dernière 
Adresse  au  peuple  français. 

«  En  lisant  ce  chef-d'œuvre  de  votre  constante  sollicitude  pour  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  félicité  publique,  nous  avons  partagé  la  reeonuaissaace 
qu'il  doit  inspirer  a  la  République  entière  ;  et^  donnant  un  libre  cours  aux 
sentiments  clont  celte  lecture  nous  avait  pénétrés,  nous  nous  sommes  écriés 
avec  enthousiasme,  en  la  finissant  t  w  Vive  la  Convention  nationale!  Périssent 
tous  les  intrigants  et  les  faux  patriotes  !  »  (Suivent  50-  signatures). 

Cette  adresse,  reçue  le  3Û  brumaire,  h  l^aris,  fut  lue  à  la  Convention  qui 
vota  une  mention  honorable,  dans  sa  séance  du  8  fri  inaire  an  IIL 

Une  autre  adresse,  de  la  même  Société,  fut  adj^essée  à  la  Convention,  à  la 
suite  de  la  dissolution  du  club  des  Jacobins  de  Paris.  Elle  débute  ainsi  : 
«  Longtemps  nous  fûmes  les  amis,  les  frères  des  Jacobins  ;  longtemps  nous 
attachâmes  notre  gloire  à  marcher  sur  leurs  traces.  Alors  ils  étaient  vertueux; 
alors  cliaque  jour,  chaque  moment  voyait  éclore  dans  leur  sein  une  action  ou 
un  vœu  salutaire  à  la  République...  JVlaîs  ils  ont  cessé  de  vouloir  le  bonheur 
du  peuple-  Ils  ont  fait  succéder  à  la  voix  du  patriotisme...  les  accents  du 
crime  et  de  la  rébellion.  Autant  nous  les  avons  aimés,  autant  nous  les  avons 
eu  horreur...  »  (Reproduit  dans  l'ouvrage  de  l'abbé  Brodut:  Tonnay-Charente 
et  le  canlon^  p.  21ô). 


(2)  Bernard  (de  Saintes),  président  de  la  Convention  et  membre  du  Comité 
de  8 ù reté  générale;  Bréard  et  Joseph  Eschassériaux,  membres  du  Comité  de 
Salut  public  ;  KLou,  chargé,  le  23  fructidor,  d'une  mission  de  défense  maritime 
et  d'organisation  de  nos  escadres  dans  les  ports  de  Lorient,  Nantes*  Roebe- 
fortj  Boixieaux,  Bayonne,  Toulon,  et  investi  de  «  pouvoirs  Hlimités  pour 
atteindre  ce  but 

(3)  A.  de  Bremond  d'Ars,  ouvTt  cité,  p,  218. 


-  407 


général  Beau  regard,  enfin  libéré  de  sa  prison  d’Arras  (1)  :«  Trop 
longtemps  victime  d’une  fatale  erreur,  le  cullivateur  retourne  à  ses 
travaux  et  rentre  au  sein  de  sa  famille.  Nous  allons  donc  recueillir 
les  fruits  délicieux  de  la  régénération  française.  Nous  allons  goûter, 
sans  amertume,  cette  félicité  si  précieuse  que  nous  assure  le  règne 
sacré  des  lois...  Les  âmes  sensibles  ne  verront  plus  le  tableau 
déchirant  des  malheurs  qui  nous  désolèrent...  » 

Bientôt  après  sa  libération,  le  général  de  Beau  regard  demandait 
et  obtenait  d’être  remis  en  activité  et  d’être  replacé  à  la  tète  de  la 
division  des  Ardennes  dont  les  troupes  le  réclamaient.  II  était 
campé  non  loin  de  Neuchâtel, au  mois  de  mai  1794,  avec  un  impor¬ 
tant  corps  de  troupes. 

Appelé  ensuite  à  l’armée  des  Côtes  de  l’Océan  par  le  général 
Canclaux,  le  général  fîcauvegard  s’en  sépara  avec  regret  pour 
reprendre  in  nouveau  commandement  sous  les  ordres  du  général 
Hoche.  Il  le  conserva  jusqu’après  la  pacification  de  la  Vendée  (2),  et 
alors  seiilenieiit,  sur  les  instances  de  sa  famille,  vint  prendre  sa 
retraite  dans  son  domaine  du  Cormier,  près  de  Saintes  (3). 

Le  représentant  Blutel  (de  la  Seine-Inférieure)  envoyé  en  mission 
politique  à  iiochefort,  en  remplacement  de  Topsent  et  Guezno 
rappelés,  y  rélorma  le  tribunal  révolutionnaire,  plus  pour  prévenir 
une  revanche  du  p-arli  vaincu  que  pour  en  exiger  une  expiation 
sanglante.  Par  ses  soins  et  sous  sa  présidence,  le  Comité  de  sur¬ 
veillance  et  la  Société  populaire  furent  «  épurés  »  une  fois  de  plus, 
mats  cette  fois  de  ses  membres  les  plus  compromis  dans  le  mouve¬ 
ment  terroriste  (4)  ;  l’agent  national  NoJeau  ;  André,  président  du 


(1)  Le  Comité  de  Salut  public,  par  un  arrêté  du  IS  fructidor  an  IV, _  signé 
de  Carnot,  Pi’ieur,  lischasseriaux,  Bréard,  Billaud,  Tallien,  etc.,  avait  pro¬ 
noncé  sa  mise  en  liberté. 

(2)  «  Les  victoires  de  nos  armées,  les  traites  de  Bâle,  confirmant  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France^  avaient  ôté  au.v  insurgés  vendéens,  c’esUà-dire 
aux  l’rais  royalistes  de  rintérienr,  aux  royalistes  militants,  toute  chance  do 
succès.  Le  12  frimaire  an  III  (2  décembre  1791),  la  Convention  promit  l’am¬ 
nistie  à  tous  les  Vendéens  et  Chouans  qui  déposeraient  les  armes  <latis  le 
delai  d'un  mois.  Au  commencement  de  1795,  le  general  Hoche,  qui  comman¬ 
dait  en  Bretagne,  et  le  général  Canclaux,  qui  commandait  en  Vendée,  signè- 

un  traité  de  paix,  avec  lesr  chefs  bretons  et  vendéens,  q\iî  assurait  la 
pax^ifîcatinn  de  l’Ouest-  Cette  pacification  concorda  avec  la  mort  du  dauphin 
^ Louis  XVIÎ)  au  Temple,  et  ne  fut  que  retardée  de  peu  île  temps  par  les  pro- 
^ilamatioiis  du  comte  de  Provence  qui,  des  lors,  prenait-  pour  ses  fidèles,  le 
de  Louis  XVHI,  et  ([Ui  ne  réussit  qifà  provoquer  le  débarquement,  à 
Quiberon,  sur  des  navires  anglais,  de  trois  régiments  d’émigiés  que  Hoche 
pas  de  peine  à  rejeter  à  la  mer.  »  (Aulard,  Illst.  poK  de  ta  iîcu.,  p.  5^^)), 

(3j  II  y  mourut,  le  H  vendémiaire  an  VUI,  {3Ü  septembre  171)0),  à  Tége  de 

ans* 

(i)  Voir  Massion,  qui  le  rapporte  m  extenso^  (ouvr.  cité,  pp.  k  313),  le 
J‘ompte’rendu  de  la  séance  de  la  Société  populaire  de  Rochefort  tenue,  le  22 
■riniaire  an  llf  fl2  décembre  1791),  sous  la  présidence  de  Bobe-Moreau,  en 
pï'êsenee  du  représentant  Blutel,  et  ou  ces  éliminations  furent  décidées,  Tous 


I  f  %fli  JA.  I.  1  A  L.L  i  ^  Jw  JiVv  UAi-S- 1.  ut*  ü  t-PJ.  j-j  ij  *  v 

lâcheté  et  dabiis  de  pouvoir  »*  Régnier  l'eprocha  àNoleau,  raient  national 
^  3,voir  tenu  ce  propos  :  Les  étoilés  sont  rares  et  chci^es,  mais  le  bourreau 
nous  en  laisse  pas  manquer  :  voici  une  redingote  de  guillotiné*  »  etc, 
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tribunal  révolutionnaire  ;  Hugues,  accusateur  puljlic  ;  Lebas,  subs¬ 
titut  (le  raccusateur  public;  Daviaud,  nunnbre  du  Couiilc  de 
surveillance  et  juré  près  te  tribunal  r(‘'Volulioniiaire ;  V'alade  et 
Grivet,  inèmes  qualités  ;  Itossignol,  grelber  du  tribunal  révolution¬ 
naire  ;  l’orcbé-Lal'üiid,  Itoy  jeune,  liinières  et  Vigiié.  Ces  treize 
nicnibrcs  lurout  cvcliis  de  la  Société;  ([ui  S('  sépai'a  aux  cris  de  : 
V/i>e  la  Ik'publiqm  !  Vive  la  üomentkm  nalionale  !  Le  proc(;s-v(;ri>nl 
de  cette  séance  fut  iinpriiné  av<;c  cettf'  épigraphe  ;  «r  (htei'i'c  an<c 
teri'oriates^  paix  à  la  veiiu,  justice  à  tons.'  » 

Kn  flétrissant  les  arrêts  du  tribunal  révolutionnaire,  on  réhabilita 
sotcunelk'ment  les  plus  nobles  <lc  ses  victimes,  le  représentant 
iKudiézeaux  et  ram  irai  (Irimoard. 

J  lès  le  lemleiiiain  du  11  Ibcnnidor,  la  veuve  du  conventiomiel 
Declièzcaux  s’était  vue  eiilouréc  (h;  sympathies  et  d’hoinmages. 
Tous  les  bomnies  politiques  qui  avaient  connu  son  mari  et,  en 
pai'ticulicr,  les  députés  de  la  Charenlo-fnlërieiii'o,  s’empressèrent 
de  lui  offrir  leurs  servii^es  cl  leur  appui  pour  oldeiiir  la  réliabilîta- 
liun  de  la  niétnoire  de  sou  iiiad  et  la  réparation  possilde  qui  lui 
était  due  à  elle-niémc.  Le  ïiO  germinal  an  111  {18  avril),  cette  épouse 
infortimcesc  présenta  à  la  barre  de  la  Convcmlion,  assistée  (rAcbillo 
Decbézeaiix.  son  l>eau-îrèrc,  ipiî  lui,  au  milieu  <rim  l'eligietix  silence, 
le  mémoire  ([ireilc  avait  fait  rédiger,  conleiiaut  l’exposé  de  toute  la 
vie  polili(|ue  rie  Gustave  Heeliézoaux  et  de  la  procédui'e  mousînieiise 
dirigée  contre  ce  généreux  citoyen,  par  le  Irîbnnal  révobilionnaire 
de  llocliefort.  a  Hcndant  toute  la  leelurc,  écrit  un  témoin  de  cette 
scène  loucbanle,  la  pauvre  veuve  fondit  on  larmes.  Aucun  do  nous 
n’y  put  tenir  :  nous  pleurions  tous...  (l)  » 

Boissy  d’Anglas,  président  de  la  (ainvcnlion,  répondil  avec  une 
vive,  éniolion,  à  la  requête  de  la  (dlojenne  Ileclièzeaiix  (2).  Quand  il 
eut  fini,  le  débat  s’engagea  sur  les  réparations  qu'on  devait  à  cette 
iidorliméo.  Bréard  monta  à  la  tribune  :  «  Ci;  qu'il  faul,  dil-il,  c’est 
que,  dès  ce  moment,  la  Convention  fasse  cesser  les  vexai  ions  excrci'cs 
ronlre  la  veuve  de  notre  malheureux  collègue.  Klle  a  été  cliassée 
indignement  de  sa  maison  :  on  ne  lui  a  pas  laissé  un  lit  pour  elle  et 
ses  enfants;  le  serpuîstre  a  été  mis  siii’  son  moliilier;  vou.s  ne 


(Il  Lettre  du  citoven  Garoî^j  dè|uité  de  la  Vendue  à  la  Conventînn,  du  ]] 
floréal  an  III. 

(2)  Voici  cc  discotirs  r  «  L'épuiix  que  vous  pleui'Cx  fut  une  des  victimes 
ijHiùceiibes  do  la  tyraunio  que  nous  avons  détj’Uite.  Il  fut  loiig^tcnips,  parmi 
nous,  t\in  des  plus  cstinmbles  défensGurs  de  la  cause  de  la  TJberte.  Il  ne  la 
trabit  jamais,  et  sou  sang'  l'a  encore  scellée.  Ceux  do  scs  collé8:ues  cpii  surent 
apprécier  ses  vertus  dounont,  c^mime  ^  des  pleurs  à  sa  perte  et  înmorent 
sa  mémoire.  Vous  denïandeî^  sa  réliabitiüition  ;  cotte  demande  est  inutiles  il 
ne  peut  y  avoir  nécessité  de  rèiiabilitaiion  la  où  les  lorniesde  la  justice  fuient 
violées-  La  postérité,  voilà  le  tribunal  suprême  devant  lequel  ceUe  cause  a  du 
être  portée,  et  elle  a  déjà  prononcé  son  arrêt  Irréfragable,  gravé  sur  la  tombe 
du  vertueux  Dechèzeaux.  Mais  il  est  une  justice  que  la  Conveniion  vous  doit: 
la  restitution  des  ]>iens  qui  appartenaient  à  rhonime  dont  vous  portez  le  nom. 
Une  grande  Jiatîon  comme  la  nôtre  ne  .minait  profiter  des  ci'îme.s  qu'il  est  de 
son  devoir  de  pui)ir\  Je  vous  itnite  à  attendre  avec  crmfkuice  le  résultat  de 
luJs  délibérations  à  ce  sujet.  »  (Reproduit  en  tête  du  Mémoire  dont  il  sera 
parlé  plus  loin). 
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pouvez  différer  de  le  faire  lever.  Mais  celte  mesure  ne  suffit  pas. 
Vous  devez  punir  les  auteurs  du  crime  que  vous  avez  à  réparer, 
péjà  fleu.\  onl  été  mis  par  vous  en  étaltrarrcslation,  .le  les  dénonçai 
il  y  a  quinze  mois,  dans  une  rixe  que  j’eus  avecBillaud-Varenne.  Ce 
dernier  est  un  de  ceux  qui  onl  fait  périr  Decliézcaiix,  Le  dénon- 
cialcur  est  Crassous  {momement  ttindiÿmimi).  Il  esl  un  autre 
assassin  de  noh'e  collègue  ;  c’est  Parent,  eel  Iiommequî  fut  l’aiilcur 
de  tant  de  maux  dans  la  commune  iju’ll  habitait  (La  Itochelle). 
Voilà  celui  que  l’on  doit  poursuivre  et  que  votre  Comité  de  sûreté 
générale  ne  peut  dilférer  <le  faire  arrêter...  (Pi.usieurs  voix  :  C’est 
déjà  fait!  (ApidaudmemenU)..AB  demande  en  outre,  continua  Bréard, 
pour  le  supplice  des  lionimes  qui  onl  assassiné  notre  collègue,  que 
Vous  ordonniez  l'impression  des  lelti'cs  de  celle  victime  infortunée 
et  du  mémoire  de  sa  veuve.  »  {Nomlre^mn  marques  d^assenUtneni) . 

I.a  Convention,  voulant  prendre  une  décisittn  générale  à  l’égard 
de  tous  les  représentants  du  peuple  morts  victimes  de  leur  patrio¬ 
tisme  pendant  les  jours  <le  la  terreur,  renvoya  la  demande  de  la 
citoyenne  Bechézeaux  à  son  comité  de  législation,  et  ordonna  que  le 
mémoire  de  cette  malheureuse  veuve  serait  imprimé  aux  frais  de  la 
Maliou  avec  toutes  les  jiièces  à  l’appui  des  faits  y  énoncés  (l).  Kniin, 
le  14  floréal  (3  mai),  la  Convenfioii  nafioiiale,  «  considéranl  l’abus 
qu’on  avait  fait  (les  lois  révol utmunaires  »,  décréta  que  les  biens 
(les  condamnés  depuis  le  10  mars  1793,  seraient  rendus  à  leurs 
familles,  «  sans  qu’il  fût  besoin  de  révision  des  procédures  (2)  ». 

En  ce  qui  concerne  l’amiral  Grimoard,  ce  fui  la  Société  populaire 
de  Hoclteforf,  «  épurée  »  et  renouvelée,  qui  prit  elle-même  l’initia¬ 
tive  d’une  reqiuMe  à  la  Convention  pour  les  réparations  dues  A  sa 
mémoire  (3). 

Dans  le  déparienienl  de  ta  Charente,  Père  des  libérations  et  des 
réparations  avait  été  également  ouverte  par  le  9  thermidor.  Le  repré¬ 
sentant  Riliéreaii,  qui  avait  été  arrêté  à  raison  de  ses  sympatliies 
pour  les  Girondins  et  de  scs  tendances  prétendues  «  fédéraîistes  » 
fut  relâché  cl  put  reprendre  son  siège  à  la  Gonvenlion,  lorsque 
celle-ci  rappela  dans  son  sein  tous  les  députes  qui  en  avaient  été 
violemment  exclus  au  lendemain  du  .31  mai.  Cbédaneau  de  même, 


(1)  n  a  été  imprimé  sous  lü  Litre  :  «  Mémoire  présetiUl  à  la  Conventionj  le 
^  germinal  an  ÎU^  par  la  citoyenne  Dechèzeaux.  » 


ri}  JhilL  d&i  lùhj  t*  p.  riH/ 

(3)  Voici  le  début  de  cette  missive  : 

^  Depuis  l'heureuse  révolution  du  9  thermidor,  ùcjdvit^elle  à  la  Convention 
le  ventôse  {14  mai),  leorime  a  fait  place  à  la  vertu,  la  terreur  à  la  justice  î 
on  n'assassitie  plus  les  hommes  au  nom  de  la  tyrannie  ;  on  les  écoute  au  nom 
de  l'humanité  ;  on  les  juçe  au  nom  de  la  loi*  Mais  que  de  plates  vous  ave/  à 
fermer^  que  de  malheurs  à  réparer  !  Pour  quelques  coupables  justement  punis, 
que  de  victimes  innocentes  î  II  est  du  devoir  des  citoyens,  paisiblement  réunis 
^n  Société  populaire,  de  recueillir  les  témoig'nages  de  Topinion  publique  sur 
les  opprimes  et  les  oppresseurs.  C'est  à  nous  surtout  qui  avons  vu  si  long- 
^mps,  dans  nos  murs,  une  boucherie  organisée  sous  le  nom  de  tribunal 
révolutionnaire,  à  vous  parler  de  quelques-unes  des  victimes  qui  y  furent 
Immolées  par  la  haine,  1  ignorance  et  la  férocité*..  »  (Voir  la  suite  de  cette 
lettre  reproduite  dans  Massiou,  ouvr.  cité,  pp.  322  à  330). 
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qui*  se  sentant  plus  ou  moins  suspect  aux  Jacobins,  avait  cessé  tie 
praître  à  la  Convention.  Quant  à  Méniineaii,  s’il  ns  vil  pas  s’ouvrir 
un  médiate  ment  les  portes  de  sa  prison,  —  piiisfpie,  à  ia  fin  de 
fructidor,  ii  s'attendait  encore,  ciiaque  jour,  à  partir  pour  Paris, 
où  sa  crainte  était  de  se  trouver  en  face  de  son  ancien  colièguc 
Quîciiaud,  nommé  «  juré  révolutionnaire  »  [lar  le  crédit  de  Bernard 
(de  Saintes)  —  cependant  les  rigueurs  à  son  égard  s’étaient  beau¬ 
coup  adoucies,  et  il  obtenait  facilement,  du  «  (Comité  de  Surveillance 
révolutionnaire  régénéré  »  d’Angouléme,  ia  liberté  de  sortir  pour 
préparer  ses  moyens  de  défense  (l).  Pendant  qu’il  y  travaillait  de 
son  mieux,  ses  amis  de  Confolens,  et  ceux  de  Paris,  parmi  lesquels 
le  représentant  Crévelier,  s’y  employaient  activement  de  leur  côté, 
cl,  grâce  à  leurs  communs  elTorls,  sa  lilierlé  déliiiitivc  lui  fut  eiiltn 
accordée  par  le  Gouiité  «le  Sûreté  générale  de  la  Convention,  après 
line  détention  qui  n’avait  pas  duré  moins  de  liuil  mois. 

De  retour  à  Confolens,  .Alémineaii  ne  fut  pas  longtemps  sans  se 
voir  honoré  de  la  confiance  de  ses  eonciloyeiis  et  investi  des  fonc¬ 
tions  de  maire  de  la  ville  (2). 

Sur  ces  entrefaites,  parut  un  décret  de  la  Convention  qui  rappor¬ 
tait  la  loi  de  frimaire  an  II,  en  ce  qui  concernait  les  administrations 
de  département  et  de  district  supprimées  en  vertu  de  celte  loi, 
ordonnait  qu’elles  reprendraient  les  fonctions  dont  elles  élaient 
investies  antérieurement  au  2t  mai  1703,  et  cliargeail  les  repré¬ 
sentants  en  mission  de  compléter  ou  réorganiser  les  directoires, 
réservant  au  Comité  de  législation  les  nominations  pour  les  dépar¬ 
tements  où  il  ne  se  trouverait  pas  de  représcnlanls.  La  Charente 
ôtait  dans  ce  dernier  cas,  car  elle  avait  jusqu’alors  été  sous  la  direc¬ 
tion  des  représentants  envoyés  en  mission  dans  la  Gironde  et  la 
Dordogne  (3). 


(1)  Babaud-Laribière,  ouvr.  cité  (t.  p,  150),  reproduit  un  de  ces  permis 
de  sortie  trouvé  dans  ses  papiers  et  signé  :  v  A,  Bourme  jeunes  président  ; 
Aubert,  David,  M,  Vatteaud,  Lescallier,  L.  FélixH^  SalUc,  Desganiers,  Une 
copie  duMémoire*  dontMémineau  rassemblait  alors  les  éléments,  a  été  trouvée 
dans  les  papiers  üu  représentant  Crévelier.  w  Elle  est  sans  sigrïature  et  écrite 
sur  trois  pages  in-folio,  d'une  écriture  grasse,  correcte  et  presque  sans  l'atu- 
res.  »  Les  liaisons  amicales  qui  existaient  entre  Mémineaii  et  Crévelier,  les 
efforts  de  ce  dernier  pour  obtenir  la  liberté  de  son  ami,  tout  porte  à  penser 
qu  il  ne  fut  pas  étranger  à  la  rédaction  de  ce  mémoire.  j> 

(2)  La  loi  du  21  vendémiaire  an  Ul  ayant  imposé  Tobligatiou  d'opter  à  tous 
les  magistrats  et  fonctionnaires  (pii  cumulaient  plusieurs  emplois,  M.Peyi’audj 
maire  de  la  ville,  qui  était  en  même  temps  receveur  du  district,  ayard  choisi 
ces  dernières  fonctions,  M.  Mémineau  fut  élu  maire  et  installé  le  9  ventôso. 
(Babaud-La  ri  bière,  ouvr.  cité,  p.  153). 

(3)  Le  conventionnel  Bordas,  envoyé  comme  coinmissaire  dans  la  Gïronile, 
la  Charente  et  la  Dordogne,  qii-îl  succédait  à  Ysabeau, — qui,  luUmèm'e, 
avait  remplacé  Garnier  (de  Saintes),  —  s’il  sa  mit  en  devoir  de  poursuivre 
énergiquement  les  -Jacobins  dilapidateurs,  les  «  voleurs  de  Fargenterie  des 
églises  >î,  n'était  pas  plus  qiFciux  favorable  à  l’a  noie  nue  religion.  Ü  avait  vu 
avec  colère  que  les  populations,  décathoUcisées,  voulaient  reprendre  l'exer¬ 
cice  de  leur  culte.  Le  2G  nivôse  an  lll,  Bordas  lanrja  une  proclamation 
violente  dans  laïuelle,  suivant  la  tradition  jacobine,  il  imputait  au  zèle  reli¬ 
gieux  des  troubles  qui  avaient  été  occasionnés  seulement  par  les  lois  du 
maximum  et  des  haines  politiques.  Il  se  plaint  qu’on  ait  persuadé  au  peuple 


Itoiic,  par  arrêté  (hi  Goiiiilé  de  Législation,  rendu  le  19  gerinînal, 
Métiiijieaii  Int  nointiié  uioriibi’e  dn  directoire  de  district  et  remplacé 
à  la  mairie  par  Puugeard  du  Liinbert,  ancien  député  à  la  Consti¬ 
tuante  (l).  Mais  il  n’ciiL  pas  longtemps  à  exercer  ces  nouvelles 
fonctions,  —  à  peine  cinq  mois,  jnsiîii’au  5  l'rnctidor  (22  août  1795), 
époque  où  fut  {iromulguée  la  nouselle  Couslilutiou,  dite  de  l’an  111, 
cpii  siippriniait  les  adminislralions  de  disLrict  et  instituait  les  admi¬ 
nistrations  cantonales  (2). 

■Nous  n’entrerons  pas  ici  dans  le  détail  des  articles  de  cette 
Conslilution  de  l’an  III,  dont  on  verra  le  fonctionnement  au  chapitre 
suivant  consacré  au  Directoire  (3). 

l’arini  les  principes  consacrés  par  celte  Constitution,  il  en  est  un 
sur  lequel  pourtant  nous  nous  arrêterons,  car  il  n’en  était  pas 
de  pins  imporlanl  ni  de  pins  nouveau  ;  c’est  celui  de  la  séparation 
de  rCglise  et  de  l’Ktat,  établi  notainmcnt  pai'  l’arlicle  3'i3  ainsi 
conçu  ;  —  «  .Nul  ne  peut  être  empêché  d’exercer,  en  se  conformant 
aux  lois,  le  culte  qu’il  a  clioisi.  ^’nl  ne  peut  être  forcé  de  conlribuor 
a\ix  dépenses  d’aucun  culte.  La  République  n’en  salarie  aucun,  »  ('fr). 


«  qu’il  ne  pouvait  vivre  sans  prêtre  »,  qu’on  a  assailli  les  Sociétés  populaires 
et  sonrnié  les  autorités  de  rètablir  le  culte.  «...  Ailleurs,  les  cloches  destinées 

convocatioDs  publiques  ont  été  etiiplnyéÉs  à  sonner  trois  fois  par  jour 
eetto  ancienne  et  risible  riibnque  connue  sous  le  nom  Le  jour  des 

fêtes  anciennes  et  Theure  des  ofiiees  sont  annoncés  par  une  sonnerie  extiu- 
ordinaire,  w  —  (f  Quelle  sLupidilé,  ajoute-t-il,  que  de  penser  qifun  homme  soit 
au-dessus  <run  autre  l  aVvez*vous  pu  croire  que  quelques  paroles  l'îdicules, 
quelques  gestes  ou  grimaces  risibles,  et  un  peu  d'nuLle  puante  dont  on  grais- 
leur  tete  îmnionde,  aient  pu  rendre  vos  préti  es  des  hommes  privilégiés  1 
Au  moyen,  de  la  confession,  ils  s'ôtaient  immiscés  dans  les  secrets  de  famille, 
dont  ils  prolitaîent  pour  assouvir  leur  immoralité.  Ils  vous  humiliaient  jusqu'au 
point  de  vous  faire  mettre  à  genoux  devant  eux  dans  une  posture  servile... 
î^ouveueiî-vous  qifun  prêtre  est  un  imposteur,  etc*  w  et  il  ajoute  r  «  Le  glaive 
de  la  loi  est  suspendu  sur  leurs  têtes,  et  dans  peu  de  temps  leur  supplice 
épouvantera  leurs  cimiplices  et  leiiis  iiiiîtateurs.**  »  Son  arrêté  prescrit  une 
Sérié  de  mesures  rigoureuses  :  il  défend  notamment  de  sonner  les  cloches 
^iis  un  ordre  exprès  de  la  municipalité,  sous  peine  d'iin  mois  de  prison  et 
léü  livi'cs  d'amende.  {Ai^ch.  A.  V.  II,  107). 

(1)  Poiigeard'Dulimbert  refusa  lui-même  la  mairie  comme  incompatible  avec 
s^^es  fonctions  de  chef  de  légion  du  district  et  de  membre  du  bureau  de  conci¬ 
liation,  (Babaud-Lari bière,  p.  I'jI?). 

pi)  On  veri^,  notamment  au  chapitre  suivant,  des  déUiils  sur  rinstîtution  des 
îhunicipalités  cantonales  et  sur  le  mécanisme  de  leur  fonctionnement. 

(3}  A  la  place  des  Comités  directeurs,  pris  dans  la  Convention,  et  qui  avaient 
l'inconvénientde  trop  diviser  la  responsabilité  du  pouvoir  exécutif,  la  nouvelle 
Constitution  créait  un  Directoire  exécutif  de  sept  membres  qui  aevaient  être 
élus  par  le  Cor’ps  législatif  composé  Un-môme  de  deux  Conseils,  dits  Conseil 
CimpCents  et  Conseil  des  Anciens, 

«  Le  caractère  essentiel  de  cette  Constitution,  écrit  M.  Aulard,  c’est  la 
Suppression  du  système  démocratique,  établi  le  10  août  1792*  Au  sulïrage 
qniversel  on  substitue  le  suirrage  censitaire  et  on  établit  des  conditions  cen- 
Sitaîpes  d'éligilnlxté,  en  adaptant  à  la  République  le  régime  bourgeois  qu’on 
^vait  adapte,  de  1789  a  1792,  à  la  monarchie. 

,  (1)  Voir  La  Sépcnxithn  dea  Eglises  el  de  l'Eiat,  par  Eug.  Rèveillaud,  pp.  46 
a  52. 

Quoique  la  Convention,  écrit  M.  Aulard,  meme  dans  la  crise  la  plus  anli- 


La  loi  du  7  vendéiniaifo  an  IV,  relative  à  IVxercice  du  culle, 
s’inspirait  d’înteiitioiis  relativement  libérales,  et  le  Comité  de  Légis¬ 
lation  de  la  Convention  déclarait,  dans  une  adresse  aux  départements, 
que  la  «  soumission  exigée  tic  ta  pari  des  prêtres  qui  voudraient 
exercer  leur  ministère  (t)  ne  se  rapportait  milleineiil  au  passé,  qu’il 
ne  devait  être  question  d’aucune  recliercbe  ni  examen  sur  leur 
conduite  ou  leurs  opinions  politiques  et  que,  s’il  se  présentait  des 
difficultés  nouvelles,  les  administrateurs  devaient  se  l'appefer  tou¬ 
jours  ce  principe  que  la  loi  entend  assurer  et  faciliter  de  pins  en  plus 
le  libre  exercice  des  cultes  »  (2).  C’eiït  été  parfait  si  la  GoiiveiUiou 
n’eût  voulu  inaugurer  eii  uième  lemps  une  sorte  de  culte  pliüoso- 


de  la  Terrain’,  n'eiit  jamais  furinellemejit  abrogé  la  législation 
anterieure  qui  ^<x>rdait  des  pensionfî  aux  prêtres  réguliers  ou  séculiers,  en 
raison  des  bénéfices  supprimés  par  la  Coiistituantej  et  assurait  un  ti’aitement 
au  clergé  constitutionnel,  cependant^  vu  les  terribles  embarras  du  trésor,  à 
dater  du  germinal  an  II,  par  un  décret  du  fi  germinal,  les  exdiénéficiers 
ecclésiastiques  cessèrent,  ainsi  que  les  autres  peiisionnaii'es  de  l'Etat  et 
même  les  prêtres  <*  abd [cataire s  a,  de  rien  recevoir  du  Trésor.  Quant  au 
rt  traitement  »,  un  grand  nombre  de  coinmunes  ayant  supprimé  leurs  paroisses, 
Les  églises  furent  généralement  fermées  ou  transformées  en  temples  de  la 
Vérité,  c*est-à-dire  en  salles  de  club  \  les  prêtres  constitutionnels  se  trouvèrent 
sans  emploi  et  on  cessa,  en  générai,  de  tes  payer. 

rt  Telle  était  ia  situation  du  clergé  constitutionnel  au  i)  ther-mldor.  Il  n  avait 
pas  tout  à  fait  perdu  son  existence  légale,  mais  îl  ne  recevait  plus  en  fait  ni 
pension  ni  traitement.  Après  la  chute  de  Kobespierre,  la  Convention  donna 
satisfaction  aux  ex-bénéliciers  et  aux  «  abdieataires  »  qui  ne  touchaient  plus 
de  pensions  depuis  le  décret  de  germinal  :  elle^ décréta,  le  18  thermidor,  qu’ils 
seraient  payés  aussitôt  de  rarrièrê  qui  leui"  était  dû.  Mais  rien  ne  fut  décrété 
H  régard  du  «  traitement»  des  membres  du  clergé  constitutionnel  qui  n'avaient 
pas  abdiqué.  Plusieurs  d^entre  eux  dejuandèrent  ii  être  payés  en  vertu  de  la 
loi  du  18  thermidor,  bien  que  celte  loi  ne  parlai  que  de  pensions  et  de 
«  ci-devant  ministres  des  cultes  Des  administrations  de  district  les  payèrent  ; 
d'autres  s’y  refusèrent  ;  la  plupart  demandèrent  des  instruclîons  au  Comité 
des  finances  ou  à  la  Trésmerie  nation  ale.  Ià  situation  était  ern  haras  santé, 
puisque,  en  somme,  la  constitution  civile  du  clergé,  ruinée  de  fait,  subsistiùt 
en  droit.  C'est  al oi’S  que  Camboii  se  fit  charger,  par  le  Comité  des  finances, 
de  proposer  à  la  Convention  une  mesure  radicale,  le  principe  mêïne  de  ce 
que  nous  appelons  aujouixl’bui  la  Séparation  des  Eglises  et  de  l’Etat. 

«  Le  principe  était  :  «  La  Rèpuldiqiie  française  ne  paie  plus  les  frais  ni  les 
salaires  d'aucun  culte*  »  Adopte  d'abord  par  acclamation,  le  projet  de  décret 
de  Cambon  fut  ensuite  voté  article  par  article.  Quelque  temps  après,  le  décret 
du  8  vendémiaire  an  III,  voté  sur  le  rapport  de  Boissy  d'Anglas,  complétait 
cette  législation,  proclamait  la  liberté  de  tous  les  cultes  »  et  rendait  aux 
cultes  catholiques,  protestants  ou  autres,  une  certaine  liberté  légale.  En  sep¬ 
tembre  1795,  la  Convention  réglementait  cette  liberté'-par  une  loi  de  police 
générale  des  cultes. 

«  Le  27  brumaire  an  III,  sur  îe  rapport  de  Lakanal,  la  Convention  vota  ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  la  laïcisation  de  renseignement  primaire  :  la 
religion  n'était  plus  enseignée  dans  les  écoles  ou  on  la  remplarait  par  Téiude 
de  la  Déclaration  des  droits,  de  la  Constitution  et  de  la  «  morale  républicain^». 
Les  presbytères  non  vendus  servaient  de  logement  aux  instituteurs.  »  (Aulard, 
ouriv  cité,  pp.  523  et  531), 


(Ij  Voici  la  formule  de  soumission  aux  lois  exigée,  par  cette  loi,  de  tous  les 
ministres  du  culte  :  Je  l’econnais  que  r universalité  des  Français  est  le 
souverain  et  je  promets  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  République.  » 

(2)  Adresse  du  Comité  de  Législation  aux  i*résidents,  Administrateurs  et 
Procureurs-généraux-syndics  des  départements. 
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pliiqiic  liarmonîsi.i  avei-  son  (‘aleudrit’i'  décadaire  qu’elle  cùl  jiiieux 
fait  d’abamîoiiiier  a[)rès  la  coiisLataÜüii  de  son  évident  échec  (t). 

Le  même  esprit  «  philosophique  »  qui  avait,  dirigé  Lakanal  dans 
son  rappurt  sur  rinslriiction  publique,  inspira  le  rapport  fait  le 
1“'' nivôse  an  III,  an  nom  du  Comité  d’insh'uctîon  pnljlîquo,  par 
Cliéiiier,  sur  l'organisation  de  ces  fêles  décadaires  dont  il  était 
question  depuis  si  longtemps,  l’crsuadé  qu'on  ne  peut  déti-uire  ce 
qu’il  appelait  «  le.s  pi'éjiigés  »,  le  «  faiialistne  »,  que  pai'  des  institu¬ 
tions  et  des  enseignements,  il  proposait  d’instituer  en  principe  une 
fête  civique,  ctiaque  démdi,  dans  tontes  les  eointmines  de  la  Itépn- 
blique  :  on  y  ferait  nno  instrucLioii  morale,  on  y  chanterait  des  chants 
patriotiques,  on  y  danserait  et  on  s’amuserait  «  spontanéineid  ».  La 
Convention  vola  un  des  articles  de  ce  projet,  celui  qui  instilnail  sept 
fêles  nationales  (2). 

C'est  alors  que  Crégoii'e,  le  Con\enltonnel«évêque,  pronojiça  le 
grand  discours  qu’il  préparait  depuis  longtemps  pdui'  soutenir  ce 
projet  de  décret  :  «  Lesantorilés  constituées  sont  chargées  de  garanltr 
à  tous  les  citoyens  l’exercice  libre  de  leur  culte,  en.prenanl  les 
mesures  (jne  commandent  l’ordre  et  la  IranquiDité  pidilitjue,  »  Cet 
évêque  coiistitiilionnol  et  républicain,  resté  d’esprit  clirétieii  et 
libéral,  tout  en  demandant  la  liberté  religieuse  pour  tous,  mettait 
en  contraste,  dans  leur  principe  et  dans  leurs  fruits,  l’esprit  chrétien 
et  l’esprit  «  philosopIu([iie  »,  appelait  liautemenl  de  ses  vœux  la 
résurrection  d'im  catholicisme  régénécécl  développait  cette  opinion 
que  la  Ilépiihlique  ne  vivrait  ((ue  si  elle  s’inspirait  de  Pcspril  de 
l’Kvangilp  et  du  vérilalile  cliristianisme. 

Le  discours  de  Grégoire  Iroiiva  peu  d'éclio  à  la  Convention,  sauf 
auprès  de  quel((ues  coiivcntiomicls  sur  qui  ils  pj’oduisit  une  grande 
inqu’essiou,  mais  il  ne  fut  pas  perdu  cependanL  Grégoire  et  scs 
amis  approuvaient  implicilemcjit  la  séparation  de  l'Kglise  et  de 
l’Rlat,  mais  ils  voûtaient  le  rétahiîssement  du  culte  et,  hardinionl, 
ils  le  rétablirent  (H).  Kn  Imir-et-Clier,  dans  le  diocèse  de  Grégoire, 


(1)  C'est  que  la  division  du  liiois  eu  décades  est  beaucoup  uiuins  natuceUe 
H,  au  point  de  vue  des  nécessités  du  j’epos  physique  à  intervalles  réguliers^ 
beaucoup  moins  normale  que  la  division  hebdoniadaire.  La  pi  euve  eu  a  été 
Jaite,  on  pourrait  le  dire,  mat  hématique  me  ut,  et  c'est  ce  qui  ari'achait  an  socia¬ 
liste  Pî'üud’hün  dans  uji  de  ses  écrits  cette  exclamatLoii  aamirative  i  «  Comment 
Moïse  l'encontrii-t-il  si  juste  ^  Car  quant  ii  croire  que  le  liasard  seul  en  cela 
lait  sei'vij  ]e  croirais  plub>t  à  la  i'able  de  la  truie  écrivant  VUiade  avec  son 
groin,  » 


irojet  d'éducation 
■e  eu  est 
et  de  la 
dbeité  ; 

celle  de  rEgalitè  ;  1?  celle  de  l'Einulation  ;  T  celle  des  Vieillards. 
f*  Art.  hxxK.  Le  Comité  d'instruction  publique  prendra  les  moyens  de  se 
procurer  un  reciteil  de  vantiques  civi^ues^  ou  hymnes  patrioiiqu&s^  bien  faits, 
qui  puissent  en  même  temps  inspirer  le  bon  goût  de  la  poésie  et  graver 
dans  l'esprit  et  dans  le  errnr  les  vrais  principes  du  civisme  et  de  la  fraternité,  » 
Voir  aux  Notes  et  Documents  qui  suivent  ce  chapitre  la  Note  sur  :  Eschas- 
et  ïe$  fêtes  décadaires^ 


(■-b  Grégoire  écrit  ;  f*  ...  Kn  lisant 
II  (qui  garantissait  la  liberté  des 


tel  de  ces  articles  du  décret  du  18  floréal 
cultes)  qui  ne  croirait  que  le  culte  s'exer- 
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tes  églises  se  rouvrireiiL  dès  .janvier  1705,  el  ie  elcrgê  cüiis- 
titutionnel  reiilra  en  fonctions.  Ailleurs,  comme  en  Kranche- 
Comté,  ce  fui  le  clergé  réfi'aclaîre  (iiii  releva  les  autels.  Les  reprê- 
sentanls  en  mission  et  le  Comité  de  salut  pulilic  tirent  eux-mèmes 
revivre  ie  culte  eu  Itrclagne  et  eu  Vendée.  Dans  nos  deux  départe¬ 
ments  cliarentais,  nous  voyous  aussi,  avant  la  tin  de  la  Convention, 
quelques  essais  plus  ou  moins  heureux  de  rélaidir  le  culte  catliolique- 
conslitutionnel. 

«  A  Confoleus,  écrit  iiabaud-Larthière,  dès  le  lü  messidor,  deux 
mots  avant  la  proclarnalion  de  la  Constitution,  ptusieut*s  citoyens 
avaient  réclamé  auprès  du  district  rouverlure  de  Téglise  Sainte- 
Maxime,  el  les  abbés  Pierre  Duclos-Préloux,  .leau  P'ourêaux  et 
F.-B.  Dnclos-I,agayolle  ne  lardèrent  pas  à  déclarer  à  la  municipalité 
qu’ils  se  proposaièjil  d'exercer  ic  rninislère  du  culle  calliolique, 
apostolique  et  rotnaiu,  dans  rétendue  de  la  commune.  Ouverture  de 
l’église,  déclaration,  pratique  du  cuite,  tout  se  fil  sans  opposition, 
sans  bruit,  avec  décence,  comme  il  convient  aux  clioses  reli¬ 
gieuses  (l).  » 

A  Ilocheforl,  après  le  décret  du  18  lloréal  aji  11  (9  mai  1794) 
proclamant  que  «  le  peuple  frani'ais  recoiniaissail  l’existence  de 
l’Etre  suprême  et  rimmorlalitô  de  Pâme  »,  plusieurs  citoyens  avaient 
déjà  demandé  à  reprendre  le  libre  exercice  du  cul  te  dans  les  édilices 


çait  encore  publiquement  ù  cette  époque  ■?  C'était  Uiiisulte  la  plus  dérisoire 
et  la  plus  outrageante,  car  toutes  les  églises  étaient  fermées  ;  à  peine  il  en 
restait  quelfjiies-unes  ouvertes  dans  toute  la  Franet^  ;  encore  ii'étaîtrce  mie 
dans  de  petits  villages  situés  à  grande  distance  des  villes  et  des  roates.  La 
liberté  des  cultes  n'était  que  pour  quelques  synagog-ues  et  quelques  temple?? 
protestants*  Les  sbires  de  la  police  exerçaient  leur  iiuiuhitiou  jusque  dans  les 
solitudes  les  plus  sécrétés  j  toute  réunion  catholique  etait^  par  cette  meme 
qualité,  déclarée  contro-revolutionnalro  et  punie  de  prison  ou  de  mort.  « 
{fitsi.  des  Sectes  politiques,  t-  I,  p*  ISO}* 

Le  22  ventôse  an  III  (12  mars  1/95)  agissant  comme  évêque  constitutionnel, 
il  adressait  à  ses  diocésains  une  lettre  pasto l’ale  qui  lit  gratid  l>ruît  et  grand 
elTet,  parce  qu'il  y  afllrniail  l'accord  de  la  Révolution  et  du  Christianisme  î 
<t  Le  vaisseau  de  la  République,  y  lisaitH^n,  et  celui  de  TEgiise,  battus  par  les 
orages,  marcheront  de  conserve  et  an  iveroiit  heureusement  au  port*  w 
Quelques  mois  plus  tard,  le  25  ventôse,  les  évêques  constitutionnels,  réu- 


lettre  encyclique  «  k  leurs  fj’eres  les  autres 
».  C'était  f^lCglise  gallicane  qui  renaissait,  mais 

1  ^ L  iC  .  k  M  .n.  £  1  _  -  -  a  -k  < 


nis  à  Paris,  adressèrent  une 
évêques  et  aux  églises  vacantes 
démocratisée,  et  c*était  la  Constitution  civ  ile,  mais  sans  rattache  et  la  consé¬ 
cration  de  TEtat.  Ils  curent  un  organe  périodique,  de  ta  Religion. 

Dans  une  seconde  encyclique,  publiée  quelques  mois  plus  tard,  on  put  lire  un 
«  réglement  pour  servir  au  rétablissement  de  n^giise  gallieaiie  ».  Ùn  y  pi‘o- 
clame  que  le  gouvernement  de  la  Hépublique  chrétienne  irest  pas  monar¬ 
chique  :  rautorité  certaine  dans  l'Eglise  est  celle  du  corps  des  évêques,, 
succeaseurs  des  apôtres*  On  s  y  déelai'e  attaché  aux  quatre  articles  de  I(kS2, 
et  on  convoque  un  Comité  national  pour  le  1*^  mai  17%.  Cette  Eglise  gallicane 
était  vialde,  répondant  aux  besoins  ii  la  fois  religieux  et  libéraux  d'une  grande 
partie  du  pays  ^  et  elle  se  fut  sans  doute  développée,  si  Bonaparte  ne  Teut 
etoulfée  dans  rétau  de  son  Concordat  de  l'an  X  avec  le  pape. 


(1)  Onvr*  cité^  p-  lÔO.  Malgré  ie  triple  titre  de  «  catholiqiies-apo.stoliques  et 
romains  »  que  prenaient  les  déclarants  —  comme  d'ailleurs  le  faisaient  aussi 
l'évêque  Grégoire  et  son  clergé,  “  il  s'agit  évidemment  de  prêtres  constitu¬ 
tionnels  ou  assermentés  ;  car,  en  vertu  d\inc  drcnlaire  du  21  tliermidor  an 
rexercîce  du  culte  n'était  permis  qu'aux  prêtres  qui  pouvaient  prouver  leur 
résidence  en  France  depuis  la  loi  du  9  mai  1792. 


t 


rpligicii'x.  La  Sociôtû  pi>[)ul:iinï  lenait  cuertre  ses  séances  dans  J’aii- 
riemie  églîscdes  Lapucins.  [.a  iiiuiiicipalilé  craignit,  en  la  déplaçant, 
d’exciter  le  ntêcontenlenicnt  d’une  assemblée  qui  avait  pris  une 
si  grande  part  à  raeliun  révoliilionnaire.  Allais,  après  ta  loi  du 
H  prairial  an  III  ffîu  mai  ITDj),  qui  rendait  aux  cultes,  sous  la 
surveillance  des  autorités  cotisli tuées,  le  libre  usage  des  édifices 
non  aliénés,  le  Conseil  général  de  la  commune,  réuni  le  2.i  du  même 
mois,  arrôla  que  le  «  temple  de  la  Vérité  »  serait  remis  aux  récla- 
inajits  et  qu’il  serait  écrit  à  la  Société  populaire  de  se  choisir  un 
autre  local  pour  tenir  scs  séances,  à  compter  du  mardi  suivant  (î). 

Après  avoir  fenné  la  période  révolutionnaire  et  ouvert  rèro 
cnnslilutionnelle,  la  Convention  allait  se  séparer  et  déposer  l’auto- 
ritc  pnidi([ue  dont  elle  avait  disposé  dictatorialemcnt,  entre  les 
mains  du  Directoire  exécutif  appuyé  sur  deux  Conseils,  celui  des 
Cinq-Cents  et  celui  des  Anciens,  que  prévovail  la  Constilntion  de 
l’an  111. 

Pour  ne  pas  faire  un  saut  en  plein  inconnu,  car  on  ne  savait  pas 
quelles  étaient  au  juste  les  dispositions  dos  masses  popniaîros  et 
l’on  craignait  une  réaction  favorable  aux  royalistes  et  aux  calbct- 
liqnes  ultramontains,  la  Convention,  —  désireuse  de  perpétuer  son 
esprit  et  d’asseoir  l’édifice  réptiblicain  qu'elle  avait  fondé  et  voulu 
cimenter  avec  le  sang  d’nn  roi,  crul  en  trouver  le  moyen  en  décré¬ 
tant,  le  5  fniclidor  (22  août),  que  deux  tiers  de  ses  membres  eiilre- 
raient  dans  la  prôcliaine  législature  et  en  prenant,  par  un  autre 
décret  du  13  fructidor,  des  mesures  législatives  pour  imposer  cette 
obligation  au  coi’ps  électoral  (2j.  Ces  décrets,  (pie  Desgraves  (de  la 

1. 1)  P,  Lemoiiiiier,  Roche fort-sur-Mcr  {i7S0-hS03}t  p-  79.  «  Y  eiiMl,  à  cette 
époque^  uii  essai  de  reconstitution  publique  du  culte  c^itholîque  ?  Nous  ne 
pouvons  l’affirmer  ajotite  M.  Lemoiinier  qui  raconte  comment  le  culte 
catholique-roniam  se  célébrait,  de  tiiçOQ  privée,  che^î  Madame  La  ClochetterLe, 

sur  la  place,  derrière  la  foritaine,  au  second  ».  comme  cela  résulte  d'une 
dénonciation  adressée  au  roprésenturtt  liUitel,  le  iô  g-erminal  an  lïl  (1  aAril 
1795j.  Dans  mie  autre  bt'ochure,  Le  Clergé  de  la  Charente-hiténmre  pendant 
fcj  /îeroïufioïi,  M.  P.  Lemonnier  ne  fait  revenir  les  premiers  prêtres  émi§:rès 
réfractaires  qu'eu  1795  :  Les  prêtres  émij^rés  ïfavaient,  dit-il,  qu’une  pensée  i 
revetiir  dans  leurs  paroisses.  Dès  179.5,  avaient  iranchî  la  fron¬ 

tière,  I.a  Pentecôte  de  1797  avait  été  llxee  comme  la  date  du  retour  général. 
Sous  le  gouvernement  du  Directoire,  la  terreur  recommciu^a..*  »  (jï*  26). 

Pour  le  culte  protestant,  nous  n’avons  pu  obtejùi'  non  plus  de  réponse  bien 
précise  à  cette  question.  Ï1  est  probable  que  le  culte  continua  de  se  célébrer 
piutî'it  sous  la  forme  privée.  Kneore  en  1791,  le  3  août,  un  Synode  protestant 
avait  été  tenu  à  Gemozac,  et  quatre  pasteurs^  Albert  Be.sson,  Julien  Borde  et 
Dugas  avaient  sigiïé  le  registre  de  ses  délibérations.  «  Le  13  novembre  de 
1792,  le  4*  de  la  liberté  et  le  l^-  de  la  République  »,  le  pasteur  Julien  avait, 
à  fremozac,  encore  béni  un  mariage  et  fait  six  baptêmes.  Le  2-5  décembre  1792, 
il  enregistre  encore  le  baptême  d’un  enfant,  Abiuham^Tessereau^  fils  d'un 
Pufaud  et  d’une  Ballaiiger.  Puis,  les  registres  cessent,  ralamés  par  les  muni¬ 
cipalités  désormais  cliargéeîv  de  tenir  letat-civib  Mais  les  pastevirs  demeurent, 
quand  ils  ne  sont  pas  arrêtés,  comme  Diigas,  qui  fut  d5imeurs  relâché  ;  et  il 
probable,  répélons-le,  que  ces  pasteurs  continuèrent  de  remplii’,  au  moins 
auprès  de  la  poi  Lion  fidèle  de  leurs  troupeaux,  les  actes  de  leur  ministère  et, 
eu  prenant  quelques  précautions^  de  célébrer  le  culte  dans  les  temples, 
oiab>ii  es  ou  maisons  particulières.  (Voir  Nolive  historique  sur  Gemozac^  par 
indigène.  (P.  Jonain)  SLJean-d'Angèly,  chez  Lemarié^  1376. 

(2)  Voici  le  texte  du  décret  princigaL  proposé  par  Baudin  (des  Ardennes^ 
qui  fut  définitivement  voté  le  o  fructidor  an  III  i  «  Tous  les  membres 
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Cliaronle-IiifcrîciitT)  avait  cornballiis,  IVappés  Hôs  l’a  boni  (te  rimpo- 
piilarité  'qui  entouiail  la  plupart  des  Conveiilionncls,  à  raison  de 
leurs  fautes,  de  leurs  excès  et  des  secousses  violentes  en  sens 
(litTéreiits  ([u’ils  avaient  imprimées  à  tout  le  pays,  prosoquèrenl  à 
Paris  une  nouvelle  insurrection,  celle  du  13  vendémiaire  an  IV.  Les 
sections  lioslilcs  c('rnèrcnt  le  palais  national;  mais  la  Convention 
arma  les  «  patriotes  de  1789  »,  et  llarras,  aidé  du  jeune  général 
lionaparle  (l)  dispersa  les  insui’gés.  Ainsi,  celte  grande  cl  foi'ini- 
dable  Assemblée  Unissait  comme  elle  avait  commencé,  dans  le 
trouble  et  les  orages.  Voulant  cependant  nianifesler  que  la  violence 
de  ses  actes  n’avail  pas  étoull'é  la  «  sensibilité  »  de  son  cœur,  elle 
prono)u;a  nue  amnistie  presque  générale  (2),  écliangea  le  nom  de  la 
place  de  la  lîévobilion  en  celui  de  place  de  la  Concorde  et  décréta 
que  la  peine  de  mort  sérail  atiolie  dans  la  Hépidjluiue  fram;aise  à 
la  paix  générale.  C’est  assez  dire  que,  si,  au  point  de  vue  dn  gonver- 
netnciil  intérieur,  responsable  du  régime  terroriste,  elle  commit  ou 
laissa  commettre  —  .sans  parler  d’an(re.s  graves  erreurs  —  trop 
d’exécutions  capitales,  trop  d’attentats  conire  la  lilierté  et  la  vie  des 
citoyens,  elle  obtint  du  moins  ce  résultat  de  laisser  la  patrie  défeu- 
duc,  victorieuse,  agrandie,  avec  les  frontières  ipi'avail  jadis  laCanlc 
au  temps  do  sa  Itère  indépendance.  F.t  pour  ces  résultats  de  son 
(ouvre,  si' son  souvenir  est  matidil  de  (jiiel([nes-mis,  s’il  reste  lerrible 
à  l)eaucünp  d’égaials,  il  restera  aussi  lonjoni's  glorieux  et  cber  à  tous 
les  républicains  et  patriotes  français. 


actuellement  en  activité  dai’is  la  Convention  sont  réélîgibles.  Les  assemblées 
électorales  ne  pourront  en  prendre  moins  des  deux  tiers^  pour  former  le  Corps 
Icg^islatif.  » 

Les  assemblées  primaires  furent  convoquées  le  fructidor  un  lïL  Les 
assemblées  électorales  (du  second  degré)  devaient  s'ouvrîr  le  20  vendémiaire 
an  IV  pour  tinir  le  29  au  plus  tard.  Dans  la  consultation  plébiscitaire  qui  eut 
lien  par  toute  la  IVance,  et  dont  le  résultat  fut  proclamé  le  L''  vendémiaire 
an  TV,  sur  1*107. :kj8  votixnts,  la  Constitntîon  fut  acceptée  par  1*007. îiiH)  voix 
et  rejetée  par  19.978, 

Sur  81 L282  votants^  les  défirets  étaient  acceptés  par  20o.  J98  votants  et 
rejetés  par  !  08.781. 

Dans  les  armées  de  terre,  la  Constitutnm  fut  acceptée  par  G9.r)<i7  voix  contre 
1.  tl9  ;  dans  les  armées  navales,  par  8.81b  contre 

(1)  Le  21  vendémiaire;  pmir  le  récompenser  de  son  îiiterventLoii  militaire 
heureuse  pour  la  défense  de  la  Convention  dans  cette  journée,  le  Comité  de 
Salut  public  éleva  Bonapaiie  (Buonaparté,  cximme  on  prononçait  alors)  au 
g'rade  de  général  de  division  d’artillerLe*  L'arrété  est  signé  :  Camliacérés, 
président,  Letourneur,  Daunoii,  ^ïerlin  (de  Douai),  I’>ehasseriau.x. 

(2)  Ne  furent  exceptés  de  cette  amnistie,  qui  mit  en  liberté  les  hommes  de 
tous  les  partis,  que  les  conspirateurs  de  Vendémiaire  et,  en  outre^  Bilkuid- 
Vareime,  Collot-dUierbois  et  Barère  dont  la  déportation  fut  conllrméé,  ce  qui 
leur  évita  d'ailleurs  la  condamnation  à  mort  donl  ils  étaient  menacés  par  un 
décret  qui  ordonnait  qu'ils  fussent  <f  jugés  à  nouveau  par  le  tribunal  en- 
niincl  de  Saintes*  (Voir  Thibaudeati,  ^fém,  sur  la  Convm^ion), 
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NOTES  ET  DOCUMENTS 


VüTKSUÎ!  I,A  (](l.\STITL'TIO.\  DK  L’A.\  lit  DANS  LES  DEUX  ClPARENTES 


Ia»  CoMslitiiliim  do  l'an  III,  soiimiso  au  vola  [jopulaire,  fut  adop- 
Itw  el  consacrée  par  la  majorité  dos  éloctcurs  dans  la  majorité  dos 
déparloiiioiits,  mais  il  y  cul  parloul  heaitcoiip  d’ahstoiilioiis.  Seuls, 
ici  ol  îà,  dans  les  asseiiiljlées  primaires,  ([uciques  royalistes  émi- 
ront  un  volo  contraire. 

Dans  nos  <leiix  départemoiits,  voici  cortMiiont,  so  répartircnl  les 
suflrages  : 

Hans  la  Cliarente,  sur  18.  tiO  votants,  on  compta,  pour  l’accep- 
talion  de  la  Constitution,  tS.081  voix  cl,  pour  racceptalion  des 
«lécrels,  4,567  sur  4.57U  votants. 

Ilans  la  Charente-! nl'érieurc,  sur  IC.Otïü  volants,  15.875  acceptè¬ 
rent  la  Cüiislilution,  et,  sur  6.425  votants,  3.125  acceptèrent  les 
décrets. 

Voici,  au  surplus,  le  relevé,  pour  les  dinix  départements  de  la 
Ciiareute  et  de  fa  Charenlc-tnCérienre,  des  cliinVes  des  snllVages 
exprimés  :  extrait  du  déponiltement  et  recensement  du  vœu  des 
assenil>lêes  primaires,  etc.  sur  la  constitution  de  l’an  III  ei  sur  les 
décrets  des  5  el  13  fructidor  au  ill  (.Irc/t.  lUftionales,  lî  11,  74)  : 

CllAlUÎNTE 


Sur  racle  consiHuiionnel 

Xombre  d’assemlilées  primaires 
Nombre  des  votants  présents, .. 
id.  acceptants, 

id.  refusanls., 

id.  nuis . 


74 

18.139 

18.Ü84 

49 

G 


Sur  les  décrets  des  5  el  f'rnciidor 


Nombre  des  électeurs  votants  . 
id.  acceptants, 

id.  rel'usaiits , 


4.571  \ 
4.567  (2), 

4  ) 


(I)  I.es  Cfpnimiinfîs  de  Xanteuil,  ^tontnioreau  el  Jaruae  ont  accepté^  mais  le 
Nombre  des  éloeteiirs  ifest  pas  indiqué. 

f^)  Ces  chid'res  sont  donnes  pour  U  assemblées  primaires,  les  autres  ont 
^<ïeeptc  purement  et  simplement  ou  ii’ont  pas  adressé  de  réclamation. 
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Charente-Inkéiukuhe 
Sur  la  (JomlUulion 


Nombre  trassciiittlêes  primaires  IU7 

Nombre  (Pélcctcura  volants...  16.U28 

ifl.  arceplants.  15.876 

M.  refusât] Is . .  148 

i(l.  nuis......  4 


Sept  assemblées  primaires  ont  accepté,  mais  sans  indiciner  le 
nombre  il’clectciirs. 

.S'mc  les  décrets  des  .>  et  13  jriiclidor 


Nombre  des  éiecleurs  volants  .  3.424  ] 

i(i.  acceptanls  3,124  S  (I). 

id.  refusants.  2î)G  ) 

id.  mils .  4 


82  n’admetlent  ni  ne  rejclletil  les  décrels. 


li 

La  Coaventton  et  les  Ecoles 

Parmi  les  teiivres  dont  la  Convcnlion  nationale  gai'dora  riionncur 
devant  la  postérité,  auront  élé  ses  elforts  pour  l’organisation  des 
Ecoles  centrales  (Ciilnrs  Lycées)  et  do  l’enseignement  primaire  flans 
toute  rélendnc  de  la  Hépubli([ne, 

La  Convention,  le  3U  mai  1793,  décidait  en  principe  l’établisse¬ 
ment  d’écoles  prîinaii'es;  elle  les  réglenienla  les  30  vctidémiaire,  7 
et  9  brumaire  an  Vil.  Une  école  était  établie  dans  les  communes 
au-dessus  de  40U  Ames  ;  au-dessus  de  1.500,  il  devait  y  en  avoir 
deux;  les  communes  de  population  tnféncurc  à  4UU  devaient  être 
réunies  aux  communes  voisines.* 


Le  registre  de  la  tmmicipalilé  de  iiard-sur-lsle  (ci-devant  Saint- 
jMard)  contient  le  procès-verbal  «  concernatil  l’établissement  d'un 
insliliileur  dans  cette  commune  »  : 


^  Aujourd’hui,  liQ'  jour  du  mois  Messidor  l'an  second  de  la  Répuldîque  une 
et  indivisible,  sur  les  dix  heures  et  demie  du  matin,  la  inunieipalitc  de  ^lard- 
sur-Isle  étant  réunie  an  temple,  pour  donner  lecture  des  lois  aux  citoyens  et 
citfiyennes  de  celte  commune  qui  j  étaient  assemblés,  le  citoveu  Pierre-^Jeaii 
G  O  tiineau,  âgé  de  :iG  ans,  demeurant  au  canton  de  Surgères  depuis  dix-huit 
ans,  ou  il  tenait  classe  ouv'^erte  poui  rinstriictioa  de  la  jeunesse  et  autresi 
lequel  s’est  présenté  ce  jour  d’huy  a  la  rnurùcijjalîtè  pour  estre  instituteur  en 
cette  dite  commune,  à  qui  ü  a  présenté  publiquement  un  certificat  de  civisme 
et  de  bonnes  mœurs  dans  les  formes  prescrites  eu  l'article  ’i  du  décret  du  29* 
jour  de  frimaii^  au  second.  Lui  connaissant  la  science  acquise  d’enseigner, 
la  munLcipalité  Ta  adopté  conjoiiitement  à  Ums  les  citoyens  assemblés- 
conséquence,  nous  l’avons  installé  dans  la  niaison  cî-ilevant  presbytêraiG 
avec  sa  femme  et  ses  enfants  poui'  y  enseigner  publiquement,  a  la  chargtî 


(l)  Ces  chiffres  sont  fournis  pour  25  assemblées  primaires^  les  autres  oi}t 
accepté  ou  n'ont  pas  réclamé,  majs  le  nombre  des  électeurs  n^est  pas  indiqué' 
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t»ai-  lui  et  les  siens  lie  ne  coiiiUicUi'e  aucune  ilêgradatiun.  iîii  foi  de  quoi  rioüs 
avotis  dressé  le  ^jrôseiit  acte  pour  servir  et  valoir  en  ce  que  Je  raison,  dont 
nous  avons  envoyé  une  expéditiiui  an  District  de  Rficliefoct,  le  même  jour. 
■Hqne iMahouet,  niaii'e  ;  I’.asoùiek,  (Iihou.^ko  et  Bk.wciek,  tous  les  trois 
fJliiciers  municipaux;  llinr..\en,  agent  national,  et  (’riiiArn,  notable.  » 

iil 

l.liS  Ki’ITBS  tHÎCAlJAlHKj; 

Lp  (lécivl  (lu  IS  flurétil  an  11  porte  :  «  qu’il  sera  eélébré  des  fêles 
[•otir  rappeler  i’iiüiiiiiie  à  la  pensée  de  la  Divinilé  et  à  la  dignité  de 
son  être;  elles  ompnnUerünt  leurs  noms  des  événemetils  glorieux 
de  la  Hévoliition,  des  vertii.s  les  plus  utiles  s\  J’Iioiuine,  et  des  plus 
grands  Idenfaîts  <ie  la  nature. 

«  La  Hépul)li(|ue  française  célébrera,  tous  les  ans,  les  fêles  du 
1 4  J  U  i  1 1  e  l  1 7Sn ,  1 U  ao  i>  l  1 7‘ )2 ,  2 1  j  a  ii  vi  e  r  1 793. 

«  Kilo  célêbi'cra,  aux  jours  ile  décadi,  les  fêles  dont  l’énuuiéra- 
lion  suit  : 

«  1.  A  l'Ktrc-Supcènie,  à  la  .Nalurc. 

«  'ï.  Au  genre  Inimaiii. 

«  3.  Au  peuple  fratn;ais. 

«  4,  Aux  bicni'ailem's  de  i’Ilumanité. 

«  D.  Aux  martyrs  de  la  Liberté. 

<j.  A  la  I âbortc  et  à  l'Kgalité. 

»  7.  A  la  iiépubtique. 

«  8.  A  la  liberlé  du  Momie. 

«9.  A  l’amour  de  la  l'atrie. 

«  10,  A  la  liaine  des  lyraus,  elc. 


Lue  clause  de  ce  même  décret  disait  bien  : 

<1...  La  liberté  des  cultes  est  uiainScimc  contbrméineiil  an  décret 
du  18  frimaire...  ».  .Mais  celte  clause  rc'sta  mal  lieu  nnisenient  lettre 
morte. ou  fut  iulei'prèlée  à  la  façon  dont  le  faisait  Lequinio, 


* 


«  La  discussion  du  projet  de  (’Jiénier  sur  les  fêles  décadaires  fut 
longlenips  relardée,  écrit  .\I.  Lud.  SciouL  l.ct)  nivôse,  Clanzet  jiarla 
Contre  «  le  monstre  du  faiialisine et  rappela  à  la  Convention  qu’elle 
avait  détruil  les  liiuiaiicbcs  raiis  rien  luellre  à  leur  place.  lîsclias- 
■seriaux,  Lmpiinio  et  d’autres  dépulés  réclanièrenl  la  discussion  sur 
les  féU's  décadaires,  et  déclaréretil  qu’ils  avaient  des  discours  tout 
préls;  la  Conveuitiou  les  autorisa  à  les  faire  impriuier.  Le  27  nivôse, 
une  coiuinission  fut  chargée  de  rédiger  uii  prujet  déliiutif  et,  le 
17  pluviôse,  Kscliasscriaux  présenta  uu  rapport  au  nom  de  celte 
Coiiimissioii  et  du  Coiuité  d'instniclion  pulilique.  Ce  rap]>orl  coin- 
nience  [lar  des  phrases  soi'  la  philosophie,  sur  les  fêles  de  ta  Grèce 
*'l  de  Home,  sur  ranti((uilé  appréciée  d’après  les  tableaux  de  David, 
l’ieiil  eusiiile  une  longue  et  fade  pastorale  sur  les  fêtes  civiques  (jni 
Seront  cêJébrêes  en  France  ol  sur  leur  Idenfaisaiite  inlliiencé.  Connue 
Chénier,  Fschasseriaux  veut  qit’ellosaieiil  lieu  en  plein  air  :  «  L’iulé- 
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t'ieur  obscur  de  nos  lotnples,  ies  églises  désaiïeclêes,  ia  loniie  de 
leur  arcliiLcclure,  j'apiieilent  Irop  encore  la  lerreiir  el  la  soiidtre 
itupiüssioa  des  idées  religieiiscs  pour  y  couceutrcr  toujours  les 
ciloyetis  :  que  les  Icuipies  süictd  seulciiKUit  cojisacrés  à  rinstruclioii 
dui’aid  les  saisons  rigoureuses.  ))  la  (in ‘de  ce  rapitorl,  il  laisse 
entrevoir  le  but  poursuivi  par  les  thcrjiddorieiis  :  «  ...  Ccsl  tîi  le 
culte  pur  digne  de  l’Kti'e  suprême  et  de  rhojiiine  lilire.  C’est  dans 
les  fêtes  civiques  que  les  liomnies  de  tous  les  cultes  viendront  se 
réunir  pour  le  célébrei'.  C’est  là  (jti’ils  vieudrojil  enloiidj’e  la  douce 
morale  de  la  patrie  el  oublier  bientôt  les  iltusions  dangereuses  par 
tcsquelles  le  ranatisme  avait  surpi'is  leur  ci'édidîlé.  »  (Ifrhais  et 
hécrels,  piiiviose  an  III,  p.  227.)  Ca  Coiivenlioii,  Irès  préoecupée  de 
scs  luttes  intérieures,  ajourna  encore  la  (lisciission. 

Au  cliapitie  suivant,  nous  verrons  Ksrliasseriaiix  jjayer  de  sa 
personne  et  officier  luî-iiiénie,  si  on  peut  ainsi  dire,  au  cours  d’une 
fêle  de  rAgriculture  qui  sera  céléljrée  avec  grande  pompe  à  lloclie- 
forl,  et  sous  le  patronage  des  autorités,  le  30  thermidor  an  IV, 

!V 

ÉeiKATiuN  niis  Ml'Mou'alitks  aiuiks  i.k  9  TutiuniHUt 

Après  )c  9  tlicrmidor,  les  l'oprésentanls  eu  mission  conliiiuèreiit 
d’avoir,  tout  eu  les  e\en;aul  dans  un  antre  sens,  les  mêmes  pouvoirs 
presque  dictatoriaux  qu’avaient,  avant  celle  (lato,  les  bernard,  les 
Canner  (de  Bainles)  el  les  lie([uiMio. 

C’est  ainsi  que.  le  roprésenUud  ISIidel  avait  revu  le  pouvoir  non 
seiiîemeid  d'épurer  le  tribunal  révolnlionnairc  et  les  clubs,  mais 
encore  d’aiqiortcr  dans  toutes  les  municipaiilés  du  dépaidemenl  des 
cbangemeiils  en  vue  d’en  éliminer  les  éléments  jugés  daiïgereu.x  ou 
d'esprit  contraire  au  parti  llieianidorien  encore  au  pouvoir.  Voici 
le  procès-verbal  de  celte  opération  pour  la  miiidcipalilé  de  Marti- 
fiiir-lsle  : 

tï  Aujourd'hui  Ji:i  mesi^idoi’,  an  li*  do  la  Hopuhliquo  française  une  et  îndivï- 
Riblej  notis,  Jacques  Bessîère^  procnreiii'-sjudie  du  district  de  Rocîiefort^ 
chargé,  par  le  représeritxnl  du  peuple  iîlutel,  tie  rexécutioii  de  son  arrêté  du 
prairial  dernier,  relatif  aux  Ldiangeiuents  k  faire  dans  les  dilïèreiites 
nuinieipalités  d\i  district,  me  suis  transporté  dans  la  cuiniiiune  de  Mard-sur- 
isle,  ei'devant  Sainl^Mard,  on  étant  et  rendu  chez  le  citoyen  maire,  où  s’est 
trouvé  le  citoyen  lirizard,  procureur  de  la  comîntine,  leur  ayant  donné 
eonnaissiince  ue  larrèté  susdatê  portant ^  püui‘  la  eoininune  de  i\Iard‘SUï'- 
Isle  :  «  Le  citoyen  Marque t,  inaîre,  déinissionuaire  pour  raisons  fondées^  sera 
remplacé  dans  scs  fonctions  par  Matbnriu  Branger  ;  Sébastien  Gaburit,  décédé, 
sera  remplacé  par  Jean  Cossaud  duquel  arrêté  la  teneur  suit  : 

«  But  TKL,  représentant  du  peuple  dans  les  [iurls  de  La  Rochelle,  Rochefort, 
Bordeaux,  chargé  du  renouvellement  des  auloJ  Îtés  constituées,  arrête  : 

«  Il  sera  fait,  dans  les  autorités  constituées  du  canton  de  ijiirgêres,  les 
rt  changements  ci-après  ‘ 

V  Cominunô  dù  Mard-sur-hle.  —  Le  citoyen  Maïquet,  maire,  démissionnaire 
«  pour  raisons  fondées,  sera  reniplacé  dans  ses  fonctions  par  ^lathnrin 
Branger  ;  SébasUeji  (laboril,,  décédé,  sei'a  l'CJiipIacé  par  Jean  Cossaud. 

«  Le  représentant  du  peu]>le  déchue  qu'il  iiA  en  vue  que  le  bien  public, 
«  dans  les  changements  (u donnés  par  son  arrêté,  et  qu'il  ne  lui  est  rien 
parvenu  de  défavorable  contre  les  ciüiyens  dont  les  fonctions  cessent.  — 
«  A  Rochefortj  le  29  prairial,  d""  année  républLcaine.  Signé.'  Blltkc.  Par  ie 
représentantj  signé  (iltisible). 
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Kn  cxécntiim  dü  TarrÈtij  susdaté,  le  ciLuyen  Mathiuâii  Jirang^er  est  pi'O- 
elamê  maire  de  ki  conïtîiuue  de  Maid-sLu'lsle,  et  le  eittiyen  Jean  Cüssaud, 
utdiible  de  la  même  commune. 

ICt,  sur  rnljservatîon  fa  île  par  le  citoyen  îMaiviiiet  et  le  procureur  de  la 
eoiiiimuio  ([lie  PituTe  Désire,  uïïicier  municipal^  est  gendre  de  Malliunii 
Praiiger,  ce  tpiL  établit  entre  eux  une  încompaiibilîtè  i>ronojicée  par  la  loi, 
nous,  susdit  pi  ôcureur-syndic,  ordoiuu>nsf|ue ledit  Désiré  cessera  ses  fonctions 
d’ofiicier  municipal  et  sm-a  remplacé  par  le  citoyen  Charles  MarL'haud,  de 
liuisseinl,  et  lui  enjoignons  de  se  conformer  au  présent  arrêté.' 

«  Fait  et  clos  leî^  jour,  mois  et  an  cPdessus.  Signé  :  BnssihuEs* 


V 


[æs  C[!:RTint:ATS  dk  CivisMt: 

La  CunvpîilidM  iêgiréra  plusieurs  Ibis  siir  les  certilîcats  de  civisme 
t^xigés  d'uliord  pour  servir  dans  la  piRlarmerio  iialioiialo  (17  et 

octobre  1702),  puis  pour  èlre  nolaire  public,  avuué,  bouuiic  de 
loi  ou  huissier  0^"^  iioveiubre  1792  et  20_jaiivier  h 93),  euiplové 
tic  l'enregistrenieiU  (3  avril  1793),  puis  iîiiposés  coiume  de  véritables 
imsseporls pour  voyagera  riidérieurde  ta  Hépublîquel  Les  adiniiiis- 
Iratiojis  de  déparlèmeiit  et  de  district  étaient  tenues  de  viser  ces 
ccrtilicals  daus  les  viiigUinatre  heures  ou  de  inutiver  les  raisons  de 
refus  du  visa  (décret  du  8  Juillet  1793)* 

Dans  ses  C/fronit/ues  aahilonf^eaises'  et  au/iîjîienîijî.v  (p.  208),  llippolyte 
d  Aussy  note  les  mm  des  Comités  de  surveillance  apposés  sur  le  passcpi^rt 
Uue  la  municipalité  dblnf/eiî/~/îfp^toï«e  hiî  avait  délivré  le  30  praîriab  un  2* 
de  la  République,  alors  que,  âgé  de  moins  de  5  ans,  il  accompagnait  son  pèi^e 
sur  la  route  de  Niort  ; 

Vu  au  Comité  tU  ^^u^%^eiUance  irÀn{}ély-J]!ontonnô  pour  aller  à  Orléans. 

Ce  30  prairial^  ran  de  la  lîépubiiqite  franraise  une  et  indiviaihle, 

Lk  rfiKsinivxr  UN  nKf^MAXENci;. 

Fît  passer  au  Comité  de  Hiirvelllance  de  Loukty^  le  5  mesnidorf  Van  de  la 
UépubUijue,  etc. 

Vu  passer  à  la  maîstm  commune  de  Loulay.  le  deux  messidor,  Van  S®,  etc. 

Lk  MAJ|^K*  .  Ln  SKCIiÉTAlUK* 

Vu  passer  à  Beauvoir j  h  quatre  messidor. 

Lf,  Mai  UK. 

Cesl  pour  oblenir  3ies  cerlilicals  de  civisme  sans  fesquefs  tout 
voyageur  risquait  <rélre  arrclô  ot  oiuprisonné  rotiune  suspect  que 
beaucoup  de  citoyens,  dont  les  opinions  persoiuielles  ii'élaient  rien 
moins  que  ré\olutioiiuaires,  se  faisaient  souvent  inscrire  comme  * 
diemhrcs  des  Sociélôs  populaires,  sans  d’ailleurs  assislei^  régulière- 
lïieid  aux  séances  de  ces  clubs* 

La  ltevelliôrc-tA‘peaux  raconte  dans  Mémoiretf  {[.  1^^',  pp*  162 

1139)  comniont,  lorsque  sa  tète  fut  menacée,  les  amis  qu'il  avait  à 
Angers  lui  procuréretd  un  passeport  eu  blanc  qui  protégea  sa  liiile 
de  Paris  vers  Buire,  dans  le  déparleiiieut  de  fAisne,  üù  il  allait 
^bercUer  un  refuge  chez  un  ancien  Constiluanl,  son  anu  : 

...J'anlvài  le  soir  ;i  Vauderland,  accablé  de  fatigue.  J'allai  loger  elles;  une 
vieille  femme,  diuis  un  très  petit  cabaret,  où  un  inenibre  du  Coniîté  révolu- 

Uüj  '  .  .  -  .  .  , 


m  — 


quelques  afîaires  dans  les  dêpartciiieiits  de  la  Somnie  et  de  l'  Aisue,  ^luii  fier 
sans-culotte  ne  savait  pas  lire;  mais  loisqn'il  vil  le  cliamp  du  passe-port 
entouré  de  ti'ophécs,  de  tuniboui's,  des  niveaux  de  l’égalité,  des  bonnets  de 
liberté,  il  me  le  rendit  en  disant  ;  «  Tn  es  un  brave  sanS“Culolte,  toi  ;  si  k>ut 
le  monde  était  aussi  en  régie  que  bd,  mms  ne  serions  j>as  si  fatigués  dans 
nos  comités  révolutioiiiiairos,  mi  nous  lums  donnanb  tant  de  mal  pour  déjouer 


me  vanter*^  que  je  n^en  crains  pas  un  seul  dans  la  eoinmune  en  fait  de  jmtrw- 
fïîîjfé  et  pour  deviner  les  ennemis  de  ki  Montagne*  Allons,  bonsoir;  fais  bon 
voyage  ;  »  Knfin,  il  me  qtiîUa-- 


LkS  IbÉlvS  »  SMllLOSOidHtlUES  UE  I.Ek>LlAïO 


Nous  clonnci’ons  ifi  queUfues  extraits  curieux  du  lî\  re  de  Lequînio, 
«  ci-devanî  de  Kercoîav  »  : 

O  V 

«  LES  IMtÉJUGKS  DÉTItlUïS  par  .l.-M.  LKyüixiO,  Meiul>re  «ie  la 
Convention  nationale  de  Erance  et  citoyen  du  globe.  » 

* 

ba  première  édition  de  cet  ouviage  avait  paru  le  1“^  novembi^e  1792*  La  H 
édition,  revue  et  corrigée  par  rauteiir,  ce  î*'  nivôse,  Tan  III  de  la  République^ 
parut  à  I.a  Rctchellê  che?*  Vincent  Cappon,  imprimeur,  cl  chc/.  tous  les  librai 
res  de  la  République  (avec  portrait). 


On  peut  lire  au  chapitre  VIII  de  la  Religion,  pages  U  et  11  : 

«  ,v.Je  parle  du  sentiment  d'admiration  et  d'adoi'atîoji  pour  rElPC'Supréme^ 
Eternel  et  inconcevaVde  auteur  et  souverain  de  la  Nature  ou  la  Nature  elle- 
même  ;  de  qui  nous  tenons  rexlstence  et  vers  lequel  notre  sensibilité  se  repoile 
malgré  nous;  Etre  iiïrmiinent  parfait,  inUuiment  bon,  infiiiimeut  grand, 
répandu  dans  toutes  ses  (ouvres*  présent  dans  tous  les  lieux,  nnic  de  tous 
les  êtres,  auteur  de  la  vie  et  de  lu  mort,  qui  est  en  nous  pendant  que  nous 
sommes  en  lui,  dont  la  puissixnce  et  la  Jïiajesté  sont  écrites  aux  voiMes  du 
(ri  rnament  comme  dans  les  eaux  de  la  mer  et  les  caverries  des  montagnes  ; 
Etre  î  ni  miment  parfait  contenu  dans  le  grain  de  sable  qui  covrvi'c  le  rivage 
comme  dans  l'admiruble  sirnicture  de  la  machine  htiiiiaine  et  dans  le  rnoiis- 
trnieux  colosse  de  Tèléphant  ;  Etre  essentiellement  éteimel,  en  (^111,  pai'  qui 
tout  existe  et  se  meur't,  et  qui  est  partout,  sans  exister-  nulle  par‘t  ;  Etr*t!  essen¬ 
tiellement  bon,  et  qtii,  sll  cr  éa  les  étr-es,  ne  les  lit  point  pour  leur  malheur 
et  leur^s  toiirmens.,.  » 


Extrait  du  Chapitre  xxvi  :  De  Jéms-Ghrisl^  p.  : 

«  Il  s'est  dit  le  J  ils  dkm  Dieu  :  qui  des  mortels  oserait  attester  gir’il  eut  leu  t  f 
il  montra  toujour's  des  ver  tus  ;  îl  parla  toujours  la  raison  ;  il  prêcha  toujours 
la  sagesse  ;  il  aima  sincèrement  tous  les  hommes  et  voulut  du  bien  jusques  à 
ses  bourreaux  ;  il  développa  tous  les  ptùucîpes  de  l'égalité  morale  ot  du 
(>atriütisrne  le  plus  pur  ;  il  alTrouta  tous  les  dangers  ;  il  s'éleva  cmitrc  les 
gr^ands  qui,  de  tout  temps,  ont  abusé  de  leur  pouvoir  ;  il  peignit  la  durelù  des 
richas  ;  il  attaqua  J'oi’gueil  des  rois;  il  usa  résister  en  face  aux  lyr-ans  ;  H 
méprisa  la  gloire  et  la  foi^tune  ;  il  fut  sobr-e  et  soulagea  rindîgencé  ;  il  aida 
les  malheureux  àsoiUl'rir  ;  il  soutint  la  faiblesse  ;  ü  fortifia  la  caducité,  consola 
rinfm'tune,  et  sut  répandic  des  lar'Uies  avec  hms  ceux  oiii  plem aient;  Il  ai>pi'ii 
aux  hommes  à  dompter  leur^s  passions,  à  penser',  à  rénéchiiq  à  s’ai  met'  et  a 
vivi'û  heuixuix  auüint  qu'ris  doivent  esperTr  ’  tle  Létre  ;  il  fut  luu  des  gens 
puissans  qu’il  ii-ritait,  et  pci'sécuté  des  iuti'igans  qu'il  démasquait;  îl  mourut 
sous  les  coups  de  cette  imillitude  aveugle  et  trompée  pour  laquelle  il  avait 
toujours  vécu*  » 


CHAPITRE  VII 


l.li  ûlltlCGÏOlIlK 


Après  avoir  proclamé  que  la  Conslitiiliim  et  les  décrets  des  5  et 
13  Irticlîdor  élaieiiL  acceptés,  la  Convenlioti  avait  fixé  au  2ü.veiulé- 
niiaire  an  IV,  la  réunion  dos  assemblées  ôlccloralcs  cl  au  15 
brumaire  celle  des  Conseils.  Le  10  vendémiaire,  —  pour  répondre 
au  reproche  de  s’élcrniser  au  pouvoir,  —  elle  avait  avancé  celle 
dernière  convocation  de  dix  joui’s. 

Les  opérations  électorales  de  ce  cüininenccmenl  de  l’an  iV,  se 
passèrent  par  toute  la  Fiance,  —  ou,  du  moins,  dans  nos  deux 
dé])arlotncnls,  —  avec  beaucoup  de  calme  cl  de  régularité.  Dans 
Feuseinble  du  pays,  ces  élections  marquèrent  nti  succès  des  modérés, 
voire  des  réaclioiinaircs,  sinon  des  royalistes,  sur  les  terroristes  et 
même  les  thermidoriens,  a  On  désirait  a  nie  mm  eut  coiisLiluer  un 
gonvornemenl  régulier,  être  délivré  du  régime  de  la  Convenllon 
avec  ses  comités  et  ses  commissaires  dictateurs;  aussi  les  électeurs, 
tout  en  se  confornianl,  de  pins  ou  moins  bon  gré,  aux  décrets  de 
(’ructidor,  iiilligèrcnt-i/s  à  leurs  auteurs  une  détaile  lunuilianle  »  (1). 

Voici  les  résultats  de  ces  élections  de  l’an  IV  pour  nos  ilcux 
départements  : 

CiiAnKN'Tid.  —  Le  ctioix  des  s  deux  tiers  »  qui  devaient  être  iM*is 
parmi  les  convcntioiniels  sortants  donna  les  noms  suivants  ;  lîoissy 
d’Angtas,  Lanjtiinais,  Devars,  ItiitEliEAL',  Maui-UE  et  Henry  Lari- 
vière.  Sur  ce  nombre,  li'ois  nom.s  senlemenl,  —  ceux  que  nous 
avons  mis  en  vedette,  —■  étaient  pris  parmi  les  députés  charenlais 
sortants. 

[..a  Untô  triple  ou  liste  supplémentaire  de  députés  (à  prendre  aussi 
obligaloirenieiil  parmi  la  totalité  des  conventionnels),  comprit  les 
noms  suivants,  que  les  modérés  s’élaicrU  appli  qués  à  porter  dans  îa 
plupart  dos  départements  (2)  :  Cambacérès,  Thibamlean,  Lesage, 
Daunoii,  lîewbell,  Saladin,  Courtois,  llarmand  (de  la  .Meuse), 
Dusaulx,  Maynard  (de  la  Dordogne),  licfermont,  Auguis,  Bernard 
(de  Saint-Alriqne),  Belet  (de  la  Lozère),  Dierret,  l'énières,  Dliuois- 


1 1 .1  Ludovic  Scîout,  Le  liireetaire^  t.  [,  p.  ."îTO.  «  Le  vêpîtable  caractère  de 
cen  élections,  êerit  de  son  coté  M,  Aulard,  ce  fut  une  protes^tation  générale 
CAuiitFe  la  politique  de  la  Convention  s'obstinant  à  se  survivre,  contre  le  décret 
dns  [Icnx  tiers,  contre  Tiii fluence  que  les  IVÏontagnarJs  avaient  reprise  depuU 
quelque  temps  dans  cette  Assemlilée,  Antî-jaeobiMes,  antî-aiiardiistes,  anti¬ 
terroristes,  comme  on  disait  alors,  voilà  ce  que  furent  ces  ùiecüons  de  l'an  IV.  » 
(CHivr-  citéj  p.  578). 


(2;  Ce  qui  était,  ”  scion  la  remarque  de  Anlard,  —  «  moins  un  indice 
de  popularité  pour  ïes  ronventionnels  pris  en  dehors  du  département  qu5ine 
tactique  en  vue  d'éviter  d'élire  le  nombre  des  conventionnels  exigé  pai‘  la  Loi  w. 


Relleoahde  —  (æ  dernier  seul  pris  parmi  les  conventionnels 
sorlanls  (ki  dépai'Lenient)  (1). 

Pour  le  «  nouveau  tiers  <jifon  pouvait  prendre  en  dehors  de  la 
Convention,  les  élus  Inrenl  :  IjAssee(2),  liounAun  (3)  et  Pougkarïi- 
Dulimbert,  de  Confoleus,  ancien  Constituant. 


Chareiste-Inkéfueurk.  —  l*aur  les  ^  deux  tiers  »,  qui  devaient 
être  pris  parmi  les  cunvenlionnels  sortants,  le  choix  des  clectenrs 
se  porta,  en  prcinièro  ligne,  sur.losErn  EsenAssEniAUX  (Paine)  rpiî 
obtint  249  siifJVages  sur  312  votants;  puis  snrltEXE  EsCFFASSEnrAUX 
(le  jeunes  246  voix  ;  .K -J.  Rüéaiui,  2Ul),  et  (^rEURi:  VtNET,  158,  qui, 
ayant  réuni  la  majorité  absolue,  lurent  prochunés  réélus,  l’ne 
seconde  séance  amena  la  réélection  de  Lozeau,  qui  obtint  H>t  vhïx 
sur  3Ü4  votants,  cl  de  CiRALm,  élu  a  la  majorité  relative  au  Iroisième 
tour  de  scrulin. 

On  procéda  ensuite  a  la  désignation  rte  dix-hnit  ronvenliunnels 
devant  former  la  liste  triple  ou  suppléinetilaire.  I.es  noms  qui 
sortirent  des  urnes  avec  la  majorité  absolue  furent  ceux  rie  :  liuissy 
d*Anglas,  Cambacérès,  l.anjuinais,  Resoraves  (3),  Daltiucue,  Mer- 


(:î)  Qiioifjue  élu  le  dernier  de  la  liste  suipplèmentiiire  de  la  Cliaronte,  le  ia 
vendémiaire,  par  130  voix  seulement  sur  :^ST  votants,  Dubois  de  Belle^arde 
dut  à  son  titre  d'ancien  conveiiltonnel  de  siégrer  au  Conseil  des  Citiq-Cents.  1! 
publia,  sous  cette  législature,  PA à  me$  coüèfjues  :  c'est  un  mémoire 
justiOcatîf  h  propos  de  corfcxines  attaques  parues  dans  le  numéro  321  du 
A/essaj/er  du  Soii\  contenant  des  renseignements  autobiographiques  intéres¬ 
sants.  Ses  déniélés  avec  la  presse  lui  attirèrent  une  aiTaire  dèsapriN>abie  ;  il 
fut  mis  aux  arrêts  durant  trois  jours  pour  avoir  frappé  uii  nomme  Langlois, 
jüunialisto. 

Le  23  germinal  an  Vî,  il  fut  réélu  au  Conseil  des  Cinq-Cents  par  la  Charente 
(125  voix  sur  285  yotanlsb  Secrétaire  de  cette  assemblée,  ü  ny  joua  qu’un 
rôle  assez  oiTacé. 


(2)  Lassée  (Charles-François),  né  le  3o  juin  ITCl,  était  administrateur  du 
département  de  la  Charente  lorsqu'il  fut  élu,  le  25  germinal  an  I  V,  député  de 
re  département,  par  1  TR  voix  sur  184  votants.  Désigné  pour  le  Conseil  des 
Anciens,  il  devait  être  réélu  au  même  Conseil,  le  21)  germinal  an  VIL 
II  y  prit  la  parole  à  diifé rentes  reprises,  notamment  pour  appuyer  la  réso¬ 
lution  relative  à  la  liquidation  des  ferniages  arriérés  payables  en  nature,  et 
deux  transactions  faites  pendant  la  dépréciation  du  papier  monnaie, 

Xojïimé  secrétaire  du  Conseil  en  Pan  TII,  il  participa  à  la  discussion  sur 
les  expropriations  forcées,  combattît  l'împot  sur  le  sel,  le  rapport  de  Viinart 
sur  les  hiens  nationaux,  et  la  résolution  qui  avait  pour  but  d  en  susciter  ki 
ventej  et  demanda  que  les  fonctionnaires  publics  ne  pussent  s’intéresser  dans 
les  fournitures  au  compte  de  PEtat. 


(3)  RouiîAun  (François),  député  au  Conseil  des  Anciens,  né  le  23  février 
17l')6,  était  lieutenant  quand  H  fut  élu,  le  25  vendémiaire  an  ÎV,  député  de  la 
Charente  au  Conseil  des  Anciens  (155  voix  sur  2G9  votants).  Il  lit  partie  du 
Comité  des  Finances^  s'opposa  à  rîmprèssioji  du  discours  de  Creuzé'f.ainuchc 
sur  les  prêtres,  lut  un  rappoii  sur  le  paiement  du  dernier  quart  des  hiena 
nationaux,  conibatUt  la  résolution  relative  aux  patentes,  et  celle  qui  lixait  le 
lieu  de  réunion  des  assemblées  électorales,  approuva  la  création  de  rFcole 
polytechnique,  et  demanda  la  révision  de  la  Constitution  en  ce  qui  cunceruait 
la  nomination  des  juges. 

Sorti  du  Conseil  au  Pan  YI,  il  ne  reparut  plus  sur  la  scène  politique. 

(3)  Georges  Deseî RAVES  avait  été  admis  par  la  voie  du  sort,  le  5  lloréa 
an  111  (21  avril  l7R5j,  comme  î^uppléant,  à  compléter  le  nombre  des  nieiubrcî^ 
de  la  Convention,  et  était  venu  siéger,  peu  de  temps  après,  dans  son  cnccinie. 
11  s’éleva^  dans  la  séance  du  19  août,  contre  le  projet  d'imposer  aux  assem- 
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lîii  (de  Douai),  Honry  Lariviêre,  Là  Hevelliêi'e'lA''[>eaii\,  Siéyès, 
Merlin  (de  l’iiion ville),  Isiiard,  Del'ernion,  Kewhell,  l,esage  (d'Liivc- 
et-Loire),  Thibaudeau  (de  la  Vienne),  Dnsaulx  (de  l'aris),  tous  Jioius 
choisis  [du tôt  parmi  les  Conventionnels  de  gàiiclie,  tandis  que  la 
Charente  avail^  pris  ses  candidats  à  droite. 

Cour  compléter  la  députation  du  département,  restait  ta  notnjna- 
tiuu  de  quatre  députés,  à  élire,  soit  dans  la  Cojiveuliou,  soit  hors  de 
son  sein,  à  la  volonté  des  électeurs.  Ou  dut  pj'océder,  pour  cette 
élection,  à  trois  tours  fie  scrutin.  «  l.es  pafpiel.s  des  hureaiix  appor¬ 
tés,  ouverts  et  recensés,  il  s’est  trouvé  fpie  les  citoyens  I.eval- 
1.01  s  (1),  CfAiiREAU  (2),  fjArmATSOKAii  (  5),  et  Dr: LACOSTE  (4),  avaient 


hiées  électorales  l’obligation  de  clufistr  les  deux  tiers  des  repi'éseiitants,  à  la 
piüchaine  l%islatarfl,  parmi  les  memi>ies  de  la  Convention, 

Il  devait  cependant  proüter  particulièrement  de  celte  disposition  de  la  loi, 
bu  efîct,  Qtioique  il  n'eiU  été  nommé,  le  Id  octobre  J79o,  qtfe  le  quatrième 
député  suppléant  de  la  Cliarente^Tnfèrieure  au  Corps  l%islatTir,  il  fut  appelé, 
dans  la  première  séance,  le  J  brumaire  an  IV^  comme  ancien  convenliormeb 
siéger^  pour  compléter  le  nombre  des  deux  tiers  exigé  par  les  lois  des  b  et 
Id  fructidor  an  lll,  contre  lesquelies  il  s’était  prononce. 

(Ij  Lkv  u.i,ors  (  Josepb’-lean-HaplLste),  né  ii  Rochefort,  le  11  décembre  171jU, 
avocat  en  cette  ville  au  moment  de  la  Révolulion,  avait  été  nommé,  en  juillet 
l79o,  administrateur  du  district  de  liocheforU  puis  m  un  lue  du.  directoire  de 
ce  distiict.  Le  I  septembre  1701,  H  avait  été  élu  adminislratevir  du  départe- 
ment  pour  le  district  de  Rochefort  et  appelé  ensuite  à  faire  partie  du  Direc¬ 
toire  du  département.  Réélu,  le  Id  septembre  I7Î>2,  administrateur  du  dépar- 


aïKjuet  resta  counee  la  gesti 
alfairêiS  administratives  du  département,  Jusqu  au  fonctionnement  de  la  Cons¬ 
titution  de  l’an  II I, 

fl.viikKAV’  tPien  el,  bis  d'un  notaire  de  Mosnae,  né  à  Bois,  prés  de  î^aint- 
j^eriis^  le  17  janvier  17 H,  était,  avant  la  Révolu tioii,  procureur  du  roi  à 
relection  de  Mareiines.  Le  2,7  juin  1790,  jl  avait  été  nommé  administrateur  du 
département  uour  le  district  de  Mare  unes  et  réélu,  en  cette  qualité,  le  7 
seplcnibre  ITi^l  et  le  Ib  septembre  1792,  Au  sortir  du  ConseLl  des  CinqrCeuts, 
après  ses  trois  années  de  législature,  il  fut  nominé  prêsidei^t  fie  chambre  au 
tril>unal  d'appel  de  Trêves  et  il  était  premier  présicleot  Je  la  Cour  de  Trêves 
ior.s  (le  l'in  vas  ton  de  IRtb 

■i 

(3)  Laluanckau  [4ean-Fran(;ois),  fils  d7in  notaire  de  Pons,  né  en  cette  ville, 
Iq  5  îuai  1772,  avocat,  remplissait,  avant  la  Kévolnltoii,  les  fonctions  de  juge- 
senéchal  de  la  sirerie  de  Pons. 

Le  2x7  Juin  1790,  il  avait  été  nommé  administrateur  du  dépaidement  poiir  le 
district  de  Pons,  et,  à  la  Un  de  la  même  année,  commissaire  du  roi  prés  le 
tribunal  de  ce  dislricl. 

,  Bans  les  premiers  mois  de  1791,  le  soin  de  scs  affaires  particulières  lamena 
a  donner  sa  démission  d'administrateur.  Cependant,  le  t  septembre  suivant, 
il  fut  porté,  dans  quatre  scrutins  successifs  de  ballottage,  pour  les  fonctions 
de  député  suppléant  à  ras.semblée  législative,  mais  ne  fut  pas  élu* 

A  sa  sortie  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  à  respiration  de  son  mandat,  le 
prairial  an  VU  (20  mal  il  fut  choisi,  le  H  juin  1800,  pour  faire  partie 

du  Cnnseîl  frènéral  où  il  siégea  iusqiCen  IBIL  Après  la  moit.  prématurée  de 


ipre: 

^oti  (ils^  Hyacinthe,  maire  de  Pons  et  ccmseiUer  général,  Lauranceau  père 
'  oprit,  en  LSIB,  les  fonctions  de  conseiller  général  qu'il  remplit  jusqu'en  1872. 
h  fut  êgalemejit  juge  de  paix  pendant  près  de  années.  Il  est  mort,  à  Paris, 
11  mai  1837. 

(i)  Dêlaciïste  (Jean-Aimé),  ancien  membre  de  rAssembiée  législative,  (voir 
sa  notice  biographique  a  rette  occasion),  appelé  par  le  soi  t  à  faire  partie  du 


obtenu  la  pluralité  relaüve.  Kn  roiisêquciii'o  le  prêÿidetil  lésa  pro' 
clamés  nienihrês  de  la  prociiaiiic  assenildée  nalioiialo  législalive,  cl 
ils  ont  accepté  en  cette  qualité.  »  {!). 

i.es  choix  ainsi  laits  et  plus  encore  les  éliminations,  opérées  par 
les  électeurs,  des  noms  des  Montagnards  les  plus  accentués,  rotnnie 
Bernard,  Garnier  («Je  Saintes),  votre  même  Bnainps  et  .Niou  Ci), 
indiquaient  assez  clairemciil  (ptc  fa  iiiajorilé  du  coi'[)S  éjcetoral 
enleudail  en  finir  avec  la  politique  cl  le  personnel  des  Jacobins  et 
des  Terroristes.  Celte  polilicjue,  tpii  avait  pu  entraîner  un  moment 
le  pays  aux  décisions  les  plus  anüacieiises  et  aux  etlorls  les  pins 
convulsifs,  était  maintenanl  discréditée  ;  la  grande  majorité  de 
l’opinion  publique,  assoiffée  de  Iranqniililé,  la  condamnait,  et  c'était 
vers  les  personiialilés  pins  modérées  cln  parti  répuljîicain  que  se 
portaient  déciticmcnl,  dans  notre  région  charentaisc,  comme  d’ail  Iciirs 
dans  tout  le  pays,  la  faveur  et  les  su  If  rages  du  corps  électorat. 

Dans  le  département  de  la  Charente- Inlérienre,  cependant,  les 
conventionnels  réélus  :  les  deux  Kscuasskuiaux,  BiuiAUnct  l.üZKAi’, 
faisaient  encore  figure  de  démocrates,  étaient  des  «  lliermidoriens 
(le  gauclie»,  tandis  que,  dans  la  Cliarenle,  c’élait  le  «  niodéranltsme 
de  droite  -o  qui  remportait  décidément,  avec  Dkvars,  IUheiîkau  et 
MAin.nE,  ainsi  (jn’avec  les  ronvenlionneis  éli'angers  an  département 
qui  les  encadraient, 

La  Convention  avait  tei'ininé,  ie  A  linirnairean  IV  (26  octobre  t7t)5j, 
sa  longue  et  orageuse  carrière.  Le  Corps  législalif,  ainpiel  elle  avait 
transmis  le  pouvoir,  se  réunit  le  même  jour  et  se  constitua  en 
«  .Vsseniblée  électorale  de  France  d  pour  procéder  à  son  organisa¬ 
tion.  On  avait  consl-ité  que  37y  convetilionnels  senlciiienl  avaient 
été  réélus  dans  rcnsemldc  du  paysGi).  L’assembhîe  nomma  aussitôt, 
an  scrutin,  tU4  membres  pris  parmi  li?s  anciens  cüiivt'ntiomiels, 
pour  compléter,  avec  ceux  des  colonies,  le  nombre  de  500,  on  les 
deux  tiers  du  nouveau  Corps  législatif,  conformément  aux  décrets 


Conseil  des  Aneiens^ 
Assemblée.  Plus  tardj 
Cassation  jusqu'en  ISlo, 


devait  être  élu  secrétaire^  puis  président  de  oetle 
il  exercera  les  fonctions  de  Conseiller  à  la  Cour  de 
date  de  sa  retraite  et  aussi  de  sa  mort. 


(1)  Assemblées  Aiectot'ale^  de  la  (  17^0-1 parM.  Eug- 

Escliasseriaux,  député,  p*  VAi.  La  meme  assemblée  élecLn^ale  procéda  ensuite 
à  rélection  d'un  juge  suppléant  au  tribunal  de  cassation.  Les  citoyens  Seigiiette 
père,  de  La  Rochelle,  et  RriaulL  homme  de  loi,  de  Saintes,  furent  élus  et 
proclamés  en  cette  qualité.  j.-B.  Nairac,  de  Rochelle,  fut  ensuite  nommé 
juré  de  la  haute  cour  de  justice.  Oji  procéda  après  cela  a  rélection  de  cinq 
administrateurs  du  département,  et  les  citoyens  tiaiidry,  Gaitïsché,  pJounean, 
Poittevin-Moléon  et  Bn lotte  furent  élus  eu  cette  finalité,  Suivit  enfin  rélection 


des  juges  au  tribunal  ci^imiiieJ  et  au  tribunal  civil  du  dépaitenuint, 

(2)  Niou  fut  néanmoiii.s  main  tenu  au  Corps  législatif,  élu  jjar  le  sulïrage  des 
Conventionnels  réunis  en  «  assemblée  cleetorale  de  France  ». 


ff  Quoique  les  assemblées  électorales,  écrit  M.  Au  lard,  fussent  forcées  pai^ 
la  loi  d’envoyer  au  nouveau  Coi'ps  législatif  au  moins  48:^  convention neU,  les 
électeurs,  dans  Tensemble,  parvinrent  cependant  h  se  soustraire  parUcllemenl 
à  cette  obligation,  et  tJ  n'y  eut  au  total  que  379  conventionnels  réélus  rdont 
121  par  les  listes  supplémentaires),  Encore,  parmi  ces  379,  le  choix  des  élec¬ 
teurs  se  porta-tdl  sur  les  membres  les  plus  modérés  de  la  Convention,  dont 
plusieurs  furent  Fobjet  délections  multiples.  Les  députés  qui  ubtiurent  ainsi 
le  plus  d'élections  furent  Roissy  d'AnglaSj  Lanjuinais  et  Henry  Lariviére. 
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fJfis  5  et  KJ  fnictidor  an  Ift  (I).  F,c  5,  rassetjitdée,  se  trouvant  ait 
voinplei,  lira  au  sort  panni  les  5W!)  ineiuljres  qui  avaient  fait  partie 
de  ta  Convention,  1(17  d’entre  eux,  pour  f'oi'tner  tes  «ieux  tiers  du 
Cü.NsKiL  nies  Axoikss  ;  l’autre  tiers  se  roiiiposa  de  83  nieuibres  tirés 
au  soi'l  parmi  les  miiiveaux  nieuibres  élus  C^).  l>e  veste  de  l’assem- 
Idée  foi’iiia  te  CüNSKii,  uks  Cln(.'-Ck.nts,  ainsi  eoinposé  de  333  anciens 
'‘onventioiniols  et  l(î“  nouveaux  membres. 

ba  Ctiarenle-liiféneure,  qui  avait  déjà  compté,  sous  la  Canvenlion, 
un  flépulé  de  plus  que  son  nombre  fégal,  par  l’admission,  dans  des 
iii'i’iiiers  temps,  de  Orsuraves,  députe  suppléaid,  se  vit  encore  plus 
favorisée  dans  la  iioiiveile  oi’ganîsation  du  corps  législatif.  Kllc  se 
trouva  on  cITet  représentée,  non  seulement  par  sa  dépiilalion  de  dix 
membres,  régidièi'einonl  nomniée  en  vendémiaire  au  IV,  mais 
encore  par  ses  deux  suppléants,  Desgraves  et  iiaulriclie,  et  aussi 
par  Niou,  nommé  le  4  brumaire  par  rassemblée  électorale  de 
France,  parmi  les  Coiivenlionnels  non  réélus,  pour  compléter  le 
ie  noinln'o  do  cinq  ceuls.  Klle  compta,  eu  outre,  dans  les  Conseils, 
‘leux  autres  membres  lui  appaitenant  par  leur  passé,  savoir,  dans 
<‘elui  des  Ciii([-(À*uts,  Cariiier  (de  Suintes),  ucunmé  sur  la  liste 
supplémentaire  de  la  Mayenne  et  d’un  autre  département  et,  dans 
celui  des  Anciens,  Ahpiier,  ex- rua  ire,  et  ex -dépu  lé  du  tiers-état  de 
ba  liocbelle  aux  Ktais-Géiiéraux  ;  de  telle  sorte  que  scs  intérêts 
auraient  pu  y  trouver  quinze  dél'eiiscurs  au  lieu  de  ilix  (3). 

bes  treize  déiuités  représeidanl  directement  le  départeiiieiil  furent 
ainsi  répartis  enln^  les  deux  Conseils  :  Daulriclie,  Nioii,  IJrêanI, 
liesgraves,  d’enlre  les  anciens  Conventionnels,  et  Delacosle,  Fun 
des  nouveaux  élus,  furent  désignés,  par  le  tirage  au  sort  du  5  brii- 
inairo,  [>oui‘  raire  jiarlie  du  Conseil  des  Anciens,  bes  antres  députés  ; 
Ksehasseriaux  aitié,  Ksclmsseriaux  jeune,  Vinel,  lAizeau,  Giraud, 
I,evallois,  Garreau  et  baiiranceaii,  ciiirèrent  eoiiséquemnieut  dans  la 
eompositifUi  du  (’onseif  des  CiiKi-Ceiits. 

I,c  déparlemeut  de  la  Cliaroiite,  au  contraire,  ayant  poj’té  ses 
elioix,  pour  moitié  des  deux  liers  otiligaloiremcnl  pris  parmi  les 


i  l)  A  La  suite  du  çonipte-renJu  de  la  dernière  séance  de  la  Cunventiüiij  on 
lit  dans  le  Moniteur  lai  Gazelle  Xalionale  : 

«  Ceux  des  iiieinbres  de  la  Ctnivenlion  qui  ont  été  réélus  au  Cnrps  lég^ialatif 
létinisseiit  en  Cürjjs  électoral  pour  compléter,  aux  termes  des  décrets  des 
’»  et  ÏH  fructidor,  sanctionnés  par  le  peuple,  les  deux  tiers  des  membres  de  la 
Convejitiuii  qui  doivent  rester  dans  le  Corps  icg:islatiL  députés  avaient 

été  réélus  par  les  départeinents.  En  y  ajoutant  les  députés  des  colonies  (jui 
devaient  provisoirement  continuer  leurs  fonctions,  il  ne  restait  plus  à  choisir 
Idl  membres  pour  œmplétcr  les  Cinq“Cents- 
Furent  parmi  les  membres  choisis  au  premier  tour  de  scrutin  :  Uuei^no  et 
^^nu  ;  au  tour,  CrumiherLoavu 

,  (^)  Pour  faire  partie  du  Conseil  des  Anciens  il  fallait,  d'après  ta  Constltu- 
fîmi,  être  marié  ou  veuf  et  âgé  de  plus  de  quarante  ans.  C'est  donc  seulement 
parmi  les  députés  réunissant  ces  couditLons  que  le  tirtige  au  sort  fixa  Les 
^dioix  des  membres  de  ce  Conseil.  Il  fallait  égaleineiiL  étre  agé  10  ans  ati 
moins  pour  être  nommé  membre  du  Directoire.  Sans  cette  condition  d^age, 
pent-etre  Bonaparte  se  fùl-il  accommodé  plus  tard  d'élre  un  des  cinq  Direc¬ 
teurs,  à  la  condition,  sans  doutCj  de  mener  les  quatre  autres. 

Bschasaerianx,  ouvr.  cilé,  p*  U'AK 
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fléputés  ÿüi'taîilîî,  sur  des  (ÀmvetUiontifils  étrajiijers  au  département, 
et  eeux-là  ayant  été  élus  en  inêine  temps  dans  plusieurs  autres 
départements,  —  ii'eut  eu  réalité,  dans  les  deux  Coiiseits,  que  six 
représentants  directs;  eticure  ce  nombre  allait-it  être  réduit,  l’année 
suivante, — comme  nous  le  verrons,  —  par  suite  do  r,irmulalioii 
des  opéraliims  électorales  de  celte  aiinée-Jà  dans  ia  Clia rente. 

Le  Conseil  des  Cin(|-Cents  élut  pour  président  La  Itévelliêre- 
i,épeaux  ;  le  Conseil  des  Anciens,  Daunou. 

La  plus  imporlaiite  de  toutes  les  étectious  restait  à  taire  :  celle 
des  cinq  membres  du  Directoire  qui  devaient,  d’ap’ès  la  Coustilii- 
tion,  exercer  Je  pouvoir  exéenlirde  la  llé[uii)liqu(î  française  (I  ).  Les 
Conventionnels,  se  coiiceiiant sur  les clioix avant  (élection, convin¬ 
rent  de  n’élire  à  cette  tiaule  magistrature  que  des  députés  aj^nt 
voté,  à  la  Convention,  la  mort  tie  Louis  XVi,  —  de  ceux  cpie  les 
royalistes  désignaient  déjà  avec  colère  sons  le  nom  de  n  régicides  «. 
Ils  voulaient  s’assurer,  par  ce  pacte  tragique,  une  garantie  cniilre 
tout  danger  de  compromission  des  nouveaux  directeurs,  avec  le 
parti  royaliste.  Les  cinq  directeurs  devant  être  élus  par  le  Conseil 
des  Anciens  sur  une  liste  de  cinquante  membres  présentée  par  b* 
Conseil  des  Cinq-Cents,  les  Conventionnels  de  cette  dernière  assem¬ 
blée  coiivinrenl  de  placer  Barras,  Itewbell,  Siéyès,  La ’Hêvellièrc- 
Lépeaux  et  Letourneur  en  télé  de  la  liste  et  d'y  ajoiiler  ensuite 
iâ  noms  d'inconnus,  sur  lesquels  il  serait  impossible  (le  fixer  uti 
ctioix.  Celte  combinaison  prévalut  et  les  cinij  directeurs  jurent  élus 
dans  l’ordre  suivant:  i.a  HéveHièrc-I^épeaux,  avec  l’unanimité  des 
voix  moins  la  sienne;  Letourneur,  189  voix;  ItewbeJi,  t7U;  Siéyès, 
156;  Barras,  Siéyès  ayant  refusé  le  mandat  (|u’un  lui  conférait, 
en  assurant  q  i'il  se  crovaii  ijnpropreau  gonveniemcnl,  bit  lemplacé 
par  Carnot,  «  l’organisa  leur  de  la  Victoire  », 

Carnot,  seqJ,  dans  ce  Directoire  de  gonvernemenl,  représentait 
une  grande  renommée  et  un  talent  de  preiin(;r  ordre.  Mais,  fous, 
s’ils  manquaient  peut-être  de  vues  très  étendues,  étaient  des  répu¬ 
blicains  et  de$  patriotes  siiicèi'(*s  ;  à  l’exception  de  Barras,  dont  les 
qualités  d’aeUûu  étaiejit  mal  tien reuseinent  gâtées  par  des  mœurs 
dissolues  et  des  liabiludes  de  dissipation  (|i)i  devaient  le  faire 
accuser  souvent  de  concussion,  tous  aussi  étaient  des  liointnes  de 
travail,  de  prôbité  et  de  vertus  familiales  aiilanl  que  publiques. 

La  situation  dans  laquelle  le  mm  veau  gouvernement  prenait  le 
pouvoir  n’était  rieu  moins  que  favorable.  Ce  n’était  pas  sans  peine 
ni  dépenses  que  la  Cotivenlioii  avait  pn  faire  sortir  du  sol  national 
tontes  les  armées  qui  avaient  tenu  tête  à  la  coalition,  dompté  la 
révolte  iiitéj  ieijre  des  Vendéens  et  des  Chouans,  conquis  la  Hollande 
après  fa  Belgique,  repoussé  tes  armées  fb'ussîeime  et  .Aulj'ichionne 
et  (inaJeinent  amené  la  Prusse  et  la  Sardaigne  à  accepter  la  paix  des 
tnains  de  la  Képnblicjne  victorieuse. 

Le  Trésor  ayant  émis  des  assignats  sans  mesure  et  porté,  en 
quelques  mois,  l’émission  de  12  milliards  à  29,  la  dêprécialion 


(Ij  lia  étalent  renouvelables  à  tour  de  l'ôle,  à  ralsuii  d’un  pai'  ati,  désigné 
par  Je  surt.  Le.s  Conseils  étaient  l  enouvelables  paj’  tiers,  ehague  année. 


rapide  (Jii  (lapitM-uiüiiuai**  qui  tu)  avait  été  la  cunséquence  avait 
porto  uii  coup  mortel  aux  rortuiifts  et  ciilrainé  la  ruine  trun  nombre 
considérable  de  maisons.  Du  !*"•  janvier  1791  an  2Ü  mars  179ü, 
l’assignat  de  lUü  livres  était  tombé,  dans  nos  deux  départements 
cljarenlais,  par  l’eltét  d’une  dépréciation  progressive,  au  taux  lie 
l'i  livres,  valeui’  niétaîlique  ;  et,  du  2u  mars  t795an  28 juillet 
'■poijue  de  la  cessation  du  cours  forcé,  il  allait  aciiever  de  perdre 
toute  espèce  de  valeur, 

l-’Ktat,  ne  recevant  que  du  papier  par  l’impôt,  était  laiiiié  comme 
les  particuliers.  Il  percevait,  il  est  vrai,  une  imdtié  de  la  coiitriliutiou 
foncière  en  nature,  ce  qui  lui  [troeurait  quelques  denrées  pour 


nourrir  les  aviiiée,s  ;  mais  souvent  les  moyens  de  Iratisporf  lui 
manquaient,  et  ces  denrées  pourrissaient  dans  les  magasins.  Dans 
cette  délrcssii  générale,  les  fonctionnaires  ])uldics,  ne  pouvant  pas 
vivre  de  leui  s  appointements,  doniiaîenL  leur  démission  ;  les  soldats 
quittaient  les  années  qui  avaient  ])erdîi  im  tiers  de  leur  elTectif,  et 
revenaient  dans  les  villes,  où  la  faiblesse  du  gouvcrneiiienf  leur 
permeUait  de  lesler  impunément.  Ainsi  cinq  armées  et  iinecapilale 
immense  à  iionnii' (car  l’Klal  s’était  engagé  à  alimenter  Taris),  avec 
la  simple  faculté  d'émettre  des  a.ssignats  sans  valeur  ;  ces  armées  et 
la  marine  à  reci'iitoi',  “  caria  guerre  contimiait  avec  l’Autriche  et 
avec  rAngleterrc,  —  le  gouvernement  entier  à  reconstitnerau  milieu 
de  deux  factions  e.miemies,  —  jacobins  exaltés  jnsqn’à  l’anarchie  et 
royalistes  toujours  prêts  à  conspirer,  telle,  était  la  tâche  des  cinq 
magistrats  qui  venaient  tfVdre  iqipelés,  sous  le  conlrôîe  des  deux 
Conseils,  à  radministration  siipi-ème  <lc  la  Képnhlique  (I). 

Après  les  premiers  soins  donnés  aux  nécessités  linaiicières,  ainsi 
quïi  t’alimentalion  de  Tai'îs  et  à  la  solde  des  ai'tnées,  le  nouveau 
goiivernemenf  dut  songei'  à  recoiistîtiicr  dams  foute  la  Fram^e, 
conformémeiil  aux  règles  de  la  Constilulion  de  l’an  III,  l’orgaïusalion 
départementale  et  eorniminale  (2). 

i^e  ne  tut  pas  une  petite  all'aire  de  trouver  des  o.  commissaires  du 


(  l|  Thiers^  Hist.  de  ia  Rét\  franç.^  i.  VI 11^  p.  15. 

''^1  «  C  est  (iiins  la  ÂubdivUioJi  dès  départenieiitSj  écrit  M.  Au  lard,  quil 


gouverneQient  révtdûtiniinaire  et  leur  donna  une  partie  des  attributions 
des  départements*  ün  décida  n'y  aurait  plus  qu’une  subdivision  iiea 

départements,  les  muuiei[xUiti!s  ».  Le  mot  de  rommîfïiÉ;,  sans  être  supprimé, 
ne  fut  plus  associé  k  Tidée  de  municipalité.  Mais  ce  lut  le  canton  qui  devint 
U  l>iise  de  la  nouvelle  urbanisation  muJikipale,  soit  pour  réduire*  soit  pour 
fortifier  l'importance  de  chaque  unité  municipale.  On  décida  qu’il  y  aurait 

**  dans  chaoue  canton  une  assemblée  municipale  au  moins  j>.  On  supprima 
Une  partie  ae  la  personnalité  des  petites  communes.  Il  n'y  eut,  en  principe, 
qu'une  adminislratiou  municipale  par  canton,  avec  une  e:<ecption  en  faveur 
ues  communes  peuplées  de  à  lÜÜ.UbO  habitants.  Dans  les  communes 

inférieures  à  5*ÜÛÜ  nabitants,  il  y  eut  un  <<  agent  municipal i-  et  un  adjoint  « 
qui  faisaient  fonctions  d'ofJiciers  detat-cîvil.  La  réunion  des  agents 
'Municipaux  de  chaque  commune  formait  la  nmnieipaliti*  de  canton  dont  les 
>neinl|res  étaient  nomiirés  pour  deux  ans  et  renouvelés  chaque  année  par 
Mioitié.  X.es  administrations  munLcipales  étaient  soumises  aux  assemblées  de 
departement  qui  pouvaient  annuler  leurs  actes,  suspendre  leurs  meinbi-ea  ; 
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pouvoir  cxéciilif  »,  —  sorles  île  préfeln  av-int  fa  lottn%  *  auprès  ûv 
tûulcs  les  a  adminislraüons  ceiilraios  »  des  départctiîonls,  tauiutio 
aussi  auprès  de  loules  les  «  uiiinicîpalilés  eaiilouates  »,  <jui 
rernpIïUvaieiil,  d’après  la  loi,  les  anciennes  iiiuniripalilès  rounnunales, 
lesquelles  ii’ètaierit  phis  représentées,  dans  la  plupart  des  euriiiîiKncs, 
<]ue  par  un  «  municipal  »  et  son  «  adjoint  »,  chai'gés  jnesqiie 
exclusiveiïienl de  tenir  rètal-civil  (l)* 

Ce  iCèlaienl  pas  les  candidats  qui  inancpiaieut.  Mais,  dans  la 
niullitude  de  solliciteurs  qui  rassiégeaîent,  la  difUculté  ])oi  i'  le 
Idrectoire  était  de  ciioisir  les  lîonnms  les  plus  capables  (te  remplir 
des  fonctions  puldirpies  particulièi'eruenl  délicates,  a  lause  de  Tétât 
de  ti'ouble  on  les  fartions  aux  prises  avaient  jeté  le  pays*  Dans  la 
précipitation  qui  biiélaîl imposée,  il  iTétail  ]ïas  possible  qn'il  ne  fil 
([iielques  mauvais  choix*  Il  s’appliqua  surtout  à  désigner  des 
«  patriotes  0,  voire  d'anciens  jacobins,  ayant  donné  des  gages  de  ï;éle 
pour  la  cause  répuldicaine* 

Çliaqucaiîmiiustralion,  soit  dépaileïuentale,soil  miujiripale,  devait 
avoir  auprès  d'elle,  répétons-le,  nu  rommissaire  du  Idrecloire*  C(^ 
devait  être  un  homme  du  pays*;  la  Constitution  voulait  (arl, 


aiicinie  suspension  ni  ariuiulatioîi  ne  devenant  définitives  sans  la  coTiUrinalion 
formelle  dn  Directoire  executif.  Près  de  chaque  adiïiiiiistration  niiînk'ipalc,  le 
Directoire  avait  un  conimLssair^c  semblable  à  celui  tpi'il  avait  piès  do  ciiaijne 
administration  de  département*  « 

(1)  Dans  le  régis tro  des  délibérations  de  ïaoommnne  de  Saint-Mard,  nous 
avons  trouvé  les  procès-verbaux  suivants  de  l'élection,  puis  de  rinstallation 
de  l'agent  municipal  et  de  l’adjoint.  Nous  les  l  eprodnisons  a  titre  dfteumentaire, 
la  meme  ui)ératîoii  ayant  du  s'exéculei'  île  la  même  manière  dans  toutes  les 
communes  de  la  Képubllque  î 

ff  Aujonrd'hny,  J7j  du  mois  Brumaire,  l'an  V  de  la  République  française  une 
et  indivisible,  sur  les  dix  heures  dn  matin,  rassemblée  elant  formée  an 
lemple  de  Saint-Mai d  pour  procéder  à  la  nomiriation  d^in  agent  municipal  et 
son  adjoint,  confqnuémeiit  a  là  bd  en  date  du  lU  vendémîaiïe,  l’an  P;  en 
conséquence  J  après  avoir  nomme  pour  président  de  ladite  assemblée  le  citoyen 
•Josepb-A iib aine  .Marquet,  propriétaire  dudit  lieu,  .et  le  citijyen  Jean-Pierre 
(fodineau  pour  son  grefUer,  et  pour  scruUiteurs  lés  cib>yeris  F.  Biîzard  île 
I/Abey  et  Jean  Marcdiand  jeune,  de  Maiserou,  lesquels  ont  présidé  {procédé) 
au  scrutin  pour  la  nomination  dudît  agent  municipal  i  le  nombre  étant  de 
Hl  votants,  le  citoyen  Charles  Mambaïui,  de  .Mai/eroii,  a  obtenu  3*^  sulîrages, 
qui  a  été  proclame  agent  municipal  de  cette  commune. 

«  On  a,  de  suite,  passé  à  un  second  scrutin  pour  la  nomination  de  fadjoiot 
ïuuuicipal.  Sur  votants,  le  citoyen  Pierre  Désiré,  de  BoUsenîl,  a  obtenu 
sulïrages,  lequel  a  été  proclamé  adjoint  municipaL 

<f  En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé  ce  pi'océs- verbal  pour  valoir  et  servir 
ce  que  de  raison. 

«  Fait  à  SbMard,  les  jour,  mois,  et  an  que  dessus-  Signé  h  Texpédilbin  : 
Maïqviet,  pt'ésuie)tt  ;  Bri^ard,  f^cruialeur  J*  Marx.diand^  (iodiimau, 

ffret/ier  ;  Paipiier,  Brangier,  Gii'otiard,  Michoniieau,  Giraud,  Allion,  Brangiei  , 
Si,  Sïareband,  P.  ïVUii'chaud,  agent  mrinicipaî. 

Les  pièces  précédentes  et  sni  vantes,  sur  le  même  rcgisti  e,  cmioenicnt  : 
l*  une  afbrmalion  de  créance  sur  un  émigré:  Le  3  brumaire  an  P,  devant  la 
municipalité  de  MarcLsur-lsle,  assemblée  aïi  lieu  ordinaire  de  leur  séance, 
a'esl  présenté  le  citoyen  J  eau- Baptiste  Mesladier,  cultivateur  dans  cette 
commune  et  y  domicilié,  le(|uei  a  aflîrmè  par  devant  mois,  la  main  levée, 
qifil  était  créancier  de  livres  piyn  eiiant  des  biens  de  Chàrles-Ale,xaîidre 
Robin,  émigré  de  cette  commune,  ci-dcvaîit  seigneur  de  Boîsseuii  i 

tiT'  les  déclarations  de  divers  citoyens  de  la  ejunmuue  ufliniuuit  que  leurs 
iils  sont  partis  pour  rejoindre  leur  corps  d'armée  ; 


431  — 


qu’if  iïit  «  |>i‘is  parmi  les  riloymis  do  ru  ici  lies  depiiit;  iiii  an  dans  le 
rléparteiueril  »  (l).  Los  puslos  de  commissaires  près  les déparleinonts 
liii'oiil  confiés  à  d'anciens  pi’ocnrenrs  généranv  syndics,  à  d’anciens 
niotnliros  dcsadininislraliünsdéparloinoiilaleson  a  d'anciens  dépulés 
un  maires  de  grandes  villes. 

Le  Conin  lissa  ire  <iu  DlrecLoire  oxécniif  i>rè.s  de  radiniiiislraüon 
cenlj'ale  pour  ïe  iléparternent  de  la  Charenlo,  séanlà  Angonlème  (2), 
fut  le  citoyen  HoiiKAoLA-iANAniK  (:^),  remplacé,  l’an  d’après,  par 
Mauvaux,  auquel  succéda,  en  l’an  Vil,  le  ciloyen  Mopno-x,  remplacé 
fui-niémc  en  l’an  VIII,  par  .Mouzon-Humas. 


3*  riidjudicatuHi  de  la  perceptiün  de  la  eoimiuiue  «  pour  m  charger  du  rôle 
de  Tan  5^  et  d"eii  faire  la  recette  chez  le  recev^eur.  Il  s'est  trouvé  qu'il  n‘y  a 
eu  que  1©  eitoyeii  Pierre  Miclionaud  qtii  Ta  mise  à  H  et  demi  par  livre.  Pei- 
HOnne  ne  s'étaut  pi'èsêiité  pour  mettre  au  rabais,  la  commune  a  été  iPavis  de 
la  lui  adjufjer.  I[  a,  pv)ur  sa  caution,  Joseph  N'aiid  Un  iiutr'e  procès-verbal 
roncerne  lunstiUlation  d'un  gaivle-champètre. 

(I  l  Les  quelques  dossiers  de  ces  fonctioiiiiaircs  qui  se  trouvent  aux  Archives 
Nationales  (A,  t\  lïl,  0"  et  nous  apprennent  (qu’ils  furent  souvent 
dési#ïnés  sur  la  reconunamlation  de  la  dèpuUUun  du  dépailement, 

«  En  fait,  éciit  JI.  Au  lard  (ouvrage  eîte,  p.  dans  charpie  canbui  et 

dans  chaque  départemeiil,  îe  corumissaire  du  Du ecLoirc  fut  la  principale 
autorité  aaniiuistralive.  C'est  sui‘  le  rappf>rt  de  ces  commissaires  nue  fiuetit 
I évoquées,  épurées,  renouvelées,  les  diveises  administrations.  Eu  cas  de 
ooîinit  enlise  les  autorités  élues  ei  l'agent  du  pouvoir  central,  c'est  ce  dernioj* 
qui  eut  lou joules  (sauf  de  rares  exceptions)  le  dernier  mol.  I.e  commîssaii  e 
près  le  departement  correspondît  dii^ectement  avec  le  mihistro  de  lüutérienr, 
et  cette  correspondance  fut  plus  active,  plus  rapide,  pdus  régulière,  que  ne 
ravait  été  celle  des  agents  naluniatix  ou  meme  des  représentants  eu  mission, 
tbi  y  voit  que,  chaque  jour  davanlag^e  (bien  que  les  pouvoirs  des  adniînistra- 
lioiis  de  déparlemeiit  soient  les  inemes  qu'en  1791),  Idiabîtude  s'éUibJit  et  se 
fortifie  de  demander  au  gouvernement  central  et  de  recevoir  de  î’aris  la 
solution  de  la  plupart  des  questîmis..,  La  centralisation  est  plus  rnan[uée 
encore  que  dans  la  période  terroriste  du  gouvernement  révcdnlionuaire,  et  va 
en  se  forlifiaiiL  cluupie  jour  davantage,  De  même  Lunité  morale  et  matérielle 
de  la  Emnce,  assurée  déjà,  en  179J  et  eit  1791,  par  la  défaite  du  fédéi'alisme 
et  par  le  triomphe  de  la  Montagne,  se  tortille  encore.  U  n'y  a  plus  de  tenta¬ 
tives  fédéralistes,  I.es  annexions  de  territoires  identaineiU  pas  cette  unité... 
Il  semble  aussi  que  le  lien  qui  unit  les  Fran^^ais  se  trouve  encore  resserré, 
sous  le  Directijii  e,  par  le  télégraphe  a/îrlen,..  Avant  le  télégraphe,  les  grands 
événements  n'étaient  jamais  dm  nus  à  la  fois  dans  toutes  les  parties  de  la 
France  :  maintenant  ils  sont  connus  presque  partout  à  peu  près  eu  mémo 
temps.  Il  y  a  un  conirneneernenl  de  sirmUtaneitê  dans  les  impressions,  dans 
les  émotions  des  Fraïu^ais,  soit  que  le  télégraphe  donne  des  nouvelles  de  la 
santé  de  Jean  de  Hry,  un  des  plénitpoteritiaires  fiançais  assassinés  en  Alle- 
noagne,  soit  qu'il  annonce  le  déharqiiement  de  Bonaparte  à  Fréjus,  soit  qu’il 
transmette  les  résultats  de  la  journée  du  JhS  brumaire  an  VIII. 

(2)  Cette  administration  centrale  était  ainsi  composée,  en  l'an  ÎV  :  Thorcl, 
président  ;  Manlde,  ancien  député,  Bordet,  Perrin  aîné,  La  Bernarde,  adini- 
nistrateurs.  En  l'au  V,  La  Bernarde  fut  remplacé  comme  administrateur  par 
Dubois  î  et  Boreati-Lajanadie  (voir  cLaprès)  fut  remplacé, comme  commissaire 
du  Directoire,  par  ^larvanx. 

(3)  BoiiK.vc  L  v.ianaoik  (Nicolaj-François),  né  eu  ITrûî,  appartenait  à  la 
magistrature.  Après  ses  fonctions  de  commissaire  du  bii-ectoire,  nous  le 
retfonveroïis  haut  jure  du  département  (en  remplacenteut  de  Marchais,  ancien 
Constituant)^  puis  juge  au  tribunal  civil  de  Confulens.  IJ  sera,  le  21  nivôse 
an  IX,  élu  député  au  Corps  législatif  pour  le  département  île  la  Charente,  par 
décision  du  Benat  conservateur.  Il  siégera  dans  cette  Assemblée  pendant 
un  an  seulemenL 
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Lo  Comniîsàairo  l'a(ltiiiiiistrati(»ii  ceiilralc  de  la  Cliarente- 

îiifêrieura  séant  à  SaniUss  (I),  Int  le  eitoyen  L;V(:AiîossK(2)t]iii  garda 
SOS  foncliotis  jiist|u’on  l’an  VII,  on  il  fui  reniplacé  parle  oiîoyen 
Savauy. 

Chargés  «f  de  surveiller  et  requérir  rexéeiitioii  des  lois,  »  oos 
fouet  ion  mii  res  avaient,  eu  outre,  à  poursuivre  les  aetions  intentées 
au  uoiii  do  la  Itépuhiique,  à  surveiller  les  réqittsitionnairos  et  les 
déserlours,  à  hâter  le,  départ  des  cousorits.  Aucune  défiliéralioii  no. 
pouvait  èlro  prise  parles  asscniîiiéosTmiuioipalesou  départetnontalos 
qu’en  présence  du  cotniuissiure  du  Directoire,  et  «  après  (ju’il  aura 
Vdc  onï  ».  Dar  riiistitution  do  ces  ooiutiiissairos,  par  la  direction 
donnée  de  Dans  à  rathiiinislratiüu  des  déparloiuouts,  par  uno. 
tomlanco  générale  des  esprits  ol  des  iinoiirs,  ou  voit  se  fortilier 
(l’année  cn  aimée  la  ceutralisalioii  cl  ranlorité  du  güuvernemenl 
central,  jusqu’à  ce  (lu’ello  arri\(^  ciilin,  sous  le  gouvernemcul 
consulaire,  à  tout  ahsorhor  dans  le  pouvoir  suprême  remis  de  fait, 
sintui  encore  do  droit,  en  dos  mains  uniques  :  celles  du  Premier 
Consul,  roprésonté  par  les  préfets  auprès  des  di'qmrtemoiits. 

I, 'attention  des  nouveaux  coiimiissairos  du  pouvoir  exécutif  piés 
de  nos  doux  déparlemeuls  chareulais  dut  se  portei'  tout  d’ahoid  sur 
les  tentatives  faites  par  la  facisou  royaliste  [lour  stmlever  à  nouveau 
la  Veiniée.  ülalgré  lecliec  de  leur  première  desceiitoà  (Juiheron,  nu 
non  veau  débarqnoiuent  d'émigrés  menaçait  la  llépuldique  sur  les 
côtes  de  l'oncst.  Tandis  (pie  Charclte,  lovant  le  inas()ue,  proclamait 
de  nouveau  la  guerre  civile  pour  «  le  trône  et  l’aulrl  »,  ime  escadre 
anglaise  croisait  sur  nos  côtes,  signalée  d’ahord  dans  les  parages  do 
Ouibej’on,  puis  vers  l’îlc  d'Ycu,  en  face  dti  la  basse  Vendée.  Kilo 
portail  2.U*Ü  hommes  d’infanterie  anglaise,  ôUU  cavaliers  toiil 
équipés,  de.s  cadres  de  régtmoiils  émigrés,  grand  nombre  d’officiers, 
désarmes,  des  immitions,  dos  vivres,  des  vétemenJs  pour  une  armée 
considérable,  des  fonds  en  espèces  n  létal  liqnes,  el  en  lin  le  prince 
tant  annoncé  et  tant  attendu,  le  premier  des  émigrés  et  le  clief  de 
l’émigration  depuis  son  origine,  le  comte  d’Artois  (le  futur  Cliarles  X). 
D('s  forces  pins  considérables  encore  dovaienl  suivre,  si  cette 
expédition  avait  un  commeticomenl  de  succès, et  si  le  prince  prouvait 
son  désir  sincère  de  se  mettre  a  la  léle  du  parti  royaliste.  Déjà  le 
complot  du  soulèvement  des  sections  de  Paris,  le  DI  vendéiiMaire, 
avait  dij  coïncider  avec  lo  déltanpiementdn  comte  d’Artois.  Il  n’élail 
question  dans  tons  les  centres  royalistes  que  du  «  grand  moiivcnienl  » 
qui  devait  s'opérer  cl  de  «  la  descente  des  princes  ». 

Tout  semblait  prêt.  Le  eu  mie  d’Artois,  embarqué,  le  25  août,  à 
PortsuKHitti  sur  la  fi  égate  le  Jtmrn,  se  présentait,  le  28  septembre, 
dev'aiit  Noirmoulier  et  descendait  à  teire.  Le  3U  septembre,  l’escadre 


(])  Les  administrateur. s  du  d<îpart<^nicnt  de  la  Cliarenta-Infêrifiurej 
Tau  IV.  étaient  les  citoyens  t  Baudry  filsj  Garesché,  Joiineau,  Poitteviii- 
Moièon  et  Billotte  (Voir  note  1,  p.  l‘2(>l. 

(2)  Avant  J'tHre  nommé  commissaire  du  Directoire  exécutif  dans  la  Char  en  te- 
Jnférîeure,  Lag'arosse  avait  été  nommé  juré  au  tribunal  criminel  extraordinaire 
[8  juin  J 793),  (À.  P.  t.  LXVi,  p,  171),  puis  juré  en  exeixice  près  le  tribunal 
révolutionnaire  de  Paris  (l*'  août  1793).  (A.  P*  t.  LXX,  p,  H6). 
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anglaise  s’emparait  de  l’île  d’Yeu  ;  le  2  octolti'e,  le  prince  s’établissait 
an  l’ort-Brelon.  Le  5  octobre,  il  écrivait  à  Cbarette,  lui  demandant 
de  lui  désigner  «  un  point  quelconque  de  la  cote,  depuis  Bourgneuf 
jusqu’à  rAigiiillon»  on  il  piU  porter,  à  un  jour  nommé,  uu  corps  de 
quelques  centaines  de  clievaux.  «  Je  in’y  tnjnveiai  sans  l'aulc  avec 
un  petit  nombre  de  personnes,  ajoutait  le  prince,  et  je  m’y  réunirai 
avec  votre  intrépiile  année  ». 

Cinq  jours  plus  tarcl,  le  1(J  oclol>i‘e,  Cbarette  s’approcliait  de  La 
Tranche,  non  loin  du  l’erluis-Uretoii  ;  il  n’y  renconti’aîl,  le  12,  que 
le  comte  de  Grignon,  aide  de  camp  du  prince,  qui  lui  annonça  que 
le  débarquement  était  ajourné.  Lebouvier-Desmortiers  a  traduit  le 
niot  un  peu  rude  que  la  colère  arracha  au  chef  vendéen,  par  celte 


D’autres  préoccupationsallaient  maintenant  accaparer  la  sollicitude 
des  coin tntssa ires  du  Directoire.  C’est  en  eit'el  vers  ce  temps  (mois 
de  décembre  1795  et  de  janvier  17%),  qu’apparurent,  dans  les 
départements  de  la  Charente-Inférieure  et  <ic  la  Cliarcnte,  des  bandes 
de  brigands,  connus  sous  le  nom  de  Chauffeurs (iiamsc  de  l’iialnludc 
qu’ils  avaient  de  chauffer  les  pieds  de  leurs  victimes  à  un  feu  ardent 
pour  en  obtenir  l’indication  du  lieu  où  était  caché  leur  argent).  Ces 


(1}  d^Aunis^  et  de  Saintongef  t.  XX[V,  p*  Article  intitulé  :  Pour- 

Quoi  le  comte  d* Artois  n*a  pas  rejoint  Charelte?  iff  M.  P.  Lemoiinier,  auteur 

„ ±  _ _  J.  *  '"jl  TV _ s  i»"  J  _  J.  _ _  1  J. T  r;  .J... 


Chargé  d'armes. 

«  Le  Swan  portait  aussi  quelques  passagers  dont  le  maintien,  la  eircons- 
pection,  le  mutisme,  accusèrent  à  rétat- major  de  la  frégate  républicaine  des 
émigrés  de  distinction,  Parmi  cea  passagers,  on  remarquait  un  personnage 
qui  paraissait  avoij^  sur  les  autres  une  certaine  influence  et  pour  lequel  tous 
témoignaient  la  pins  complète  déférence,  le  pins  grand  respect,  La  captniMS 
sembla  dès  lors  assez  importante  pour  ipie  la  Tartu  reniant  an  port.  Les 
armes  furent  déposées  dans  les  magasins  de  Rochefort,  et  les  prisonniers 
enfei'més  à  la  prison  St-Maurice.  Quoique^  d'après  la  loi  du  brumaire 
an  111  non  abrogée^  les  émigrés  «  faisant  nartïe  d'un  rassemblement  armé  ou 
non-armé  dussent  être  jugés  dans  les  heures  par  une  eommissïon  militaire 
de  cinq  personnes",  rétat-major  du  port  institua  une  commission  et  lui  déféra 
les  passagers  du  Pendant  ces  délais^  et  pendant  qu’une  coiTCspoiidance 

était  engagée  avec  les  ministères  de  la  marine  et  de  la  justice,  un  des  pri¬ 
sonniers,  «  celui  qui  paraissait  avoir  aulnrité  sur  ses  comp^nons  disparut 
de  la  prison  où  tous  cependant  étaient  gardés  h  vue.  Cet  événement  étonna 
d’autant  plus  que  le  second  de  la  Tariu  avait  reçu  en  conlideiice  de  ce 
personnage  mystérieux,  qu'avant  peu  les  portes  de  la  prison  se  refermeraient 
derrière  lui.  Certaines  pei-sonnes  de  rètat-major  lui-mème  *  crurent  dés  lors 
que  c’était  le  comte  d'Artois  qui,  h  prix  d  or,  avait  acheté  sa  liberté,-.  On 
apprit  bientôt  que  les  émigrés,  ses  compagnons,  étaient  tous  des  gens  atta¬ 
ches  à  la  personne  du  comte  d'Artois.  » 

Après  une  étude  attenti\'e  des  documents  gardés  aux  archives  du  triljunal 
mantime  et  du  port  de  Rochefort,  M.  P.  Lemonnier  est  arrivé,  sinon  à 
<^onclure  avec  certitude,  dn  moins  à  écrire  i  «  Le  comte  cPArtois  a-t-il  été  fait 
prisonnier  et  conduit  à  Rochefort  en  ^'endèmiairç  an  IV  ?  A-tril  pu,  avec 
certaines  complicités,  se  faire  passer  pour  un  officier  anglais  et  préparer  sa 
fuite  Tous  les  documents  que  nous  venons  de  citer  nous  porteraient  à  le 
croire.  » 
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bandes  qui  opéraient  par  groupes  de  doii/c  à  quinze  eavaliers  bien 
jnonlés  et  armés,  se  montrèrent  d’abord  dans  la  partie  de  la 
Charente- Inférieiire  voisine  de  la  Vendée  d’où  elles  paraissaient 
venir  (1).  On  eut  ensuilp  à  constate]'  leur  pi'ésence  et  à  subir  leurs 
violences  dans  le  déparlemenl  do  la  Cliarentc,  riütainmcnt  dans  la 
région  do  nonssacctSainL-André-des-Cotnlies,  entre  liurie  et  Cognac, 
«  La  plupart  du  temps,  écrit  uii  auteur  local,  ces  i>rigands 
battaient  le  pays  par  troupes  de  cinq  ou  six,  évitant  les  grands 
cetilres  de  population,  attaquant  de  préférence  les  habitations  isolées 
où  ils  se  présentîdent  la  nuit,  quelquefois  même  déguisés  en  agents 
de  donaiie  on  de  police..  Colporteurs,  nicndianls  on  gens  de  tou, 
tpioiquc  dépourvus  d’instruction,  ils  se  paraient  quoique  lois  de 
riebes  habits.  Montés  sur  de  beaux  ciievaux,  ils  exploraient  le  pays 
en  plein  jour  et  ne  manquaient  pas  de  lieux  ]le  refuge,  même  daiis 
les  grandes  villes,  pour  se  soustraire  aux  l'eclici'ches.  Certains 
individus  vivant  modestement  et  assez  l)ien  famés  recêlaient  le 
produit  de  leurs  vois  et  leur  en  remettaient  le  montant  après  avoir 
retenu  la  part  qui  leur  revenait.  Cciix-ci  porlaieiit  le  nom  de  francs  ; 
il  y  en  avait  partout.  Partout  les  pillages,  les  incendies,  les  crimes 
SC  inullipliaient  ;  les  gens  de  biens,  frappés  dans  l’ombre  par  des 
mains  invisibles,  laissaient  tout  le  pays  dans  l’épouvante  »  (*2). 


(1)  V^ûci  le  rapport  que  le  citoyen  Lagarosse,  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  le  département  de  la  Clmrente-lnféricure;^  adressait,  de  Saintes, 
au  ministre  de  rintcrieur,  à  la  date  du  1*'  nivôse  an  IV  {2t  décembre  J795)  : 

«  CAîst  avec  la  plus  vive  douleur  nue  je  me  vois  forcé  de  ^'ons  ti'îinsmettre 
les  détails  aftligeaiits  qui  viennent  de  me  parvenir. 

«Depuis  quelques  jours,  il  s'est  commis,  dans  ditlerentés  parties  de  ce 
département,  une  multitude  de  vols  et  d'assassinats. 

«  Tous  Les  rapports  s'accordent  à  assurer  que  plusieurs  de  ces  crimes  ont 
été  commis  par  des  bandes  de  douze  à  quinze  hommes  bien  montés  et  pourvus 
d'ïii'mcs  blanches  et  à  fem  tïn  a  remarqué  que  plusieurs  d'entre  eux  étaient 
vêtus  d’hahîts  d’uniforme,  décorés  d’épaulettes,  lis  attaquent  ordinairemeTït 
les  maisons  isolées  dans  les  campagnes  et  tuent  ceux  qui  les  habitent,  lors¬ 
qu'ils  opposent  quelque  résisüince. 

«  Les  environs  de  I^a  Rochelle,  Rocheffu  t  et  Marans  ont  été  le  plus  fréquem¬ 
ment  infestés  par  ces  scélérats.  Sitôt  que  J’ai  été  informé  de  ces  désordres, 
j’ai  requis  hadminisiration  du  département  de  prendre  les  mesures  les  plus 
rigoureuses  pour  en  arrêter  le  cours  et  livrei'  leurs  auteurs  aux  tribunaux. 

i<  Il  a  été  en  conséquence  écrit  au  commandant  niiiitnire  de  La  Rochelle, 
pour  l'in  vite]’  à  emplfjyer,  au  maintien  de  la  sûreté  publique,  la  force  armée 
a  ses  ordres,  notamment  un  escadron  de  cent  hommes  de  gendarmerie  attaché 
à  la  police  de  rarmée  de  l'Ouest.  On  a,  en  outre,  donne  ordre  aux  brigades 
de  gendarmerie  du  département  d’arrêter  tous  les  voyageurs  et  inconnus  qui 
ne  seraient  pas  munis  de  passeporte...  Comme  il  serait  possible  que  ce 
département  eût  besoin  de  puis  grands  moyens  de  protection,  surtout  à  cause 
du  voisinage  de  la  Vendée,  je  vfuis  invite  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  utile 
que  le  mimstre  de  la  gtiérre  donnât  ordre  an  générai  en  chef  de  rarmée  de 
l  Ouest  de  faire  passer  dans  le  département  de  la  Charente-Inférieure  les 
forces  nécessaires  au  mainliep  de  la  sûreté  publique  et  à  la  répression  des 
l>rigaiidages  nui  sV  commettent.  Salut  et  fjalernitê,  «  J.A(’r.\iiOssE 

Kii  marge  ne  la  niain  du  ministre  r  «  Donner  connaissance  au  général 
Hoche  du  fait,  et  attendre  avec  Cfmiiance  de  lui  les  mesures  necessaires  pour 
purger  le  territoire  du  brigandage  et  des  brigands.  »  Arch,  Xat,  {Police 
fjénéralc^  F.  75 Ij  709^,  pièce  372), 

(2)  L'abbé  Cuusin,  Ilist.  de  Cognac j  darnac,  Segonzac^  etc.,  p,  293.  D'après 
cet  auteur,  qui  n’indique  pas  ses  sources^  «  ces  bandes  disséminées  dans  le 
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A  la  suite  truiie  entreprise  pailicutièreiiient  ;iii<lacîeiisc  et 
critninclle  d’une  de  ces  liandes,  aux  lertncs  de  la  Teniplerie,  de 
Larjîère  et  de  la  Cunitnaiiderie,  ainsi  ([u’aii  niuidin  de  l'réziers,  au 
nord  de  Iîi)ussac(l),cpiel(pies-u  ns  de  ces  Jjrigands  lurent  lieureiiscincnt 
arrêtés.  Trois  vhmilf'eurs  et  le  cabaretier  <pii  leur  servait  de  ji'anc 
furent  condatnnés  par  le  tribunal  criminel  du  déiiarteinciit  de  la 
libarenle,  à  vingt  ans  de  galères,  le  19  rrnetidor  an  tV.  (2) 

Si  l’intérieur  du  pays  était  encore  trouljlé  sur  plus  d’un  p(did,  les 
nouvelles  des  frontières  étaient  lieurensemenl  meilleures,  et,  après 
les  succès  du  généj'al  Jourdan,  qui  avaient  rétabli  nos  all'aires  sur  le 
llliin  (  i),  les  généraux  autrieliiens  avaient  proposé  un  aruiislice 
pendant  lequel  les  armées,  impériale  et  française,  eonservcraiejd  les 
positions  iprolles  occiipaieid  alors. 


pays^  obèi:^saiaiit  à  un  chef  uiütpie  et  avaient  un  moyeu  dç  aç  reconnaître 
sans  s'ètre  jamais  vues  ;  étaient  un  ar^ot  et  des  si^nauv  de  convention. 
Une  hiérarcliiti  rig’oureuse  était  établie  dans  la  hantle,  dont  le  chêf-lieu 
paraissait  être  dans  les  environs  de  Chartres,  au  miheu  de  vastes  forêts*  Ils 
se  i*é  unissaient  par  lois  en  troupes  nombreuses,  quand  il  s'agissait  d'exéeuter 
une  expédition  importante,  comme  d'attaquer  la  force  armée,  piller  une 
diligence  ou  se  défaire  des  gendarmes.  La  bande  m  recimtait  incessamment 
de  repris  de  justice,  de  déserteurs,  de  vagabonds  de  toute  sorte*  T^es  mendiants 
rnême^  vieillards,  femmes  ou  enfants,  étaient  utilisés  dans  cette  ténébreuse 
association,  comme  instruments  irespionnage  ». 

Dans  la  séance  du  2ù  floréal  an  V,  le  Conseil  des  Anciens  adopta  une 
résolution  des  Ciiiq-Cuiits  prononçant  la  peine  de  mort  contre  les  brigands 
connus  sous  le  nom  de  chauffeurs. 

(!)  Le  récit  de  cette  allaîre  se  trouve  tout  au  long  dans  rouvrage  de  Tabbé 
Cinisin  sur  Cognac^  Jarnac^  etc. 

(2)  Abbé  Cousin,  ouvr.  cité,  p.  290. 

(3)  La  27*  lettre  du  sergent-major  de  Volontaires  Gaury  fait  allusion  u  ces 
succès*  U  écrivait,  à  la  date  du  2  vendémiaire  an  IV  i septembre  npij),  de 
rarnxée  devant  Mayence  : 

«..*  Vous  sûrement  appris,  par  les  papiers,  le  passage  du  Rhin  par 

Tarmée  de  Sarnbre-eLMeuse  qui  s  effectua  à  Coblenï^  le  20  du  imds  dernier, 
et  il  Manheim,  quelques  jours  après,  par  notre  ai  mée,  aussitôt  la  reddition 
de  celle  place,  Slalgré  la  résistance  la  plus  opiniâtre  de  rennemi  pendant 
vingt  jours,  nos  armées  de  i'Kst  ont  été  victorieuses^  et  sont  anîvèes,  ce  soir,  à 
4  heures,  derrière  Mayence  j  tontes  communications,  tant  par  teiu-e  (pic  par 
le  Rhin,  en  sont  interceptées,  et,  conséquemment,  le  blocus  en  est  terminé  ; 
Ton  attend  les  pièces  de  gros  calîure  pour  sommer  cette  ville  de  se  rendre; 
elle  n‘hésitera  pas  devant  rappareil  du  siège  ;  Ton  assure  d'ailleurs  qifellc 
est  peu  approvisionnée*  La  reddition  de  Mayence  nous  parait  imniauquable, 
vu  que  les  forces  de  i’enuemi  ne  sont  pas  égalés  aux  nôtres,  la  paix  avec  les 
différents  princes  les  ayant  beaucoup  diminuées*  Si  Tempereur  ne  fait  une 
prompte  paix,  nos  conquêtes  ne  se  boimerout  sui'cment  pas  là,  ayant  la  route 
ouverte  sur  sou  teriàtoire. 

«  Nous  avons  appris  la  paix  avec  l'Espagne  et  la  défaite  de  i 'armée  anglaise 
qui  était  débarquée  sur  nos  côtes.  Tant  d’avantages  doivent  contribuer  à 
nous  amener  une  paix  générale.  » 

La  lettj'e  suivante  (28")  est  datée  do  Waldebouig  en  Souabe,  Etienne  Gaui  y 
avait  été  fait  prisonnier  dans  un  des  combats  engagés  devant  Mayence*  Il  fut 
emmené  jusqu'en  Hongrie  ;  puis,  èeliangé  contre  des  prisonniers  autrichiens, 
il  revint  par  l’Italie,  à  Strasbourg,  dà>û  sont  datées  sa  29'  {dn  vendémiaire 
an  VI)  et  sa  30*  et  dernière  {du  19  ventôse  an  VI).  A  cette  date,  ayant  appris 
la  mort  de  SiUi  père,  ce  brave  put  obtenir,  pour  retournei'  a  Dons,  un  congé 
de  trois  mois  qu'il  espérait  voir  transformer,  après  il  années  de  campagne*  lui 
congé  délinitif. 


P 


Sur  ta  froiilLère  d'italîc,  l'armée  des  Pyrénées-Orientales  ayant  pu 
—  après  la  paix  faite  avec  rf]spagnc,  —  être  Irarisportée  sur  les 
Alpes-Maritimes,  s'était,  suus  le  cüniiuaiuiemeiit  du  général  Sclïcrer, 
secondé  par  Aiigcieaii  cl  Masséna, signalée  par  de  grands  succès, (lue 
couronna  la  l)clle  victoire  de  [.oano  (l)*  Celle  victoire,  (pii  fut  une 
des  batailles  les  plus  désastreuses  pour  les  coalisés  depuis  le 
conunenceiïient  des  guerres  delà  [{évululiou,  fut  publiée  et  accueillie 
avec  une  grande  joie  par  tous  les  bons  patriotes. 

Le  gouverueiiicnl  répuldicaîu,  tout  rassuré  el  raffenni  quil  fût  par 
ce  beau  succès,  o'élail  pas  au  boul  de  scs  diriîcultés. 

D’une  part,  la  guerre  contre  la  coalillou  n’élait  pas  Unie.  Comme 
récrit  'Piliers  :  «  I^a  Conveiiliaii,  en  rèuuissanl  la  Belgique  A  la 
Lrauce,  et  en  la  couipreuauL  dans  le  lerriLoire  coustitulionucl,  avait 
imposé  a  ses  successeurs  l’oliUgalîon  de  ne  pacitser  avec  renuemi 
<[u'à  la  conditiou  de  la  ligue  du  llbiiK  11  fallait  de  nouveaux  clforls, 
il  fallait  line  nouvelle  campagne,  plus  décisive  que  les  précédentes, 
pour  contraindre  la  maison  d'Autriche  et  l’Angleterre  à  consentir  à 
noire  agraiulisseiuejd.  l'our  parvenir  à  ce  iml,  le  Dîi'ectoire  travaillait 
avec  éiiei'gie  à  compléter  les  années,  à  rétablir  les  finances,  et  à 
réprimer  tes  factions  »  (2). 

D’autre  part,  ii  rintérieiir,  les  partis  u'avaieul  pas  désarme;  el,  si 
la  majorité  des  deux  (Conseils  législatifs  secondait  le  Directoire  et 


(J)  C'est  dans  cette  Ciuripagne  que  s'illustra  le  chef  de  l>ataiüon  Rondeau, 
de  La  Rochelle,  dont  une  rue  de  cette  ville,  la  «  rue  du  brave  Rondeau 
perpétue  le  souvenir. 

La  lettre  suivante,  adressée  par  le  g:énéral  Scherer,  commandant  en  chef 
de  Farniée  des  Alpes,  au  représenüint  dvi  peuple  Rit  ter,  et  datée  du  fid- 
maire  au  I  V  (17  aécembre  1795),  donne  des  précisions  sur  les, faits  de  vaillance 
de  notre  compati  iote  accomplis  dans  la  journée  du  t  frimaire  ou  novem¬ 
bre  1795  (bataille  de  Loano)  : 

L'action  d'éclat  que  vient  d’exécuter  le  chef  de.  bataillon  Ronduau^  en 
attaquant,  avec  deux  compagnies  de  carabiniers,  une  troupe  ennemie  forte  de 
GOO  hommes  et  la  mettant  en  fuite  après  avoir  fait  un  capitaine  et  un  lieute¬ 
nant  piisoniiiers  de  sa  propre  main  ;  la  bravoure  et  la  capacité  qu’a  témoi¬ 
gnées,  dans  la  journée  du  2  frimaire,  le  biave  chef  de  bataillon  en  sautant,  le 
sabre  à  la  main,  a  la  tète  de  sou  bataillon,  dans  les  retranchements  ennemis 
à  Roccabiirbare,  m'obligent  à  vous  demander,  citoyen  représentant,  que  ce 
brave  militaire  soit  élevé  au  grade  de  chef  de  brigade,  récompense  que  j'ai 
déjà  sollicitée  près  du  Dij’èctoire  exécutif.  Sa  dernière  action  me  détermine  à 
vous  proposer  de  de\ancer  la  récompense  que  le  Directoire  lui  aurait 
sûrement  accordée.  Je  joins  ci-après  la  lettre  du  générai  de  division  Lahaî'pe, 
à  régard  de  ce  brave  officier.  *> 

Rondeau  fut,  en  efict,  nommé  géjjéral  de  brigade;  et,  dans  une  lettre  datée 
de  Savone,  le  1^  prairial,  en  réponse  aux  félicitations  du  Directoire  exécutif 
signées  des  directeurs  Carnot  et  J^lourneur  et  adressées  au  brave  Rondeau^ 
celui-ci  écrit  : 

«  Citoyens  directeurs,  j  ai  reçu  avec  reconnaissance  votre  lettre  du  8  floréal; 
elle  a  répandu  sur  ma  blessure  un  baume  salutaire*..  Le  triomphe  de  la 
République  est  l'objet  de  tous  mes  veoux  ;  il  sera  encore  mon  dernier  cri  en 
mourant  pour  sa  défense,  les  armes  à  la  main,..  Vive  la  République  I  Salut 
et  fraternité  Signe,  (fénéral  î^oxoeau*  (Voir  le  texte  complet  de  cette  lettre 
et  d'autres  détails  dans  la  Revue  de  Saintonge  et  année  1902,  p. 

et  aussi  dans  L'ouvrage  riue  ISL  Henri  Bonneau  a  consacré  au  brave  Rondeau. 
Broch.  de  85  pages,  La  Rochelle,  1891). 

{2)  Thiers,  HisL  de  la  Rév.  franç,^  t.  YIII,  p.  82. 
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nionlrait  le  mêrae  esprit  répiiblicaiti  qni  ranimait,  une  minorité 
«  inodérantiste  »  (pii  servait,  sans  se  l’avouer  peut-être,  les  desseins 
et  les  espérances  du  parti  royaliste  et  contre-révolutionnaire, 
luultipliait  les  contestations  et  les  querelles  sur  la  vcrilicalioii  des 
pouvoirs,  sur  le  décret  du  3  brutnaire  (1),  sur  les  successions  des 
émigrés,  sur  les  prêtres  réfractaires  et  sur  les  évènements  du  Midi 
où  la  lutte  entre  les  révolulioiniaires  ardents  et  tes  royalistes 
exaspérés  et  organisés  en  compagnies  dites  «  de  Jésus  »,  menaient 
tout  à  feu  et  à  sang, 

l,cs  anciens  Conventionnels  (jui  formaient  ia  majorité  dans  les 
deux  Conseils  saisirent  l’occasion  qu’allait  leur  fournir  l’anniversaire 
du  2t  janvier  (date  de  l’exécution  de  Louis  XVJ)  pour  mettre  leurs 
collègues  suspects  de  royalisme  à  une  pénible  épreuve.  Ils  propo¬ 
sèrent  et  lirenl  adopter  rinstilulion  d’une  fête  pour  célébrer,  tous 
les  21  janvier,  la  mort  du  dernier  roi  ;  et  il  fut  décidé  que,  ce  jour, 
chaque  membre  des  deux  Conseils  et  du  Directoire  prêterait  ser meut 
do  «  baille  à  la  royauté  ».  Une  fête  fut  préparée  dans  Paris  où  le 
Directoire  et  toutes  les  autorités  devaient  assister.  «  Quand  il  faillit 
prononcer  le  serment,  raconte  Thiers,  quelques-uns  des  nouveaux 
élus  parurent  embarrassés.  L’ex-Constiluanl  Dupont  {de  Nemours) 
qni  voulut  équivoquer  en  ajoutant  :  «  et  à  toute  espèce  de  tyrannie  », 
dut  s’en  tenir  à  la  formule  ollicielle.  Le  président  du  Directoire 
prononça  un  discours  énergique,  et  le  gouvernement  entier  fil  ainsi 
la  jprofession  de  foi  la  plus  révolutionnaire.  »  (2). 

Cependant,  le  travail  législatif  se  poursuivait  dans  les  deux 
Conseils,  et  nos  députés  charentais  y  prenaient  une  part  active  et 
honorable.  Dréard  avait  été  nommé  l’un  des  secrétaires  du  Conseil 
des  Anciens,  dans  la  première  séance  de  ce  Conseil  (5  brumaire); 
Joseph  Eschasseriaux  et  Giraud  avaient,  tic  leur  côté,  été  élus,  le 
10  brumaire,  membres  d’une  des  plus  importantes  commissions  du 
Conseil  des  Cin(|-Cenls,  celle  des  finances,  qui  se  composait  de  cinq 
membres  seulement. 

Dans  une  de  ses  premières  séances  (tS  brumaire)  (3),  sur  la 
proposition  de  Joseph  Eschasseriaux,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  avait 


11}  Ce  décret  du  3  brumaire  portait  dans  son  art.  X  i  «  Les  lois  de  179^  et 
179'^  contre  les  prêtres  sujets  a  la  déportation  et  à  la  réclusion  seront  exécu¬ 
tées  dans  les  21  neurea  de  la  promulgation  du  présent  décret,  et  les  fonction¬ 
naires  publics  qui  seront  cuïivamcus  d’en  avoir  négligé  rexécution  seTOiit 
cotidamnéa  à  deux  années  de  détention.  » 

(2)  Îbîd,  p.  £>3. 

(3)  Le  Conseil  des  Cinq  Cents,  dans  sa  séance  du  13  brumaire^  fut  informé 
par  les  administrateurs  du  district  de  Saintes^  que  Barère,  détenu  dans  cette 
commune,  a  profité  d'une  nuit  obscure  pour  s'évader  de  sa  prison  ;  en  sautatii 
par  une  fenêtre,  il  est  tombé  dans  un  enclos  où  fon  n'a  pu  le  retrouver.  Ou 
est  maintenant  à  sa  poursuite  :  on  a  transmis  son  signalement  aux  corps  de 
gendarmerie 

Sur  la  proposition  de  Bourdon,  (de  fOise),  le  renvoi  de  cette  afTaiie  au 
lïirectoire  exécutif  est  prononcé. 

Aux  élections  partielles  de  fan  V,  Barêre  fut  élu  député  des  Hautes-Pyrénées, 
niais  son  élection  fut  annulée. 
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décidé  de  faire  un  travail  de  recensement  et  de  cüdtfjcatinn  des 
lois  (1), 

Quelques  jours  après,  le  22  brumaire,  le  mémo  législateur  lisait 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  au  nom  de  la  Commission  des  finances, 
dite  «  des  Cinq  »,  un  long  rapport  sur  la  situation  des  finances,  sur 
ses  causes  et  sur  les  moyens  de  la  a  régénérer  »  (2), 

Giraud  (de  la  Charcntc-lnférienre)  prit  la  parole  au  nom  de  la 
même  commission,  et  lit  adopter  d’urgence  un  projet  de  résolution 
abrogeant  la  loi  du  2f>  germinal  an  II,  qui  interdisait  les  compagnies 
et  associations  commerciales.  Kgalement  sur  la  proposition  de 
Giraud,  le  Conseil  adopta  un  projet  de  résolution  qui  portail  :  qu’  «  à 
compter  du  1«‘'  trimaîre  prochain,  les  droits  de  douanes  seraient 
perdus  en  numéraire  métallique  dans  tons  les  bureaux  des  cèles  et 
frontières  de  Franco  et  des  pays  réunis  »,  ainsi  qii’nn  projet  ordon¬ 
nant  de  suspendre  jusqu’au  1®^  prairial  suivanl  la  vente  des 
domaines  nationaux  (3). 


(1)  YoicL  ïes  principaux  passages  du  discours  qu’il  prononça  à  cette  occasion 
dans  la  séance  du  liS  brumaire  : 

Esciiassertaux  aîné,  —  «  Citoyenfî,  nous  avons  des  monceaux  de  lois.  Chaque 
circonstance  de  la  Révolution,  chaque  danger,  chaque  besoin,  charnue  passion 
a  fait  naître  une  loi  La  Révolution  est  faite  j  notre  situation  civile  est  changée. 
Les  lois  de  circonstance  sont  des  instruments  révolutionnaires  que  le  législateur 
prudent  doit  briser,  pour  qu'ils  ne  de  viennent  pas  danger  eux;  le  gouvernement, 
tes  administrations,  les  citoyens  ont  besoin  de  lois  claires  et  précises  ;  les 
uns  pour  les  bien  faire  exécuter  ■  les  autres  pour  y  obéir. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics  ont  besoin  de  marcher  d'un  pas  rapide 
dans  la  route  qui  leur  est  tracée*  C'est  en  vain  que  vous  auriez  détruit 
ranarchie  ;  elle  se  serait  réfugiée  dans  nos  lois  si  vous  ne  vous  hàtîez  d’en 
débrouiller  le  chaos*  La  tyrannie,  qui  ne  meurt  jamais,  s'en  servirait  peut-être 
un  jour,  pour  vous  opprimer.  Vingt  mille  décrets  encombrent  encore  le  terrain 
de  la  Révolution  ;  le  génie  de  la  liberté  ne  marche  point  avec  un  pareil 
encombrement.  Le  corps  social  tomberait  bientôt  dans  cet  état  de  maladie 
politique  qui  faisait  dire  i  Tacite  î  «  Nous  étions,  autrefois,  travaillés  par  des 
crimes  ;  nous  le  sommes,  à  présent,  par  l'énorme  multitude  de  nos  kus  »■ 
Tacite  écrivait  sous  des  enipereurs.  C'est  encore  plus  vrai  sous  la  République 
dont  la  vie  et  la  durée  veulent  des  lois  simples  et  des  mœurs  pures  «* 

(2)  Le  projet  de  résolution  qu'il  présentait  au  nom  de  ses  collègues  réglait, 
au  litre  la  destruction  de  la  planche  aux  assignats;  au  titre  II,  les  moyens 
de  retirer  les  assignats  de  la  circulation  ;  au  titre  III,  la  liberté  des  stipulations 
à  Tavenir,  sous  cette  réserve  <f  qu^à  défaut  de  numéraire,  on  ne  pourrait 
refuser  des  assignats  au  cours  légalement  constaté  »  ;  au  Litre  IV,  la  manière 
d'en  constater  le  cours  ;  au  titre  Y,  la  classification  des  dépenses  ;  au  titre  VI, 
les  paiements  des  rentiers  et  pensionnaires  ;  an  titre  vil,  la  créatioiii  de 
cédules  hypothécaires  prises  sur  les  biens  nationaux,  devant  servir  de  papier- 
monnaie  {et  qui,  après  quelque  temps,  eurent  le  même  sort  <( uc  les  assignats;  ; 
au  titre  Vlll,  laorogation  de  la  loi  du  17  germinal  qui  supprimait  les 
compagnies  et  associations  commerciales  ;  au  titre  IX,  le  brûlement  des 
assignat»  ;  au  titre  X,  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  extraordinaires. 
Le  Conseil  des  Cinq  Cents  discuta  plusieurs  jours,  en  comité  secret,  ce  projet 
de  sa  Commission.  Voir  ce  rapport  dans  la  Gazette  Nationale  ou  Moniaurr 
Vniversel  du  3  frimaire  an  IV. 

(3)  Momteiir  UniverseL  —  Nous  relevons  dans  le  même  Moniteut^  les  inter¬ 
ventions  suivantes  des  représentonts  de  nos  deux  départements  :  Séance  dii 
7  floréal  an  IV.  Lettre  du  député  Giraud  annonçant  son  acceptation  de  la  place 
de  commissaire  du  Directoire  dans  les  colonies  et  qu'ainsi  sa  place  devenait 
vacante  au  Corps  législatif- 

Le  IG  prairLal,  au  Conseil  des  Aueiens,  Pougeard-Dul imber t  est  nommé 


Giraud,  «gaiement  chargé  du  rapport  de  la  Commission  des 
ünaiices,  notamment  sur  la  taxe  extraordinaire  de  guerre,  en  vint 
défendre  les  conclusions  dans  la  séance  du  6  frimaire,  mais  se  heurta 
à  une  critique  de  Garnier  (de  Saintes),  qui  se  plaignit  de  «  ne  pas 
voir,  dans  le  travail  de  la  commission,  l  eproduile  une  idée  qui  avait 
paru  réunir  tous  les  avis  dans  le  Conseil,  l’idée  de  la  gradualité  de 
l’impôt  n  (l).  Dans  la  séance  du  lendemain,  7  frimaire,  Giraud 
défendit  et  (U  adopter  sans  peine  une  résolution  tendant  à  «  activer 
par  tous  les  moyens  possibles  la  fabrication  des  monnaies  d’or, 
d’argent  et  de  cuivre  ».  El  le  député  de  la  Charente-Inférieure  mon¬ 
trait,  entre  autres  avantages  de  celle  mesure,  celui-ci,  «  qui  ne 
devait  pas  être  indilîérent  à  des  républicains  :  c’est  de  préparer 
l’instant  où  le  type  royal  empreint  sur  la  monnaie  dont  nous  nous 
servons,  disparaîtra  eiifiii  de  nos  transactions  journalières.  On 
s’habituera,  en  le  multipliant,  à  voir  et  à  recevoir  notre  franc  répu¬ 
blicain  ».  Enfin,  achevant  son  rapport,  il  fit  également  adopter  un 
projet  de  résolution  qui  réglait  le  paiement  en  numéraire,  ou  en 
assignats  au  cours,  des  fermages,  loyers,  arrérages  ou  intérêts  (2). 


niômbre  d'inie  commission  de  cinq  membres  chargée  d'examiner  vm  projet  de 
résolution  fijcaiit  le  montant  et  le  mode  de  paiement  de  la  conlribution 
foncière  pour  J'an  IV. 

Le  IH  prairialj  au  Conseil  des  Ciriq-CentSj  Joseph  Eschasseriaux  nrononQait 
Un  discours  sur  les  encouragements  ii  donner  aux  arts  et  à  llnaustrie^  et 
présentait  un  projet  de  résolution  en  plusieurs  articles  sur  cet  objet.  (Le 
Conseil  adopta  le  principe  de  la  résolution  et  déd(^  que  des  fonds  seraient 
niis  pour  cela  h  la  disposition  du  Ministre  de  Tlntérieur).  Le  i  messidor,  le 
même  Eschasseriaux  donnait  lecture  d’un  rapport  et  d^un  projet  de  résolution 
i^Ur  les  permissions  ou  prohibitions  des  imporiations  ou  exportations,  dont  la 
discussion  fut  ajoiirncc- 

(1)  Garïjteii,  développant  cette  idée,  ajoutait  :  ^  Je  vois  dans  le  projet  qu'on 
vous  propose,  le  cultivateur  lésé,  le  propriétaire  obéré,  et  je  ne  vois  point  le 
Hche  atteint.  Je  désirerais  qu'on  nous  fît  connaître  pourquoi  celui  qui  a  le 
pins  n'est  pas  dans  ce  projet  obligé  de  payer  le  plus  ;  qu'on  nous  dit  pourquoi 
on  n'a  pas  cherché  à  frapper  les  spéculateurs,  les  capitalistes,  les  hommes  à 
portefeuilles  engraissés  de  la  misère  publique,  dont  la  fortune  énorme  s'est 
olevée  avec  la  Révolution,  tandis  que  les  véritables  propriétaires  étaient 
réduits  à  la  misère,*.» 

9 

A  cela  Gin.vun  répondit  :  î*  La  question  de  la  gradualité  a  été  soumise  a  une 
discussion  approfondie,  et  Te xécution  a  présenté  tantde  difficultés,  occasionnerait 
tant  de  lenteurs,  pendant  qiie  nous  avons  .besoin  de  rentrées  promptes,  que 
ïious  en  avons  abandonné  Vidée  ». 

Doulcet,  appuyant  les  observations  de  GvRxiEit  {de  Saintes)  et  demandant 
Que  la  commission  fit  un  nouveau  rapport  «  sur  les  difficultés  qui  empêchent 
de  graduer  fini  pot  sa  proposition  Tut  adoptée,  et  le  projet  de  la  commission 
ajourné,  (jlfomfeur  du  11  frimaire  an  IVJ. 

(2)  Moniteur  des  12  et  IJ  frimaire  an  IV* 

Dans  la  séance  du  13  frimaire,  un  des  secrétaires  donna  lecture  au  Conseil 
des  Cinq-Cents,  d  une  pétition  des  «  épouses  de  Collot  dTIerbois  et  BÜlaud- 
Varenne,  réclamant  en  faveui'  de  leurs  maris  et  la  liberté  et  le  paiement  de 
ipur  indemnité  depuis  le  décret  rendu  contj'e  eux  »*  Le  Conseil  passa  à  l'ordi’e 
du  jour. 

Quelque  temps  après  (séance  du  7  floréal)  le  Conseil  des  Cinq-Cents  entendait 
ui  lecture  d'une  lettre  du. député  Giraud  annonçant  son  acceptation  de  la  place 
de  commissaire  du  Directoire  dans  les  colonies.  Envoyéà  Saint-Domingue  avec 


—  440 


Devant  le  Conseil  des  Cîng-Cetits,  dans  la  séance  du  24  germinal 
an  IV,  Levallois  vint  soutenir  les  conclusions  d’une  commission  sur 
le  mode  de  constater  la  validité  des  prises,  mais,  dans  une  séance 
suivante  (du  27  genninal)Ja  priorité  fut  accordée  à  un  autre  projet, 
dont  les  conclusions  furent  adoptées  par  le  Conseil  :  elles  attribuaient 
aux  tribunaux  civils  des  departements  les  appels  des  tribunaux  de 
commerce  (l), 

A  la  suite  de  la  folle  conspiration  de  Ilaboiif,  les  mesures  prises 
par  le  Directoire  et  notanimenl  celle  de  l’arrestation  de  Laignelot, 
avec  Babeuf,  Drouet,  Lepeletier  de  Saint- Fargeaii,  (un  frère  du 
conventionnel  assassiné)  et  autres,  dans  la  nuit  du  15  au  16  floréal, 
reçurent  i’approljalîon  de  tons  les  représentants  charentais.  Les 
deux  Conseils  entendirent,  le  20  floréal,  lecture  d’tui  message  du 
Directoire  ainsi  conçu  : 


«  Un  vaste  complot  devait  éclater  demain  à  la  pointe  du  jour.  Le 
Corps  législatif,  le  Directoire,  les  ministres,  les  chefs  de  l’armée  de 
rintérieur  devaient  être  égorgés  ;  le  pillage  et  le  massacre  devaient 
étendre  leurs  ravages  sur  cette  grande  cité.  Les  conjurés  ont  été 
saisis  dans  leur  repaire.  Le  représeiilant  Drouet  (de  la  Marne),  sc 
Irouvanl  parmi  eux,  a  été  saisi  en  flagrant  délit.  »  Le  Directoire 
demande  la  faculté  de  faire  apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers  ;  un 


Sonthonnax,  Raymond  et  Leblanc^  i  devait  «tre,  Tan  d 'après,  (séance  du  10 
prairial  an  V),  s^tre  rendu  coupable,  ainsi  que  ses  collègues  accusé  de  «  forfai¬ 
ture  et  d’un  grand  nombre  dactes  arbitraires,  Nous  reviendrons  sur  cette 
accusation  et  sur  ses  suites, 

(l)  Mentionnons  aussi  une  intervention  de  Garjîeau  (Pierre)  qui  s'occupa 
particulièrement  de  la  condition  des  déportés  par  les  Anglais,  et,  à  la  séance 
du  l  fructidor  an  IV,  du  Conseil  des  Cinf^^-Cents,  tU  décider  que  les  accusés 
seraient  informés  du  tribunal  ou  ils  devraient  purger  leur  contumace* 

Relevons  en  outre  quelques  marques  de  Tactivité  législative  des  élus  Charentais: 

Le  18  ventôse  an  V,  au  Conseil  des  Anciens,  Des<î raves  (de  la  Charente’" 
Inférieure),  à  la  suite  d'un  rapport,  proposa  d'approuver  la  résolution  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  qui  rétablissait  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile* 

Dans  la  séance  du  20  ventôse,  au*\  Cînq-Cents,  EsciiAssERrACï  aîné  proposa 
un  projet  qui  considérait  comme  nuiles  et  non  avenues  les  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales,  de  la  Corse  qui  av'aienl  été  convoquées 
avant  la  publication  de  la  Constitution  et  des  lois  y  annexées. 

Au  Conseil  des  Anciens,  (séance  du  11  germinal  an  V)  Deracoste  fait 
approuver  une  résolution  du  Conseil  des  Cinq  Cents,  qui  prononce  des  peines 
contre  les  administrations  qui  négligeraient  la  perception  du  droit  des  patentes. 

Aux  Cinq  Cents,  (séances  du  27  v^entôseet  du  21  germinal  an  Vj,  les  alfaires 
de  Saint-Domingue  provoquent  un  rapport  de  Blaa  qui  propose  le  renvoi  des 
prévenus  déportés,  détenus  depuis  un  an  dans  les  prisons  de  Rochefort  et  de 
Bayonne,  devant  le  tribunal  criminel  de  la  Charente-Inférieure. 

Dans  la  séance  du  6  floréal  an  V,  les  Conseils  reçoivent  un  message  du 
Directoire  qui  annorfee  la  prise  de  Kehlj  les  victoires  des  armées  de  Sarnbre- 
et-Mesuse  et  du  Rhin,  et  la  signature  des  préliminaires  de  paix*  C'est  au 
milieu  des  applaudissements  les  plus  vifs  et  des  mouvements  prolongés 
d'enthousiasme  qu'est  votée  une  motion  déclarant  ^ue  «  les  armées  dlhLlie, 
de  Sambre-et^Meuse,  de  Rhin-et-Moselle  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  a 

Séance  du  12  floréal  an  VL  Discussion  du  projet  de  Lamarque,  relatif  aux 
suspensions  de  vente  des  biens  nationaux. 
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ordre  du  jour  inolivé,  unanimement  adopté  acfurdc  celte  faciifté 
au  Directoire  (J), 

Cependant  la  guerre  contre  la  coalition  se  poursuivait  toujours. 
La  campagne  du  printemps  de  1796  s’était  lieurousctnenlüuvei’te  par 
les  victoires  du  jeune  général  Bonaparte  à  Mojiteiiotte,  .Millesituo, 
Lodi,  (pii  nous  avaient  valu  la  coiupièlc  du  Piémont  et  de  ia 
l.ombardie,  et  par  tes  sucdisdes  généraux  Jourdan  et  Moreau  au-delà 
(lu  Itliin  (Imtaihcs  de  Hadstadt  et  d’Ktlingeu>,  qui  avaient  amené  la 
Souabe  ci  la  Saxe  à  se  retirer  de  la  coalition  et  rendu  nosarriuies  du 
Riiin  et  de  Sanibre-et- Meuse  niaîtrcsscs  d'une  moilié  de  l’Alfeiuagne, 
envahie  jusqu’au  Danulie.  La  l{éputjli([ue  française  n'avait  jamais 
paru  plus  grande  au  dctiors  qu’à  ce  momeiil-là.  Lo  gouveruement 
du  Directoire  dont  l’un  (îes  Directeurs  au  moins  (f,a  ReveINère- 
Lépeaux)  se  plaisait  à  organiser  des  fêtes  publiques,  —  ayant  même 
tu  a  rinslitutun  travail  écrit  surcettcijucstioii  —  (Mail  bien  fondé,  en 
cette  occasion,  à  proposer  la  célébration  d’une  «  télé  des  victoires  » 
(pii  fut  fixée  au  ID  prairial  (2). 

On  a  {leine  à  s’expliquer  (pi’au  milieu  do  ces  succès  de  sa  poiîlitpHi 
et  du  triomphe  de  ses  armées,  le  gouverjicmeiUrépubli(.‘ain  n’ait  pas 
été  à  l’abri  des  complots  et  des  atlenlats  des  factions  hostiles.  Les 
anciens  jacobins,  ou  révoliilionnaîrcs  exalU’is,  i[uî  avaienl  chqà  fait 
d(ii]x  tentatives  suivies  de  doux  répressions,  depuis  rinslallalion  du 
(drcctoire,  en  essayèreul  une  troisième,  en  voulant  tenter  la  fidélité 
d’iiu  des  l'égiments,  —  rancionne  «  légion  de  police  »  devenue  «  le 
21«  de  dragons  ^  — ,  espérant  entraîner  avec  lui  toute  l’armée  de 
l’intérieur,  campée  dans  la  plaine  de  Grenelle,  aux  portes  de  Paris. 
Il  y  eut  une  échaultburée  (le  12  fructidor  an  IV),  que  le  Directoire 
n'eiit  pas  de  peine  à  réprimer,  et  qui  eut  sciileiucrit  pour  résullal 
d’asseoir  sa  force  à  i’iiilérieur,  tandis  que  les  vidoires  de  rarmée 


Laîgiielûtj  ainsi  que  Drouet,  furent  jugés  et  acquittés  par  ht  haute  C(Uii\ 
le  7  prairial  an  V, 

Baneuf  ayant  reconnu  les  pièces  dans  lesc|uelles  se  trouvaient  détaillées 
toutes  les  parties  de  la  conjuration  et  les  moyens  d'exéentinn*,,  (des  comités 
d'insurrection  étalent  formés  ]  une  Convention  nationale,  dont  la  liste  était 
dressée,  devait  se  réunir;  la  Constitution  de  IT9:t  aurait  été  proclamée  «  au 
milieu  des  horreurs  dhm  pillage  et  d'un  massacre  général  Babeuf,  disons- 
]ious,  fut  condamné  à  mort  par  la  llaiite-Cour,  av^çc  Dartbê,  son  principal 
complice.  Sept  autres  conjurés  furent  condamnés  à  la  dèporbition^  les  autres 
prévenus  acquittés» 

Dans  le  meme  temps,  nn  antre  procès  fut  fait  à  des  conspirateurs  royalistes  : 
Tabbé  Brottier,  La  Villeheurnois,  üuverne  de  Ih^eslcs,  qui  reeevâieni  de 
l’argent  de  Wickhanz,  agent  de  rAiigletene  en  Suisse,  pour  acheter  des 
complicités»  Le  général  Pichcgm  fut  entraîné  lui  aussi  dans  la  conspiration 
nïyaliste. 


12)  Gimud,  qui,  comme  nous  Tavons  vu',  avait  été  envoyé  comme  commis¬ 
saire  à  Saint-Domingue  fut,  peu  de  temps  après  sou  arrivée,  félicité  de  sa 
gestion  dans  un  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  Truguet  : 

«  Ces  heureux  résultats  sont  particulièrcinent  dus  aux  soins  des  agents 
Victor  Hugues,  Givand  et  Lebas»  qui  ont  été  secondés  par  le  générai  Boudet 
et  par  Toixlonnateur  Yülegégu.,»  (Extrait  du  rappoil  fuit  au  Directoire  par 
le  ministre  de  la  marine  e£  des  colonies  sur  la  situation  de  Saint-Domingue). 
MonUûur  du  30  dûréal  an  IV  (19  mai  1796). 

Joseph  Eschasseriaux  fut  nommé  secrétaire  des  Cinq-Cents  dans  la  séance 
du  2  prairial. 
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d'Halie  sur  i’Adigc  ([iOiialo  oL  Gasliglioiii’),  à  AjvoIc  cl  à  Hivoli, 
rclcvîiîeiil  crirore,  à  l'exlcriLHir,  to  prestige  de  la  li(!'[uil>lif]uc 
française.  «  I.n  nioilié  do  rKurope,  êci’ivail  Mallcl-ïtiipat!  (1),  est 
aux  genoux  de  ce  divan  (le  Directoire)  cl  inarchaiide  t’iionneur  de 
devenir  son  trituilaire  »  (2). 

Malhcureuseinent,  ce  gouvernement,  si  tort  en  apparence,  avait  on 
lui  deux  causes  de  faildesse  :  ies  divisions  personnelles  (jui  allaieut 
partager  les  cinq  Directeurs  en  deux  groupements  hostiles,  et  la 
comnume  erreur,  —  qu’ils  partageaient  avec  presque  tous  les  répu- 
lilicains  d'alors,  —  sur  la  solution  à  donner  à  la  question  religieuse, 

■  Ils  eussent  pu  éviter  les  dintcultés  de  relie  question  s’ils  fussent 
restés  enlièremeut  nentros,  en  celte  matière  où  la  main  du  pouvoir 
est  souvent  maladroite  et  toujours  lourde  ;  ou  encore  si,  jiislcmeiil 
conscients  de  riucouipalibililê  de  principe  el  de  fait  qui  existe  entre 
le  système  absolutiste  de  l'Eglise  romaine  et  les  principes  d’une 
démocratie  répul)!icaine,  ils  avaient,  coulre  celte  Eglise,  favorisé  le 
schisme  du  clergé  conslitutionuel.  Mais,  en  s’atlatpiant,  à  la  fois,  à 
toutes  les  foruies  du  clii’islianisme  et  aux  pi’atiques  les  plus  invétérées 
du  culte,  comme  l’observât  tou  du  dimanche  (‘1),  ils  étaient  à  peu  près 


(D  Correspontlanee  seci-ètiî  avec  le  goiiveniemeiit  de  Venise. 

(?)  Racontant  l’arrivée  du  coitrcier  qui  appoi-tait  à  Paris  la  nouvelle  de  la 
victoire  et  de  la  reddition  de  Mantoue,  qui  semblait  devoir  rendre  la  paix 
certaine  et  notre  conquête  de  l "Italie  dêrinitive,  Tlücrs  éci'it  cette  page  a^in 
bel  accent  patriotique  î 

«  Jours  à  jamais  célèbres  et  à  jamais  regrettables  pour  nous!  A  quelle 
époque  notre  patrie  fut-elle  plus  belle  et  plus  grande  ?  Les  orages  de  la 
Révolution  paissaient  calmés  les  murin  vires  des  partis  retentissaient  comiiLé 
les  derniers  bruits  de  la  lempète,  On  regardait  ces  restes  d'a^^itation  comme 
la  vie  d’un  peuple  libre.  Le  commerce  el  les  fmances  sortaient  d'une  crise 
épouvantable  j  le  sol  entier,  restitué  à  des  mains  industrieuses,  allait  être 
fécondé*  Un  gouverné  ment,  composé  de  bourgeois,  nos  è^ux,  régissiiit  la 
République  avec  rnodération  ;  les  meilleurs  étaient  appelés  à  leur  succéder. 
Toutes  tes  voies  étaient  libres.  La  France,  au  comble  de  la  Duissance,  était 
maitresse  de  tout  le  sol  nui  s  étend  du  Rhin  aux  Pyrénées,  de  TOcisan  aux 
Alpes,  La  Hollande,  riiîspagne,  allaient  unir  leurs  vaisseaux  aux  siens  et 
attaquer  de  concert  le  despotisme  maritime.  Elle  était  resplendissante  d  une 
gloire  immortelle.  D'admirables  années  faisaient  dot  ter  ses  trois  couleurs  à 
la  face  des  rois  qui  avaient  voulu  ranéantîiv  ^'ingt  héros,  divers  de  caractère 
et  de  talent,  pareils  seulement  par  l  àge  et  le  courage,  conduisaient  ses 
soldats  à  la  victoire.  Hoche,  Kleber,  Desaix,  Marceau,  Joubert,  Massèna, 
Bfïiiaparte,  et  une  foule  d  autres  encore  s’avaruiaient  ensemble.  On  pesait  leurs 
mérites  divers  ;  mais  aucun  œil  encore,  si  pej’f^ant  qu'il  put  être,  ne  voyait 
dans  cette  génération  de  héros,  les  malheureux  ou  les  coupables  ;  aucun  œil 
ne  voyait  celui  qui  allait  expirer  à  la  fleur  de  iTige,  atteint  d’un  mal  inconnu^ 
celui  qui  mourrait  sous  le  poignani  musulman  ou  sous  le  feu  ennemi,  celui 
qui  opprimerait  la  liberté,  —  heureux  alors,  purs  et  pleins  d'av'cnir.  Ce  ne 
fut  là  qu’un  moment;  mais  il  n'y  a  que  des  moments  dans  la  vie  des  peuples 
comme  dans  celle  des  individus.**  Fraiu;aîs  qui  avons  vu,  depuis,  noire  liberté 
étouirée,  notre  patrie  envahie,  nos  héros  fusillés  ou  infidèles  à  leur  gloire, 
n’üubHoiis  jamais  ces  jours  immortels  de  liberté,  de  grandeur  et  d'espérance  !  *> 
IIîsL  d&  la  RévoL  ft'anç.,  i.  VHI,  in  fnie* 

C3)  «  E*e  gouvernement  du  Diicctoire  crut  devoir  conserv^er  le  nouveau 
calendrier  et  les  cérémonies  décadaires.  Les  fonctionnaires  publics  et  les 
ouvriers  a V- aient  le  décadi  comme  joui'  de  repos,  comme  sous  la  Terreur  ;  les 
autorités  vexaient  donc  partout  et  îndilTé  rem  ment  le  a  chrétiens  de  toute 
çommiuiion,  catholiques  et  protestants,  constitutionnels  ou  réfractaires,  qui 
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surs  de  perdre  la  parlie  eti  meltaiit  raiüre  eux  rinirnense  majorité 
du  pays  (I)* 

La  ("onveiilion  et  ses  proconsids,  qui  voulaient  rem|>lacer  rKgliso 
caristituli<ïuneHe  par  un  syslénie  (riustilutious  eoinposaul  im  nouveau 
culle  ofiicitd,  avaient  —  nous  Lavons  vu  —  imposé  de  cdidmor  le 
décadi,  olde  travailler  lcd imaiiclie,  en  punissaul  très  ligoureuscnieiit 
les  rérak'itranls.  Ce  cullc  décadaire,  après  le  9  tlienuidüï%  fut  un 
prétexte  a  vexations  ;  sous  le  Directoire,  il  doiiuoj'a  lieu  encore  a 
nue  \  éi  italjle  persécution,  qui  fut  seuleuienl  moins  violente  dans  ses 
ellcts  (pie  pendant  la  période  terroriste. 

Deanconp  d’ecclésiastiques  insennenlés  ([iii  se  lenaienl  près  de  la 
frontière  rciilrèrent  en  France  vers  ce  lernps-là  (2).  Ces  prêtres 
«  réfrarlaires  »  couraient  encore  de  gi'ands  dangers,  car  Ijeauciuip 
de  révolutionnaires  modérés  élaienl  aussi  animés  contre  eux  que  îes 
llolæspien’isles.  Cependant  ils  exercèrent  leur  cullc  avec  bien  moins 
de  mystère,  et  virent  accourir  à  leur  inesse  une  foule  de  personnes 
(pii,  pendant  la  dictature  de  Uobespiorre,  iLavaient  pasr)sé  se  rendre 
aux  réunions  secrètes,  (lien  que  la  Coiivenliou  n’eiil  alïrogé  aucune 
loi  de  persécution,  bien  ipie  les  préti'apliobcs  fusse  ni  à  la  tèlc  de  la 
plupart  des  adniinislralioiis,  les  catholiques  réclaïuèrent  la  liberté 
religieuse,  et  la  prirent  même  dans  cortaiiies  localités  (3),  Les 
campagnes,  l>icti  moins  o[  jacobines  ijue  les  villes,  revendiquèrent 
leurs  ùvoils  sur  cepniiUavec  beaucoup  plus  d’énergio.  Dans  certaines 


,VobstinaieiiL  à  célébrer  le  dîiiianrlie.  Cependant,  dans  mi  ^rand  nombre  de 
localités,  les  autorités  locales  iVêtaicnt  plus  disposées  à  persécuter,  et 
saient  durinir  la  loi,  à  la  grande  indignation  des  purs  jacobins*  Ceux-ci 
d’ailleurs  devenaient  de  plus  en  plus  inquiets  sur  ravenir  de  leur  i  éforme  et 
aussi  de  leur  pai  ti,  car  les  élections  amenaient  dans  les  Cemseils,  en  nombre 
toujours  plus  grand,  des  députés  disposés  a  abroger  les  lois  de  perséeuUon, 
et  les  fanatiques  antireligieux  iCusaient  plus  maltraiter  ti'Op  tniverteiuent 
ceux  qui  observaient  le  dimanche,  Jusqu'au  coup  dT'tat  du  18  fruciiüoi, 
rappiiçaüun  des  lois  décadaires,  sauf  quelques  vexations  locales,  fut  en 
somme  jiliis  gênante,  plus  tracassîére  qtie  pej^sécutrice,  pour  ceux  qui  ne 
dépendaient  pas  de  TKlat.  «  (L.  Seiout,  onvr.  cité,  t  IV,  p, 

(1)  Les  protestants  faisaient,  sur  ce  point,  cause  caminune  avec  les  catbo- 
lupies,  tant  constitiitûninels  que  papistes. 

Grégnii'e  cite,  d'après  Rabaut  fc  jeune  [Réperloire  des  Eglises  réformées  et 
protestanfes  de  V empire  frfittmis.  p.  lOO},  le  cas  d  un  ouvrier  protestant, 
Alügre,  de  la  commune  de  Salle  [(lard;,  âgé  d'envii-on  soixante  ans,  qui  fut 
emprisonné  pour  n'avülr  pas  travaillé  le  diniancliü/f<  Huit  jours  après,  revêtu 
de  ses  liabits  do  fête,  il  se  présente  au  Comité  lévmlutionnaire.  ün  fui  demande 
ce  qu’il  veut  î  il  répond  que,  étarït  déjà  vieux,  lorsqu'il  a  travaillé  toute  la 
semaine,  le  repos  lui  est  nécessaire,  et  que  s'il  allait  en  journée  le  dimanebe, 
U  volei'ait  l'argent  de  celui  qui  remploierait,  et  qull  préférait  de  venir  se 
mettre  en  prison.  Le  Coniite,  étonne  de  celle  i  épouse,  le  renvo^^a  che^î  luL  » 


(2)  L.  Seiout,  Le  Dîrectohe,  t.  I,  p,  83* 

(3)  Dés  le  ir>  germinal  aii  III  (1  avril  IT^rq,  Mesdames  Qiienet  et  Alquier 
avaient  déclaré  à  la  municipalité  de  La  Rocbelle  q^u’usaiit  de  la  loi  du  :i 
ventôse  (21  février  1793),  elle.s  feraient,  le  lendemain,  célébrer  Ja  me.sse  chez 
elles,  et  f|iie  tnutes  les  personnes  qui  s'y  présenteraient  seraient  reçues.  Il  y 
a^ait  près  de  17  mois  que  la  messe  n’avait  été  ilite  li  La  R<)elieUe.  Quatre 
mois  ,  et  demi  plus  tard,  le  fiiictidor  (2  août),  la  cathédrale  était  rendue  au 
culte  (ciuistitutioiinel)*  Dolayant,  Hist.  des  BocheîaiSf  t.  p.  2r>3. 
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communos,  tirs  pou  do  temps  après  te  O  Ihenuidor,  ics  paysans 
réinstallèrtiiil  lotit  simiileiucnl  leiii's  curés  dans  les  églises,  et 
i’eprii'cull’('xercii;educuîle( I ).  fjcs évoques coiistitulioiinels,  Grégoire 
en  tôle,  <jui  ti'avaioiil  pas  rorinellemenl  abandon  né  leur  fonctions 
épiscopales  —  aiii-ii  que  l'avaient  fait  Jouberl  (d’Angonléine)  (2), 
et  llobinol  (deSainlos)  (3;  —  les  reprirent.  l/Kglise constitnlionncile, 
quüiijue  très  allai  1)1  iiq  essaya  donc  de  se  réorganiser,  el  y  réussit 
presque  entièretiicnl  dans  certains  départonients  —  conime  cclnî  de 
Loir-et-Cliei',  dont  justoinenl  Grégoire  était  l’évéïpie,  ^  ou 
parlielleinenl,  coniine  dans  la  Cliaronto  cl  la  Charente-Inférieure. 
Par  ntl  manifeslo  des  prêtres  de  Pile  de  lté  dont  il  sera  ipieslion 
plus  loin,  nous  voyons  que,  dans  celte  île  an  moins,  le  culte 
couslilutiouucl  ctail  presque  coin  pi  élément  reconstitué.  Les 
révohilioniiaires  étaient  à  la  fuis  disposés  à  protéger  el  à  persécuter 
celle  Cglise  conslitulionnelle  et  firent  run  et  l’autre,  suivant  les  cas 
et  leur  lempéraiiient  parliciiMcr  (4-).  Après  l’avoir  abolie  avec  tant 
de  fracas,  cerlains  étaient  furieux  de  ne  pouvoir  l’einpêcber  de 
reparaître  ;  et  cepeinlanl  il  leur  arrivait  encore  souvent  de  la  ‘üiitenir 
pour  conii>atti'e  les  progrès  des  prêtres  réfractaires  (ô). 

Quant  aux  protestants,  ia  tourniente  de  la  Terreur  ne  les  avait 
guère  plus  tnéiiagés  que  les  calliüli(jucs.  Pendant  cette  sombre 
période,  le  prolcstniitîsim?  compta  uroportioniiellemeiil  autant  de 
vicliuies  que  le  calliolicisine,  sinon  davantage,  soit  pasteurs,  soit 
laïques.  Le  hklionnaire  des  indique,  pour  le  déparleinent 

du  Gard,  où  les  Uél'orniês  ne  cotnposent  pas  la  moitié  de  la  population 
tolaie,  M)  protestants,  91  catholiques  el  1  juif.  «  Lalléfornie  française 
paya  deux  fois  Piinpol  du  sang  :  d’abord  à  riiitolérance  de  Rome, 
ensuite  à  celle  de  rinipiélé  »  (6). 


(1)  Ufifi  g^fossc  question  fut  celle  des  cloches.  La  loi  du  3  ventôse  an  lit 
défendait  de  les  sonner  :  on  contifuia,  nonobstant,  à  les_  sonner  dans  les 
camiiasïnes  ;  et  c’est  en  vain  que  la  loi  du  ii  germinal  an  y  édicta  des  peines, 
les  cloches  ne  cessèrent,  de  se  faire  entendre,  «  l’onr  les  l’êpublicains  d’alors, 
c’était  le  tocsin  de  riiisnri’ection  contre  la  Hépiiblique.  Pour  les  paysans 
d’alors,  il  n'y  avait  pas  de  religion  sans  sonnerie  de  cloches.  Cette  querelle 
au  sujet  de.s  cinrhes  fut  une  des  causes  des  succès  des  modérés  aux  électiniis 
de  l’an  V.  »  (Aniard,  ouvr.  cité,  p. 


(i)  L'èvévjue  -jonbert  s’était  complètement  sécularisé  en  1793  et  avait  pris 
femme,  il  entra  dans  radministiution,  après  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire, 
comme  préfet  du  Nord  (U  ventôse  an  Vllt).  I.e  .S  ventôse  an  IX,  il  devint 
membre  du  Conseil  de  préfeetnre  de  la  Seine,  fonctions  qu’il  exerça  iusqu'â 
sa  mort. 


(3)  Nous  avons  déjà  noté  que  Kobinet  avait  pris  sa  retraite,  pour  n’en  plus 
bouger  jusqu’à  sa  inoit,  dans  son  village  natal,  à  Pérè,  commune  de  Tor.\é 


(1)  Ainsi,  le  i  ventôse  an  IV,  un  arrêté  du  Directoire  interdit  provisoirement, 
pour  la  permclti'e.plus  Lard,  l'élecUon  d'un  évêque  de  Versailles,  parce  que, 
dans  une  sorte  de  synode  ipi'iwait  réuni  le  candidat  (abbé  Clèmentj,  on  avait 
pai'Ié  contre  le  maiùage  des  prêtres.  La  question  du  décadij  qui  prit  surtout 
-son  acuité  après  le  18  fructidor,  augmenta  la  brouille.  (Voir  Aiilaïul,  ouvr. 
cité,  p.  (Su). 


(5)  L.  Süiout,  uuvT.  cité,  p.  ti'i. 

(G)  De  Félice,  Ilist.  des  protestants  de  France,  p.  ô68. 
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Nous  ne  pouvons  suivre  la  trace  du  culte  protestant  à  cette  époque. 
Il  paraîl  qn  a  Sainte-Foy  (Gironde)  et  dans  les  environs,  l’exercice 
public  de  la  religion  protestante  ne  fut  Jamais  complètement  inter¬ 
rompu  (1).  hans  les  Charentes,  nous  n’avons  pu  obtenir  les  mènies 
précisions.  Il  est  probable  qu’il  y  eut  partout,  sous  la  tyrannie  des 
proconsuls  de  la  Convention  comme  sous  i’admiidstration  tracas- 
sière  dos  coin mis.sai res  du  Directoire  (2),  une  célébration  plus  on 
moins  suivie  du  culte  réformé,  et  que,  sur  ce  point  encore,  la  cons¬ 
cience  et  la  foi  Irioniphèrent  tie  leurs  maladroits  per.sécii leurs.  Le 
pasteur  l'ierrc  Dugas,  qui  avait  été  arrêté  et  emprisonné  à  lïoche- 
fort,  sous  le  régime  de  l^equinio,  fut  remis  en  liberté,  sur  une 
pétition  des  liabitants  de  Saint-Savinien  (3).  Les  pasteurs  étaient 
peu  nombreux  et  leur  ministère  était  forcément  itinérant,  s’éten¬ 
dant  sur  des  fidèles  disséminés  dans  de  vastes  paroisses  ;  mais  des 
laïques  bien  disposés,  comme  cet  Flic  Thomas,  dont  nous  avons  déjà 
parlé  à  propos  des  secours  qu'il  portail  aux  prêtres  catholicpies 
prisonnicÈ's  à  Rocheforl,  les  remplaçaient  à  l’occasion.  Les  anciens 
a  pasteurs  du  désert»  qui  avaient  connu  la  période  des  persécu¬ 
tions  «  sous  la  croix  »,  puis  sous  la  Terreur,  se  réjouissaient  en 
somme  et  bénissaient  Dieu  delà  liberté  relative  légalement  retrou¬ 
vée;  ainsi,  dans  nos  deux  Charentes,  les  Maxauret,  les  üesson,  les 
Jean  et  Mathieu  Betrine,  les  jean-Paul  et  Silvain’  Bladion,  les 
Pierre  et  Pierre- Louis  Dugas,  les  Jacques  Dumas,  les  Diipuy  père  et 
(ils,  les  Kslienvrot,  les  Gibcrt  et  les  J  a  rousseau  reprirent  leur  minis¬ 
tère  dès  ipi’il  fut  possible  de  le  faire  (4). 

Ils  se  conformèrent  sans  doute  à  la  loi  du  7  vendémiaire  an  III 


(l)  Ibid. 

(^)  Les  tracasseries  du  gouvernement  directorial,  eu  ce  qui  concerne  les 
protestants,  ne  furent  dUiIleurs  sascitées  que  par  cette  malheureuse  question 
du  décadi  qu’ou  voulait  les  obliger  de  célébrer  au  lieu  du  dimanche.  Quelques 
pasteurs  se  tirèrent  d^euibarias  eu  organisant  des  services  à  la  fois  le  décadi 
et  le  dimanche. 

«  Soumis  aux  lois,  écrit  M.  Aulard,  les  protestants  et  les  juifs  se  bornèrent 
k  jouir  silencieusement  de  la  liberté  obtenue  par  eux,  après  tant  de  siècles 
de  persécutions,  et  ne  firent,  pour  ainsi  dire,  pas  parier  d'eux  pendant  le 
régime  de  la  Séparation.  Le  gouvernement  n’eut  à  s'occuper  ni  des  uns  ni 
des  autres. 

«  Plusieurs  des  hommes  d'Etat  républicains  de  cette  époque  témoignèrent 
même  dans  leurs  discours  ou  écrits,  de  Ja  haute  appréciation  dans  laquelle  ils 
tenaient  la  religion  protestante  ^  La  KevelHèi  e-Lèpeaux,  (en  plus  d’un  passage 
de  ses  Méjnoires),  le  conventionnel  Baudot  (Voir  Un  jnissionnaire  de  Ü3f  par 
A.  Trimoulîer),  Thibaudeau  ». 

Tel  aussi  Boiilay  (de  la  Meurthe)  qui,  à  la  tribune  des  Ciiuj-Cenls,  le  12 
messidor  an  V,  s'exprimait  ainsi  :  U  est  inutile  de  parler  ici  de  la  secte 

juive,  trop  faible  et  trop  pacifique  pour  donner  de  rinquietude.  Les  protestants 
doivent  moins  encore  inspirer  de  craintes  î  leurs  principes  sont  favonxbles  k 
Fesprit  de  liberté  religieuse  et  politique  ;  ils  sont  les  principaux  auteurs  de 
la  réaiirrection  et  de  rétablissement  de  la  liberté  morale,  politique  et  civile 
dans  tous  les  Etats  où  elle  est  plus  ou  moins  réalisée.  La  libel  lé  française 
n’eut  pas  de  zélateurs  plus  constants  et  plus  empressés  ». 

(3)  Le  texte  de  cette  pétition  avec  ses  signatures  est  aux  Archives  départe¬ 
mentales. 

{!)  Noie  comiTiuniquée  par  &L  de  Rloliemoud. 
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(28  septembre  1705),  rjiii  ordonnait  de  faire  une  cléclaratinn  préala¬ 
ble  pour  rouverltiro  des  lieux  de  ctille,  et  obli{(eait  les  ministres 
des  différentes  eommmiions  à  si5,mer  celte  Ibrtuulc  :  «  .le  reconnais 
([lie  l’universalité  des  citoyens  Craiiçais  esl  le  souverain,  et  Je  pro¬ 
mets  soumission  et  obéissance  aux  lois  de  la  llépuidiiinei  »  Plus 
lard,  ou  y  ajouta  la  coiulilion  d’iiu  serment  ainsi  cum'u  :  «  .le  jure 
haine  à  la  royauté  et  à  l’anarcliie,  attachement  et  lidéiitê  à  la  liépn- 
blique  et  à  lu  Constitntlou  de  l’an  lit.  »  l.a  promesse  d’obéii' aux 
lois  politiques  de  son  pays  était  Jusle;  l'ordre  de  Jurer  «  haine  »  à 
d’autres  inslitnlions  ne  l’était  point  et  souleva  de  légitimes  l'éela- 
malions. 

Le  moment  approchait  do  la  consultation  annuelle  liti  corps 
cleclond  pour  le  renoiivelleiiient  d’iiu  tiej's  sortant  des  deux  Conseils; 
ce  tiers  sortant  devait  provenir  des  ancieiis  conventionnels  dont  le 
mandat  avait  etc  prolongé,  comme  on  l'a  vu  (I). 

hans  la  séance  d!i  12  ventôse  au  V  (2  mars  1797),  les  membres 
fies  ileuv  Coiisoilîs,  (pii  avaiciil  siege  dans  la  Criinenlioii,  pnæiidè- 
real  au  tirage  mi  sort  prescrit  par  la  loi. 

Le  résultat  du  tirage  aux  Ciiiq-Cciits  amena  les  noms  d’Esrliasse- 
riaiix  aîné  et  de  Lozeau  (Eliareule-Inférieure),  et  de  Mauldc  (Clia- 
rentft),  coininc  sorlants  au  prairial  proctiain  ;  tandis  {jiic  Dubois- 
Bellegarde,  (juimberleau  et  Hibereau,  de  laCbareiile  ;  Eschasseï  laiix 
jeune,  Garnier  (de  Saintes)  el  Viuet,  de  la  Charente- Inférieure, 
devaient  gard(5r  leur  mandat  jusqif en  prairial  an  VL 

Au  Conseil  des  Anciens,  '  le  nomîirc  des  1G7  menibrcs  de  la 
Convention  qui,  dans  le  principe,  rortnaicid  les  deux  tiers  du 
Conseil,  ayant  été  réduit,  tant  par  mari  que  par  dinnission,  a  154, 
dont  83  devaient  être  distraits  pour  former  le  dernier  tiers,  el  71 
devaient  soi  t ir  celle  année  meme,  le  tirage  au  sort  plaça  dans  la 
catégorie  des  ajournés  :  Alquicr,  Bréard,  Dau triche,  Desgi'aves  et 


(1)  Il  y  avait  des  élections  nue  fûU  par  an.  Chaque  année,  le  germîiiaC 
les  assemblées  primah^es  se  miniswent  pour  élire  les  lueinbres  de  ^  l'assem¬ 
blée  électorale  en  vue  de  prueéder  au  renon vellement  annuel  du  quart 
sortant  du  Corps  Législatif,  et  aussi  pour  nommer,  s'il  y  avait  lieu,  certains 
fonctionnaires*  Les  «  assemblées  électorales  (du  second  degré)  se  rénnis- 
saient  le  20  germinal  et  devaient  avoir  terminé  leni*s  opéi  alions  eu  une  seule 
session  de  dix  joui  s  au  pjlus  et  sans  pouvoir  s’ajourner  :  après  quoi  elles 
étaient  dissoutes  de  plein  droit  et  leurs  membres  ne  pouvaient  être  réélus 
qu 'après  un  intervalle  de  deux  ans. 

Ou  votait  au  «  scrutin  de  liste  »,  si  on  avait  à  élire  plusieurs  citoyens  à  la 
fois  (et  c’était  toujours  le  cas  iiuand  il  s’agissait  d'élections  législatives)*  On 
était  élu  si  on  avait  la  majorité  absolue  »  des  votants  au  premier  luuin  S'il 
y  avait  lieu  a  ballottage,  les  électeurs  ne  pouvaient  voter  que  pour  les  candi- 
liais  qui,  au  premier  tour,  avaient  obtenu  te  plus  de  voix- 

L  esprit  de  ces  lois  était  bien  d'assurer  la  liberté,  la  sincérité  des  élections. 
Mais,  faites  pour  des  circonsUinces  normales,  elles  furent  modifiées  dans  la 
pratique,  *  corrigées  dit  ISl.  Au  lard,  par  d’autres  lois,  inspirées  par  les 
circonstances  anormales  de  guerre  civile  et  éiiangéi’e,  par  la  nécessité  de 
combattre  empîiiquement  les  forces  de  résisUnee  du  passé,  le  cléricalisme 
et  le  royalisme.  Ces  lois,  que  ceux  qui  en  furent  victimes  alors  appelèrent 
terroristes»,  et  qui  marquent  bien  ia  persistance  du  régime  révolutionnaire 
dans  le  régime  constitutionnel,  eurent  pour  but  d^empècher  Topposition  de 
triompher  dans  les  élections*  (Voir  Aulard,  ouviv  cité,  p. 
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Nioii,  de  la  Cliai'cnle-lnrérîeurc  ;  el,  <Uxm  la  categorie,  des  premiers 
sorlaiils,  Ucvars,  de  la  Charenlc  (1), 

(aîs  éleclions  pour  le  renouvellenieiit  du  premier  liers  sortant 
provoipierent  une  assez  vive  agitation  dans  le  pays,  grâce  aux 
menées  des  agxmls  royalistes  et  des  prêtres  papistes  déjà  rentrés  el 
répandus  un  peu  parloul,  el  tjui  surent  exploiter  contre  le  Directoire  . 
les  faidt^s  poliliifues  ((iri!  avait  commises,  nolamment  dans  la  ques- 
lion  du  système  décadaire,  ainsi  (jue  la  peur  d’un  retour  aux 
procédés  du  terrorisme  ;  ajonlons  la  prolongation  de  la  guerre,  â 
laquelle  u’avaieiit  pu  iiietlre  fin  les  succès  de  nos  armées,  succès 
rnomeutanément  arrêtés  d'aîileurs,  an  delà  du  Hhîn,  par  la  retraite 
de  rlonrdan  et  do  Moreau,  par  la  perle  de  Kelil  et  llnuingue*  Ij’échoc 
des  négociations  avec  rAiigleterre  (vendémiaire  et  friiriaire  an  V) 
éniüinail  surloiil  ropiiuon.  «  La  guerre,  se  disait-on,  sera  donc 
éternelle  !  » 

Les  élections  partielles  de  ran  V,  qui  eurent  lien  le  20  gcnniual, 
durent  à  ces  ctrconstauces  un  caractère  de  réaction  «anliierroriste  )> 
aussi  marqué  (pie  possible.  Sur  216  conventinnneSs  sorlanls,  il  y  en 
eut  à  peine  une  douzaine  de  réélus,  <c  On  ne  peut  pas  dire  toutefois 
t|iie  la  question  mo?iar€hfe  ou  répnbtifiiie  ail  été  posée  dans  ces 
élections*  On  nomma  sindout  des  méconlenls,  des  hommes  qui 
critiquaient  les  moyens  el  les  résultats  do  la  politique  iln  Directoire, 
à  rinlérieur  comme  a  rextérienr,  et  qui  criliqnaienl  tout  particii- 


(1)  C'est  en  prévision  de  la  réunion  dés  assemblées  clectorales  du  20 
gei^minal  an  V  que  parut  la  loi  du  27  pluviase  an  V  (15  février  1797)  ordon¬ 
nant  renvoi,  aux  adnijnist  ration  s  centrales,  du  tableau  du  nombre  des  députés 
à  élire  par  départements  Ce  tableau  contenait  le  iiom))i  e  des  députés  à  ehaeun 
des  deux  Conseils  îi  élire  annuellement  pondant  une  série  do  10  années,  pour 
le  renouvellement  du  tiers  de  la  représentation  nationale. 

D'après  sa  population,  évahiéc  h  i20dlü0  liabitants,  le  département  de  la 
Charente-Inféj'ieure  envoyait  au  Corps  législatif  dix  députés  sur  lesquels  trois 
siégèrent  au  Conseil  des  Anciens  et  sept  au  Conseil  des  Cinq-Cenls,  Ces  dix 
membres  devaient  se  renouveler  par  tiers  dans  Tordre  suivant  :  Kn  l'an  V  il 
devait  sortir,  et  par  conséquent  on  aurait  à  élire,  aux  Anciens  l  membre  et 
aux  Cinq-Cents  ii  \  Tau  VI,  aux  Aiicicns  1  membre  et  aux  Ciriq’Cents  2  ;  en 
l'an  VII,  aux  Anciens  1  jnemljre  et  aux  Cinq-Cenls  2  membres,  etc. 

Le  15  ventôse  an  V,  les  anciens  Conventionnels  de  la  députation  de  la 
Chai'ente-liiférietire  n'étaîeiit  plus  qu’au  nombre  de  sept,  depuis  la  démission 
de  5L  Giraud,  donnée  dans  la  séance  du  7  floréal  an  IV  (20  avril  179b),  au 
moment  de  son  départ  pour  Saint-Domingue  en  qualité  de  commissaire  du 
Directoii'e  exécutif. 


Le  tii  age  au  sort  qui  eut  lieu  aux  Cînq-Cents  désigna  Eschasseiiaux  aîné 
et  Lo/cau  pour  sortir  le  1’”^  prairial  an  V,  et  Eschasseriaux  jeune  et  Vlnet 
pour  sortir  le  1*^  prairial  an  VI. 

Aux  Anciens,  le  tirage  au  soi  t  désigna  Dautriche,  r^iou,  Bréard  et  Des’ 
gra\es  pour  sortir  ensemble  le  1*'“  prairial  an  VL 

ITassemblée  électorale  de  l‘an  V  eut  donc  sa  tâche  tracée  par  1  article  41 
de  la  Constitution  et  par  la  loi  du  27  pluviôse  an  V.  Elle  avait  à  nommer  un 
membre  au  Conseil  des  Anciens  et  trois  membres  aux  Cinq  Cents.  La  députa¬ 
tion  ne  laissait  cependant  que  trois  places  vacantes  dans  cette  dernière 
assemblée,  celle  de  Giraud  et  des  deux  députés  sortant  le  i*'"  prairial  ;  de  telle 
sorte  que  la  représentation  directe  du  dèparleiiient,  loin  d'être  alTalblie,  allait 
compter  un  qualor;îième  membre.  lEschas  se  riaux,  élect^  de  la  Vharenie* 
hi(érieur<^). 
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lièremcnt  sa  politique  religieuse,  les  mesures  rigoureuses  contre 
les  prt'tres  papistes.  Tinte rdielioii  de  sonner  les  cloches  (1).  » 

Devars,  qui  siégeait  aux  Anciens,  parmi  les  députés  de  Topiuion 
la  plus  modérée,  fut  réélu,  sans  difliciilté,  membre  de  ce  Conseil, 
par  rassemblée  électorale  d’Angoulème. 

Les  deux  nouveaux  élus  du  département  de  la  Cliarenle,  au 
Conseil  (les  Cinq-Cents,  Desgoeu)es  (2)  et  Tjiüuel  (3),  —  encore 
qu  ils  eussent  enribnissé  les  idées  de  la  Révolulimi  et  exercé  des 
fonctions  publiques  à  Angoulèirie,  te  premier  comme  accusateur 
public  prés  le  tribunal  de  cette  ville,  le  second  comme  président  de 
l’administration  centrale  du  département,  —  passaient  pour  appar¬ 
tenir  à  cette  catégorie  des  opposants  à  la  politique  du  Directoire, 
et  ils  recueillirent  les  sufîragcs  de  tous  les  adversaires  du  régime 
révolutionnaire. 

La  Cbarcute-lnféricnre  échappa,  cette  fois  encore,  à  la  défaillance 
que  Tespril  républicain  avait  subie  dans  le  département  voisin  et 
dans  la  majorité  de  la  Lrance,  L’assemblée  électorale  de  Tan  V  avait 
à  nonitner  un  membre  an  Conseil  des  Anciens  et  trois  membres  aux 


Cinq-CeiUs.  La  députation  ne  laissait  cependant  que  trois  places 
vacantes  dans  ce  dernier  Conseil,  celles  de  Ciirand,  démissionnaire, 
et  des  deux  députés  sortants  :  Lo/eau  et  .loseph  lîscliasseriaux  ;  de 
telle  sorte  que  la  représentation  directe  du  departement,  loin  d’être 
alVaiblie,  allait  compter  mi  quatorzième  membre  (4).  Le  conveii- 
tromiel  I.ozcan  ne  fut  pas  réélu  (5).  Mais  Joseph  Cschasseriaux  le 
fut  ;  et  les  nouveaux  élus  étaient  ou  paraissaient,  comme  lui, 
dévoués  â  l’ordre  de  choses  établi,  bien  éloignés  d’aller  grossir  les 


(1)  Aulard,  mivr.  cité,  p.  &tS. 

■ 

(t]  DESCOiîhES  (Pîcüre- Jean-Baptiste),  né  à  Angoulème,  le  1"^  avial  1760, 
était  avocat  à  Angouleme  avant  la  Révolution.  Accusateur  public  prés  le 
tribunal  d’Angouléme,  il  fut  élu,  le  2'i  germinal  an  V,  député  de  la  Clmrente 
au  Conseil  des  Cinq-Cents^  par  Hé  voix  sur  198  votants*  Le  8  fructidor  an  V, 
il  fit  une  motion  d'ordre  pour  qtfil  fut  formé  une  commission  de  cinq  mem¬ 
bres,  chargée  de  préparer  un  projet  pour  régulariser  les  destitutions  pronon¬ 
cées  par  le  Directoire  contre  des  administratevirs. 

Son  élection,  et  celle  de  Thorel,  sera  invalidée  au  coup  d'Etat  du  18 
fructidor.  Il  fut  sans  emploi,  des  lors,  et  pendant  la  durée  de  l  Empire^  nous  le 
retrouverons  adjoint  au  maire  d'Augouleme,  le  3  avril  ISHî,  et  élu  député  de 
la  Charente  sous  la  Restauration,  dans  la  Chambre  de  18?0  ou  il  siégera  dans 
la  majorité  monarchiste  et  minisiérielle. 

(3)  "pjouEn  {rJeam Baptiste),  né  à  Paris,  le  17  novembi^e  mort  à  Rtüîec 

en  août  1816,  «  (ils  d'Eîie  Thorel,  uiaTOiand  tapissier,  et  dTTéléne  Patin  », 
était  homme  de  loi  au  moment  de  la  Révolution,  Il  embrassa  les  idées  nou¬ 
velles  et  devint  président  de  radministralion  centrale  dti  département  de  la 
Charcute,  puis  juge  à  Cognac,  Elu,  le  23  germinal  au  v,  député  de  la 
Chareîîte  au  Conseil  des  CmrpCents^  par  161  ’vunv  {203  votants),  il  fut  placé 
parjîiî  les  modérés^  lit  partie  de  dUferentes  commissions,  et  vit  son  élection 
annulée  le  18  fructidor*  11  rentra,  dès  lors,  dans  la  vie  privée- 

(!)  Eug.  Eschasseriaux,  ouvr*  cité,  p.  161. 

(5)  Il  disparut  dès  lors  de  la  vie  politique  et  ne  sortit  pas  de  ia  retraite 
jusqu’à  sa  mort,  survenue  d’ailleurs  peu  après,  car  11  mourut  à  Mar  en  nés 
en  1 1 98i 
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rangs  de  la  ntînorilc  r’tij-a  liste  ou  réaction  nain*  que  tant  d’autres 
dépai’teinenls  envoyèrent  celte  année-là  dans  les  deux  Conseils  (1). 

Ces  nouveaux  élus  fnretit  :  pour  le  Conseil  des  Anciens  :  üartin 
riK  CuAssinoN,  ancien  adtninistratcnr  du  département  (2)  ;  et,  (lour 
le  Conseil  des  Cinq-Cents,  (avec  Josepli  Ksciiassrriaijx),  TiuSnard- 
Du.Müt;sss;Ai;,  aneien  administrateur  et  Nairac,  de  l-a  Hoclielle, 
haut  juré  (4). 

Dans  un  assez  grand  nombre  de  départements,  une  trentaine  au 


(1)  Eug,  Esc  liasse  riaux,  ouvr.  cit6,  p.  152, 

(2)  PîeiTe-Chades  Martîx  de  CiiAssiRûx,  né  à  La  Rochelle,  le  1"  jUA'embrf; 


son  député  aux  Etats-fléuéraux,  Nonuné,  le  23  juin  1790,  administi^ateiir  du 
déplu  ‘tenient,  ptiisj  le  31  mars  1791,  îuembré  dtï  directoire  dêparteiuentalj  en 
remplacement  de  Jouneau,  tlémUsînunaîie,  il  n’accepta  ces  dernières 
fonctions  et  se  démit  même,  peu  de  lenips  après,  de  celles  d'administr'atcur, 
tout  en  restant  membre  de  la  Société  populaire  »  de  La  Rochelle,  Arrêté, 
sans  mandat  régulier,  comme  suspect,  par  ordre  d'un  comité  de  Niort,  sur 
une  dénonciation  Cvvlomi lieuse  qui  raccusait  d'avoir  voulu  livrer  le  Port  des 


Barques  aux  Anglais,  il  reçut  des  ce rtïdcats  de  civisme,  Je  la  mnnicipa 
roclielaise.  et  fut  bientôt  délivré  par  linterventiou  des  conventionnels  Niou 
et  Trullara*  II  se  l’etira  alors  dans  sa  propriété  de  BeauregarJ,  commune  de 
Niiaillc,  où  il  s'occupa  d^LÏ^ricuiture  et  d'économie  rurale  ;  —  c'est  à  cette 
époque  que  remontent  ses  études  sur  les  dessèchements  de  marais,  dont  il 
pub  fia  plus  tard  les  résultats  iutéi^esKants. 

Le  17  novembre  1795,  il  accepta  les  fonctions  de  membre  de  lUdiiiinistratiûu 
municipale  de  La  Rochelle,  et  le  20  mai  1797,  le  mandat  d’aller  siéger  au 
Conseil  de^  Anciens,  dont  il  devait  être  élu  secrétaire,  les  18  août  1797  et 
31  mars  1j98.  Xous  le  retrouverons,  après  le  18  brumaire,  membre  de  la 
Commission  législative  intermédiaire,  puis  membre  dn  Tribiinat  dont  il  devint 
président,  puis  secrétaire. 


dèpai’iemenL 

juge  au  tribunal  de  ce  district  siégeant  à  Montguyon.  Après  la  suppression 
de  ce  ti'ibimal,  il  fut  riiunmè,  par  lassernblée  électorale  de  Saintes,  juge  au 
tribunal  civil  du  département,  mais  il  n'accepta  pas  ces  fonctions.  Il  accepta 
au  contraire  le  mandai  d’aller  siègei*  aux  Ciiiq-Ceiits,  Nous  le  r'cti  ouveroJits, 
sous  le  gouvernement  consulaire,  memijre  du  Corps  législatif,  puis  sous- 
préfet  de  donzac.  Il  mourut  dans  cette  ville  en  ISIll 

(  Ij  Jean  Naiu  vc  (frère  cadet  de  I^aul  Nairac  qui  fut  député  de  Bordeaux  à 
rAssemblée  constituante),  naquit  en  cette  ville,  le  15  décembre  1738,  et  vint 
s'ébtblir  il  La  Roclielie  pour  y  faire  du  commérce,  Il  appartenait,  comme 
presque  tons  les  uégociarils  notables  du  pays,  à  la  religion  protestante,  et 
c'est  devant  un  Jiiinistre  de  l'Eglise  l■éformée  qu’il  se  maria,  le  23  août  17(11, 
à  La  Rochelle.  Syndic  de  la  Cliambre  de  Commerce  et,  en  1789,  délégué  pour- 
la  rédaction  du  cahier  du  tiers-état,  U  fut,  l’année  suivante,  envoyé,  comme 
député  extraordinaii  c  du  commerce  rcchekus,  auprès  de  f  Assemblée  Natio¬ 
nale  pour  demander  nue  le  cbeMieu  du  déparlement  fût  lixé  à  La  Rocbeüe. 
X.e  3  septembre  1791,  il  avait  été  choisi  comme  juré  près  la  Haute-Cou j' et 
réélu,  les  U  septembre  1792  et  15  octobre  1795,  aux  mêmes  fonctions.  Il  siégea 
au  Conseil  des  Cinq-Cents  jusqu’à  la  dissolution  de  ce  Corps,  au  18  brumaire, 
et  fut  ensuite  élu,  par  le  Sénat,  membre  du  Corps  législatif  d'oû  il  sortit,  le 
28  mai  1803,  dernier  jour  de  la  session  de  Tan  XI,  avec  toute  la  députation  de 
la  Charente-Inférieure  comindse  dans  la  3*  série  à  renouveler.  Il  fixa  alors  sa 
résidence  à  Paris,  où  il  mourut  le  27  avril  1817. 

m 


—  450  — 


moins,  les  élections  curent,  plus  encore  que  dans  la  Charente,  un 
caractère  réactionnaire  et  contre-révolutionnaire  prononcé.  Malgré 
cela,  le  Corps  législatif  les  estima  cependant  régulières,  et,  du 
prairial  au  14  messidor  an  V,  les  valida  (t),  —  sauf  celle  de  l’ex- 
conventionnel  Barère  (H  au  tes -Pyrénées)  qui  fut  déclarée  nulle.  Il 
ne  restait  plus  à  valider  que  les  élections  du  Gers  lorsque  eut  lieu 
le  coup  d’Etat  directorial  du  18  fructidor  an  Y  dont  il  sera  question 
plus  loin.  Mais  d'abord  il  nous  faut  parler  des  évènements  qui  le 
précédèrent  et  qui  l’amenèrent.  L’élection  à  la  présidence  des 
Cinq-Cents  de  Picliegrn  (dont  on  ignorait,  il  est  vrai,  le  pacte  secret 
par  lequel  il  s’était  vendu  au  comte  de  Provence  (Louis  XVIIl),  fut 
te  premier  signe  des  dispositions  contre-révolutionnaires  de  la 
nouvelle  majorité.  L’élection  de  Barthélemy,  notre  ambassadeur  en 
Suisse  (dont  les  sympathies  royalistes  étaient  connues  ou  supposées 
de  beaucoup)  comme  membre  du  Directoire  exécutif,  en  remplacement 
rie  Letonrneur,  directeur  sortant,  fut  un  autre  symptôme  de  ces 
dispositions  (2). 

Après  le  nouveau  triomphe  des  modérés,  aux  élections  de  l’an  Y, 
les  Conseils,  où  la  majorité  avait  passé  de  gauche  à  droite,  voulurent 
modifier  certaines  lois  révolutionnaires,  et  tout  d’abord  les  lois 
dirigées  contre  les  parents  d’émigrés  et  contre  les  prêtres  insermentés. 
Après  un  rapport  de  Camille  .lordan  aux  Cinq-Cents  en  faveur  de 
l’abrogation  des  lois  de  persécution,  le  Conseil  vota  en  principe 
qn’iine  déclaration  de  soumission  aux  lois  constitutionnelles  serait 
exigée  ;  mais  les  lois  de  persécution  furent  abrogées  par  l’adoption , 
le  27  messidor,  d’un  projet  de  la  commission  ainsi  conçu  : 

«  Art.  1«‘‘.  —  Les  lois  qui  prononcent  la  peine  de  déportation  ou 


(1)  On  peut  lire  dans  Les  procès-verbaux  Imprimés  des  séances  du  Conseil 
des  Cinq-Cents^  à  la  date  du  l*'  prairial  an  Y  : 

«  Charente  {iÉi«  .fîeflofuifon.)*  —  Les  eitoyens  Descordes  et  Thorei.  sont 
admis  comme  représentants  du  peuple  (pour  le  département  de  la  Charente) 
dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

fi  Charente-Inférieure  (17*  Késobifio^),  —  Le  citoyen  Martin-Ctiassiroii 
est  admis  comme  représentant  du  peuple  dans  le  Conseil  des  AncienSj  et  les 
citoyens  Tiiénard-Du mousseau,  Eschasseriaux  aîné  et  Nmrac  sont  admis 
dans  le  Conseil  des  Cinq-Cents. 

(2)  Le  Corps  législatif  devait-iL  s'immiscer  dans  Topèration  du  tirage  au 
sort  des  membres  sortants  du  Directoire  ^  La  Constitution  étant  muette  sur 
ce  pointj  la  majorité  du  Directoire  et,  avec  elle,  Garnier  (de  Sablées) ^  aux 
Cinq-Centsj  dans  la  séance  du  22  floréal,  opinaient  pour  la  négative.  Le 
Conseil  adopta  Tavis  contraire,  ce  qui  était  Une  marque  de  défiance  à  Tendrait 
des  Directeurs,  et  il  fut  donc  décide  que  le  tirage  au  sort  entre  les  membres 
du  Directoire  serait  fait  entre  eux,  en  audience  publique,  le  30  floréaL  On 
avait  fait  courir  le  bruit  que  les  Directeurs  s'étalent  entendus  entre  eux  pour 
désigner  le  membre  sortant,  que  Letourneur  a^^ait  consenti,  moyennant' 
indemnité^  à  être  celui-là,  et  que  le  scrutin  ne  devait  être  que  simulé.  C’était 
là,  dit  Thiers,  une  supposition  absurde,  comme  celles  que  font  ordinaire¬ 
ment  les  partis,  II  arriva,  d'ailleurs,  par  une  singularité  du  hasard,  que, 
dans  la  séance  publique  où  eut  lieu  le  tirage  au  sort,  le  sort  tomba  juste¬ 
ment  sur  Letourneur.  Cela  confirma  davantage  Topinioii  qui  s'était  répandue 
d’un  accord  entre  les  Directeurs  ;  fable  gratuite  que,  dans  leurs  mémoires, 
Carnot  et  La  Revellière-Lépeaux,  qui  étaient  de  tendance  contraire  au  sein 
du  Directoire  et  parfaitement  dignes  de  créance,  Tun  et  Tautre,  ont  démentie 
également. 
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de  réclusion  contre  les  ecclésiaslîqoes  qui  étaient  assujettis  à  des 
serments,  ou  à  des  déclarations,  ou  qui  avaient  été  dénoncés  sous 
le  nom  de  «  réfractaires  >■  ou  pour  cause  d’incivisme,  et  contre  ceux 
qui  avaient  donné  retraite  à  des  prêtres  insermentés,  sont  et 
demeurent  abrogées  »; 

«  Art.  2.  —  Les  lois  qui  assimilent  les  prêtres  déportés  aux 
émigrés  sont  également  rapportées  ». 

La  réunion  de  Ctichy,  qui  était  le  rendez-vous  et  le  club  central 
des  réactionnaires  (ce  qui  leur  valut  alors  le  nom  de  Ciichyem), 
réussit  à  entraîner  Carnot  avec  Barthélemy,  non  pas  assurément 
dans  les  plans  de  conspirations  que  quelques-uns  des  Clicliyens 
méditaient  contre  les  institutions  républicaines,  mais  dans  le 
mouvement  d'opposition  qu’ils  eiilendaient  faire  aux  trois  autres 
Birecteurs  :  La  Revelliére-Lépeaux,  lîewbell  et  Barras  (1). 

«  Banni  les  Clicliyens,  les  uns  étaient  mus  par  l’ambition,  les 
autres  par  un  penchant  naturel  pour  l’étal  monarchique,  le  plus 
grand  nombre  par  les  souvenirs  de  la  Terreur  et  par  la  crainte  de  la 
voir  renaître.  Réunis  par  des  motifs  divers,  ils  étaient  entraînés, 
comme  il  arrive  toujours  aux  hommes  assemblés,  par  les  pins  ardents 
d’entre  eux.  Dès  le  1“''  prairial,  ils  formèrent  les  projets  les  plus 
fous.  Le  premier  était  de  mettre  les  conseils  en  permanence.  Ils 
voulaient  ensuite  demander  l’éloignement  des  troupes  qui  étaient  à 
Paris  ;  ils  voulaient  s’arroger  la  police  de  la  capitale  en  interprétant 
l’article  de  la  Constitution  qui  donnait  au  Corps  législatif  la  police 
du  Heu  de  ses  séances  ;  et,  eu  traduisant  le  mot  lieu  parte  mot  vüle^ 
ils  voulaient  mettre  les  Directeurs  en  accusation,  en  nommer  d’autres, 
abroger  en  masse  les  lois  dites  révolutionnaires,  c’est-à-dire  abroger, 
à  la  faveur  de  ce  mot,  la  Révolution  toute  entière.  Ainsi,  —  Paris 
soumis  à  leur  pouvoir,  les  chefs  du  gouveniement  renversés, 
l’autorité  remise  en  leurs  mains  pour  en  disposer  à  leur  gré,  —  ils 
pouvaient  tout  hasarder,  môme  la  royauté  »  (2). 

Comme  ces  plans  échauffés  n’alîaientà  rien  moins  qu’à  une  attaque 
de  vive  force  contre  la  majorité  du  Directoire,  et  que  celle-ci  pouvait 
compter  à  ce  moment  sur  le  concours  des  armées  où  le  courant  des 
idées  républicaines  étaif  encore  dans  toute  sa  lorce,  la  lactique 
législative  fut  cependant,  sur  le  conseil  des  plus  prudents,  préférée 
aux  tentatives  violentes  ;  et  ii  fut  convenu  qu’on  se  servirait  d’abord 
de  la  majorité  ponr  changer  toutes  les  commissions,  pour  réformer 
certaines  lois  et  pour  contrarier  sur  tous  les  points  la  marche  actuelle 
du  Directoire. 

Entre  ces  attaques  diverses  dont  ou  trouvera  le  détail  dans  les 
histoires  générales,  nous  reliendrons  un  moment  la  discussion 
engagée  contre  radministralion  coloniale  du  Directoire,  parce  qu’un 


(1)  K  Carnot,  écrit  Thiers,  s’ôtait  lié  avec  Ibeaucoup  de  députés  du  premier 
du  second  tiers,  Son  logement  au  Luxembourg  lou  les  cinq  Directeurs 

avaient  leurs  appartements)  était  devenu  le  rendes- vous  de  tous  les  membres 
de  la  nouvelle  opposition  ;  et  ses  collègues  voyaient  chaque  jour  arriver  chez 
lui  leurs  plus  irréconciliables  ennemis.  ^  (Hîhî.  de  la  RêvoL^  t.  IX^  p*  150). 

(2)  Thiers^  îhid.^  p*  148. 


clos  aiioions  représeiUatils  lie  la  Charentc^-liiférieurc?,  Giraud,  s’y 
Iroiiva  impliiiuo, 

La  ooinmissioti  chargée  d’examiner  la  eoiidtiiLe  des  agents  du 
Iiij'Cclüire  à  Sai ni -Doiui ligne,  lit  contre  t'iix  un  rapport  où  la 
Coiivcntiüîi,daus  la  personne  de  certains  conveiitioniiets,  était  traitée 
dc^  fac'on  ontragcanle  et  ciuî  amena  un  débat  violent. 

Dans  la  séance  du  tO  prairial  an  V,  devant  le  Conseil  des  Cinq- 
Cenls,  un  des  députés  clichyens,  Vaiiblaiic,  lilnn  discours  véliémcnl 
sur  l’élat  de  Saint-tloudnguc  et  sur  la  conduite  des  agents  du 
Directoire  dans  cette  colonie.  Il  dépeigiiît  «  celte  île  infortunée» 
eonime  «  parvenue  au  dernier  degré  du  mallieiir  ».  D’après  lui, 
Soiilîiütinax  et  scs  collègues  Itaymond,  Leblanc  et  (jirand,  qu’il 
traitait  <ie  «  satrapes  iiisoieuls  »,  s’étaieiil  rembis  coupables  de 
forfaiture  ei  d’un  grand  nombre  d’actes  arliitraires  (1).  Il  déposa  sur 
le  bureau  sa  dcnoucialiuu  signée  et  tenuina  par  dcmanilcr  (juc  liVl 
rapportée  la  loi  qui  aulorisaitle  Dii'ecloii’e  à  envoyer  des  commissaire.s 
à  Saint-Domingue,  cl  que  Sonllionnax,  liaymoiîd  et  Giraud  fussent 

tenus  de  venir  en  J’rance  rendre  compte  de  leur  conduite. 

* 

Conformément  à  celle  accusation,  le  Dii'ecloii'e  exécutif  prenait, 
le  16  prairial,  un  arrêté  révoquant  do  Icui's. fonctions  les  citoyens 
Uaymoiid,  Uonme-iSainl-Iiaiirent  et  Soiillionnax.  Cet  arrêté  était 
mnél  au  sujet  de  Giraud  :  celui-ci  était  déjà  revenu  en  Fiance, 
porteur  d’un  rapport  iniporlanl  qui  n’avait  pas  encore  été  soumis 
au  (’-onscil  des  Glnq-Cenls,  mais  qui  paraissait  de  nature  à  justifier, 
ou  du  moins,  à  excuser  sa  conduite.  C’est  ce  qu’aitmit  Vaublaiic 
lui-ménie  tpii,  dans  la  séance  du  prairial,  revenant  sur  les  abus 
qu’il  avait  dénoncés,  imputa  à  Soiitlioiuiax  «  l’égarement  do  Giraud, 
que  celui-ci,  ajoula-l-il,  expie  aujourd’lnii  en  le  déplorant  ».  Dans 
la  séance  du  16  prairial,  Kscbasscriaux,  J’aîtié,  vint  proposeï'  à  la 
tribune,  «  comme  les  seuls  moyens  do  sauver  Saint-Domingue  :  i® 
mie  amnistie  géncraîc,  appliquée  avec  sagesse  el  justice  ;  2«  le 
prompt  rétablissement  de  iaConsliliUion  ».  Le  projet  d’Fsciiasseriaux 
fut  combattu  pai'  Dastoret  cl  repoussé  par  le  Conseil  qui  adopta  le 
projet  de  sa  commission.  l'Iiis  lard,  Hardy  el  Garran  de  Goulon 
prirent  la  défense  do  Sonllionnax,  el  démonlrèreut  que  la  ruine  de 
nos  colonies  provenait  el  dépendait  de  causes  antérieures  aux 


(1)  Vaublanc,  à  rappui  de  son  accusation,  cite  ici  une  foule  de  pièces  d'où 
il  résulte  «  rpie  la  colonie  de  Saint-Domiiiffoe  gémit  sous  le  poids  de  l'anar¬ 
chie  militaire,  que  ta  race  blanche,  la  race  des  l-'rain;ais,  y  est  proscrite  et  y 
trouve  à  cha<4ue  instant  la  mort  ;  que  tes  proprtétaii’es  en  sont  chassés  par 
le  plus  épouvanUible  arbitraire  «.  Les  énormes  dilapidations  des  agents, 
attestées  par  les  gcnérau.x  Mirdoiiday  et  Uocbainbeaii,  donnent  lien  à  Vau- 
blanc  de  s'écrier  :  «  A  ces  traits  vous  reconnaissez,  sans  peine  ces  patriotes 
du  jour,  ces  philanthropes  partisans  du  «  bonheur  commun  ».  Misérables 
affamés  de  pillage  autant  qu’avides  de  meurtres,  ils  ont  fait  de  la  Révolution 
une  spéculation  de  fortune;  de  la  République,  une  ferme  à  l’encan;  des  biens 
des  antres,  une  proie  sur  laquelle  ils  s’elaiieent.  »  Ici,  l’oi’ateiir  s’indigne 
contre  le  Directoire  qui, ‘instruit  des  iiifàines  aiTÙtés  de  ses  agents  et  de  leurs 
lois  de  sang,  les  approuve,  les  loue,  les  déclare  conformes  à  ta  Constitution, 
à  la  justice  et  à  riiuriianité.  »  (jUonifem*  du  il  prairial  an  V  — 2  juin  1797). 
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missions  données  par  le  Dirertoire  (î).  ûnant  à  Ciiraud,  qui  n’avail 
fait  que  suivre  les  impulsions  de  Sonllioiitiax,  il  ne  fut  pas  davantage 
inquiété  au  sujet  de  sa  mission  à  Saint-Domingue  (2). 

A  la  suite  de  la  loi  du  27  messidor  .dont  nous  avons  reproduil  les 
deux  premiers  aiiicles  et  qui  abrogeait  h;s  décrets  rendus  contre 
les  prêtres  réfractaires  et  contre  les  parents  d’émigrés,  les  prêtres  et 
les  émigrés  cnx-inètnes  renlraienl  de  partout  (:i)  ;  et  déjà,  chantant 
victoire,  parlant  de  représailles,  comme  les  royalistes  devaient  le 
faire  en  1815,  montraient  qu’ils  étaient  de  ceux  sur  qui  passent  les 
révolutions  sans  qn’ils  aient  «  rien  appris  ni  rien  oublié  s. 

xMais  riieiire  de  leur  revanche  n’ôlait  pas  encore  venue,  et  moins 
encore  riienredo  reslaurereii  Kraneela  royauté  des  lîourhons, comme 
le  voulaient  les  conspirateurs  engagés  dans  le  cotnpiot  qui  amena 
rarrestalion  à  l’aris  de  Duveime  de  t‘re,sle,  agent  (le  ft  liOnis  WllI  » 
et  à  Venise,  celle  du  comte  d’Enlraigiies,  antre  agent  du  prétendant, 
(pli  fut  livré  à  Bonaparle  et  qui  lit  découvrir  la  trahison  du  gf'méral 
Pichegru,  le  nouveau  président  du  Conseil  des  Cimj-Cents. 


(l)  Sniithonnax,  iiù  à  Oyonnax  (Ain),  envoyé  en  mission  à  Sainl-Dommgiie 
par  la  Convention,  et  élu,  le  22  vendémiaire  an  IV,  député  de  Saint-Domingue 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  sorti  de  ee  Conseil  en  Horeal  an  VII,  se  montra 
peu  favorable  au  Coup  dlCtat  du  18  brumaire  et  fut,  en  conséquence,  envoyé 
en  surveillance  dans  la  Charente-Inférieure.  Arreté,  après  rexploftiori  de  la 
machine  infernale  de  la  rue  Saint-Nicaise,  il  fut  remis  en  liberté  quand  il  eut 
pi'ouvé  qu’il  n’avail  pris  aucune  part  au  coni  plût¬ 


es)  Giraud  était  revenu  de  Saint-Domingue  malade  et  épuisé  par  le  climat 
de  cette  colonie,  et  par  un  naufrage  qu’il  avait  fait,  sur  son  retour^  à  La 
Corogne.  Nommé  consul  à  Boston,  il  partit  pour  les  Etats-Unis,  le  0  juin  1798, 
et  occupa  ce  poste  jusqu’à  la  seconde  Restauration  en  1815.  Démissionnaire  à 
cette  époque,  il  se  retira  dans  le  Kentucky,  près  de  LevingU>n,  dans  un 
t'uffagü  quïl  y  possédait. 

Le  désir  de  rendre,  à  sotr^ays  natal  et  à  ses  anciens  amis,  une  derniéro 
visite,  ramena  Giraud  en^  l^ince  en  1820.  Il  parcourut,  à  cette  époque,  la 
Charente-Inférieiii’e,  s’arrêtant  quelques  jours  chez  ceux  de  ses  anciens 
collègues  que  la  mort  ou  ies  rcvej‘S  de  la  politiniie  avaient  épargnés.  Après 
un  voyage  en  Suisse,  nu  lavait  conduit  ramour  ae  la  botaidqne,  de  passage 
à  Par  is,  se  préparant  à  revenir  en  Amérique,  il  fut  emporté,  en  une  nuit,  par 
une  maladie  foudroyante,  le  20  iu>ùt  1821,  à  Vâge  de  73  ans.  Il  avait  épousé 
une  sœur  de  ramiral  Duperré,  de  La  Rochelle.  (Notice  do  AI.  Kschasseriaux). 

(3)  «  Les  émigi^és,  en  beaucoup  de  provinces,  grâce  à  ia  complaisance  des 
enchèïdsseurs,  qui  se  retiraient  dès  quhui  ancien  propriétaire  faisait  racheter 
ses  terres  sous  des  noms  supposés,  rentraient,  non  seulement  eïi  FranoCj,  mais 
dans  la  possession  de  leur  patrimoines  avec  cle  faibles  sommes,  vu  Tagiotage 
sur  les  papiers  admis  en  paiement  des  biens  nationaux,  qui  pernietUit  de  se 
procurer  ces  papiers  à  vu  prix...  Les  prêtres  surtout  revenaient  en  foule,  Us 
étaient  accueillis  par  toutes  les  dévotes  de  France,  qui  les  logeaient,  les 
nourrissaient,  leur  élevaient  des  chapelles  dans  leurs  ïnaisons,  et  les  entrete¬ 
naient  d’argent  au  moyen  des  quêtes,  I/ancienne  lüèraichie  ecclésiastique 
était  clandestinement  réUiblie.  Aucune  des  nouvelles  circonscriptions  de  la 
constitution  civile  du  clergé  n’était  reconnue.  Des  évêques,  des  arehevêqnes, 
administraient  secrètement  les  anciens  diocèses  et  correspondaient  avec 
Rome.  Us  confessaient,  baptisaient,  mariaient...  Tous  les  cliouans  oisifs 
accouraient  à  Paris  et  s’y  réunissaient  aux  émigj'és  qui  s trouvaient,  disait- 
on,  au  nombre  de  plus  de  cinq  inîlie...  Ils  se  voyaient  déjà  les  maîtres  du 
pays.  A  tous  ces  indices  il  faut  joindi'C  encore  le  langage  forcené  des  jour¬ 
naux  royalistes  dont  la  fureur  augmentait  avec  la  témérité  et  les  eapéiunces 
du  parti.  »  (Thiers,  p.  181). 
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Quoiqu’ils  ne  connussent  pas  encore  tous  les  détails  de  cette 
conjuralioii,  les  anciens  convcntiomiels  el  les  révolutionnaires 
exaspérés,  pesant  sur  les  intentions  du  j^üiivernemenl  qui  s’inquiétait 
lui-iuénie  des  progrès  de  la  réaction  dans  le  pays,  provoquèrent  le 
coup  d’Elat  du  18  rriiclidôr  qui  allait  déjouer  les  espérances  de  la 
faction  royaliste,  et  assurer  encore  aux  partisans  des  persécutions 
religieuses  et  de  l’action  de  l’Etal  contre  le  clergé  romain,  deux 
années  de  satisfaction. 


Déploraljle,  coimne  tous  les  coups  d’Elat,  et  particulièreinenl 
regrettable,  an  point  de  vue  républicain,  d’abord  parce  qu’il  frappa 
Carnot,  républicain  dissident  mais  sincère,  en  môme  temps  que 
Bartliéleuiy,  royaliste  plus  ou  moins  avoué,  —  ensuite  parce  qu’il  se 
lit  avec  l’appui  d’Augereau,  lieuteuatil  de  Honaparto,  a  qui  il  devait 
donner  l'exemple  el  l’excuse  des  attentats  à  la  loi,  —  le  coup  d’Etat 
du  18  fructidor  cul  pour  prétexte  le  salut  de  la  Itépublifiue  et  pour 
résultat  rairermissement  tetnporaire,  entre  les  mains  de  La  Itevel- 
lière,  Barras  el  lîcwbell,  et  des  conventionnels  des  deux  Conseils, 
d’un  gouvernement  désormais  plus  révolutionnaire  que  constitu¬ 
tionnel  et  libéral.  Carnot,  averti  à  temps  de  son  arrestation 
imininenle,  put  s’enfuir  et  se  réfugia  en  Suisse,  puis  à  .Magdeboiirg. 
lïarlliélemy,  arrêté,  el  qui  refusa  de  fuir,  fut  conduit  au  Temple, 
ainsi  que  Pichegru  et  un  certain  nurnbre  de  députés.  Les  trois 
Directeurs  qui  avaient  pris  l’initiative  de  ce  coup  d’Etat  réunirent, 
dans  des  convocations  spéciales,  les  députés  qui  leur  étaient  dévoués 
et,  après  avoir  obtenu,  de  la  majorité  des  deux  Conseils,  l’approba¬ 
tion  et  la  légalisation  <les  mesures  par  eux  prises,  ils  eu  fireril 
adopter  d’autres,  comme  celle  de  la  déportation  de  Carnot  et  de 
Bartiiélemy,  de  42  niendires  des  Cinq-Cents,  de  onze  membres  du 
Conseil  des  Anciens,  et  de  quelques  autres  pris  surtout  parmi  les 
journalistes  (1), 


(1)  «  Une  partie  de  ces  déportes,  assemblage  de  rovaUstes  et  d'aristocrates 
vrais  ou  supposés,  de  députés  et  de  Journalistes  arbitrairement  frappés  par 
le  Directoire,  furent  dirigés  sur  Rocliefort.  De  ce  nombre  étaient  le  general 
Pichegru  J  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents  et  chef  du  parti  contre-révo- 
lutloimalre,  le  directeur  Barthéieiny,  les  députés  Mailhe,  Aubry  (du  Gard), 
Willot,  Murinais,  Marbois,  Lame,  Bourdon,  Rovère,  Lafoii-Lad^at,  Tronçon 
du  Coudray ,  Dosson ville,  employé  de  rex-ministre  de  la  police  Cochon, 
condamné  lubmême,  et  les  trois  agents  royalistes  Brottier,  La  Yillehenrnois 
et  Ramel,  Chargés  sur  des  voilures  fermées,  des  quatre  côtés,  avec  des 
barreaux  en  fer,  ils  furent  conduits,  dans  ces  prisons  roulantes,  par  le  général 
Dutei’tre,  Jusqu'à  Lusignan,  et,  de  là,  à  Rochefort,  par  l 'adjudant-général 
Guillet.  Les  voitures  étaient  escortées  par  600  hommes  dlnfanterie  et  de 
cavalerie  et  deux  pièces  de  canon*  Pendant  toute  la  route,  les  prisonniers 
furent  traités,  par  leurs  surveillants,  avec  la  deriiiéi'e  inhumanité. 

t<  Le  20  septembre  1797,  ils  annvèrent  à  Surgères,  qui  est  le  point  de 
division  des  routes  de  Rochefort  et  de  La  Rochelle.**  Le  2i,  ils  en  repartirent 
à  3  heures  du  matin,  eL  pendant  neuf  mortelles  lieues,  ils  furent  cahotés  sur 
des  chemins  affreux*  Vers  3  heures  après-midi,  ils  anivèrent  en  vue  de 
Rochefort.  Le  convoi  n’entra  pas  dans  la  ville  ;  il  défila  vers  les  glacis  et, 
tournant  autour  de  la  place,  se  dirigea  vers  le  port.  Alors  les  prisonniers  — 
qui  s'étaient  flattés  qu  avant  leur  embarquement  le  Directoire  révoquerait 
facte  de  proscjiption  —  comprirent  toute  Thorreur  de  leur  destinée*  La 
chaussée  qu'ils  suivaient  était  bordée  par  la  garnison  de  Rochefort  Une  foule 
de  matelots  faisaient  retentir  l’air  du  cri  sinistre  t  A  l'eau  f  à  t^eauf  Quand 
le  convoi  arriva  au  bord  de  la  Charente,  les  ouvriers  des  chantiers,  les 
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L’influence  de  la  presse  à  cette  époque  s’exerçait  plutôt  dans  le 
sens  des  idées  rélrogrades  cl  contre- révolutionna  ires,  et  c’est  à  cette 
influence  que  le  Directoire  avait  attrihué  le  succès  de  l’opposition 
de  droite  aux  élections  do  l’an  V  (l).  Aussi  los  autours  du  coup 
d’Etat  du  18  fructidor  n’eiirenl-ils  rien  de  plus  pressé  que  de  prendre 
des  mesures  contre  la  presse  en  général  et  contre  les  journalistes 
en  particulier  (2). 


matelots  accoururent  au  rivage  et  se  pressèrent  autour  des  charrettes  eu 
répétant  à  grands  cris  i  A  bas  ies  tyrans!  faites^-les  boire  à  la  grande  lasse I 

»  ,,  Jls  furent  conduits  sur  le  petit  corsaire  pris  aux:  Anglais  et 

mouille  dans  Ja  Charente, 

rt  Le  Brillant  mit  k  la  voile,  descendit  la  Charente  et  conduisit  les  prison¬ 
nière  à  bord  de  la  corvette  la  Vaillante.  On  Les  Jlt  descendre  dans  l'entre¬ 
pont.  Quatre  d'entr'eux,  Willot,  PîchegriL  Dossonville  et  Kamel,  traités  plus 
durement  que  leurs  compagnons,  furent  jetés  dans  la  «  fosse-aux-lions 

rt  Emportés  sur  les  mers  de  Tautre  monde,  conduits  à  Cayenne  et  renfermés 
dans  le  fort  infect  de  Sinnamarj,  les  déportés,  loin  de  trouver  enfin  la  liberté 
sur  les  côtes  d'Amérique,  restèrent  encore,  par  delà  l’Atlantique,  sous  le 
poids  de  la  proscription  dictatoriale.  urinais  et  Tronçon  du  Coudray  trou¬ 
vèrent  la  mort  sur  cette  plage  insalubre,  Pichegru^  Dossonville,  Aubry,'Larue, 
Ramel,  Willot  et  Barthélemy  parvinrent  à  s*en  échapper,  après  neuf  mois 
de  la  plus  affreuse  captivité.  «  {Mémoires  de  Ramel,  cites  par  jMassiou).  «  Les 
autres  déportés  furent  destinés  à  Tîle  d’Oleron.  »  (Thiers,  t.  IX,  p,  2S9), 

(1)  La  presse,  qui,  dUilleurs,  était  loin  de  jouir  de  la  complète  liberté 
politique  dont  elle  peut  user  de  nos  jours,  avait  peu  Je  leeteurs,  ce  tpiî  ne 
l’empechait  pas  d’avoir  déjà  une  réelle  influence.  D’après  un  journal  du  temps 
{n*  du  Z  messidor  an  lY),  rEcfair  (modéré  ou  royaliste  marqué),  les  journaux 
dits  jacobins  »  franchement  républicains,  la  Sentinellej  VÂmi  des  le 

Journal  des  hommes  libres  et  le  Journal  des  patriotes  de  ^0  (sans  parler  de 
deux  journaux  publiés  par  le  Directoire,  le  Rédacteur  et  le  Journal  des 
Défenseurs  de  la  Patrie)^  n’avaient,  à  eux  quatre,  que  LOOO  abonnés,  tandis 
que  les  journaux  «  modères  w,  à  tendance  rétrograde,  en  avaient  L‘SÛ,00Û.  Si 
Ton  songe  que,  sauf  en  quelques  grandes  villes,  la  presse  provinciale  était 
presque  nulle,  on  voit  qii*îl  y  avait  bien  peu  de  lecteurs  de  journaux  en  Tan 
IV  et  en  Tan  v*  «  Deux  faits,  dit  àL  Aulard,  expliquent  ce  petit  nombre 
d^abonnés  :  c^est  d’abord  que  les  paysans,  c’est-à-dire  les  trois  quarts  des 
Français,  n’avaient  pas  encore  pris  Thabitude  de  IIj’C  les  journaux,  et  que  les 
ouvriers  parisiens  y  avaient  renoncé,  depuis  qu’ils  avaient  cessé  d'exercer  ou 
de  revendiquer  leurs  droits  politiques  j  et  d’ailleurs  les  journaux  étaient  trop 
chers  pour  qu'ils  les  achetassent  ;  c'est  ensuite  que  ce  nombre  de  JôO.OOÛ  ou 
15LOOO  abonnements  suffisait  à  toute  la  bourgeoisie,  parce  qu’alors  c'est 
surtout  au  cabinet  de  lecture  qu'on  lisait  le  journal,  et  qtie  pour  un  abonné 
il  y  en  avait  plusieurs,  b  (Aulard.  ouvr,  cité,  p,  Glb), 


(2)  Le  18  fructidor,  le  Directoire  ordonna  l’arrestation  des  auteurs  et  impri¬ 
meurs  de  81  journaux,  comme  prévenus  de  conspiration  contre  la  siirctc 
intérieure  et  extérieure  de  la  République,  spécialement  de  provocation  au 
rétablissement  de  la  royauté  et  à  la  dissolution  du  gouvernement  républicain  w. 
Plusieurs  furent  déporiés.  Les  journaux  et  autres  feuilles  périodiques,  et  les 
presses  qui  les  imprimaient,  furent  «  mis,  pendant  un  an,  sous  Finspectîon 
de  la  police  qui  pouvait  les  prohiber,  aux  termes  de  l’article  35ô  de  la  Cons¬ 
titution  »,  Cet  article,  prorogé  pendant  un  an,  par  une  loi  du  19  fructidor 
an  VI,  fut  abrogé  par  la  loi  du  14  thermidor  an  VIL 
«  Ainsi,  dil  M.  Aulard  (ouvr.  cité,  p.  617),  du  22  fructidor  an  V.au  14  ther¬ 
midor  an  VII,  le  gouvernement  eut  le  droit  de  supprimer  les  journaux  nui  lui 
déplaisaient,  mais  il  n’eut  pas  le  droit  de  censure  préventive.  De  la  sorte,  les 
journaux  supprimés  pui'ent  reparaître  sous  d'autres  noms.  Le  Directoire  les 
supprima  de  nouveau.  Il  en  est  qui  ressuscitai  ent  encore»  à  plusieurs  reprises, 
sous  d'autres  titres  ;  mais  fort  peu  de  Journalistes  s'enhardirent  assez  pour 
faire  au  gouvernement  une  opposition  directe,  qui  les  aurait  exposés  à  la 
déportation.  « 
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Au  leiKleiiiaiii  du  coup  (PKlal,  le  Corps  législatif,  ou  ce  qui 
subsistait  dos  deux  Conseils  après. les  arrestations  et  dépbrlations 
opérées,  revinl  eu  partie  sur  la  (iécisioii  qu’il  avait  prise  de  valider 
toutes  les  élections  de  l’année,  et,  par  la  lui  du  19  fructidor,  décida 
d’aniuttcr  les  élections  de  49  départetnents,  —  parmî  lesquels  le 
dêparteinent  de  la  CliareiUe. 

Or,  ces  49  départcincnls,  d’après  la  loi  du  27  pluviôse  an  V, 
avaient  eu  à  élire  tlépulés.  De  plus,  pariiii  les  députés  au 
nombre  de  53,  que  la  meme  loi  condanmait  à  la  déportation,  il  yen 
avait  41  qui  n’avaient  élus  par  aucun  de  ces  49  ilépartetiieiits.  Donc 
au  total,  177  députés  furent  exclus  en  fructidor, — et,  comme  la 
CoiisliUition  n’admollait  pas  d’élections  parlielles  entre  les  renou¬ 
vellements  amincis,  —  le  Corps  tégislalif  lesta  ainsi  privé  du  quart 
environ  de  scs  meinbi'es  pendant  plus  de  sept  mois,  c'est-à-dire 
jusqu'aux  élections  de  germinal  an  Vt  (1). 

l/opiniüii  publique,  tant  en  province  qu’à  Paris,  stibil  sans 
protestation,  et  dans  sa  majorité,  sembla  approuver  ce  coup  d’iüat, 
d’autant  plus  qu’il  se  lit  sans  ciTusioii  de  sang,  le.  tennis  des  violences 
sanguinaires  étant  lieureusemeiil  passé.  Un  des  représentants  tic  la 
Cliaren  te- In  férié  lire,  Levallois,  proposa  mémo,  dans  la  séance  du  22 
fructidor  au  soir,  de  commémorer  révènemcnl  par  un  monumenl  et 


(1)  Voici  le  te.vte  de  la  pêsolHtion  prise  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  et 
confirmée  en  loi  par  le  v^ote  des  Anciens"^  : 

«  Considérant  que  les  ennemis  de  la  Uépubliqtic  ont  constamment  suivi  le 
plan  L|ui  leui'  avait  été  tracé  par  les  instructions  saisies  sur  Brqttier,  Ber^ 
Ihclot  de  la  Villeheiiriio^y  et  Duverne  de  Pimîc,  et  qudls  ont  été  secondés 
mr  une  foule  d'émissaires  royaux,  disséminés  sui’  tous  les  points  de  la 
France  \ 

«  Considérant  qu'il  a  été  spécialement  recommandé  a  ces  agrents  de  diriger 
les  opérations  et  Jes  choix  des  dernières  assemblées  primaires,  communales 
et  électorales,  et  de  faire  tomber  tons  ces  choix  sur  les  partisans  de  la 
r03’auté  ; 

«  Qu'à  rexception  d'un  petit  nombre  de  départements,  où  rénergle  des 
répnlilicaîns  les  a  neutralisés,  Les  élections  ont  porté  aux  fonctions publioues 
et  fait  entrer  jusque  dans  le  sein  du  Corps  législatif^  dus  émigrés^  des  cuefs 
de  rebelles  et  des  royalistes  prononces 

«  Le  Conseil  prend  la  l'ésolution  suivante  :  «  Les  opérations  des  assemblées 
primaires,  communales  et  électorales  des  départements  de  rAiii.**,  la  Cha¬ 
rente,., y  rYonne...  (soit,  en  tout,  19  départements),  sont  déclarées  milles,  » 

La  loi  du  19  fructidor  «  concernant  des  rnesuies  de  salut  public,  prises 
relativement  à  la  conspiration  rov^aiiste  »,  portait,  en  outre,  enti^e  autres 
articles  : 

Art.  XV.  —  Tous  les  individus  inscrits  sur  la  liste  des  émigrés,  et  non 
raj’és  définitivement,  seicuit  tenus  de  sortir  du  territoire  de  La  Répulilique... 

Art.  XIX.  —  1  .es  émigrés  actuellement  détenus  seront  déportés... 

Art,  XXÎJI.  —  La  loi  du  7  de  ce  mois,  qui  rappelle  les  prêtres  déportés, 
est  révoquée. 

Art.  xVlV,  —  Le  Directoire  exécutif  est  investi  du  pouv'oir  de  déporter,  par 
des  arrêtes  individuels  motivés,  les  prêtres  qui  troubleraient,  dans  rintérieur, 
la  tranquillité  publique, 

Art.  XXV.  —  La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  sur  la  police  des  cultes,  conti¬ 
nuera  d’être  exécutée  à  l'égard  des  occlésiastiqnes  aubjrisés  à  demeurer  dans 
le  toiTitoire  do  la  République,  sauf  qu  au  îien  de  la  déclaration  prescrite  par 
l'art.  VI  de  la  dite  loi,  ils  seront  tenus  de  prêter  serment  de  haine  à  la 
royauté  et  à  ranarcliie,  d'atiachement  et  de  fidélité  à  la  République  et  à  la 
Constitution  de  Tan  IIL.. 
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d’en  fêter  chaque  année  raniiiversaire  (I)*  Cette  proposilion^  fut 
adoptée  et  traduite  en  loi,  connue  devaient  Fétrc  très  propositions 
tendant,  —  selon  les  vues  cliéresà  [.a  Itevellière-I.épcaux  et  exposées 
par  lui  dans  son  ouvrage  sur  les  fêtes  nalioimles  —  à  organiser  chaque 
année  un  certain  nombre  de  fêtes  publiques  ([ui  dcvatenl,  dans  la 
pensée  des  républicains  d’alors^  remplacer,  pour  les  populations 
françaises,  les  fêtes  et  solennités  de  rancien  culte  (2)- 


(l)  Voici  le  discours  de  Levajuaus  ;  «  Représentants  du  peuple,  avant  le 
18  fructidor,  avUTit  celte  jcHirnée  à  jamais  mémoi'able,  la  Constitution  était 
comme  une  place  ouverte  et  sans  défense.  Elle  avait  bien  été  mise  sous  ia 
sauvegarde  des  bons  citoyens  j  mais  elle  ne  s  était  pas  assez  prémunie  conti  e 
les  complots  des  hommes  pervers.  Des  traîtres,  de  nouveaux  Smons  s'étident 
introduits  jusque  dans  son  sanctuaire...  Qu'avez- vous  fait  dans  ce  cas  extra¬ 
ordinaire  et  imprévu  ?  Placés  entre  le  danger  de  voir  périr  ia  République 

Ïiar  les  formes,^  ou  de  îa  sauver  en  les  outre  passant  j  v^nis  n'avez  lias  dé 
palancer  ;  vous  êtes  sortis  de  la  Constitulion  pour  la  défendre,  pour  l'arracher 
à  ses  enftemis  qui  ne  l’embrassaient  que  pour  rétoiiller,..  Les  grandes  mesures 
que  vous  avez  prises*..  Font  environnée  truiie  triple  enceinte  qui  la  i  end 
impénétrable  à  ses  ennemis*..  Il  vous  reste  à  rappeler,  chaque  année,  pour 
frapper  le  peuple  par  des  signes  sensibics,  l^époque  mé'mürabfe  qui  l'a  délivi  é 
des  conspirateurs  qui  liumaient  la  perle  de  sa  Übei^té,  eji  môme  Leinps  qu'elle 
a  raffermi  la  Répuolîque  et  la  Constitution  de  Fan  Ilf.  » 

La  proposition  de  Lcvallois  :  «  R  qu’il  soit  élevé,  à  l\ii  is,  un  monument  pono 
perpétuer  la  mémoire  du  18  fructidor  an  2^  que  cette  époque  mémorable 
soit  célébrée  chaque  année  dans  toutes  les  comniuues  de  la  République  »,  fut 
appuyée  et  renvoyée  à  une  Commissiun  de  3  membi^es  qui  en  pj  upusa  l'adop¬ 
tion.  "Le  Conseil  en  décida  l’impression  et  rajournement. 


(2)  VûLCi^  relevées  par  ordre  de  date,  les  foies  publiques  dont  le  regislrc  de  la 
municipalité  de  Sainl-Maid  (les  communes  avaient  repi  îs  lem  s  anciens  nomsj 
mentionne  la  célébration,  dans  ses  procès-verbaux  de  Van  VI  et  de  Fan  VII  : 

cî  Du  10  frimaire,  plantation  d’un  arbre  énorme  »  de  la  liberté,  avec  ses 
racines  »,  planté  «  à  18  pieds  de  la  principale  porto  extérieure  de  la  maison 
commune  ». 

i<  Du  lUl  venhise,  fête  de  la  souveraineté  du  Peuple  i  «  Aujourdhuy,  30  vcu- 
tose,  Fan  b*  de  la  République  iVançoise  une  et  indivisible,  sur  les  neuf  heures 
du  matin,  les  quinze  vieillards,  les  quatre  jeunes  gens,  les  fonctionnaires 
publics  élus,  Finstîtuteur  public  et  ses  élèves,  se  sont  réunis  a  la  maison 
commune  de  Saînt-Mard.  Sur  les  dix  heures  du  matin,  le  corL<?ge  s’est  foi  niè 
par  ordre  pour  aller  à  Faute i  de  la  patrie,  en  chaiitant  des  hymnes  patido- 
tiques.  y  étant  arrivé,  tout  le  cortège  s’est  rangé,  eonrormémont  k  1  arreté 
du  Directoire  exécutif,  en  date  du  2K  jduvioso  deîmier.  On  y  a  In  les  articles 
9  et  10  dudit  arrêté  ;  et,  ensuite,  la  pi'oclantalion  dn  Directoire  exécutif  a  été 
lue  an  peuple  rassemblé  en  grand  nombre  pour  leur  faire  eounaîti'e  c|u'il  éUiit 
important  de  faire  de  bons  eboix  dans  la  iiominatlou  des  RleeUuira  et  des 
Juges  de  paix.  La  cérémonie  étant  faite,  une  grande  partio  des  assistants  ii  la 
fête  se  sont  réjouis  le  reste  de  ki  |oui*iiée.  En  foi  de  quoi  nous  avons  dressé 
le  présent  procès-verbal..*  Signe:  MAuru.^xn,  itfjenl  ;  Marqiet,  adjoint; 
Branuïer,  Paqüieiî,  Gouixeaü  et  Raoul r.  » 

Du  10  prairial  an  VI,  célébration  de  la  fête  des  Défenseurs  de  la  I^iLrie  : 
f*  Aujûui'dhuy,  dixiéme  jour  du  mois  prairial,  l’an  six  de  la  République,  etc.- 
sur  les  huit  fleures  du  malin,  nous  aurions  fait  sonner  la  cloche  pour  ai  erlir^ 
tous  les  citoyens  de  cette  commune  de  se  réuiair  au  'Femple  ;  sur  les  dix 
heures,  la  réunion  étant  faite,  nous  levir  avons  lu  Farrcié  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  du  canton  de  Surgères,  au  pied  de  la  séance  du  Conseil 
tFadmînistratidn,  en  date  du  M  floréal  an  VI.  Chacun  des  assistants  ont  pins 
cette  fête  en  considération.  Eu  fol  de  quoi,  etc.  »  (Suivent  les  signatures^ 


«  Du  10  messidor  an  VI,  prücés-\erbal  concernant  la  fêle  nationale  de 
Agriculture  :  «  AujoujxFhu^',  dixième  jour  du  mois  messidur,  Fan  O  de  ia 
République,  etc.-  sur  les  dix  heures  du  matin,  jiüus  aurions  fait  sonner  la 
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Le  18  fructidor  jeta  la  terreur  clans  les  rangs  des  royalistes.  Les 
prêtres  et  les  émigrés,  déjà  rentrés  en  grand  nombre,  ciiiîllorent 
Paris  et  les  grandes  villes  pour  regagner  les  frontières*  Le  Directoire, 
que  les  Conseils  coinplélèrenl  en  remplaçant  Carnot  et  Barthélemy 
par  Merlin  (de  Douai)  et  rrançois  (de  Nenfcbàteau),  se  vit  réarmé 
de  toute  la  puissance  révolutionnaire  par  la  loi  du  19,  et  personne 
ne  voulait  plus  le  braver  (1), 

Les  auteurs  du  coup  d’Etal  de  fructidor  crurent  devoir  expulser 
les  modérés  de  toutes  les  places  électives  et  les  remplacer  par  leurs 
créatures.  Ils  s'empressèrent  d’appliquer  ia  loi  du  19  fructidor  à  de 
nombreuses  administrations  départementales  et  locales.  Ost  ainsi 
que  furent  <leslituéSj  le  27  fructidor  an  VI  (2j,  les  adminislraleurs 
municipaux  d’Angoulénie  (deux  exceptés)  ;  le  3  voudéuüaire  an  VI, 
l’administration  centrale  de!aCIiareïite-rnféi'ieurc;le  23  vendémiaire, 
la  municipalité  de  Saintes,  etc.  La  loi  du  19  fructidor  domiaît  au 
Directoire  ie  droit  de  nomnier  à  taules  les  fonctions  électives  dans 


clocîie  pour  avertir  toüs  les  citoyens  de  celte  commune  de  se  rendre  au  Tem¬ 
ple,  pour  ieur  annoncer  que  c'était  auj ou rd’huy  la  festc  nationale  de  l'Ag^ri- 
euHure,  fiui  doit  se  eliomer  tous  les  ans  dans  toute  la  république  ;  en  coiisé- 
‘quence,  que  nous  les  invitions  à  chômer  cette  fête,  conforrnement  aux  lois. 
Èn  foi  de  quoi,  etc.  (Sîg^natures). 

w  Procès-ver  liai  concernant  la  festa  nationale  de  L’anniversaire  du  10  août 
(vieux  style)  :  «  Aujourd'hui,  23  thermidor,  l’an  G*  de  la  République,  etc,.,  (ou 
10  août  179S  (v.  s.),  sur  les  dix  hernies  du  matin,  mms  aurions  fait  sonner  la 
cloche  pour  avertir  tous  les  citoyens  de  celte  commune  de  se  rendre  au  Tem¬ 
ple,  pour  leur  annoncer  nue  c’était  aiijourd’huy  la  feste  nationale  de  l’anni¬ 
versaire  du  10  août,  qui  doit  se  chômer  tous  les  ans  dans  toute  la  république, 
en  conséquence,  que  nous  les  invitions  à  chômer  cette  feste,  conformément 
aux  lois*  Kn  foi  de  quoi,  etc,  » 

«  Procès-verbal  concernant  la  fête  nationale  de  l'anniversaire  du  18  fruc¬ 
tidor  :  «  Aujourd'huy,  IH  fructidor.  Tan  de  la  République,  etc..*  Après 
leur  avoir  donné  lecture  de  la  loi,  on  a  dansé  en  Thonneiir  de  cette  mémo¬ 
rable  journée*..  » 

«  Procès-verbal  de  la  eèlébration  de  ranniversaire  de  la  juste  punition  du 
dernier  roi  des  F  rampais  :  «  Aiijourd’liuy,  deux  pluviôse,  Tan  sept  de  la  Répu¬ 
blique  Françoise  une  et  indivisible,  nous  a^■ons  fait  sonner  la  cloche  pour 
aveilir  tous  les  citoyens  de  cette  commune  de  se  réunir  au  temple.  Sur  les 
onze  heures,  la  réunion  étant  faite,  nous  leur  avons  lu  raiTÊtè  du  Directoire 
exécutif,  en  date  du  3  frimaire  an  VIT,  sur  la  célébration  de  lanniversaire  de 
la  juste  punition  du  dernier  Roi  des  Français.  Ensuite,  rinstituteur  de  cette 
commune  et  ses  élèves  ont  chanté  Thym  ne  de  la  patrie  et  plusieurs  autres 
analogues  à  la  fête.  Le  tout  étant  falt^  les  assistants  se  sont  retirés  avec  pro¬ 
messe  de  chômer  ladite  fête.  IXous  avons  été  exempts  de  planter  un  arbre  de 
liberté,  le  nôtre  étant  très  vif,  ayant  bien  pousse  Tan  dernier.  En  foi  de 
quoi,  etc.  » 

(1)  Thlers,  ouvr.  cité,  t.  IX,  p,  293. 

(2)  Dans  son  numéro  du  2S  fructidor,  le  Mamteur  mentionnait  une  lettre 
du  commandant  d’armes  de  Rt>chefort  au  ministre  de  la  marine,  annonçant 
l’arrivée  d’un  convoi  considérable  de  Bordeaux,  malgré  la  surveillance  et  la 
poursuite  de  reunemi.  Le  numéro  du  lendemain  donnait  la  nouvelle  de  l'arri¬ 
vée,  à  Rochefort,  des  frégates  ha  Ferfu  et  La  Régénérée^  venant  de  File  de 
France  et  ayant  escorté,  de  Ténéi  iffe,  detix  batiments  espagnols  très  riches* 
Le  meme  joui',  paraissait,  au  MonîteHr^  une  lettre  du  chef  de  division  navale 
Savary  et  du  général  Humbert  annonçant  le  débarquement  de  nos  troupes  sur 
les  côtes  d'Irlande,  dans  la  baie  de  Küeumern 
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48  iléparlemeiUj;,  —  dont  celui  de  la  Cliarentc,  —  et  il  en  usa  en 
appelant  des  répiiljlicains  prononcés  dans  la  plupart  des  places. 

ÎjCS  ex-noliles  lurent  de  nouveau  robjcl  de  propositions  ou  de 
décrets  d'ostracisme.  It  fut  proposé  notamnieiit  qu’aucun  d’eux  ne 
pi'it  exei'ce]’ de  fojietions  adininîstraltvcs,  municipales,  judiciaires, 
de  haut  juré,  de  juré  ordinaire  et  d’électeur,  si  ce  n’est  «quatre  ans 
après  la  ratifiration  de  la  paix  générale  ».  Celui  qui  exercerait  une 
de  ces  l‘ünclioiis  devait  y  renoncer  dans  les  24  heures,  sous  peine 
d’étre  haiini  à  perpétuité,  et,  s’il  re  il  Irait,  puni  de  mort  coin  nie  les 
émigrés,  tja  discussion  de  ce  projet  conuiienca  te  6  vendémiaire. 
Certains  révolutionnaires  trouvaient  méine  le  projet  trop  modéré. 
Carnier  (de  Saintes)  deuiaïuta  la  déportation  des  nobles.  tTantres 
orateurs  in voq lièrent  la  Constitution.  Le  projet  fut  l'cnvoyé  à  une 
conitnission  cliargèc  de  pi'oposerdes  mesures  de  rigueur;  et,  le  25 
vendémiaire,  Büulay,  (delà  .Meurthe),  présenta  un  long  projet  portant 
que  «  le.s’ci-devanl  nobles  elanobiis,  saufeertaines  exceptions,  ne  sont 
pas  Français,  et  ne  peuvent  le  devenir  que  par  naturalisation,  comme 
les  étrangers,  d’après  l'article  lU  de  ta  Constitution.  Ponrèlre  inscrit 
sur  le  registre  civique,  il  faudra  faire  préalablement  et  signer  une 
déclaration  contre  la  royauté  et  la  noblesse  ».  Cependant,  le  Direc¬ 
toire  où  siégeait  un  ci-devant  noble,  tiarras,  se  désintéressa  de 
ce  projet  excessif,  et  la  proposition  n'aliontit  que  partiellement.  Mais 
les  prêtres  réfractaires  payèrent  pour  les  nobles,  et  les  anciennes 
lois  prises  contre  eux  furent  remises  en  vigueur.  La  loi  du  t9 
fructidor,  en  son  article  24,  aggravait  même  la  silualion  des  prêtres 
callioliques,  y  compris  les  prêtres  constitutionnels,  (car  il  ii’élait 
fait  aucune  distinction),  on  armant  le  Directoire  du  droit  de 
déportation  qui  tui  periiiettait  de  sévir  contre  les  «  prêtres  »  qui 
prèclieraieiil  contre  le  divorce,  contre  le  mariage  des  prêtres  ou 
défendraient  te  dimanche  contre  le  décadi  (l). 

Les  prisons  de  Itocliefort,  de  iJrouageel  des  îles  de  Dé  et  d’Ûléron, 
les  pontons  de  file  d’Aix  et  de  file  Madame  contimiaient  d’èlre  le 
point  de  concentration  vers  lequel  convergeaient  toutes  ces 
déportations  (2).  Après  le  18  fructidor,  ces  lugubres  convois  furent 


(1)  Parmi  les  arrêtés  de  déportation  pris  contre  des  prêtres,  nous  ne 
trouvons,  dans  le  relevé  ^pl’en  a  fait,  par  départements,  M,  Ludovic  Sciout 

t.  II,  p.  169),  qu'un  seul  arrêté,  du  8  frimaire,  eoncernant  un 
prêtre  du  dêpartemenl  de  la  Cliai'eiite  (drir/t.  Nat,^  A  F,  3),  pas  un  seul  dans 
fa  Charente-Inférieure.  Cette  seconde  persécution  semble  donc,  dans  notre 
région,  avoir  été  assez  anodine. 

(2>  Les  prêtres  qu'on  arrêbxit  continuaient  d'être  conduits  par  la  gendarmerie, 
de  tous  les  points  de  la  France,  à  Koehefort  ou  à  La  Rochelle,  de  bri^^ade  en 
brigade*  Ils  avaient  été  d^abord  expédiés  à  Rochefort,  Mais,  bientôt,  renconi- 
brement  fut  grand  dans  les^  deux  prisons  de  Saînt-Mauricc  et  de  riiopital 

nniritime.  LtSs  dêieiui  '  ’  '  '  '  *  *  '  ' .  ^ 

ses  ;  à  la  date  du  IfJ 


iieiuis,  prêtres  pour  la  plupart,  y  étaient  absolument  eniixs- 
UJ  ventôse  an  \l  (9  mars  1798),  les  détenus  à  la  prison  de 


pr 


Saint-Maurice  écrivirent  pour  se  plaindre  de  cet  entassement  qui  avait  été 
accru  par  rarrïvée  de  nouvelles  ’i  ietimes  :  «  ...L'n  peu  d'air  î  un  espace  suffi¬ 
sant  pour  voila  à  quoi  se  bornent  nos  prétentions..*  Comme  nous 

terminions  cette  leltro,  on  nous  interdit  îa  liberté  du  jardin  j  c'est-à-dire  que 
nous  voilà  resserrés  plus  que  jamais  dans  notre  réduit  \  et,  cependant,  nous 
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(le  nouveau  ilîrigôs  vers  notre  région*  Mais  les  Jispositions  des 
pnpnialiojis  étaicul  cliangées  un  peu  partout,  et,^sur  leur  passage., 
les  prisonniers  retuieiliaieiiL  soiiv(3nl  des  ntarfjues  de  synipallite  (jui 
se  douhinient  do  inanileslalioiis  do  colore  conlrc  les  gendarmes  qui 


les  eondiiisaioiil  (1)* 

C"ost  qïie  les  bescuns  religieux,  auxquels  le  Directoire  essayait 
vainement  do  donner  viii  doi’ivalif  avec  llnslitution  de  ses  fêtes 
doeailatres  (2),  travail îaieid  partout  à  la  reconsLilulion  du  culte 
cil  rélien  ;  trop  boiireuse  la  ilé[>ublique  si  cette  recoiislilulîon  s'ôtait 
faite  nniqueinenl  au  profd  de  PEglise  conslilLitiouncIîe  !  Celle-ci, 
([ui  pouvait  plus  que  jamais  [nétendre  au  litre  (C^glise  nationale, 
(lepuis  ([UC  Home  la  cliargeail  de  ses  analhêuiBs,  avait  viu  — d'après 
nn  relevé  tait  poiii'  loiile  la  France  au  mois  do  vendémiaire  an  V,— 
82.2(X)  paroisses  obtenir  la  permission  de  sc  rouvrir  au  culte,  et 
4.571  autres  solliciter  la  même  faveur  (3).  Ce  retour  presque  universel 
nu  ciille  ratbolique,  avait  été  favorisé  par  la  modération  du  Directoire 
jus(|iFaii  18  fruclirlm*  ;  et  il  pouvait  ùlni  sans  danger  avec  un  clergé 
qui  ireét  pas  demandé  mieux,  dans  sa  grande  majorilé,  (pie  de 
s’accommoder  avec  le  régime  lépuldicaiii,  si  te  gouvernement  du 


sommes  les  mêiTies  liommes  quliier.  »  Signé  :  TASCiiEifEAU,  prêtre,  plus  50 
signatvircs.  Parmi  ces  prisonniers,  huit  avaient  prêté  le  serment  constitu¬ 
tionnel,  parmi  lesquels  le  eélèhre  Prodon,  qui  s'étaii  établi  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  à  Lyvni. 

«  Trois  cents  prêtres  environ  fuixïnt,  eu  diU'érents  voyages,  transportés  à 
Cayenne  î>,  écrit  M.  P.  Lemonnier  qui,  dans  sa  monographie  :  Roche  for  t-sur- 
Mèi\  donne  des  détails  sur  toute  cette  période  (pages  95  à  La  Bayon- 
naise^  partie  le  2^^  tliermidor,  chargée  de  prêtres  et  de  forçais^  fut  prise  par 
les  Anglais.  «  Le  (^pitaîiie  prolita  d'une  nuit  obscure  pour  jeter  les  fondais 
sur  les  côtes  de  Bretagne  et  débarqua  ensuite  les  prêtres  a  Plymouth.^  Cet 
événement  ralentit^  le  ?xde  du  Directoire  ^  il  ordonna  de  î^tenir  les  prêtres 
déportés  dans  les  îles  de  la  Charente-Inférieure.  Le  2  dérenibre  1800,  f>n 
comptait  encore  à  Sain t-Mar tin  de-Rc  Lü23  prêtées  ou  religieux  ;  àl'üed’Oleron, 
le  nombre  ne  dépassa  pas  cinquante.  P.  Lemonnier,  ouvr.  cité,  p.  îVf).  Nous 
trouvons  les  uiéiiies  chitïres  dans  les  AnnafiTs  de  la  HeUgion^  du  l>  ther¬ 
midor  an  VL 


(1)  P.  Lemonnier,  î6itL,  p.  95. 


(2)  Sur  l’ordre  du  ministre  de  l’intérieui;,  le  commissaire  du  Directoire  dans 
le  département  écrivait  aux  Tnimicijmlités  des  villes  de  faire  réparer  les 
orgues  pour  donner  plus  de  solennité  aux  offices  du  nouveau  cuite,  et,  par 
une  dépeclie  du  20  lloréal  au  VI  (9  mai  1798),  le  ministre  de  la  manne 
ordonnait  à  tous  les  tjfJiciers  et  fonctionnaires  de  la  marine  d'y  assister  en 
uniforme. 


(ro  tlrégoire,  îîisL  tien  Sectes ^  t.  11,  p,  d53. 

I/èvêque  Grégoire,  à  qui  le  trône  et  iautei  n'ont  pu  pardonner  ses  constants 
elforts  pour  concilier  la  République  avec  vme  Eglise  nationale  et  chrétienne  à 
la  fois,  s'écrie  à  cette  occasion  ;  «Prélats  impû&teurSj  qui  mentez  à  votre 
conscience,  dites,  après  cela,  que  c'est  le  Concordat  qui  a  relevé  nos  autels  I  » 
L'ii  autre  rappoit,  dont  l'aiiteur  est  rancien  Conventionnel.  Thibaudeau, 
porte  à  7.500.0UÜ  le  nombre  des  adhérents  à  la  religion  catholique  qui  contri¬ 
bua  ie  ut  volontaire  ment  aux  frais  du  culte. 

L'éducation  chrétienne  se  recrmstituaiL  M.  P.  Lemonnier  cite,  sur  le  tableau 
dressé  par  la  municipalité  de  Hochefort,  des  maisons  d'éducation  de  la  ville^ 
à  la  date  du  P'  thermidor  de  Tan  YI  (ou  VU),  un  instituteur,  BarbereaUj  qui 
inscrit  J  dans  le  programme  de  son  enseignement,  «  la  lecture,  la  prière  et  le 
catéchisme  »,  Ouvr.  cité,  p,  lûS*  * 
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Directoire  ne  se  fût  pas  enîèlé  à  vouloir  lui  imposer  l’observation 
(le  ia  décade  et  du  déca(ti,  au  lieu  de  la  semaine  et  du  dimanctie. 
Mais,  après  fo  coup  <l’Ktîit  de  Cructidor,  dirigé  contre  les  tendances 
monarcliifo-déricaics  dont  les  progrès  inijuiélaient*  les  anciens 
conventionnels,  les  ininislres  du  culte  renaissant  furent  sotiinis  à 
une  surveillance  plus  active,  t-es  adniinislralious  départementales, 
passant  d’une  loléraiicc  illiiiiilée  à  une  rigueur  excessive,  se 
uronlrèrenl  toiil-à-coiip  soupçonneuses  et  Iracassièros,  ™  et  les 
prati(pies  les  plus  iiisignilianles  fui'mit,  à  tcurs  yeux,  des  infraclions 
aux  lois  et  des  atteiidcs  portées  à  la  CoiisliluUon.  La  célébration 
des  fêtes  reconnues  par  risglise  catlioli((ne,  tant  nationale  i|uc 
romaine,  et  le  refus  rpie  faisaient  les  desservants  do  transporte)' 
l’oflice  diidimaiiclie  au  décadi  devini'enl  surtout  un  sujet  tle  querelles 
entre  les  ecclésiastiques  et  les  niunicipaülés  (1).  Le  Coniinissaire  (iii 
Directoire  tiaiis  la  Cliai'enle-lnférieuj  e  voulait  qu’on  lui  (it  connaître 
les  prêtres  qui  l’efiisaient  de  li'ansférer  le  dimaiictie,  alin  de  les 
dénoncer  au  ministre  de  la  police  :  il  nieiiacail  de  provo)|iiei'  contre 
eux  rexériition  de  ta  loi  du  19  fructidor,  4lonl  l’arlicto  24,  nous 
l’avons  vil,  donnait  au  Directoire  le  pouvoir  tic  déporter  les  prèli'es 
factieux  :  «  Secouez  le  jmfj  honteux  tpii  vous  fait  suivre  les  fêtes  et 
diinanclies»,  disait-il  dans  un  arrêté  du  20  ventôse  an  VI(lGiM;irs  1 798). 

Doujus,  coniniissaire  du  pouvoir  exéculif  dans  le  canton  de  SaiiiL- 
Martin-de-Ité,  avait,  dans  une  circulaire  d’intentions  conciliaiilcs, 
proposé  aux  desservaiils  des  pai'oisses  de  l’iJc  de  Dé,  de  célébrer  un 
nflicc  le  décadi,  indépiindamnienl  «le  celui  du  dimanche  ;  mais,  ayant 
essuye  un  refus,  il  ordonna,  au  nom  de  la  loi.  Celte  injouction  n’emt 
pas  plus  de  succès  que  n’en  avait  eu  l’exhortation  qui  l’avait  précédée. 
Les  prêtres  de  l’île  de  Dé,  guidés  par  les  instructions  de  Lacotnbe, 
évêque  eonstilutiimncl  de  lîordeaiix,  leur  métropolitain,  répondirent 
par  «ne  protestation  très  digne,  en  sc  plaçant  sur  le  terrain  des 
<li  oîts  de  t'Iiommeel  des  libertés  républicaines  (2). 


(1)  Cîarnier,  chef  de  brigade  et  directeur  des  fortificaüons  de  ï-a  Rochelle, 
demandtiit,  pour  faire  tomber  le  dimauchey  une  sojinme  de  vingt-deux  nûlUons, 
avec  laiiuelle  il  se  chargeait  d'entretenir,  dans' chaque  commune,  une  musique 
destinée  à  célébrer  le  décadi*  {Grégoirej  ouvr*  cité,  t.  P',  p. 

(^)  Celte  protestation,  insérée  dar\s  les  Annales  de  la  J-oî,  que  publiait 
rèvêque  constitutionnel  Gi'égolre,  et  reproduite  dans  sou  Histoire  des  Seùi^s 


Marie  ;  Romain-Rémi  Collin,  curé  du  Bt>U  ;  Rlienne  Biret,  cure  de  Loix,  et 
André-Simon  Jlorisset,  prêtre  à  La  Flotte,  nous  sojnmes  réunis  chez  ruii  de 
nous,  en  conséquence  d  uiio  lettre  du  citoyen  Lagarosse,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  radministration  centrale  du  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  en  date  du  25  prairial  dernier  (Ld  juin),  à  nous  sipii liée  par  le 
citoyen  Boujus,  par  laquelle  il  est  enjoint  aux  ministres  du  culte  de  1  arron¬ 
dissement  de  transporter  roflice  du  dimanche  an  décadi  ;  ^ 

w  Considérant  que  la  lettre  du  citoven  Laga rosse  porte  atteinte  a  1  art. 
de  la  Constitution  de  Tan  IIL  qui  consacre  la  liberté  des  cultes  ;  qu  elle  est 
une  infraction  a  rarticle  3  du  titre  XI  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV,  qui 
défend  aux  autorités  constituées  de  s'interposer  pour  contraïudrc  a  observer 
ou  à  ne  pas  observer  tel  jour  de  repos  ;  qu  elle  est  une  violation  de  i  article  t 
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Les  menaces  des  agents  cln  IHiwioirc  irallerenl  pas  heureusement 
justju’à  rexéciilioM,  —  sauf  dans  la  Cliarenfe  où  un  prêtre  fut  frappé 


de  la'  [►eiiie  de  la  dépoiialioti  ;  —  et,  la  persèrutiou  ayant  UonU 
d’elle-iiième'^  dès  ijifellc  u'élait  plus  slimulée  par  les  mstniclions 
du  pouvoir  oxéeulir,  les  exercices  fhi  culle,  là  où  ils  étaient  réclamés 
par  les  populations,  coiUinuèreul  de  se  célébrer  comme  devant  et 
sans  trop  d’entraves  { l  ). 

Au  Conseil  des  CinrpCenls,  eu  Tan  VI,  fut  agitée  la  question 
relative  à  ce  malheureux  démdi^  dont  le  pauégy liste  en  clicf  était 
un  dépiïlé,  nommé  Ihihol,  eomuj  sous  le  nom  de  «  chevalier 
déeadaire  ».  [I  lit  sur  cet  olijet,  écrit  Grégoire,  un  c<  prcleiulu  rapporl, 
car  c’était  plutôt  une  diatrilæ  contre  le  christianisme  La  discussion 
s'élaiil  iuiveiie,  Je  25  frimaire,  à  la  Irilume,  Té vè(juè  Grégoire  soutint 
en  fort  justes  termes  la  cause  du  dinianclic  (2). 

Cîtanl  plusieurs  menaces,  actes  vexatoires,  mesures  arbitraires  et 
despotiques  prises  par  îles  administrations  locales,  contre  des  prêtres 
patriotes  qui,  c  à  peine  soiiis  des  cachots,  croîenl  déjà  les  voir  se 
rouvrir  pemr  les  engloutir  à  nouveau  »,  Grégoîi'e  en  faisait  remonter 
la  responsabililéà  une  ietlre  du  minislrede  rinléneui'(dii  29  brumaire 
dernier)  adressée  aux  administrations,  centrales  eb  municipales,  où 
se  lisait  ce  qui  suit  : 

«  Il  serait  à  désirer  que  les  ministres  de  tous  les  colles  s’accordassent 


de  la  Déclaration  des  DroiU  de  Uhoinme,,.  Considérant,  en  outre,  qu'il  ne 
nous  appartient  pas  Je  faire  une  transacthm  qui,  en  renversant  la  plus 
antique  discipline  de  ri%lise,  nous  attirerait  le  mépris  de  tous  les  amis  de  la 
religion  et  de  la  Constitution  et  (|ue  le  peuple  des  communes  do  Tîte  ne 
verrait  pas  sans  indignation...  Nous  avons  juré  et  jui  ons  de  nouveau,  tout  en 
défèiidant  de  tout  notre  pouvoir  la  Cüiistituüüii  de  l’an  lll,  et  en  demeurant 
fidèles  aux  lois  républicaines,  de  iiiLiintenir  le  culte  catholique  daîis  soii 
intégrité,  de  ne  faire  aucun  office  les  jcmi-s  de  décadi  et  de  continuer  nos 
fonctions  les  joitrs  de  dimanche  et  de  fêtes  commandées  par  l’Eglise...  w 


(1)  Les  documents  sont  très  rares  et  difrieiles  à  retrouver  sur  cette  période 
de  rhistoire  ecclésiastique  de  notre  pays.  Voici  tout  ce  que  M.  P.  Lemoiinier^ 
qui  s'est  surtout  occupé  du  clergé  réfractaire  et  s'est  peu  intéressé  au  cierge 
constitutionnel,  nous  dii  à  cc  sujet,  dans  son  étude  sur  Le  Clerrfé  de  la  Cha^ 
rente-hiférieio'e  pcifidant  la.  Révolution  (p.  2G)  :  «  Au  plus  fort  de  la  tempête 
révolution  liai  PC,  les  débris  du  clergé  |  réfractaire]  se  gi“ûiipèrent  autour  des 
représentants  légitimes  de  rautorité  |  ecclésiastique  [.  Mgr  de  Coucy  resta  en 
communication  avec  les  prêtres  li  dé  les...  Les  prêtres  émigrés  ri  avaient  qu'une 
pensée  :  rev  enir  dans  leurs  paroisses.  Dès  ITOo,  quelques  uns  avaient  franchi 
la  frontière.  La  Pentecôte  de  1797  avait  été  fixée  cüiiime  la  date  du  retour 
général.  Sous  le  gouveruement  du  Directoire,  la  Terreur  recommença...  Eu 
1798,  Mgr  de  Coucy  accordait  à  l’abljj  Beimier  des  lettres  do  vicaire  général 
de  La  Rochelle,  MM.  Hardy  et  Piebon,  ehanoiiies  de  Saintes,  avaient  reçu  du 
aouvei'ain  pontife  les  pouvoirs  de  vicaires  généraux.  Vers  18JÛ,  le  culte  avait 
été  rétabli  dans  beaucoup  de  paroisses;  cependant,  des  prêtres  étalent  encore 
internés  à  SainL-Martin-aS'Ré  pendant  raniiée  1801.  » 


(■J)  Il  était  dit  daris  sou  exorde  : 

<c  L'objet  que  je  vais  dïsctiter  ne  nie  fera  pas  suspecter  de  partialité,  sous 
prétexte  qu’il  tient  à  utie  cause  qui  ni'intiresse.  Les  légUlateurs  examiueruut, 
ïion  qui  je  suis,  lUiiis  ce  que  je  dis;  ils  empéelieront  qu'on  iTétouffe  la  voix 
d'un  homme,  ennemi  déclaré  de  toute  tyrannie  et  qui,  depuis  Taurore  de  la 
Révolution,  fut  toujours  avec  eux  sur  la  lorêche  pour  conquérir  et  maintenir 
la  liberté.  » 
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à  transporter  aux  décadis  leurs  fêtes,  leurs  ccrémoiiies  religieuses 
les  plus  importantes...  Citoyens  adiniiiistraleurs,  je  n’ai  pu  vous 
indiquer  ici  fpi’iuie  partie  des  devoirs  que  vous  avez  à  remplir  ; 
mais  c’est  à  chaque  administration  à  examiner  (inelles  sont  les 
opinions  dominantes  dans  son  arrondissement,  et  d’agir  d’après  cet 
exanieii.  Ici,  l’invitation  sulïira  :  là,  H  fandra  plus  que  des  conseils, 
et  vous  ferez  parler  l’autorilê  de  la  loi.  Plus  loin  le  fanatisme 
religieux  s’opposera  à  vos  tenlalivcs.  Ailleurs,  et  presque  partout, 
vous  aurez  à  combattre  les  préjugés  et  riiabitude  ;  chacun  de  ces 
obstacles  doit  être  renverse  par  dos  moyens  dilî'érents  ;  j’en  laisse  le 
clioix  à  votre  intelligence,  à  votre  patriotisme  »  (I). 

Mais  la  résistance  passive  des  popnlalioiis  lidèlesà  leurs  habitudes 
fut  plus  forte  que  toutes  les  circiilairos  et  toutes  les  mesures 
compressives  du  Direcloirc.  Dans  les  écoles  piibiiipies  scutcnienl, 
dont  les  instituteurs  et  les  élèves  tiguraient  obligatoirement  dans 
toutes  les  fêtes  oflicielles,  le  gouvernement  et  scs  agents  tinrent  la 
main  et  arrivèrent  à  ce  ([ue  les  lois  sur  la  décade  fussent  observées  (2). 

l'üur  finir  sur  cette  question  de  la  lutte  si  malliéui'ouseinent 
engagée  entre  le  gouveriicmeiil  républicain  de  ce  lemps-là  et  les 


(I)  S'élevant  en  partieulier  contre  les  expressions  de  cette  circvilaire  : 
«  Vüus  ferez  parler  raulorité  de  la  loi  w,  ( Irégoire  disait  très  noblement  :  «  Il 
n'y  a  et  il  ne  peut  exister  aucune  loi  qui  euipèche  des  hommes  de  suiv  re  leur 
culte,  ou  bien  la  charte  constitutionnelle  et  les  droits  de  la  natiii'e  seraient 
foulés  aux  pieds.  Par  quelle  fatalité  cette  invitation  est-elle  suivie  de  conseils 
qui  donnent  la  plus  grande  latitude  aux  actes  arbitraires,  sans  que  le  moindre 
correctif  sur  la  liberté  des  cultes  vienne  tempérer  râpreté  de  ces  conseils,  et 
ernpécber  les  administrations  de  franchir  les  limites  de  la  loi 

«  ...Il  est  des  individus  furieux  de  ue  pas  trouver  des  torts  à  celle  foule  de 
prêtres  qtie  les  persécutions,  les  cachots,  la  niiscre  et  les  pi-omesses  n*ont  pu 
faire  dévier  de  leur  route,  et  qui  sont  inti  épklement  attacliés  h  leur  croyance 
religieuse.  Dans  le  désespoir  de  n avoir  contje  eux  aucun  grief,  il  est  une 
ressource,  celle  de  faiie  rejaillir  sqr  le  front  de  tous  la  faute  de  ceux  qui  ont 
déserté  la  cause  de  la  Révolution,  et  de  les  englober  dans  un  blaine  commun 
sous  la  dénomîtiation  de  prêtre  fi. 

«  Réiissira4-jl,  le  projet  d’arracher  au  peuple  son  culte  ?  Non  ^  il  en  résul¬ 
tera  seulement  qii'apros  avoir,  en  pure  perte,  dépensé  de  rai'gent,  aigri  les 
cœurs,  tour  meute  les  citoyens..,,  les  citoyens,  en  vouant  à  rexécration  ies 
pcrséeuteui’s,  conserveront  des  principes  d'autant  plus  chers  qu’ils  auront 
coûté  plus  de  sacritices. 

«  Il  est  un  secret  infaillible  pour  consolider  la  République  :  c’est  de  la  faire 
aimer...  Ne  placez  pas  rhonime  entre  sa  conscience  et  la  République...  » 

(2}  L'administration  départementale  de  la  Charente-Inférieure  écrivait  : 

<î  Saintes,  3  frimaire  an  Y1  {23  novembre  1797). 

fc  Vous  nous  transmettrez  surde-cliamp  les  procès-verbaux  que  dresseront 
vos  délégués  contre  ceux  des  instituteurs  qui  ne  vaqueront  pas  le  décadi,  ou 
qui  vaqueront  les  jours  ci-devant  fériés  de  rancien  calendrier,  Nous  ordonne¬ 
rons,  sans  rémission,  la  fermeture  des  écoles  eu  contravention  :  ce  sei'a 
autiint  de  foyers  de  fanatisme  ou  de  contre-révolution  de  moins  dans  notre 
département. 

Pour  donjier  plus  de  solennité  aux  fêtes  décadaires,  on  renouvela  rinjonc- 
tion  aux  autorités  de  chômer  ce  jour-la,  de  faire  vaquer  les  écoles,  d'inteidire 
les  ventes  üt  l'encaii,^  les  exécnlions  criminelles,  de  feruïer  les  boutiques  sous 
peine  d'amende  et  d"em  prison  nement  ;  telles  sont  les  dispositions  de  la  loi 
du  J7  thermidor  an  VI,  qui  avait  pour  but  de  coordonner  les  jours  de  repos 
avec  le  calendrier  républicain,  i'^lnsuite  on  imagina  de  fixer  exclusivement  aux 


-  • 
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confessions  chrétiennes,  nous  dirons  quelques  mots  de  ressai  tente 
alors  et  favorisé  par  ha  Rcvellièrc-Lépeaux  d’un  culte  théopliilan- 
Ihropitiue  dont  les  principes  étaient  ceux  de  la  religion  dite  naturelle, 
et  qui  venait  se  résn niait,  selon  la  parole  du  Clirist  Itii-niènie,  dans 
te  douille  précepte  de  l’arnour  de  Itîeu  et  du  procliaiii. 

Avec  la  faveur  pins  ou  moins  déclarée  des  gouvernants  d’aloi’s, 
cette  secte  pliilosopliiipic,  qui  put  insliluer  la  céléhi'alion  de  ses 
rites  dans  la  plupart  des  églises  <le  Paris,  concurremment  avec  les 
cérémonies  du  culle  conslitutionncl,  se  répandit  assez  rapidement 
dans  les  ilépartements  et  notamment  dans  nos  villes  cliarentaises  : 
Saintes,  Angoulème,  elc.  «  Klle  fut  accneillic  à  lîoolicfort  avec 
enlhousiasnie,  écrit  un  liislorien  local,  cl  scs  parlisans  furent  d’ahord 
noinhreiix.  Les  lliéopliilantropes  parlaient  de  Dieu,  priaient  Dieu. 
Lola  suflisait  pour  attirer  les  ànies  avides  de  religion.  Ns  groupèrent 
encore  tes  honinics  instruits  des  dilTcrcnles  adniinistrations  de  la 
ville,  cpii  repoussaient  ralliéisine  et  le  matérialisme  avec  leurs 
consétiuenccs  alisurdes  et  immorales,  mais  qui  redoutaient  les 
oliligations  delà  morale  clirélîcnne.  Ils  sc  réunissaient  une  fois  pai' 
semaine  (ou  par  décade)  poui'  faire  ou  entendre  des  instructions 
morales,  des  lectures  pliilosoptiiques,  célébrer  la  flivinUé  par  des 
chants  religieux.  Itlais  tend  cela  était  trop  laïque  et  rappelait  trop  le 
culle  de  rKLre-Suprèmc,  et  parfois  le  culle  décadaire.  Les  réunions 
cessèrent  »  (1)- 

t/allcnlion  et  rinlérét  dn  pays  étaient  d’ailleurs,  en  ce  Icmps-Ià, 
sollicités  par  d’autres  sujets,  et  tout  d’abord  par  la  guerre  avec 
l’Angleterre  qui  se  continuait  avec  aciiarncineiit,  tandis  que,  sur 
le  continent,  les  négociai  ions  avec  la  diète  germanique  se  poursuivaient 
au  congrès  de  llastadl,  et  que  le  traité  de  Ca!i)])o-Kormiü  avec 
l’Autriche  scellait  les  victoires  du  généra!  lionaparle  sur  les  champs 
de  halaillc  iPitalie. 

Celte  guerré  coiilre  l’Angleterre  passiounail  surtout  nos  [lopulalions 
cèlières,  de  La  lîochelle  à  Itoyan.  I^cs  Anglais  fertnaicnl  nos  ports  ; 
ils  insiilUiionl  nos  rivages  ;  ils  enlevaient  parfois  des  liesNaux  cl  du 
hidin.  (In  s'en  vengeait  en  proiiihant  rintroduclion  et  la  vente  de 
Icui's  ma  relia  m  lises.  Les  lioclielaîs  elles  Kocheforlais  s'en  vengeaient 
pins  direclemenl  et  mieux  en  armant  des  corsaires,  qui  ramenaient 


décadîs  l'annonce  des  naissances,  décès,  adoptions,  divorces,  et  la  célébration 
des  maî'iag’&s.  Loi  du  13  fruciidor  an  VI,  perte  rjiie  les  mariages  ne  pour¬ 
ront  ôtre  célélirês  que  ce  jour-là  et  dans  les  chefsdieu^  de  cantons. 

«  Un  autre  moyeti  de  donner  de  Tédat  aux  fêtes  décadaires  était  d’y  faire 
assister  tous  les  élèves  des  écoles  pnmaires,  avec  les  personnes  préposées  à 
leur  éducation  ;  cest  une  disposition  de  la  loi  dn  13  fructidor  an  v!  ;  et  ces 
pauvres  enfants  furent  condamnés  à  dévorer  Tennui  pendant  des  heures 
entières  que  durait  la  lecture  des  lois  concernant  r outre  judiciaire,  la 
marine,  les  fîuauees  ;  car  radminîstration  municipale,  avec  le  coinmisssaire 
du  gouvernement  et  le  secrétaire,  étalent  tenus  de  se  rendre  en  costume  à 
rassemblétq  et  d*y  lire  les  lois  et  les  actes  de  Tautorité  publique*  »  (Voir 
Sciout,  Le  Dîrectorrej  t.  IL  —  Grégoire,  ouvr.  cité,  t.  1,  p.  et  suiv*)* 


Saint-Louisj  de  Rochefortj  depuis  1191j  ».  Ibid^  p.  110. 
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(les  prises  iioinbreuses.  De  ces  hardis  corsaires,  h'  eapilaiiie  Giscard 
esl  celui  dont  le  nom  est  resté  le  plus  conmi  (1).  Ces  sticcès  de  la 
course  compensaient  en  partie  les  portes  causées  par  l’émancipation 
(le  Saint-Domingue  et  par  la  guerre  elle-tiiéme.  Ils  procuraient  des 
rlcliessf's  (jii’on  iitiliserait  à  la  paix  et  ((iii  la  faisaient  attendre  plus 
palieniment.  Mais  l’ospijir  même  de  celte  paix  se  perdit  lorsqu’on 
vil  entrer  à  Ilocliefbrt,  (24  nivôse  an  V-lîl  janvier  *(97),  le  général 
Hoche  et  l’amiral  Morard  de  Galfes,  cliassés,  par  les  tempêtes,  de 
l’Irlande,  où  ils  avaient  espéré  dicter  à  l’Angh'lcrre  des  conditions 
tout  autres  (lue  cell(îs  ([ii’elle  voulait  imposer.  î’eu  de  temps  après, 
(28  vendémiaire  an  Vl-19  octobre  1797;,  La  llochelle,  Saintes, 
A  tigoulême  et  d’au  1res  vil  les  avec  clics,  déploraient, par  des  cérémonies 
fum'djrcs,  la  mort  du  général  Hoche,  en  (pii  la  Ilépublique  venait  de 
perdre  sa  plus  grande  espérance  ;  car  on  pont  croire  (pie  «  s’il  eût 
vécu,  —  suivant  le  mol  de  Villeinain,  —  sa  gloire  n’eùt  rien  coûté  à 
la  liberté  de  sa  patrie  ».  Notre  région,  (mmme  toute  la  France,  n’en 
accueillit  pas  moins  avec  joie  la  paix  partielle  faite  avec  l’empereur 
d’Autriche  (13  bi’umaire  an  Vl-  i  novemlire  1797),  pompeusement 
proclamée  dans  uiie  télé  oflicielle,  célébrée  en  prose  et  en  vers  dans 
les  journaux  du  leinps.  Gellc  paix  servit  surtout  à  inellre  loul-à-fait 
hors  de  pair  îe  générai  aussi  amlnlieux  ([u’babile  qui  venait  de  la 
roncluiT,  —  en  passant  outre,  quelquefois,  aux  instructions  du 
Directoire.  Le  8  nivôse,  le  coi'ps  nutnieipaf  de  l.a  lUiclielfe  recevait 
(le  sou  cunrJloyeu,  représenlatil  au  ùmseil  des  Anciens,  Dctacosle, 
une  médaille  d’argeul  représentant  Donapartc  (2), 

Après  avoir  tiatlu  tes  Autrichiens  en  vingt  rcncLUilres,  fondé  les 
républiques  ilaiieimos,  imposé  à  l’Empereur  te  traité  de  Carapo- 
Füianio  et  forcé  i’Eiirope  à  s’iiiclinerdevanl  la  Itépubliqiie  Française, 
le  jeune  Général  était  revenu  à  Paris,  tout  (^ouvert  des  lauriers  de 
scs  victoires.  Le  Directoire  le  reçut  eu  grande  pompe  (2U  frimaire 
an  VI- lu  décembre  1797).  <(  A  l’inslanloü  lîonaparte  reçut  l’accolade 
de  Darras,  les  quatre  autres  directeurs  se  jelércnt,  comme  par  un 
enlraînement  involontaire,  dans  les  bras  du  Général.  Des  acclamations 
unanimes  remplissaient  l’air  \  le  peuple  y  joignait  ses  cris,  le  canon 
ses  rouiemenis  ;  toutes  les  tètes  cédaient  à  Tivressc.  Voilà  comment 
la  France  se  jeta  dans  les  bras  d’nn  bumme  ex Iraoi'di nuire  ».  (3). 
Cependant  les  tiases  de  la  paix  seules  as’aieiil  été  posées  à  Gampo- 
Formio  et  il  restait  à  en  fixerles  conditions  avec  la  Diète  germanique 
et  les  différents  princes  de  rAlleniagnc. 

Le  13  mars  1798,  Talleyrand,  ministre  des  affaires  élraiigères, 
envoyait  à  nos  plénipotentiaires  à  llastadt,  «  l'ordre  de  quitter  le 
CongVés,  si  la  rive  gauche  du  Itbin  ne  nous  était  pas  assurée  ».  Le 
J8  mars,  \e  Moniteur  enregistrait  la  victoire  diplomatique  remportée 
par  nos  plciiipoteutiaires  sur  ce  point.  Le  20  mars,  la  Dièteallemande 
ratifiait  la  cession  h  la  France  de  Ja  rive  gauche  du  Itliin.  «  Cette 


(lli  L.  Délayant  J  IlisL  dus  Rochôlaia^  p.  iül* 

(5?)  Ibid.,  p.  2ÜL 

(:i)  Tliiers,  ouvr.  cité,  t.  IX,  p* 
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conqu(^tc,  on  pleine  paix,  était  peiil-èli'o,  de  tous  les  succès  que  le 
Birectoire  avait  remportés,  le  plus  considéralilo  »  (1).  Il  l’annonça 
Irioniplialement  aux  Français.  Ce  n’était  pas,  d’ailîeui's,  sur  le  liliiit 
seidcnienl  que  le  Directoire  olitenait  des  succès  et  réalisait  des 
conquêtes.  Tout  le  nord  de  rilalie  était  sons  notre  domination.  I.e 
pape,  chassé  de  Itome  par  ses  sujets  soulevés,  étant  venn  inourir  à 
Valence,  les  patriotes  romains  avaient  proclamé  la  lîépiiblitpie 
romaine  (15  février  1798)  et  ravaicnl  placée  sous  le  protectorat  de 


la  France,  en  même  temps. que  des  coups  d’Elal  lui  livraient  le 
goHverncnient  des  Républiques  cisalpine,  bélvétiqiic  et  hollandaise 
ou  «  batave  »  (2). 

.Mallieurcusemcnt  pour  la  République  et  pour  la  France,  la  paix 
délinitivc  ne  sc  conclut  pas  alors,  cl  les  évènements  allaient  emporter 
aussitôt  qn’apparue  cette  vision  radieuse.  D’une  part  les  membres 
du  Directoire  manquerent  de  la  sagesse  on  de  la  modération  qui  eût 
pit  assurer  à  leur  pays  les  bienfaits  et  le  profit  de  cette  paix  (3). 
D’autre  part,  la  cour  de  Vienne,  excitée  par  l’Angleterre,  n’attendait 
qu’un  prétexte  pour  recommencer  les  bosliiités  ci  pour  disputer  aux 
Français  les  avantages  que  la  paix  leur  assurait,  que  la  guerre  pouvait 


(1)  Emile  BourgreoU,  Manwe?  hulartqm  de  ^yoHlique  étranget^e^  t.  II,  p.  17^. 
Alquier,  Taiicien  tlèpiité  de  La  Rochelle,  dt^uté  aux  Cinq-Cents  pac  le  dépar¬ 
tement  de  Seine-et-Ui^ie,  eu  sortit  en  mai  1/98  comme  consul  à  Tanger,  poste 
uiril  échangea  de  suite  contre  celui  de  charge  d'affaires  à  Munich.  A  ce  litre, 
il  fut  Tun  de  nos  plénipotentiaires  au  congrès  de  Rastadt 

{2)  Ibid, J  p,  173,  Dans  les  numéros  345  et  3î6  du  MonUmr  (des  15  et  16 
fructidor  an  VI),  Eschasseriaux  ai  né  publiait  un  rapport  sur  les  «  intérêts 
des  puissances  »  qui  débutait  ainsi  ^ 

«  Toutes  les  espérances,  toutes  les  craintes,  sont  fixées  en  ce  moment  sur 
le  congrès  de  Rasladt.  Le  monde  entier  demande  la  paix  à  cette  assemblée. 
Son  heureux  génie  triomphera  enfin  de  tous  les  obstacles,  des  oppositions  ou 
des  intrigues  étrangères  r  la  main  puissante  de  la  nécessité  fermera  le  temple 
de  la  guerre  aux  belligérants.  Mais  tout  ce  quUl  y  a  dliomnies  impartiaux  ne 
forme  aujourd'hui  qu’un  vœu  :  c  est  que  ce  congrès,  devenu  ïnaocessible  aux 
inspirations  nui  ont  allumé  la  guerre  et  qui  agitent  tout  pour  la  rallumer 
encore,  pénétre  profondément  la  situation  des  affaires  et  ne  se  sépare  pas 
sans  avoir  sondé  la  véritable  plaie  de  TEurope,., 

Après  avoir  rappelé  qu'un  «  nouvel  éUtt  àe  choses  et  un  nouvel  équilibre 
s'étaient  formés  eu  Europe,  ragrandissement  de  la  République  française  et  la 
naissance  des  Républiques  italiques  au  midi  ayant  rétabli  une  balance  que  la 
destruction  de  la  Pologne  avait  renversée  au  nord  de  l’Europe  ;  le  traité  de 
Canipo-Eûrmio  et  les  préliminaii'és  de  Ra.stadt  ayant  posé  de  nouvelles 
bornes,  etc.  »,  Escliasseriaux  montrait'  que  v  la  paix  devait  être  la  politique 
profonde  des  Etats  »,  comme  elle  était  leur  intérêt  primordial  î  et,  après  un 
examen  particuliei*  de  la  situation  des  diverses  puissances,  il  concluait  que 
«(  la  République  française  veut  rindépendance  de  tous  les  Etats  et  ne  souffrira 
l'oppression  d'aucun  ». 


(3)  Le  profit,  et  quel  profit  !  était,  en  1798,  au  prix  de  leur  modération. 
Par  malheur,  la  modération  u'était  ni  dans  leur  programme,  ni  dans  leurs 
goûts.  Il  leur  sembla  touioura  qué,  sans  conquérir,  iis  ne  pouvaient  plus 
gouverner.  Après  avoir  écrasé  leurs  adversaires  au  18  fructiaor,  ils  se  senti- 
l'ent  débordés  par  leurs  complices,  et  redoutaient  les  Terroristes  qu'ils  se 
préparaient  h  clétruire,  par  tm  nonveati  coup  d’Etat,  lloiéal  (IJ  mai  1798)* 
Ces  violences  étaient  autant  de  preuves  de  ftiiblesse.  Les  Directeurs  s'effor¬ 
caient  de  les  faire  excuser  et  de  s'aUeriïür,  eu  ouvrant  sans  cesse  de  nouveaux 
domaines  à  l'ardeur  belliqueuse,  à  rambition  des  Français.  »  Emile  Bourgeois, 
ouvr*  cité,  p*  173. 
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leiii*  fi)  ire  perdre.  Kl  le  avait  eu  alors  uu  pré  les  te  :  comme  pour  un 
déti,  le  gétiéral  fraïujais  lîomatlollc  (fiiLui'  roi  de  Suède),  alors  notre 
ambassadeur  à  Vienne,  avait  arboré,  à  la  porte  de  son  ambassade, 
uu  drapeati  républicain  quifulinsullé  par  la popuiace  (t3  avril  1798). 
Là“dessus  rambassadeiir  frainjais  avait  rompu  toutes  relations.  A  la 
fin  de  l’année  l’Autriche  se  réjouissait  de  voir  une  coalition  nouvelle 
formée  contre  nous. 

Taudis  (jii'll  avait  à  faire  face  à  tous  les  périls  de  i’extérieur,  le 
gouvernement  du  Directoire  no  mamiuait  pas  de  difficullés  à 
Tijilérieur.  EL  tout  d’abord,  il  avait  eu  à  s’inquiéter  des  élections  à 
propos  (lu  renouvellement  de  l’an  Yl.  Depuis  le  18  fructidor,  il 
n’était  resté,  nous  l’avons  vu,  dans  les  Conseils  que  les  députés  que 
te  Directoire  y  avait  volonlairciucnt  laissés,  et  sur  lesquels  il  pouvait 
compter.  Ces  députés  étaient,  pour  la  plu])arl,  des  «  palriotes  »  ou 
démocrates  de  couleur  accentuée,  de  ceux  epTon  appelait  alors  les 
«  exclusifs  ».  Ils  avaient  fait  payer  le  concours  qu’ils  donnaient  au 
Directoire  par  des  exigences  assez  grandes  en  ce  qui  regardait  le  choix 
des  foncliomiaircs,  et  noLainmenl  des  v  commissaires  près  des 
départements  »  qui  étaient  généralenienl  clioisis  parmi  leurs  amis. 
J  Vautres  se  préparaient  à  profiter  des  élections  pour  parvenir  au 
Corps  législatif.  Les  autorités  récemment  notninées  devaient  leur 
apporter,  à  celte  fin,  un  utile  concours. 

Les  élections  de  germinal  an  VI  (^1)  se  firent,  en  eiïct,  —  presque 
pai'tout,  — dans  le  sens  et  selon  les  vœux  des  «  palriotes  exclusifs  ». 
Chez  nous,  ce  fnreul  des  «  patriotes  »  tout  court,  c’est-à-dire  des 
républicains  dévoués  à  la  Révolution  et  au  gouveriicmcnt  du 
Directoire,  qui  furent  élus. 

Dans  le  département  de  la  Chareute,  Dubois-Bcliegarde,  —  qui 
n’avait,  aux  élections  de  l’an  IV,  passé  qu’à  grand  peine  et  seulement 
en  queue  de  la  liste  supplémentaire,  parmi  les  conventionnels  réélus, 


(1)  Avant  les  élections,  le  Directoire,  par  une  prûclajnation  datée  du  9 
ventôse  au  VI  {27  février  ITOS),  avait  signalé  aux  Français  rimporiance  des 
choix  quils  allaient  faire  à  roccasion  de  ia  réunion  des  assemblées  primaires 
fixées  au  F'' germinal  suivant  (21  mars  1798).  Il  leur  recommandait  de  ne 
nommer,  comme  électeurs  du  second  degre,  que  des  patriotes,  des  républi¬ 
cains,  des  amis  de  la  liberté  j  de  se  mettre  en  çarde  contre  les  calomniateurs 
du  gouvernement  républicain,  contre  les  ro^;alistés  qui  voulaient  le  renverser; 
il  les  engageait  à  assister  tous  aux  assemblées,  car  ce  serait  le  moyen  d’ écar¬ 
ter  les  fléaux  qu'amèneraient  ces  hommes  coîinus  par  leurs  mauvais  desseins. 

Les  Conseils  s'occupèrent,  de  leur  coté,  à  tracer  le  tiwail  des  assemblées 
électoiules  en  ce  qui  concernait  le  renoiiveüemcnt  partiel  du  Corps  législatif. 
Ces  assemblées  électorales  devaient  en  elfet  î  1*  nommer  les  députés,  Unt  au 
Conseil  des  Anciens  qu'au  Conseil  des  Cinq-Cents,  pour  remplacer  le  tiers  qui 
devait  soj’tir  annuellement  ;  2'"  procéder  an  rein  placement  des  membres  du 
pi  emier  et  du  deuxième  tiers  dont  les  places  étaient  vac’autes  par  non  accep¬ 
tation,  mort,  démission  ou  par  l'elfet  de  la  loi  du  19  fructidor  dernier,  en  com¬ 
mençant  par  ceux  du  deuxieme  tiers  qui  ayaienl  été  élus  en  Fan  Y,  et  finissant 
par  ceux  du  premier  tiers  qui  avaient  été  élus  en  fan  IV. 

ün  tableau  des  députés  que  les  assemblées  électûi;ales  de  département 
devaient  élire  au  mois  de  germinal  an  YI,  était  annexé  à  cette  loi.  Ce  tableau 
prescrivait  à  rassemblée  électorale  de  la  Charente  d'élire  cinq  représentants. 

D'après  ce  meme  tableau,  rassemblée  électorale  de  la  Charente-Inférieure 
devait  élire^'au  Conseil  des  Anciens,  un  rejjrésentant  pour  trois  ans,  et  à 
celui  des  Cinq-Cents,  deux  membrés  pour  le  même  laps  de  temps. 
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—  se  vit,  cette  fois,  sans  peine,  êlii  niera Ijrc  tlu  Conseil  des  Anciens. 
Cette  êhïotioit  était  d’autant  plus  sigiiiticative  .sm*  les  sentiments  du 
corps  électoral  cliarentais  que  cet  ancien  conventionnel  compta  il 
parmi  les  l'épublicaiiis  notoires  et(iui  avaient  lait  leurs  preuves  de 
dévouement  îi  la  cause  de  la  itévotulion. 

Au  Conseil  des  Cinq-Cents,  où  il  ii’y  avait  pas  moins  de  quatre 
sièges  à  pourvoir  (dont  deux  vacants  provenaient  de  ranniilatioii  des 
opérations  électorales  de  l’aimée  précédenle),  l'élecLion  des  deux 
anciens  conventîomiels  :  Crévclier  et  Guiinberteau  ;  de  DociiE  (de 
Lille)  ([)  et  de  MAnv.um-IJAi:r)ET(2),  républicain épruiivês,  conlimia 
l'orienlation  nouvelle  du  corps  électoral  cliarentais  dans  le  sens  de 
la  Kcpulilique  démocratique. 

T)ans  la  Ciiarcnte-Inrérienre,  rassemblée  électorale,  n'avait  à 
nommer  qu’un  membre  anv  Anciens  et  deux  aux  Cinq-Cents,  alors 
que  la  dé|iulation  du  département  se  trouvait  réduite,  par  fe  tirage 
du  15  ventôse  an  V,  de  quatre,  anciens  conventionnels,  membres  du 
Conseil  des  Anciens  :  Dautriclie,  Mon,  Bréard  et  Desgraves,  et  de 
deux  représentants  aux  Cinq-Cenls,  ICschasseriaux,  jeune,  et  Vinet. 
La  représentation  directe  du  département,  très  nom  bien  se  jusqu’alors 
allait  donc  perdre  lu rcé ment  trois  de  ses  membres. 

Trois  tours  de  scrutin  furent  nécessaires  pour  déterminer  le  clioix 
du  nouveau  représenlanl  au  Conseil  des  Anciens.  Au  tour,  le  24 
germinal,  les  sulTrages  devant  se  concentrer  sur  ceux  des  citoyens 
qui  avaient  réuni  le  plus-  de  voix,  —  soit  eiili'e  Leniercicr,  l’ancien 
constituant,  et  Niou,  l’ancien  conventionnel — ,  ce  fut  le  premier  qui 
remporta,  élu  par  232  voix  sur  364  volants  (3). 

Le  même  jour  Kscliasseriaux  jeune,  réunissant  la  majorité  absolue 
dès  le  premier  tour  de  scrutin,  avec  228  voix  sur  363  votants,  était 
proclamé  mcnibrc  du  Conseil  des  Cinq-Cenls  ;  cl  Vinet,  ayant  réuni, 
à  un  second  tour  de  scrutin,  la  majorité  absolue  (194  voix  sur  355 
votants),  voyait  également  renouveler  son  mandat  de  député  aux 
Cinq-Cenls  (4). 


(1)  DoniK  (de  I.Ulc).  René,  né  à  Lille  (No^),  le  ^0  septembre  1700,  mort  à 
Lichères  (Charente),  le  1-1  octobre  1831,  était  eoinmissaire  du  pouvoir  exécutif 
prés  radministratioii  du  canton  de  Mansle,  lorsqu’il  fut  élu  député. de  la 
Cliarente  aux  Cinq-Ceiits,  par  202  voix  sur  215  votants. 


(2)  M\i(VAiii)'UAL*i)KT  (Michel),  né  à  Angoulême,  le  S  juin  1711,  propriétaîre 
à  Mérignac,  était  commissab-e  du  Directoire  exécutif  près  l’administration 
centrale  du  département  de  la  Charente,  lorsqu’il  fut  élu,  le  21  germinal 
an  VI,  député  de  ce  même  département  au  Conseil  des  Cinq-Cents  (par  177 
voix,  sur  lîK)  votants).  Il  se  contenta  de  fournir  quelques  renseignements  sur 
l'esprit  public  dans  la  Charente  et  de  prononcer  un  discoui’s  pour  célébrer 
les  victoires  des  années  républicaines.  Il  ne  lit  pas  pai-tie  d'autres  assemblées. 


(3)  «  Le  citoyen  Lemei-cier,  proclamé  par  le  président  membre  du  Conseil 
des  Anciens,  a  pris  la  parole  et  dit  qu'il  sentait  tout  le  prix  du  nouveau 
témoignage  de  confiance  dont  l’assemblée  venait  de  l’honorer...  Tl  a  renouvelé 
ses  protestations  de  haine  poui-  le  royalisme,  l'anarchie  et  toutes  les  factions, 
et  d  attachement  inviolable  ii  la  République  et  à  la  Constitution  de  l’an  III.  » 
Eschasseriaux,  ouvr.  cité,  p.  2:Mj. 


(4)  Dans  la  même  session,  l’assemblée  électorale  de  la  Cliarente-Iiiférieure 
élisait  ;  comme  haut  juré,  Pierre-Erancois  lléard,  accusateur  public,  cuitimo 
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Si,  dans  nos  deux  départements,  la  pensée  du  gouvenieinenl 
directorial  avait  été  suivie  dans  le  choix  des  élus,  il  se  trouva  que, 
dans  l’enseuddede  la  France,  le  Directoire  trouva  beaucoup  de  choix 
trop  accentués  dans  te  sens  démagogique  ;  et  aussitôt,  criant  au  péril 
Social,  il  dénonça,  — dans  un  message  dn  13  floréal  an  VI,  — ses 
adversaires  de  gauche  comme  socialistes  et  Robespierrisles.  Le 
Diredoire  leriniiiait  son  message  en  demandant  aux  Conseils  de 
prendre  «  des  mesures  aussi  eflicaces  »  qu’au  18  fructidor,  et  de  «  ne 
transiger  pas  plus  avec  Babeuf  qu’avec  les  partisans  d’un  fantôme 
de  roi  ».  Sur  le  rapport  d’un  de  scs  membres,  le  Conseil  des  Cinq 
Cents  adopta,  le  19  floréal,  une  résolution  que  le  Conseil  des  Anciens 
approuva,  le  22,  et  qui,  sous  le  nom  de  «  loi  du  22  lloréal  an  VI  », 
eut  pour  but  et  pour  effet  dechanger  révolutionnaîrement  les  résultats 
des  dernières  élections  et  d’éliminer  une  grande  partie  de  l’opposition 
de  gauche. 

Les  irrégularités  qui  avaient  été  commises  au  cours  de  ces 
opérations  électorales  de  l'an  VI  permirent  de  les  casser  partiellement 
ou  de  les  modifier. 

Dans  7  départements  où  il  y  avait  eu  des  scissions  au  sein  des 
assemblées  électorales  et  où  l’on  avait  constitué  des  bureaux  de  vote 
sépares,  les  élections  fiirciil  complètement  annulées.  11  en  fut  de 
même  dans  4  autres,  où  il  n’y  avait  pas  eu  de  scissions,  mais  dont 
les  élus  déplaisaient;  IG  députés  furent  ainsi  exclus. 

Dans  23  départements  on  choisit  entre  les  scissions,  c’est-à-dire 
qu’on  admit  les  élus  d’une  des  portions  de  l’assemblée  électorale, 
sans  autre  règle  que  la  sympathie  inspirée  aux  auteurs  de  la  loi  par 
les  opinions  on  les  personnes  des  élus.  Dans  d’autres  on  exclut 
individuellement  les  députés  qui  déplaisaient,  par  exemple  les  deux 
fières  Limlet,  —  dans  l’Fure,  —  et  Lequinio  nommédaiis  te  Nord. 
48  députés  furent  exclus  ainsi  (t). 

Il  fallait  choisir  un  nouveau  membre  du  Directoire,  le  sort  ayant 
désigné  François  (de  Neufcliâtcau)  comme  membre  sortant.  Il"  fut 
remplacé  par  Treilhardqui  était  un  de  nos  plénipotentiaires  à  Rastadt 
et  qui  fut  lui-môme  remplacé  au  Congrès  de  Rastadt  par  Jean  Debry, 
ancien  constituant  et  conventionnel. 


fuirainisti’ateurs,  J. -M. -Gabriel  Bouisaeren,  Louis  Flornoy,  Jean  Lériget,  Jean 
Baudry  et  Jean  Barthélemy  ;  comme  président  du  tribunal  criminel  :  Garnier 
(<le  Saintes},  fancien  conventionnel  et  membre  sortant  des  Cinq-Cents. 

(1)  Aiilard,  ouvr,  cité,  p.  .ô9L 

«  Rédigée  avec  autant  de  précipitation  que  de  colère,  écrit  encore  M.  Aulard, 
cette  loi  du  22  floréal  ne  cafomnuiit  pas  seulement  ceux  qu'elle  frappait  :  elle 
les  frappait  au  hasai-d.  Si  elle  éliminait  Robert  et  Thomas  Lindet  (de  l'Eure), 
Letjuiniü  (du  Nord),  etc...,  on  voit  bien  que  c’est  parce  que  ces  citoyens 
Otaient  réellement  suspects  de  «  jacobinisme  »  ou  d’ «  anarcuie  ».  Mais  pour¬ 
quoi  la  même  loi  admettait-elle  à  siéger  des  «  jacobins  »  tout  aussi  marqués  ? 
Klle  admettait,  par  exemple,  Monge  (des  Bouches-du-Rhône),  Ci’éveiier  et 
Guimberteau  (de  la  Charente),  etc..,.,  élus  ou  réélus  aux  deux  C  *'■  ' 
l'epubUcaâns  à  la  mode  de  l’an  H,  C’est  qu’en  vérité  nul  n’avai 


Conseils,  tous 

l’êpubUcains  à  la  mode  de  l’an  IL  C’est  qu’en  vérité  nul  n’avait  bien  cons¬ 
cience  des  dilïérences  d'idées  et  même  de  personne  _  entre  les  deux  partis 
républicains.  Tous  anticléricaux,  les  républicains  n'étaient  divisés,  après 
comme  avant  le  l!)  fructidor,  uue  sur  «les  questions  secondaires...  ».  fbid. 
p.  681. 
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Quoique  rinléi’ôt  se  portât  beaucoup  ptus,  à  ce  moment,  sur  les 
délibérations  de  ce  Congrès  que  sur  les  débats  des  Conseils  législatifs, 
il  convient  de  noter  la  place  que  sut  prendre  un  de  nos  représentants, 
Lemercier,  dès  son  retour  sur  la  scène  parlenicnlaii'e. 

Dans  la  séance  du  12  fructidor  an  VI,  l’ordre  du  jour  appelait 
devant  le  Conseil  des  Anciens  la  discussion  d’iiue  résolution  des 
Cinq-Cents  sur  tes  fêtes  décadaires.  Un  des  Anciens,  Barel,  soutenant 
la  résolution,  venait  d’insister  sur  la  nécessité  de  «  suppléer  à  la 
nudité  de  ces  fêtes  ».  «  Souvenons-nous,  avait-il  dit,  que  les  sens 
influent  puissammenl  sur  les  lioinraes.  Les  cérémonies  du  culte 
catholique  étaient  souvent  un  vrai  spectacle  ;  mettons  donc  aussi 
dans  nos  fêles  de  l’appareil  et  de  la  solennité,  si  nous  vouions  qu’on 
les  recherche  ». 

Lemercier  vint  eombatlrc  celle  opinion. «  Il  pense  que  rOloigncmcnl, 
tes  mauvais  chemins,  des  affaires  pressantes,  la  voix  de  la  pairie 
qui  appellera  un  marin  sur  son  bord  ou  un  soldat  à  son  bataillon, 
rendront  souvent  cette  résolution  inexécutable,  il  trouve  bon  le 
principe  de  ta  loi  qui  admet  de  no  faire  les  mariages  que  les  décadi  s 
et  au  chef-lieu  de  canton  ;  mais  il  ne  voudrait  point  que  ce  fût  une 
règle  qui  n’admlt  point  d’exception,  11  désirerait  que,  dans  les  cas 
extraordinaires,  le  président  de  radmintslralion  municipale  pût 
déléguer  à  l’agent  de  chaque  commune  le  droit  de  faire  les  mariages 
sur.  les  lieux  mômes,  le  décadi  ou  un  autre  jour,  suivant  Turgence 
des  circonstances  »  (1). 

Dans  une  séance  suivante,  du  29  fructidor,  les  Conseils  recevant 
le  message  par  lequel  le  Directoire  leur  apprenait  la  descente  de 
l’armée  française  avec  Bonaparte  en  Egypte,  Lemercier  prononçait 
un  discours  qu’il  faisait  aussi  éloquent  que  possible  (2)  pour  soutenir 
la  résolution,  qui  fut  aussitôt  volée  par  rAssemblée  des  Anciens, 
déclarant  que  :  «  L’armée  française  en  Egypte  a  bien  mérité  de 
ia  Patrie  ». 

Nommé  peu  de  jours  après  Qe  22  octobre)  secrétaire  du  Conseil 
des  Anciens,  Lemercier  y  donna  lecture  de  plusieui's  rapports  :  sur 
les  progrès  de  l’armée  d’Egypte,  et  sur  d’autres  sujets  moins 
éclatants,  comme  les  droits  de  bac,  le  commerce  de  rbodogerie, 
l’impôt  sur  le  sel  qu'il  combattit,  rétablissement  des  conseils  do 
guerre,  etc.  11  demanda  une  réduction  des  traitements  des  fonction¬ 
naires  publics  applicable  aux  frais  de  guerre,  et,  comme  nous  le 
verrons  ci-après,  ce  fut  lui  qui  fut  chargé  de  dénoncer  à  la  vindicte 
publique  l’assassinat  des  plénipotentiaires  français  à  Bastadt,  On  a 
de  lui  un  discours  sur  un  écrit  répandu  dans  la  Charenlc-luféricure 
sous  le  titre  de  :  «  Fédération  des  Amis  de  l’Ordre  et  de  la  l^aix  », 
(Séance  du  6  fructidor  an  VII).  Le  18  brumaire  lelrouvei’a  au  fauteuil 
de  la  présidence  du  Conseil  des  Anciens, 


(!)  ^foniteur  du  16  fructidor  an  VI. 

(2)  En  voici  le  début  pompeux  :  «  Ce  n’était  point  assez  de  l'Europe  pour 
servir  de  théâtre  à  nos  victoii'es.  L'Afrique  démit  encore  voir  le  triomphe 
des  enfants  de  la  France.  Le  Kil  attendait  avec  imj)atience  la  présence  de  nos 
valeureuses  cohortes,  de  ces  fils  de  la  Victoire,  qui  doivent  lui  l'ciidre  son 
antique  splendeur...  » 
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Parmi  ses  coliègnes  dans  celle  assemblée,  nous  menlionnerons 
Delacoste  (jui,  après  avoir  été  secrétaire  du  Conseil  des  Anciens  (1®'" 
prairial  an  iV-2U  avril  1796)  eu l,  lui  aussi,  riionneur  d^ètre  appelé 
deux  fois  à  la  présidence  de  ce  Conseil  (18  fructidor  an  VI  et  11 
pluviôse  an  VU),  Il  prit,  pendant  ses  trois  années  de  législature, 
line  part  assez  active' aux  discussions,  s’opposa  à  la  création  d'une 
troisième  section  un  Iriliunal  criminel  de  la  Seine  ;  paria  sur  le  mode 
de  se  pourvoir  en  cassation  et  sur  la  situation  des  étrangers  à  Paris  ; 
donna  son  opinion  sur  le  mode  déjuger  les  accusés  en  démence,  sur 
les  pi’euvesdc  la  possession  d’état  des  enfants,  parlasiir  les  opérations 
de  la  conscription  de  l’an  VlldanslaCliarente-Inférieure,  et,  comme 
président  des  Anciens,  prononça  un  discours  à  la  fête  de  la  souveraineté 
du  peuple  (1), 

•Vu  même  Conseil,  Martin  de  Ghassiron  intervint  dans  quelques 
débats  sur  les  questions  (inanclèrcs.  11  fil  aussi  adopter  un  projet  de 
défrichement  entre  la  Poire  et  la  Ciroiide  el  le  plan  d’un  canal  de 
navigation  entre  La  Ilochelle  et  .Niort. 


Au  Conseil  des  Cinq  Cents,  nous  avons  noté  déjà  l’activité  de 
Ciraiid  et  de  Levallois.  Celui-ci  s’éleva  contre  le  projet  qui  soumettait 
le  résultat  des  élections  à  l’influence  du  Directoire  exécutif.  Il  prit 
aussi  la  parole  sur  l’état  de  la  marine  et  sur  la  mauvaise  situation 
financière  des  iiospiccs.  On  a  im  discoui's  de  lui  sur  les  manœuvres 
des  royalistes  dans  la  Cljarente- Inférieure  et  un  autre  sur  la  levée 
des  conscrits  (23  fructidor  an  VU). 

Thénard-Diimoussoau  se  montra  pai’tisan  du  Directoire  comme  il 
devait  l’être  du  Consulat  et  de  l’Empire  et  donna  lecture,  en  prairial 


(1)  Voici  le  début  du  discours  de  Delacoste  aux  Anciens  : 

^  Représentants  du  peuple, 

«  Toutes^  les  comnuines  de  la  République  célèbrent  en  ce  jour,  en  cet 
instant  même^  la  fête  de  la  Souveraineté  du  Peuple  ;  à  la  veille  de  Tépoque 
marquée  par  1  exêc'cice  de  leurs  droitSj  tous  les  citoyens  français  lisent  leurs 
reg:ards  sur  notice  charte  constitutionnelle.  Ils  y  retrouveront  cette  grande  et 
importante  leçon  :  «  C^est  de  la  sagesse  des  choix,  dans  les  assemblées  pri- 
«  maires  et  électorales,  que  dépendent  principalement  la  durée,  la  conserva- 
«  tlon  et  la  prospérité  oc  la  République*  w  Ils  méditent,  dans  un  religieux 
recueillement,  sur  la  sagesse  et  Timportance  de  cet  avertissement  salutaire  ; 
ils  se  promettent  de  se  le  rappeler  fsam  ces.^e.  L'amour  de  la  patrie  les 
endamme  :  le  désir  de  mainteiiir  la  Coostîtutkm  de  Tan  III  pénètre  leur  camr  : 
ces  deux  sentiments  dictent  les  opinions*  Ces  effets  sont  ceux  que  vous  avez 
indiqués  comme  devant  être  le  résultat  de  la  loi  qui  a  institué  cette  fete  dont 
vous  avez  fait  le  complément  de  toutes  les  fêtes  nationales.  Nous,  les  organes 
'  de  la  volonté  du  Peuple  souverain,  nous,  ses  mandataires  et  ses  représentants, 
pouvions-nous,  à  cette  même  époeme  dhme  fête  par  nous  consacrée  à  sa 
souveraineté,  nous  condamner  au  silence  » 

Au  bout  de  ses  trois  années  de  législatui^e,  Delacoste,  sorti  du  Conseil  des 
Anciens’ (:3< J  floréal-âO  mai  1709)  et  non  réélu,  fut  alors  nommé  substitut  du 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  de  cassation*  Le  18  avril  1800, 
le  Sénat  l'élut  juge  à  ce  tribunal.  11  exerça  les  fonctions  de  conseiller  à  la 
Cour  de  Cassation  jusqiCau  30  mars  1815,  date  de  sa  mise  à  la  retraite,  et 
mourut  à  Pai  is  le  14  novembre  de  la  môme  année* 

On  lira  plus  loin  un  mot  attribué  à  Bonaparte  sur  Delacoste,  au  moment 
de  sa  nomination  au  tribunal  de  cassation* 
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an  VU,  d’un  rapport  sur  la  dnrûe  des  fonctions  de  juge  de  paix 
nommés  celte  année- là. 

Eschasseriaux  aîné,  réélu,  comme  nous  l’avons  vu,  aux  Cinq  Cents, 
se  prononça  dans  cette  assemblée  pour  le  maintien  des  «  cercles 
constitutionnels  »,  sociétés  politiques  qui  avaient  remplacé  ies  clubs 
en  plusieurs  villes.  Il  présenta  un  grand  nombre  de  rapports  sur  les 
questions  administratives  et  financières,  et  fut  l’auteur  d’une 
proposition  tendant  à  aviser  au  salut  de  Saint- Itomingue.  LcsafraiiTs 
,  coloniales  lui  fournirent,  d’ailleurs,  la  matière  de  plusieurs  projets 
de  décrets,  précédés  d’un  exposé  des  motifs  très  étendu,  et  qui 
furent  adoptés. 

l^arini  les  représentants  de  la  Cliarente,  aux  Anciens  et  aux  Cinq- 
Cents,  aucun  ne  se  signala  de  façon  très  particulière  par  son  activité 
parlementaire,  pendant  la  période  du  iJirecloire.  Cependant,  on 
trouve  au  Moniteur  et  dans  le  recueil  de  pièces  conservées  à  la 
lîibliütlièque  delà  Cliambredes  députés  :  un  rapport  fait  par  Marvaud 
au  nom  d’une  commission  spéciale  sur  le  placement  à  Angoulènie 
de  i'Eeole  centrale  du  département  de  la  Charente  (séance  du  2^ 
germinal  an  Vil)  ;  un  discours  prononcé  par  Itcsprez,  sur  les  complots 
des  royalistes  dans  le  département  de  la  Cliarente  ;  un  discours  de 
Lassée  sur  le  même  sujet  (séance  du  1®''  fructidor  an  VU). 

Docile  (de  Lille)  demanda  (26  plnviosi;  an  VU)  le  renvoi  à  la 
Commissîou,  de  diffcrcnls  projets  présentes  pour  combler  ie  déficit  ; 
blâma  (9  messidor)  loutc  discussion  sur  ies  prêtres  «  ennemis 
irréconciliables  de  la  Répuliliqiie  »  ;  proposa  de  conserver  au 
Directoire  la  faculté  de  déporter  tout  prêtre  perturbateur,  s’il  n'est 
pas  marié  ou  s’il  n’a  pas  renoncé  à  sa  profession,  attaqua  l’emprunt 
forcé  (26  me.ssidor),  le  projet  fut  ajourné.  Le  1®*'  lliermidor  ;  il  fut 
nommé  secrétaire  du  Conseil,  le  jour  môme  où  le  projet  d’empruut 
forcé  do  lOÜ  mil  fions,  qu’il  avait  comliatlu,  était  adopté. 

On  a,  en  outre,  de  Doclie  (de  Lille),  un  discours  sur  te  départ  des 
conscrits  de  la  Charente  (séance  du  1 1  frimaire  an  VU)  et  aussi,  de 
.Marvaud  etde  Lassée,  deux  discours  sur  rcmprcssemenl  des  conscrits 
à  se  réunir  aux  armées. 

Quant  à  Crévelier,  Babaud-Larîbièrc  cite  de  lui  iin  arrêtéde  police 
rédigé  le  lU  messidor  an  V  et  applicable  à  la  ville  de  Confoleiis,  on 
le  qualifiant  «  comme  un  code  de  police  précis,  clair,  dont  toutes 
les  dispositions  sont  sages  cl  d’une  e.xéculion  facile  »  (l). 

Rîbereau  se  fit  peu  remarquer  aux  Cinq-Cents  ;  et  quand  il  en  sortit 
(29  tberiuidor  an  VI)  ce  fut  pour  remplir  les  fonclionsde  commissaire 
liquidateur  de  la  comptabilité  intermédiaire.  De  là  il  passa  chef  à  la 


{!)  Sans  emploi  lors  des  Cent-Jours,  il  sî^na  «  l'Acte  atlditionnel  ».  -Uteint 
de  ce  chef  par  la  loi  du  IS  janvier  181fi  conli’C  les  régicides,  il  prit  à  l’ai’is  un 
passe-port  pour  la  Prusse,  le  15  mar  s,  mais  nù  partit  pas*  Découvert  le  K 
fèviner  IHn,  dans  la  rue  des  Fossés-St-Bernardj  n*  50  j,  où  il  s'était  caché, 
11  allégrua  pour  excuse  qifil  ne  s*était  pas  cru  atteint  par  la  loi  de  1815,  parce 
qu'il  n'avait  signé  rActe  additionnel  que  contraint  et  forcé,  dans  le  seiu  but 
d'obtenir  la  liquidation  de  sa  pension  comme  ancien  employé  de  la  liquidatLon 
générale.  Il  fut  reconduit  par  les  gendaimies  à  la  ù  ontiere  belge  i  on  perd  sa 
trace  depuis  ce  moment* 
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liquidation  de. la  dette  publique,  et,  —  quand  ee$.  fancUons. furent 
supprimées,  — à. l’administration  de  la  Loterie  (1). 

Les  discovirs  que  nous  venons  de  mentionner  sur  la  conscription, 
et  sur  les  dispositions  patriotiques  des  conscrllsde  nos  départements 
indiquent  assez  que  la  situation  extérieure  était  empirée  et  que  les 
dispositions  générales  étaient  à  la  guerre. 

Lu  effet,  tandis  que  Sieyès,  envoyé  coiuiue  atubassadenr  à  dcrliii, 
essayait,  sans  y  parvenir,  de  lueltre  la  Pi’usse  dans  nos  intérêts,  les 
plénipotentiaires  français,  à  Hasladt,  prolongeaient  leur  séjour  en 
AiJemagné  en  essayant  de  négocier  individuellemeiit  avec  les.  petits 
princes  de  rEinpife.'Ms  y  étaient  encoï  c  au  mois  d’avril  1791^,  —  bien 
qu’au  début  de  cette  année,  l’Autriche  fiil  décidée  à  commencer  la 
guerre,  après  même  qu’elle  l’eut  commencée.  —  Leur  confiance 
s’appuyait  sur  ce  fait  que  le  roi  de  Paviérc,  le  liuc  de  Wurtemberg, 
la  diète,  même  gardèrent  jusqu’à  la  dernière  extrémité  les  agents 
français  Alqu  ter  à  Munich  (2j,  Trouvé  à  Stuttgart,  liacherà  itatishonne. 
L’Autriche  dut  employer  la  force  pour  les  expulser.  Moins  heureux 
que  notre  concitoyen  Alquier,  qui  fut  reconduit  à  la  frontière  par 
les  soldats  do  l’archiduc  Ciiarles,  deux  de  nus  plénipotentiaires, 
Bonnier  et  Roberjol,  furent  tués  par  des  hussards  szecklers  au  service 
de  l’Autriche,  et  le  troisième,  l)ebry,ii’échappa  que  par  miracle  à 
fa  mort-  Cet  assassinat  de  nosplénipoleitliaires  ne  pouvait  qu’exciter 
la.  juste  indignation  de  tous  les  Français  ('^>.  Itendaut  la  guerre 
inévitable,  il  allait  obliger  fa  République  à  un  nouvel  effort,  cette 
fois  supérieur  à  ses  forces,  tel  que,  pour  le  soutenir  pendant  quinze 
années,  la  France  en  arrivât  à  subir  et  à  accepter  la  dictaturei  de 
Honaparte  (4). 

Le  Directoire,  obligé  de  demander  aux  Conseils  de  nouvelles 
ressources  pour  couvrir  les  dépenses  de  la  guerre  devenue  inévitable, 
avait  essuyé  de  fortes  contradictions,  —  et  nolamnieiil  sur  sa 
proposition  d'établir  un  impôt  sur  les  portes  et  fenêtres,  et  un  impôt 
sur  le  scL  Le  premier  fut  cependant  décrété.  Le  second,  vivement 
combattu  par  Lcmercier  au  Conseil  des  Anciens,  fut  ajourné  à  un 
nouvel  examen.  La  plus  grave  mesure  prise  à  ce  moment  fui  la  loi 
sur  la  conscription,  l’ar  cette  loi,  chaque  Français  fut  déclaré  soldat 
de  droit,  pendant  une  époque  de  sa  vie  ;  cette  époque  était  de  vingt 


Il  J  Oiivr.  cité,  p.  I6ij. 

l'£)  Envoyé  exti'aoidiuaîrâ  à  Munich,  Aliiiiier.  —  l'ancien  député  de  La 
Kucheîle,  —  y  réclama  14  millions  de  coutrl  U  niions  et  la  retraite  des  troupes 
impériales  (Voir  Moniteur  de  l'an  Vil,  ii‘  lij.  Il  demanda  l'exécHtion  la  plus 
prompte  du  traité  d’armistice  [Ibid-,  n*  llO),  U  démentit,  dans  une  lettre  au 
baron  de  Hompesch,  le  projet  de  révolutionner  les  Ktats  du  duc  de  Wurtem¬ 
berg,  attribué  au  Directoire  par  le  ministre  anglais  l’aget  (n"  lll:;).  Le  prince 
Charles  le  ut  conduire,  de  brigade,  en  brigade  jusqu'aux  avant-postes  frangais 
(n-isaj. 

(3)  Au  Conseil  des  Anciens,  ce  fut  Lcmercier  qui  appuya  et  lU  approuver 
la  rèspliitioii  qui  dénonçait  à  tous  les  peuples  l’assassinat  commis  à  Rastadt. 
En  même  temps,  il  prononçait  un  discours  sur  les  besoins  occasionnés  jiar 
la  guerre  et  émettait  le  vœu  que,  pour  y  subvenir,  une  taxe  fût  prise  sur  les 
traitements  des  fonctionnaires  publics  (Moniieur,  an  VII,  n'  231). 

(4)  Kmilç  Bourgeois,  ouvr.  cité. 
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à  vingl-cinq  ans.  Les  jeunes  gens  de  cet  âge  élaieiUpai  lagês  en  cinq 
classes,  aimée  par  année  ;  et  le  gouvernement  pouvait,  suivant  tes 
nécessités,  appeler  successivement  les  cinq  classes,  eu  commençant 
par  les  plus  jeunes  ;  cela  pour  le  temps  de  paix,  car,  en  temps  de 
guerre,  ta  duree  du  service  était  illimitée  ;  c’élail  an  goiivernemenl 
adoimerdescougés,quandilcroyaitpouvoirlcl'aircsaiisiiicoiivéinent. 
Même,  dans  les  cas  extraordinaires,  lorsque  la  patrie  était  «  déclarée 
en  danger  »,  le  gouvernement  avait  droit,  comme  en  93,  sur  la 
populal  ion  entière,  et  la  levée  en  niasse  pouvait  être  décrétée. 

Cette  loi,  vu  les  nécessités  du  temps,  fut  adoptée  sans  opposition 
(19  fructidor  an  VI)  et,  sur-le-champ,  le  Directoire  en  fit  usage  et 
réclama  la  levée  de  200.000  conscrits  pour  compléter  les  armées  en 
campagne  et  les  mettre  sur  un  pied  respectable.  Celle  demande  lut  ' 
accordée  .par  acclamation,  le  2  vendémiaire  an  Vif  (23  septembre 
1798).  Pour  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressants  de  celte  levée, 
on  décréta  la  mise  en  vente  de  125  miltioiis  de  biens  nat tonaux.- - 
Bientôt  après,  les  hostilités  étaient  reprises  contre  la  coalition  et  l’on 
apprenait  en  France  avec  joie  l’abdication  du  roi  de  Piémont  et  la 
conquête  du  royaume  de  INaples  par  le  général  Ghainpionnet, 
Malheureusement  des  nouvelles  moins  favorables  annonçaietil  -aussi 
la  bataille  navale  .d’Aboukir,  et  la  destruction  de  la  fioltc  française 
par  les  Anglais.  Quelque  temps  après,  concordant  avec  le  massacre 
de  nos  plénipotentiaires  à  Bastadt,  la  retraite  de  Jourdan  en  Suisse 
et  celle  de  Schérer  en  Italie,  après  deux  batailles  perdues,  allaient 
montrer  que  cette  nouvelle  gneri’e  contre  la  coalition  n’était  pas  un 
jeu  et  que  nous  avions  affaire  à  forte  partie. 

Jamais  donc  le  besoin  n’avait  été  plus  grand  d’envoyer  de  nouveaux 
renforts  aux  armées  de  la  Hépiililique  (t),  —  car  à  ce  moment,  ces 
armées  faiblissaient  partout  contre  la  poussée  de  celles  de  la  coalition 
supérieures  en  nombre.  Du  côté  de  l’Italie,  de  la  Suisse  et  de  la 
Hollande,  partout  nos  généraux  avaient  dù  reculer.  Les  Autrichiens 
alliés  aux  Busses  envahissaient  la  BépubliqUe  licivétique.  Le  duc 
d’York  était  débarqué  en  Hollande  avec  4U.UIX)  Angio- Busses.  Les 
petites  républiques  qui  faisaient  une  ceinture  à  ta  nôtre  étaient 
envahies  et  notre  territoire  national  lui-même  était  menacé.  Ce  fiit 
au  milieu  de  ces  désastres  militaires  et  du  mécontentement  dos  partis 
que  se  firent  les  élections  de  floréal  au  VIF  (mai  1799). 


(1)  Plusieurs  des  discours,  prononcés  aux  Conseils  législatifs  et  imprimés 
par  les  soins  de  ces  assemblées,  s’appliquaient,  —  nous  l’avons  vu,  —  au 
départ  des  conscrits  et  avaient  pour  objet  de  célélyrer  les  sentiments  patrio¬ 
tiques  manifestés  par  les  jeunes  Fratn-aLs  à  l’occasion  de  ces  levées.  Cepen¬ 
dant,  selon  la  remarque  d’un  historien  rochelaü,  le  fait  même  de  cette  loi  de 
conscription,  promulguée  le  29  vendémiaire  an  VII  (20  octobre  179S>,  montrait 
que,  pour  le  service  des  armées,  rélaii  patriotique  ne  pouv  ait  plus  suffire. 
Cependant  on  persistait  à  l’étaler  :  à  leur  premier  départ,  le  26  frimaire 
an  VII  (16  décembre  1798},  les  consci’its  de  La  Kochclle  furent  acompagnés 
par  un  pompeux  cortège  ;  le  président  de  I’uh:!  mi  lustration  municipale  leur 
adressa  un  discours  patriotique,  et  l’on  célébra,  avec  force  points  d  e.xclama- 
mation,  le  civisme,  ou  peut-être  la  raillorie,  du  charretiei'  Soubireati  qui, 
voyant  un  de  ces  jeunes  gens  partir  en  escaimlns,  lui  olfrit,  en  échange  de  ces 
chaussures  de  muscadin,  ses  gros  souliers  ferrés,  tout  neufs,  propres  à  le 
conduire  au  bout  du  monde,  (L,  Délayant,  Jïisf.  «es  Rochelata,  t.  lï,  p.  262). 
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PafcesüJectionsquidevaiünlrempiat'Oi’lel.ieî’ssortantaiirtueliement 
lies  Conseils  législatifs,  îa  (iépiilalioii  de  la  Charente-Inférieure,  alors 
de  1  1  meinipres,  allait  se  trouver  ramenée  à  son  nombre  légal  de  10. 
Kilo  n’avait  à  élire  ijii’un  députéaux  Anciens  et  deux  aux  Cinq-Cents, 
tandis  qu’elle  pcj'dail,  par  l’expiration  tic  leur  mandat  de  trois  années, 
MM,  Delacosle,  Garreau,  Lauraiiceau  et  Levallois.  Les  élus  furent  : 
—  aux  Anciens  :  IIouisserkk  (1),  —  aux  Cinq-Cenls  :  HÉAfE»  (2)  et 
Lcvali.ois  (rééliisj. 

La  dépulation  doIaCliarontedevait,  à  la  même  date,  être  renouvelée 
seiilentejit  de  deux  membres,  un  aux  Aneiens  et  un  aux  Cinq-Cents. 
J.-K.  Lassée,  dont  le  mandai  expirait  cette  année-là,  fut  réélu  aux 
Anciens  par  158  voix  sur  184  volants.  Au  Conseil  des  Cinq-Cenls,  le 
nouvel  élu  fut  Descre/  0), 

.  Ces  élections  de  l'an  Vil,  qui  devaient  être  ies  dernières  de  l’ère 
directoriale,  étaient,  dans  l’ensemble,  républicaines  comme  l’avaient 
été  celles  de  l’an  VI,  et  môme,  en  certains  départements,  plus 
accentuées  dans  le  sens  révolutionnaire  on  jacobin.  Cette  année 
encore,  il  y  avait  en  des  scissions  dans  ies  assemblées  électorales  de 
2G  départements.  Mais,  celle  fois,  te  Corps  législatif  rentra  dans  la 
légalité  et  valida  les  opératiotis  des  asseinblées-mères  (4).  Ces  étec- 


(l)  Bouisseken’  (Jacuiics-Gahriel),  né  à  Toulouse,  le  i  mars  1756,  et,  établi 
à  SainWeaiî-d’Anpéljj  au  moment  Je  la  Kévolution,  y  était  devenu  membre 
du  Directoire  de  district,  comme  on  i'a  vu,  au  moment  de  l’assassinat  du 
maire  Je  A''araijfe,  Latieree,  Il  était  devenu  ensuite  ni'ocuixjur-syndic  et  mem¬ 
bre  de  FAdministration  centrale  du  département  delà  Charente-Inférieure  et, 
s(^ul  des  membres  de  cette  administration,  il  avait  été  conlirmé  dans  ses 
pouvoirs,  ({uand  le  Directoire,  en  l’an  VI,  avait  dissous  cette  administration 
coiiune  coupable  de  faiblesse  à  reiidroil  des  nmnées  royalistes. 


(2)  IlKiVui)  ou  Taillis  tPierre-François),  né  à  Saintes,  ie  2  aviil  1748,  était 
avocat  an  présidial  de  Saintes  au  moment  de  la  Bévolution  dont  il  embrassa 
avec  ardeur  les  idées  ;  il  fut  élu  successivement  accusateur  public  près  le 
tribunal  de  district  de  Saintes,  puis  grès  le  tribunal  criminel  du  département, 
puis  «  liant  juré  «  (16  octolji'e  I  i95,  réélu  en  cette  qualité  on  1797  et  1798),  Au 
Conseil  des  Cinq-Cents^  dans  ie  temps  très  court  qu’il  y  siégea,  il  lit  une 
motion  pour  la  poiirsiutc  des  traîtres  et  des  dilapldateurs. 

Après  ie  18  brumaire,  il  reparut  quelque  temps  à  Saintes  comme  avocat, 
puis  fut  nommé  juge  au  tribunal  d’appel  de  Poitiers,  situation  qu’il  conserva 
jusqu’au  1.5  juin  de  l'au  1811.  Non  compris,  à  cette  époque,  dans  la  réorganisa¬ 
tion  des  cours  impériales,  il  se  retira  au  Taillis,  commune  de  Ciianiers,  où  il 
mourut  le  5  décembre  1814. 


■ 

(3)  DKsniK;!  né  à  Angouléme,  le  octoî>re  éUît,  avant  la 

Révolution,  maître  ès-arts  et,  depuis  11S%  administrateur  du  département  de 
la  Charente  lorsqu’il  fut  élu  député  de  la  Charente,  par  iL9  voix  sur  Itil 
votants-  Dans  la  séance  du  1'"^  fructidor  an  VII^  LL  fît  part  au  Conseil  des 
Cinq-Cents  des  tentatives  faites  par  les  royalistes  pour  soulever  son  départe¬ 
ment.  Après  le  coup  d’Ktat  de  brumaire,  il  fut  nommé,  le  iü  germinal,  sous- 
préfet  de  Barbezleux* 


(  t)  Aiilard,  Hist.  pot.  tfe  la  Rév.^  p.  59L  En  note,  ù  cette  page,  M.  Aulard 
écrit  :  Pour  les  élections  des  députés  sous  le  Directoire  (et  pendant  toute 
la  Révolution),  les  personnes  qui  ne  peuvent  aller  consulter  les  procès-ver¬ 
baux  manuscrits  aux  Archives  nationales  liront  avec  fruit  le  recueil  des 
documents  intitulé  i  Amemblées  éliictoraîes  de  la  Charente^ïnférieurô.  1790- 
1799),  par  M.  Eschasseriaux,  député  (Niort,  Clouzot,  186S,  in  S'),  Cest  la 
reprodnetioii  textuelle  de  tous  les  procès-verbaux  d'un  seul  départementj  il 
est  Yi‘aî,  mais  d"un  département  où  tout  se  passa  normalement,  sans  scission 
ni  trouble. 
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lions  amenèrenL  an  Corps  législatif  une  (iiiantité  cunsidéi'able  de 
ft  patriotes  »,  en  général  tnal  disposés  pour  le  Iiiredoire  et  les 
Directeurs  en  fonctions,  à  cause  des  exclusions  de  raiinée  précé- 
dwite,  et  aussi  à  cause  des  échecs  de  la  guerre  donl  on  imputait  la 
responsabilité  au  gouvcrnetnent,  comme  il  arrive  toujours  en 
pareille  circonstance,  encore  qu’il  eût  sûrement  fait  de  son  mieux 
pour  donner  aux  généraux  les  nioyens  de  vaincre. 

Iæ  Directoire  n’allait  plus  se  trouver  assez  fort  contre  les  riial- 
lieiirs  publics  et  les  ressentiments  des  partis  ;  et  la  Hépiibliqtie  elle- 
même,  «  maison  divisée  contre  elle-trième  »,  allait  bientôt  périr  du 
fait  de  ces  discordes  entre  républicains.  «  La  sortie  légale  de  Kewbell, 
que  remplaça  Sieyès  (I),  lui  Ht  perdre  le  seul  homme  qui  pût  faire 
tête  à  l’orage  :  cite  inlroduisit  dans  son  seiti  l’anlagoniste  le  plus 
déclaré  de  ce  gouveriiement  comproinis  et  usé.  Les  modérés  et  les 
républicains  extrêmes  sc  réunirent  pour  demander  compte  aux 
Directeurs  de  la  situation  intérieure  et  extérieure  de  la  République. 
Les  Conseils  se  ni  iront  en  permanence,  liarras  abandonna  ses  collè¬ 
gues.  Le  déchaînement  des  Conseils  se  dirigea  uniquement  contre 
Treîlhard,  Merlin  (de  Douai)  et  La  Revelllère,  derniers  soutiens  de 
l’ancien  Directoire.  Ils  destituèrent  TreiUiard,  parce  qu’il  n’y  avait 
pas  eu,  comme  l’exigeait  la  Constitution,  une  année  d’intervalle  entre 
ses  functions  législatives  et  direclnnates.  L’ex -ministre  de  la  justice 
Gohier  fut  aussitôt  rnis  à  sa  place.  Merlin  et  l^a  Revellière,  privés 
de  l’appui  de  llcx^bell,  abandonnés  par  Barras,  pressés  par  rcxigence 
des  Conseils  et  par  des  motifs  patriotiques,  cédèrent  aux  circons¬ 
tances  et  se  démirent  de  l’aulorilé  directoriale.  Cette  victoire,  que 
remportèrent  les  répuldicains  et  tes  modérés  unis,  introduisit  dans 
le  Directoire  le  géiiéi'al  .Moulins,  qui  comptait  parmi  les  premiers, 
et  Koger-Ducos,  qui  se  îangeaiL  parmi  les  seconds.  Cette  journée, 
dite  du  HU  prairial  (18  juin),  qui  désorganisait  l’ancien  gouverne¬ 
ment  de  l’an  (IJ,  fut,  de  la  pari  des  Conseils,  la  revanche  du  18 
fructidor  et  du  22  floréal  contre  le  Directoire  »  (2).  Sans  être,  à 
proprement  pailer,  un  coup  d’Llat,  puisque  la  violence  faîte  aux 
Directeurs,  contraints  à  démissionner,  n’avait  été  que  murale,  cette 
journée  du  30  prairial  eut  cependant  une  répercussion  presqueaussî 
funeste  à  ta  Républitjue.  que  l’aurait  été  un  attentat  à  la  Constitution  ; 
car  elle  fortifia,  eu  France  comme  à  l’étranger,  l’idée  de  ia  faiblesse 
et  de  riuslabililé  des  lustitutions  républicaines  et  prépara  les  esprits 
à  accueillir  ou  à  subir  la  violation  positive  de  la  Constitution  qui 
allait  se  produire  au  f8  brumaire,  du  fait  de  Bonaparte  et  de  ses 
affidés,  présenlanl  leur  entreprise  comme  le  moyen  d’établir  un 
gouvernement  .stable,  fort  et  rassurant. 

Le  parti  royaliste,  déconcerté  par  le  18  fructidor  et  par  la  paix  du 
continent,  avait  repris  courage  et  recommencé  ses  intrigues,  jusqu'à 


il)  Nous  écrivons  son  iiû ni,  selon  l’usage,  Sieyès  ou  Sièyès  ;  mais  la  véri¬ 
table  orthographe  du  nom  était  Siei/es  sans  accent  ou  Siei/s,  comme  .«hrue 
encore  la  raniitle  fprononcer  Siès). 


(2)  Mig-net,  Hitt.  de  la  Tiév  ,  t.  Il,  p.  289. 
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se  vanter,  non  sans  motifs,  d’avoir  acheté  l’un  ries  membres  mêmes 
rin  Directoire,  barras  (l). 

Les  succès  militaires  de  la  nouvelle  coalition,  la  loi  dure  de 
l’^wiprwwf  forçât  et  la  loi  violente  des  olaf/es  qui  obligeait  chaque 
famille  d’émigrés  à  donner  des  garanties  au  gouvernement,  avaient 
fait  reprendre  les  armes  aux  royalistes  du  Slidi  et  rie  l’Ünest.  Us 
reparaissaient  par  bandes,  qui  devenaient  de  jour  eu  jour  plus 
redoutables,  et  qui  recommençaient  la  petite  mais  désastreuse  guerre 
de  la  chouannerie.  Us  attendaient  l’arrivée  des  Uusses,  et  croyaient 
à  la  restauration  procbaiiie  de  la  monarchie.  Ce  moment  était  celui 
d’une  nouvelle  candidature  pour  tous  les  partis.  Chacun  d’eux 
aspirait  à  l’héritage  de  la  Constitution  de  l’an  IIl.  En  France,  écrit 
Mignet,  on  est  averti  par  une  sorte  d’odorat  politique  qu’mi  gouver¬ 
nement  se  meurt,  et  tons  les  partis  vont  à  la  curée  (2). 

Heureusement,  le  principal  prétexte  que  les  adversaires  de  la 
Cüiistitiillon  républicaine  pouvaient  invoquer  pour  s’offrir  en  sau¬ 
veurs  à  ta  France  leur  échappait  en  ce  nioinenl  inérae;  car  les 
menaces  d’invasion  étaient  écartées  par  les  armées  de  la  Uêpublique, 
de  nouveau  victorieuses  de  la  coalition.  La  guerre  avait,  en  effet, 
changé  de  face  sur  les  deux  frontières  du  haut  et  du  bas  Rhin.  Par 
la  belle  et  glorieuse  victoire  de  Zurich,  Masséna  avait  arrêté,  en 
Suisse,  la  marche  menaçante  des  Austro-Russes,  et,  en  les  forçant 
à  la  retraite,  avait  désorganisé  la  coalition.  Brune,  dans  le  même 
temps,  battant  le  due  d’York  en  Hollande,  l’obligeait  de  remonter 


sur  ses  vaisseaux  et  de  renoncer  a  sa  tentative  d  invasion.  L  annee 
d’Italie,  seule,  avait  été  moins  heureuse.  Elle  avait  perdu  son 
général,  .loubert,  tué  à  la  bataille  de  ^ovi,  en  chargeant  lui-même 
les  Autro-Russes,  Mais  cette  frontière,  qui  était  fort  éloignée  du 
centre  des  événements,  ne  fut  point  entamée,  malgré  la  défaite  de 
Novi,  et  Cliampionnet  la  défendit  liabilenient.  Elle  devait  être 
bientôt  dépassée  par  les  troupes  républicaines  qui,  momentanément 
battues,  à  chaque  reprise  d’armes,  reprenaient  leur  supériorité  cl 
recommençaieut  leurs  victoires.  I.a  République,  sous  le  régime  de 
la  Constitution  de  l’an  IIl,  comme  sous  le  goiivernenient  de  la 
Convention,  avait  donc  fait  les  preuves  de  sa  force  et  de  son  apti¬ 
tude,  non  seulement  à  repousser  les  attaques  de  ses  ennemis,  mais 
encore  à  maintenir  les  magnifiques  résultats  de  ses  conquêtes  ;  les 
frontières  du  Rhin  et  des  Alpes  pour  la  France,  avec  une  ceinture  de 
répiililiqiies  dépendantes  ou  alliées. 

Aussi  les  conjurés  qui  entreprirent,  à  ce  moment-là,  de  renverser 
la  Constitution  de  fa  République,  pour  lui  substituer  une  autorité 


(1)  üÏK-nüble,  «  épicurien  ignorant,  blasé,  corrompu  »,  suivant  le  jugement 
de  Thiers,  jt.  X,  p.  :U3),  Barras,  le  chef  des  n  pourris  »,  comme  Bonaparte  le 
qualifiait  lui  et  les  siens,  sentant  sa  fîn^  politique  approeber,  et  croyant  que  le 
rétablissement  de  la  République  enti’at  ne  l’ait  la  restauraliuii  des  Bourbons, 
semble  bien  avoir  traite,  à  ce  moment-là,  avec  le  prétendant  Louis  XVII I  par 
l’intermédiaire  d’un  agent,  David  Monnier,  qu’il  se  réservait  d’ailleurs  de 
dé.savouer  en  se  faisant  autoriser  par  le  Directoire  à  suii  re  ces  négociations, 
comme  pour  surprendre  les  secrets  des  royalistes. 

{2)  Hist.  de  la  Révot.  fr.,  t.  II,  p.  243. 
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plus  concentrée,  celte  de  Bonaparte,  revenu  d’Kgvpte  avec  le  pres¬ 
tige  de  ses  victoires  (17  vencléniiaire  an  VIll,  Ü  octobre  1791)),  se 
gardèrent  bien  de  dire  qu’ils  avaient  en  vue  te  renversement  de  la 
République  au  profit  de  la  dictature  d’un  nouveau  Crouivveîl  on  d’uu 
nouveau  César.  Le  jour  niéiiie  et  au  lendemain  du  coup  d’Ltat  de 
brumaire,  Bonaparte  devait  multiplier  ses  discours  et,  dans  les 
articles  <iu  Monüeui\  ses  protestations  contre  ces  «  mauvais  rôles, 
nMes  usés,  indignes  d’iiu  homme  de  sons,  et  comliicn  plus,  d'un 
homme  de  bien  »,  On  lui  prêtait  ces  paroles  et  celies-ci  encore  : 
«  Ce  serait  une  pensée  sacrilège  que  celle  d’atteiilcr  au  gonvenio- 
inent  représentatif  dans  le  siècle  des  iuinières  et  de  la  libeité.  Il  n’y 
aurait  qu’un  fou  qui  voulût,  de  gaieté  de  cœur,  l'aire  perdre  la 
gageure  de  la  République  contre  la  royauté  après  l’avoir  soulcnue 
avec  quelque  gloire  et  quelques  périls.  » 

Ce  fut  donc  avec  le  mol  de  République  sur  les  lèvres,  et  suus  le 
couvert  des  protestations  les  pins  cmpbatiques  de  zèle  patriotique 
et  de  dévouement  pour  sa  cause  et  pour  celle  de  la  pairie,  que  le 
«  Corse  aux  cheveux  plais  »,  el  ses  amis,  —  parmi  lesquels  nous 
allons  retrouver,  au  premier  rang,  l’ancien  constituant  Regnaud 
(de  Saint-Jcan-d’Aiigély)  (1),  —  préparèrent  les  approches  qui 
devaient  l’introduire  dans  la  place  et  l’en  rendi'e  maître. 

Mais  ses  metiiciirs  auxiliaires  étaient  encore  les  luîtes  el  les  divi¬ 
sions  qui  s’étalent  introduites  entre  les  républicains,  IMiis  <[ue  jamais, 
les  «  exclusifs  »  et  les  «  modérés  »  étaient  aux  prises,  Sieyès  no 
cacliait  pas  ses  préventions  contre  les  premiers.  Il  s'éleva  v  ivement 
an  Champ-de-Mars,  à  ranniversairedii  lU  août,  contre  les  Jacohim. 
Lucien  Bonaparte,  frère  du  général,  député  aux  Cinq-Cents,  el  qui 
y  avait  beaucoup  de  crédit,  par  son  caractère,  ses  talents  et  l’iiupor- 
laiicc  militaire  de  sou  frère,  fil,  dans  cette  assemblée,  nu  tableau 
effrayant  de  la  Terreur  et  dit  que  la  France  était  menacée  de  son 
retour.  A  peu  près  dans  ce  temps,  Sieyès  fit  desliliier  Bernadotte, 
qui  avait  les  syiupalliies  et  la  confiance  des  républ ieaîiis avancés  ;  et 
le  ministre  de  la  police,  Fouché,  lit  fermer  la  réunion  du  Manège, 
où  fes  anciens  Jacobins  avaient  repris  à  se  réunir.  La  masse,  «  à 
laquelle  il  suffît  de  représenter  le  fantôme  du  passé  pour  lui  en 
imposer  l’épouvante  »,  se  rangea  du  côté  des  modérés,  dans  la 
crainte  de  la  Terreur;  et  les  républicains  extrêmes,  ayant  voulu 
faire  déclarer  «  la  patrie  en  danger  »,  comme  à  la  lin  de  la  Législa¬ 
tive,  et  préconisé  dos  mesures  «  de  Salut  public  »,  ne  purent  pas 
y  parvenir  (2). 


(1)  Bonaparte  avait  amené  avec  lui,  dUig^ypte  —  où  il  avait  laissé  Kléber  — 
bannes,  Murat  et  Berthier,  oui  ne  le  quittaient  pas.  Dans  son  entom’ag^e  de  ta 
rue  Chantereine,  à  Paris,  Tliiers  cite,  après  Hruîx,  l’ancien  ministre  de  la 
mai'ine,  et  M,  de  Talleyrand,  le  ministre  des  alTai  res  élan  "ères  ;  liœderer, 
ancien  procureur  de  la  commune,  homme  plein  de  franchise  et  d'esprit  ; 
Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angély,  «  ancien  constitutionnel,  auquel  Bonaparte 
s'était  attaché  en  Italie,  et  qu’il  avait  employé  à  Malte,  orateur  brillant  et 
fécond  », 

(2)  Mignet,  ouyr.  cité,  p.  2M.  Cet  incident  parlementaire  mérite  d'être 
retenu  et  raconté,  ici,  en  détail,  —  par  cette  raison  tiu'oii  voit  iiitei’veiiir  dans 
la  discussion  un  député  de  la  Cliarente,  Doche  (de  Lille),  et  un  député  de  la 
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Sieyès,  (iiii  so  ci'oyait  un  gcuîc  en  malicrç  de  Conslilutioii  et 
caressait  ses  projets,  plus  on  moins  bizarres,  comme  un  inventeur 
caresse,  en  esprit,  les  ressorts  d’une  machine  qu’il  a  conçue,  était, 
depuis  quelque  temps,  en  quête  d’un  général  qui  put  entrer  clans 
ses  desseins  et  qui  protégeât  la  Képnblique  sans  en  tlevenir  l’oppres¬ 
seur.  Ilüchc  étant  moi‘1,  Moreau  prêtant  aux  soupçons,  Masséna 
n’étant  point  un  général  politiijue,  liernadotte  et  .lourdan  étant 
allacbés  au  parti  jacobin,  Sieyès  avait  bien  songé  à  Bonaparte,  mais 
craignait,  avec  raison,  qu’il  ne  fâl  trop  ambitieux  pour  entrer  clans 
ses  vues  conslituliomielles,  où  le  principal  rôle  dans  la  république 
était  donné  à  un  magistrat  lort  peu  militaire  qui  ei’it  pris  le  nom  de 
«  Broclamateur-Electenr  ».  Aussi,  bésitail-il  à  s’abuucber  avec  lui. 
-Mais  enlin,  pressés  par  des  amis  communs,  ils  se  virent  et  se 
conceiiérent.  Ce  Dirécteur  une  fois  conquis,  cl’auti'es  se  chargèrent 
de  conquérir  aussi  Roger- Diicos,  d’écarter  Barras,  d’endoruiir  les 
deux  Directeurs  Iranehement  républicains,  Cohier  et  Moulins.  En 
même  temps,  les  frères  Bonaparte  et  sci.s  consoillers  habituels  : 
Bœclerc]',  llegnand  (de  Saint".loan-cl’Ang6ly),  Briiix,  Tallcyrand, 
Réal,  lui  amenaient  Ions  les  jours  des  membres  des  deux  Conseils 
et,  parmi  ces  derniers,  Lcmercicr  (de  la  Ciia renie- Inférieure)  qui 
venait  d’élre  élevé  à  la  pi'ésidenee  du  Conseil  des  Anciens. 

Le  15  brumaire  an  VIII,  les  conjurés  arrêtèrent  leur  plan  d’alta- 
qne  cotilre  la  Constitution  de  J’an  IIJ.  Sieyès  se  cl largca  de  préparer 
les  Conseils  parle.s  «  commissions  des  îiispcctenrs  »  cjui  avaicnl  en 
lui  une  coidlancc  illimitée.  Bonaparte  dut  gagner  les  généraux  et 
les  divers  corps  de  troupe  (|ni  SC  trouvaient  a  Paris,  et  qui  niou- 
Iraient  beaucoup  (l'cntbousiasme  et  de  dévoueineut  pour  sa  per¬ 
sonne.  L’entreprise  fut  (Ixèe  au  IS  brumaire  (9  noveiiil)re  1799).  Le 
ministre  de  la  police,  Konebé,  complice  de  la  conjuration,  se  garda 
i)ion  (le  prévenir  Moulins  et  Gobior,  les  deux  directeurs  républicains, 
qui  auraient  pu,  prévenus  à  tenips,  la  faire  échouer. 


ChareiitR-Inférieure,  Levalloisj  Tun  en  opposition  et  Taiitre  en  faveur  du 
général  Jourdan,  ami  de  Bernadotte  et  du  parti  du  Manège,  qui  fut  le  prota¬ 
goniste  de  ce  débat. 

Donc,  h  la  séance  du  îl  fructidor,  le  général  Jourdan j  qui  représentait,  aux 
Cinq-CentSj  le  département  de  la  tïaute-Vienne.  prononça  un  discours  très 
étendu  qu'il  commença  par  cette  phrase  :  «  Les  dangers  de  la  patrie  sont  si 
imminents  qtiil  n'est  plus  permis  de  garde j’  le  siFence.  «  Après  un  tableau 
poussé  au  ïioir  des  dangers  de  l’extérieur  et  de  l’intérieur^  il  invite  les  répu- 
ijJirainSj  le  Corps  législatif,  le  Directoire  à  sortir  de  leur  letharçie  ;  il  se  plaint 
de  la  persécution  exeix:ée  contre  les  sociétés  politiques  Hax^obines),  dès  leur 
forniafinn  et  conjure  le  Directoire  d'éloigner  les  amis  tiédes  de  la  République 
dans  une  crise  ou  l’énergie  seule  peut  sauver  la  France  :  il  termine  par  un 
pi'ojet  tendant  à  déelarei'  la  pairie  en  danger,  et  il  créer  une  commission 
chargée  de  présenter  des  mesures  de  salut  public.  Celte  proposition  excita  les 
plus  violents  débats.  Doebe  ide  Llile}  y  prit  part  en  soutenant  que  la  patrie 
n'était  pas  en  danger,  mais  seulement  en  péril  :  il  craint  que  IMoptïon  de  la 
proposition  ne  ramène  la  France  au  régime  de  1703.  Le  val  loi  s  s'écrie,  pendant 
l'agitatiun  du  Conseil  :  w  Tandis  mie  vous  délibérer,  Bernadotte  est  remplacé 
au  ministère  de  la  guerre.  »  Jourdan  témoigne  la  crainte  que  ce  remplace¬ 
ment  ne  soit  iin  préludé  de  coup  d’Etat.  Garreau  ne  craint  pas  un  coup 
d'Etat,  mais  la  réaction  :  Xave^ooiis  pas,  s^écrie-t-il,  du  feiq  des  du 

courage  i,.,  »  On  décide  de  se  prononcer  sur  ia  proposition  de  Jourdan  par 
appel  nominab  171  admettent  la  proposition  de  Jourdan  et  24ü  la  rejettent. 
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Le  18  Iini maire  donc,  au  matin,  ies  membres  des  Anciens  furent 
convoqués,  d’une  manière  inusitée,  par  les  luspeetenrs  ou  Ques- 
teui's  ;  ils  se  rendirent  aux  Tuileries  et  entrèrent  eh  séance  vers  les 
7  heures,  sous  la  présidence  de  Ijcrnercier.  Cornet,  président  de  la 
Commission  des  Inspecteurs,  et,  avec  lui,  Lebrun  et  Fargnes,  pré¬ 
sentèrent  le  talileaii  le  plus  alarmant  de  la  situation  publique;  ils 
assurèrent  que  les  Jacobins  venaient  en  f'onle,  à  Paris,  de  tous  les 
départements;  qu'ils  voulaient  rétablir  le  gouvernement  révolution¬ 
naire  et  que  la  Terreur  ravagerait  de  nouveau  la  Républi(|ue,  si  le 
Conseil  n’avait  pas  le  courage  et  la  sagesse  d’en  prévenir  le  retour. 
L’u  antre  des  conjurés,  Régnier,  pressa  les  Anciens  d’user  du  droit 
que  leur  donnait  la  Constitution  de  transférer  le  Corps  législatif 
dans  une  autre  commune.  Il  indiqua  Saint-Cloud,  aux  portes  de 
Paris,  aiin  de  montrer  qu’il  ne  s’agissait  pas  d’ôter  à  la  grande  ville 
son  rang  de  capitale.  «  Le  général  Bonaparte  est  là,  ajouta  Régnier, 
prêt  à  exécuter  votre  décret  aussitôt  que  vous  l’en  aurez  chargé.  Cet 
homme  illustre,  qui  a  tant  mérité  de  la  patrie,  brûle  de  couronner 
ses  nobles  travaux  par  cet  acte  de  dévoueraciit  envera  la  République 
et  la  représentation  nationale.  »  Si  les  Anciens  avaient  le  di’oit  de 
transférer  le  siège  du  Corps  législatif,  ils  n’avaient  point  celui  de 
confier  un  commandement  à  un  générai.  ILs  adoptèrent  ncanmoius 
toutes  les  propositions  île  Régnier. 

Les  Cinq-Cents,  réunis  vers  onze  lieures,  sous  la  présidence  de 
Lucien  Bonaparte,  reçurent  la  notification  du  décret  des  Anciens,  et, 
pour  empêcher  tout  débat,  le  président  Lucien  leva  aussitôt  la  séance. 

On  sait  le  reste  :  comment  Gobier,  président  dn  Directoire,  ayant 
convoqué  les  Cinq  Directeurs,  Moulins  so  rendit  seul  à  cette  convo¬ 
cation  ;  comment  ils  furent  faits  prisonniers,  au  palais  même  du 
Luxembourg,  par  Moreau  commandé  par  Ronaparte  ;  cxuiimcnt 
Barras  envoya  au  Corps  législatif  sa  démission  de  Directeur  ;  com¬ 
ment  cependant  le  coup  d’Ktat  faillit  échouer  par  la  résistance  des 
Cinq -Cents,  réunis  à  Saint-Cloud,  et  dont  la  majorité  était  hostile 
aux  projets  de  Sieyès  et  de  Bonaparte;  comment  Bonaparte,  entrant 
dans  la  salle  des  Cinq-Cents,  y  fut  accueilli  par  les  cris  :  «  A  bas  le 
dictateur  !  hors  la  loi  !  »,  fut  injurié  et  repoussé  ;  rx>ininent  son  frère 
Lucien,  essayant  vainement  de  le  justifier,  dut  renouveler  lui-mèine, 
avec  tous  les  autres  députés,  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution 
de  l’an  IM  ;  et  comment  le  décret  qui  mettait  Bonaparte  liors  la  loi 
allait  être  rendu  quand  les  soldats  entrèrent,  —  envoyés,  non  par 
Bonaparte,  qui  était  alors  plus  mort  que  vif,  mais  par  son  frère 
Lucien,  remplacé  à  la  présidence  par  Cliazal,  mais  qui  vînt  dire  aux 
soldats  que  «  des  factieux  avaient  voulu  assassiner  leur  général,  et 
que  c’était  le  président  du  Conseil  des  Cinq-Cents  qui  leur  ordon¬ 
nait  d’envahir  la  salle  où  siégeaient  les  assassins  et  de  disperser  les 
députés  ».  Kn  exécutant  ces  ordres,  tes  grenadiers  de  la  garde  du 
Corps  !  législatif,  croyaient  obéir  à  la  loi.  Ils  rentrèrent  à  Paris, 
après  la  dispersion  des  Cinq-Cents,  persuadés  qu’ils  avaient  sauvé 
la  République  et  en  chantant  le  Ça  ira!  (I). 


(1)  Aulard,  ouvJ%  cité,  p*  700. 

Aussitôt  après  la  dispersion  des  Cinq-Cents,  le  Conseil  des  Anciens,  toujours 
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La  Hépublique  n’était  pas  encore  moi'le  :  nominalcinenl,  elle 
subsistait,  et,  sous  les  auspices  de  ce  noîvi,  le  consul  provisoire,  puis 
premier  consul  Bonaparte  allait  remporter  encore  de  beaux  triom¬ 
phes,  qui  devaient  être  niallieurenseinent  payés  trop  cher  par  la 
perte  des  libertés  publiques  et,  i|ualor/e  ans  plus  taitl,  par  l’inva¬ 
sion,  la  mine  et  le  dénieinbreruent  de  la  patrie.  Cependant,  it  Taut 
le  reconnaître,  si  fatal  qu'il  dtîl  être  dans  ses  conséquences,  le  coup 
d’Klat  du  18  brumaire  devait  être  accueilli  avec  satisfactiou,  pres¬ 
que  avec  enthousiasme,  par  la  grande  majorité  ilu  pays,  lît,  paiTiii 
les  raisons  qu’on  peut  donner  de  cette  popularilû  d’une  si  grave 
violation  du  pacte  consliliitionnel,  celles-ci,  qu’a  données  un  de  nos 
coinpalricvtes,  feu  le  baron-député  Kngèiie  Kscbasscrianx,  sont  assez 
judicieuses  et  plausibles  ; 

«  L’énergie  répubJic’aine  des  premiers  jours  .s’élailaiïaiblie  et  usée. 
I»es  secousses  si  diverses,  se  succédajit  depitis  dix  années,  avaient 
produit  dans  les  esprits  une  lassitude  générale.  .L’avenir  politique 
était  iiicerlaiii  et  le  gouvernement  ne  comprimait  plus  l’anarchie 
que  par  des  mesures  arl)ilraires  qui  accusaient  sa  faiblesse.  La 
France  n’aspirait  qu’à  l’ordre  et  à  la  stabilité.  Aussi,  lorsque,  au 
18  brumaire,  le  vainqueur  rie  î’italie  td  de  i’Kgyple  vînt  lui  pro¬ 
mettre  ces  doux  biens  précieux  à  toute  société,  se  jeta-L-elle  avr'c 
empressement  dans  ses  bras.  File  le  iil  avec  d’autant  moins  de 
regrets  qu’elle  plaçait  à  l’aliri  de  son  épée  redoutée  les  complètes 
qui  avaient  jeté  tant  d’éclat  sur  les  premières  années  tie  fa  Ilépii- 
lilique,  et  qu’elle  mettait  lt*s  principes  et  les  grandes  ciioses  de  la 
Bévolution  sous  la  sauvegarde  d’un  ciicf  (jui  avait  grandi  avec  elle 
et  s’était  associé  à  sa  fortune.  »  (t).  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet, 
que  Bonaparte  se  présentait  alors,  comme  il  lui  arriva  plus  d’uiic 
foisde  se  qiialitier,  même  rjtiand  il  eut  pris  sa  cnuroiino  irempereur, 
(le  «  soldat  de  la  Bévotulion  »  (2). 


présitié  par  Lemercier,  chargea  une  cominissiou  de  lui  présenter  des  mesures 
et,  sur  son  lupport,  vota  la  suppression  du  liirectoire,  la  création  d’une 
commission  exécutive  de  trois  membres,  rajourneineiit  du  Corps  lègîslatiÇ 
Mais  Bonaparte  et  Sieyès  ne  crurent  pas  fj'ic  ce  vote  des  Anciens  pût  être 
accepté  par  ropinion.  On  réunit  25  ou  HO  membres  des  Cinq-Cents,  qui  tinrent 
séance  à  9  heures  du  soir,  sous  la  présidence  de  Lucien,  et,  coiniiie  s'ils 
formaient  la  majorité,  voltu*ent  une  résolution  portant  qu’il  n’y  avait  plus  de 
Directoire  ;  que  61  membres  du  Corps  législatif  seraient  exclus  ;  qu’il  était 
créé  une  commission  consulaire  exécutive,  composée  des  citoyems  Sieyès, 
Roger  Diicos  et  Bonaparte,  qui  prendraient  le  mtm  de  «  Com.smI.î  de  la  Repti- 
hliqtte  »,  que  le  Corps  législatif  s’ajournait  a'ii  D’  ventôse  suivant,  que,  pen¬ 
dant  cet  ajournement,  chaque  Conseil  sei'ait  reniplacé  par  une  commission  de 
i5  membres  qui  statueraient,  d’après  les  propositions  des  consuls,  «  sur  tous 
les  objets  de  police  et  de  liiiance  »  et  prépareraient  «  les  changements  à 
apporter  aux  dispositions  organiques  de  la  Constitution  dont  l’expêi'ience  a 
fait  sentir  les  vices  et  les  inconvènieiils  ».  Le  Conseil  des  Anciens  convertit 
aussitôt  cette  résolution  en  loi,  et  les  trijis  Consuls  provisoires  parurent  à  la 
barre  pour  prêter  le  serment  de  «  lidélité  à  la  République  une  et  indivisible, 
à  la  liberté,  à  régalitè  et  au  système  représentatif  ».  C’est  Lucien  qui  avait 
fait  décréter  cette  formule  ;  c’est  le  même  I-ucien  qui,  à  la  tribune  des  Cinq- 
Cents,  avait  comparé  cette  journée  à  celle  du  Jeu  de  Paume,  (.Vulard,  Ibid,). 


{1}  Eug.  Kschasscriaux,  ouvr.  cité,  p.  211. 

(2)  Voir  les  Mémoires,  récemment  publiés,  de  R<nderet'. 
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Cepeiulanl,  tout  en  excusant,  pour  toutes  ces  raisons,  ie  coup 
(l’Etat  de  brumaire  et  en  approuvant  le  régime  i|uî  en  sortit,  le 
député  charentais,  fils  et  petit-fils  du  Conventionnel  Joseph  Eschas- 
seriaux  qui,  lui  aussi,  —  comme  tant  d’autres,  liélas!  —  devait  se 
rallier  à  la  dictature  de  riioinme  de  Ijnnuaire,  ne  peut  s’empêcher 
d’accorder  un  regret  aux  «  libertés  pul)li(|ues  »  qui  périrent  dans 
l’aven  tare.  En  outre,  et  comme  il  vient  de  l’elracer,  en  historien 
fidèle,  les  belles  et  graïules  assemblées  électorales  qui,  avec  nue 
régularité  parfaite  et  dans  un  esprit  vraiment  républicain,  marquè¬ 
rent,  dans  la  Charente- Inférieure,  la  période  de  la  Convention  et  du 
Directoire,  le  baron  de  l’Empire  donne  aussi  ce  tribut  d’éloges  et 
de  regrets  à  ces  grandes  assises  d’un  peuple  alors  libre  : 

«  Les  institutions  nouvelles,  créées  par  l’acte  du  22  frimaire 
an  VIII  (13  décembre  1709),  finnit  disparaître,  écrit  Eugène  Escli as- 
seriaux  (1),  CCS  imposantes  asscml)lées  électorales,  composées  de 
toutes  les  notabilités  du  pays,  qui  ont  tant  coiitriluié  à  créer  l’unité 
et  l’homogénéi té  des  départements.  C’est,  en  elTet,  dans  ces  réunions 
périodiques,  au  milieu  de  ces  vives  manifestations  du  sentiment 
public,  que  les  intérêts  se  sont  mêlés  et  que  la  vie  départementale 
s’est  développée  cl  fortifiée.  Cette  communauté  de  labeurs  et  cette 
solidarité  cfans  les  agitations  et  dans  les  dangers  ont  puissamment 
concouru  à  donner,  dès  le  début,  à  l’œuvre  de  la  Conslituaiite,  nue 
cohésion  qui  n’est  d’ordinaire  que  le  résultat  du  temps.  Ces  assem¬ 
blées  ont  ainsi  facilité  l’accomplissement  de  ia  tâche  ((ue  la  Uévolu- 
tion  s’était  imposée,  et  bâté  la  transformation  sociale  d’où  est  sortie 
la  France  nouvelle.  » 

Nous  ne  saurions  mieux  clore  ce  cliapitre  que  par  la  ü'anscriptîou 
de  ces  éloges  et  de  ces  regrets  qui  ont  d’autant  plus  de  valeur  qu’ils' 
ont  été  tracés  par  la  plume  non  suspecte  d'un  Eschasserîaux,  c’est- 
à-dire  d’un  membre  d’une  famille  deux  fois  transfuge  de  la  lîépii- 
blique  et  deux  fois  ralliée  à  l’empire  des  Bonaparte,  étrangleurs  du 
régime  auquel  ils  devaient  d’etre  tout  ce  qu’ils  furent. 
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NOTES  ET  DOCUMENTS 


! 

Sur  Nicolas  Le-uehcikr 

Nous  venons  de  voir  que,  comme  Présidtml  des  Anciens,  Nicolas 
Lemercicr  occupait  le  fauteuil,  le  18  brumaire,  et  s(?conda  de  tout  son 
pouvoir  le  coup  d’Etat  du  général  üonaparlc.  H  fiâ  partie,  le  lendemain 
'19,  de  la  «  Commission  intermédiaire  des  Anciens  »,  en  altciidaiit 
d’ètre  nommé  membredu  Sénat  conservateur,  à  la  création  de  ce  corps. 

Le  Publiciste  du  25  brumaire  an  VIII  avait  publié  sur  son  compte 


(1)  Ouvr*  eitéy  p.  2'i4  et  245. 
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un  panégyrique  des  plus  élogiciix,  auquel  un  de  ses  compatriotes 
répondit  par  un  parnpiilel  sarcastique  et  violent,  dont  le  Dictionnaire 
fies  Parlementaires  reproduit  le  passage  Suivant  : 

«  l*ans  un  temps  où  les  vues  avaricieusesde  la  cupidité  pouvaient 
«  être  secondées  par  la  dévotion,  l’astucieux  Lemercier  eut 
«  constainment  soin  d’en  uppliqnei’  le  masque  ;  il  ne  paraissait  en 
«  public  que  la  tète  pencliêe,  les  yeux  inondés  des  larmes  de  la 
«  componction  ;  sa  démarciie  était  lente  et  modeste,  son  langage 
«  mielleux  et  séduisant.  Habituellement  prosterné  aux  pieds  des 
«  autels,  il  ne  cessait  de  fatiguer  le  ciel  par  ses  longs  soupirs,  et 
«  ses  liumbles  géinissenienls.  Hoint  de  confrérie  dont  il  ne  fût 
«  l’associé,  point  de  procession  qu’il  n’accompagnât.  U  portait  la 
«  bigoterie  à  un  tel  point  d'exactitude  tjue  sa  sainte  face  était,  le 
«  dimanclie  et  les  fêtes,  absolument  inaccessible  au  rasoir  de  son 
«  barbier.  11  était  un  répertoire  complet  de  toutes  les  vertus 
«  évangéliques. 

«  Mais  que  de  si  belles  espérances  cachaient  de  vices  et  de  noirceurs  1 
«  Tanimne  animis  eielestibus  tiw  ! 

ï  A  peine  l'église  gallicane  fut-elle  tombée  sons  les  coups  de  la 
«  pliilo-sophie,  que  Lemercier,  à  qui  désormais  rextéricur  de  la 
«  religion  devenait  inutile  et  même  dangereux,  figura  parmi  ses 
«  ennemis  les  plus  acharnés  ;  il  ne  quitta  point  cel  air  doucereux, 
c  ce  ton  insinuant,  dutil  il  s’ôtait  llatté  de  tirer  un  si  bon  parti  sous 
«  l’ancien  régime  ;  il  tes  convertit  en  une  cliarlataneriepopiilacière, 
«  qui  lui  valut  riionneur  de  siéger  avec  les  premiers  représentants 
«  de  la  nation  b. 


Ces  altaipics  n’eiitravèrent  pas  la  carrière  politique  de  Lemercier 
que  son  dévoueinenl  au  nouveau  régime  protégeait  suffisamment. 
Président  du  Sénat  en  l’an  \,  Chevalier  de  la  Légion  d’ilonnciir, 
Commandeur  de  l’ordre  en  l’an  .VH,  doté  de  la  sénalorerie  d’Angers 
(même  armée),  membre  de  la  Commission  administrative  du  Sénat 
en  18UG,  créé  comte  de  l’Empire  le  26  avril  1808,  et  Grand* Officier 
de  la  Légion  d’Hoiineur  (IIU  juin  1811),  il  fut  un  des  plus  empressés  à 
adhérer  à  la  déchéance  de  PEmpereur  (avril  1814).  Les  üoiirboiis 
récompensèrent  ce  dévouement  toujours  en  éveil  par  le  titre  de  Pair 
de  France  (4  juin  1814). 

Ayant  été  tenu  à  l'écart  pendant  les  Goût  jours,  il  reprit  sa  place 
à  la  Chambre- Haute  à  la  seconde  Restau  ration,  vola  pour  la 
déportation  dans  le  procès  du  Maréchal  Ney,  et  prit  souvent  la 
parole,  notamment  dans  les  débats  sur  la  liberté  de  la  presse,  la 
contrainte  par  corps,  le  serment  des  foticlionnaires,  etc.  H  vota  ta  loi 
du  sacrilège,  et  en  1828,  demanda  la  révision  annuelle  des  listes 
cl ecto raies. 


La  révolution  de  juillet  demanda  à  son  dévouement  un  nouveau 
sacrifice  ;  il  prêta  serment  au  gouvernenieut  de  Louis-l*hilippe,  se 
prononça  contre  le  procès  des  ministres  de  Charles  X,  et  siégea  peu 
ail  Luxembourg  on  raison  de  son  grand  âge.  Grand-Croix  de  la 
Légion  d’tronneur  eu  1837,  il  fut  rendu  à  la  vie  privée  par  la  . 
Révolution  de  1848  et  inourul  moins  d’un  âii  après,  à  94  ans. 


484 


II 

Ksciiassekiaux  iît  les  Fêtes  IlÉCAitAiiiES 

La  plus  belle  Tète  du  culte  décadaire  à  llocheforl  lut  celle  de 
l'Agri culture,  célébrée  le  3u  llierniidor  au  IV.  il.  P.  Lciuoiiiiier,  dans 
sa  inonograpliie  de  llocheforl,  en  reproduit  tout  au  long  le  récit. 
Kscliasseriaux  y  figura  :  «...  Lorsque  cette  scène  est  fcniiinée,  le 
peuple  se  rend  au  temple,  à  riiislruction  décadaire.  Le  maire  entonne 
Diynino  de  la  Patrie,  (jiie  le  peuph;  répète  avec  Iransporl  ;  après  (a 
lecture  des  lois,  il  écoule,  en  silence,  le  rapport  du  représentant  du 
peuple  Eschasseriaux,  sur  ragricullure.  A  3  heures  de  S’après-midi, 
les  tambours  parcmirciiUavilleet  appellent  de  nouveau  les  citoyens... 
Arrivées  au  pied  du  mont  tle  la  Liberté,  les  colonnes  des  gardes 
ivalionales  se  développent  à  droite  et  à  gauche...  Le  président  du 
district,  le,  maire,  le  président  de  la  Société  et  les  citoyens  Cîaveleau, 
de  ia  cornniune  de  Virson,  Tapoii,  de  celle  de  Itochefort,  etCombaiid, 
pèj‘c,  de  celle  do  Ciré,  qui  sont  les  trois  agriculteiiivs  qui  ont  méi-ifé 
le  prix,  rnonleiil  sur  le  soimnet  de  la  montagne...  etc.,  etc.  » 

iii 
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La  loi  du  3  lirumaire  an  IV  (2ô  oclolire)  —  votée  sur  un  rapport 
de  TaIJien  —  ordoutiait  la  réclusion  ou  la  déportation  des  prêtres 
réiTactaircs.  Dans  le  loino  M  (page  A)  de  son  ouvrage  :  Les  Pi-êtres 
et  retifjienx  défiortés  sur  les  ctiles  et  dans  les  lies  de  la  Charente- lu fé-' 
rieure^  f’alibé  Manseau  cite  le  texte  de  l’arrêté  pris  à  l’occasion  de 
celle  loi  par  le  département  de  la  Gharcnle-liiférienre,  séant  à 
Saitdes.  En  voici  les  dispositifs  : 


«  .Art.  1".  —  Tout  prêtre  qui,  avant  le  23  mars  1793,  n’a  pas  prêté 
le  serment  de  inaintenir  la  Liberté  et  rEgalité,  prescrit  par  la  loi  du 
liaoiU  1792,  sera  tenu  dose  rendre  dans  les  24  tieures  Vjui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté,  dans  la  maison  dite  des  Notre^Dames 
de  cette  commune,  pour  y  demeurer  en  état  de  réclusion,  sous  la  sur¬ 
veillance  de  radiiiinistraiion  municipale. 

«  Art.  11.  —  Ceux  desdits  prêtres,  qui  sont  dans  le  cas  de  ta  déporta¬ 
tion,  resteront  dans  ladite  maison  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  leur  translation  à  la  Guiane  française. 

«  Art.  lit.  —  Les  administrations  municipales  sont  chargées  de  faire 
conduire  dans  ladite  maison,  par  ta  gendarmerie  nationale,  ceux  des¬ 
dits  prêtres  qui  auraient  refusé  ou  négligé  de  s’y  rendre  dans  le  délai  . 
sus-indiiiué... 

»  P'ait  et  arrêté  à  Saintes,  le  10  brumaire  an  IV''  de  la  ftépubiique 
française. 

«  Ont  signé  :  Bi(.i.orE,  .Iou.nkaü,  Haüohv,  administrateurs  ;  Emo.v 
secrétaire  général.  » 


CHAPITRE  VIII 


LK  CONSULAT  ET  L'KMPIKE 

Les  coups  d’Etat  du  Directoire  avaient  été  dirigés  contre  des 
personnes  et  des  partis,  mais  avaiènt  iaissé  intacte  la  Constitution 
de  l'an  III.  Le  Coup  d'Etat  du  18  brumaire,  au  contraire,  lit  litière 
de  la  Conslitulion  et  jeta  à  l’eau  tout  le  personnel  des  législateurs 
et  des  commissaires  du  Directoire,  sauf  a  repêcher,  pour  les  faire 
rentrer  dans  les  Assemblées  et  dans  les  administrations  nouvelles, 
la  plupart  de  ceux  qui  se  montrèrent  prêts  à  se  rallier  au  nouveau 
régime,  c’est-à-dire  au  pouvoir  personnal  de  Bonaparte  (1). 

Ce  qui  facilita  aux  républicains,  même  aux  conventionnels  et 
jacobins,  ces  conversions,  d’ailleurs  diclécs  par  l’intérêt,  c’est  que 
Bonaparte,  tout  en  s’arrangeant,  —  sans  s’embarrasser  des  projets 
constitutionnels  alambiqués  de  Sieyès,  —  pour  se  faire  attribuer  le 
pouvoir  souverain,  avait  bien  soin  de  conserver  les  étiquettes  et  les 
formes  républicaines,  empruntant  à  l’ancienne  République  romaine 
le  nom  même  des  niagistrats  suprêmes  :  les  «  consuls  »,  et  n’en 
établissant  pas  un,  ni  même  deux,  maistrois,  — comme  pour  mieux 
éloigner  l’idée  d’un  pouvoir  monarchique.  11  est  vrai  que  ces  trois 
consuls  étaient  fort  inégaux  en  autorité  et  que  le  «  premier  consul  », 


(1)  Bii.ba.ud-L:iribiè ce  écrit  (ouvr.  cité,  t:  I,  p.  161)  :  «  11  n’entre  pas  dans 
notre  sujet  d^apprécier  le  coup  d'Etat  du  18  brumaire*  Si  nous  écrivions  ULie 
histoire  g’èriêraîe  de  û  Révolution  française^  au  lieu  d'une  histoire  locale,  il 
ne  nous  en  coiiteriiit  pas  de  condamner  cet  acte  au  double  point  de  vue  de 
la  justice  et  de  la  nécessité..*  En  l'an  VIII^  la  France  était  victorieuse  de  la 
coalition  extérieure,  et  ses  institutions  inteiâeures,  susceptibles  de  progrès  et 
de  développement,  contenaient,  soit  réalisés  déjà,  soit  en  germe,  tous  les 
éléments  ami  ordre  social  conformes  aux  çi^nds  principes  de  1789.  Etait- il 
doue  juste  et  nécessaire  de  resiaui'er  le  pouvoir  absolu,  d’arrêter  le  développe¬ 
ment  des  liberté  s  a  rintérieur,  et  de  précipiter  La  France  dans  les  hasards  et 
les  aventures  d'une  guerre  qui  devait  nous  coûter  plus  d'un  million  d’hommes, 
ouvrir  Paris  aux  armées  étrangères  et  aboutir  au  désastre  de  Waterloo  "î.*. 
Cependant,  le  coup  d'E^t  une  fois  accompli,  beaucoup  de  bons  esprits  pen¬ 
sèrent  qu’ii  était  préférable  d’agir  que  de  récriminer  et  que^  si-fe  pouvoir 
nouveau  était  sincère  dans  son  appai^ïnt  désir  de  maintenir  les  principales 
conquêtes  de  la  Révolution,  il  était  plus  patriotique  de  le  serWr  que  d'entra¬ 
ver  sa  marche.  « 

Massiou  écrit  de  son  côté  :  «  Les  auteurs  du  18  brumaire,  croyant  de  bonne 
foi  aux  promesses  de  Bonaparte,  avaient  pensé  affermir  ^édifice  chancelant 
des  institutions  nationales,  en  élevant  au  pouvoir  l'homme  qui  avait  combattu 
si  glorieusement  pour  elles.  Le  Directoire,  à  son  déclin,  s'était  déchaîné  avec 
tant  de  violence  contre  le  jacobinisme^  contre  Tinvasion  des  clubs  dans  le 
gouvernement,  qu'on  avait  fini  par  croire  à  Texistence  du  danger  et  que  la 
France  entière  s'était  émue  à  ridée  d'un  nouveau  terrorisme.  Aussi  le  18 
Brumaire  fut-il  salué  par  des  applaudissements  presque  universels.  On  se 
persuada  que  Üonapai  te  venait  de  terrasser  les  factions  renaissantes  :  on  le 
décora  des  titres  pompeux  de  triomphateur  de  l'anarchie,  de  restaurateur 
des  lois.  Nul  se  songea  à  voir  en  lui  un  ambitieux  qui  tendait  à  la  dictature 
et  qui  ne  voulait  ressusciter  Tordre  que  pour  tuer  la  libellé.  Ouvr.  cité, 
t.  VI,  p.  372, 


mis  hors  de  pair,  était.,  dans  la  réalité,  investi  de  pouvoirs  supé¬ 
rieurs  à  ceux  d’un  roi  constitutionnel  ;  général  en  chef, 
des  armées  et  de  l’administi’alion,  véritable  dictateur, 

«  enipereur  »  avant  d’en  prendre  le  titre. 

Ce  qu’il  y  a  de  plus  notable,  en  elTet,  dans  la  Conslslutiou  du 
22  frimaire  au  Vlll  (13  décembre  1799),  c’est  qu’on  y  ùte  à  la  nation, 
tout  en  la  reconnaissant  souveraine,  le  droit  d’élire  ses  députés,  de 
faire  des  lois  par  eux,  —  de  régler,  par  eux,  les  recettes  et  les 
dépenses  (l),  lin  fait  donc,  le  peuple  françius  se  vit  exclu  de  la  vie 
politique  par  cette  Constitution  —  (ju’il  ratifia  cependant,  si  l'on  en 
croit  les  chiffres  du  fialldin  des  Lois,  par  3,ÜI1,UU7  oui  contre 
1,502  non.  seulement  (2).  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs  que  le  courant 
générai  de  l’opinion  publique  était  favorable  au  fait  accompli, 
souliailant  uti  gouvernement  fort, —  rempart  contre  la  restauration 
de  la  monarchie  des  liourbons,  —  et  dont  ou  espérait  qu’il  conduî- 


(1)  Aulàrd,  oiivr,  cité,  p.  706.  «  En  effet,  —  explii^ue  l’bisterien  politî^jue 
de  la  Révolution,  —  tout  en  rétablissant  le  suffrage  universel,  on  rannihUe. 
On  le  rétablit,  puisque  désormais  bïiis  les  Français  âgés  de  21  ans,  non  domes¬ 
tiques  â  gages,  domiciliés  depuis  un  an,  sont  citoyens  et  ont  le  droit  de^'oter. 
On  l’annihUe  par  les  ingénieuses  dispositions  que  voici  :  > 

«  Tous  les  citoyens  de  chaque  «  arrondissement  communal  ^  ^  Ice  fut  le 
nom  donné  aux  anciens  districts,  que  Ton  rétablit,  en  en  réduisant  le  nombre) 
—  se  réduisent  eux-mêmes  h  un  dixième  de  leur  nombre,  en  désignant,  par 
leurs  suffrages,  «  ceux  d’entre  eux  qu’ils  croient  les  plus  propres  à  gérer  les 
affaires  publiques  ».  Ce  dixitmie  forme  la  communale  ou  d* arrondi sse- 
'tnent,  dans  laquelle  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  publies  de  larrondis- 
senient.  —  Les  citoyens  compris  dans  les  listes  d’arronuissement  de  chaque 
département  se  réduisent  ensuite  à  un  dixième  :  c’est  la  liste 
où  doivent  être  pris  les  fonctionnaires  du  département*  —  Toutes  les  listes 
départementales  doivent  se  réduire  elles-mêmes  au  dixiéme  et  foi'mer  la  liste 
nalionaîe  des  éligibles  aux  «  fonctions  publiques  nationales  »,  c'est-à-dire  aux 
fonctions  de  député,  tribun,  etc.  Ces  divei'ses  listes  de  candidats  étaient 
dressées  pour  toujours.  (Quant  aux  vacances  qui  s'y  produiraient  par  décès, 
il  n'y  serait  pourvu  que  tous  les  trois  ans).  Enlîn  on  reculait  â  1  an  IX  la 
formation  des  listes  d’éligibles,  si  bien  qu'au  début  de  rorganisation  des 
diverses  fonctions  politiques,  les  électeurs  n’y  devaient  concourir  et,  eu  effet, 
n'y  concoururent  en  aucune  manière.  Tel  fui  le  dérisoire  système  électoral, 
censément  démocratique,  que  Bonaparte  substitua  au  système  de  la  Consti¬ 
tution  de  Tan  III*  » 

(2)  Dans  son  Msfoire  des  îlochelais^  L  II,  p*  263,  Délayant  écrit  ;  «  La 
Constitution  de  Tan  YIII  fut  acceptée  presque  à  runaniniîté,  avec  enthou¬ 
siasme  meme,  »  On  a  vu  plus  haut,  en  note,  les  raisons  de  cette  acceptation 
presque  unanime.  Ce  plébiscite  fut  d'ailleurs,  à  beaucoup  d'égards,  une 
comédie,  en  même  temps  qu'une  carte  forcée.  Bonaparte  lui-mème  montra 
le  cas  qu'il  en  faisait  en  n'aitendant  pas  d'avoir  les  cmffres  du  recensement 
des  VOIX  pour  appliquer  la  Constitution  qu’il  avait  soumise  il  rasseivLimeiit 
populaire,  ün  signait  a  registre  ouvert  et  il  fallait  du  courage  pour  braver  le 
pouvoir  et  mettre  sa  signature  en  avant  d'un  hom.  Dans  son  //isfoirc  de  la 
garde  nationale^  publiée  en  1B27,  Ch.  Conte  dit  (p.  388)  que  le  nombre  des 
signatures  en  faveur  de  la  Constitution  de  Tan  \TII  <t  excéda  des  trois  quarts 
au  moins  le  nombre  des  citoyens  sachant  signer  »...  ff  Les  registres,  dit-il 
encore,  destinés  à  recevoir  les  signatures,  ne  furent  déposés  que  dans  les 
mains  des  employés.  Tout  indîxudu,  quel  que  fût  son  âge,  son  sexe,  sa  con¬ 
dition,  son  pays,  était  non  seulement  admis,  mais  invité  h  signer.  J'ai  vu 
signer  des  enfants  qui  n’avaient  aucune  idée  de  l'acte  qu'on  leur  faisait  faire, 
et  qvu  apposaient  leurs  signatures  sui'  le  registre  comme  ils  l'auraient  appo¬ 
sée  sur  leur  cahier  d'écriture.  » 


disposant 
“  el  déjà 


rait  avec  succès  les  affaires  de  la  guerre  et  imposerait  enfin  la  paix 
à  ia  coalitioi^  avec  la  reconnaissaîice  de  nos  frontières  du  Khin  et 
des  Alpes  (1), 

Le  pouvoir  exécutif,  de  par  la  Constitution  iiouveUe,  élail  confié 
à  trois  consuls,  nommés  pour  dix  ans,  et  indéfinlmenl  rééligibles. 
C'est  le  Sénat  qui  devait  les  élire  ;  mais,  pour  celle  première  fois, 
la  Gonstilutioti  elle- même  les  désigna,  savoir  :  Bonaparte,  premier 
consul,  Cambacérès,  second  consul,  I.e  Brun,  troisième  consul. 

Les  autres  points  à  retenir  de  cette  Constitution  de  Tan  VIII,  ce 
fut  tout  d'abord  l’instilnlîon  d’un  Sénat,  dit  Sénat  conservatêur^  de 
60  membres  (inamovibles  et  a  vie,  âgés  de  40  ans,  au  moins),  qui, 
par  une  addition  l'épétéede  deux  sénateurs  par  an,  devaient  s*élever 
au  nombre  de  80.  L^origine  de  ce  Sénat  était  toute  arbitraire  et 
dictatoriale.  Il  était  dit  (art.  24)  :  Les  citoyens  Sieyès  et  Hoger 
Dücos,  consuls  provisoires  sortants,  sont  nommés  membres  du 
Sénat  conservateur  ;  ils  se  réimironl  avec  le  second  et  le  troisième 
consuls,  nommés  par  la  présente  Constitution.  Ces  quatre  citoyens 
nonimeuL  la  majorité  du  Sénal,  qui  se  complète  ensuite  lui-même 
et  procède  aux  élections  (jui  lui  sont  confiées.  »  Plus  lard,  le  Sénat 
comblerait  les  vides  qui  se  prodniraient  dans  ses  rangs,  par  une 
cooplalion,  sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés  par  le  corps 
législatif,  par  le  Tribunat,  par  le  Premier  Coiisid,  Les  principales 
fonctions  du  Sénat  étaient  :  1*"  d'élire  les  législateurs,  les  tribuns, 
les  consuls,  les  juges  de  cassation  ;  2^^  d»  maintenir  ou  d’annuler  les 
actes  qui  lui  seraient  déférés  comme  inconstitutionnels  par  le  Tri- 
bunat  ou  le  Gouvernement  (2). 

Quant  au  pouvoir  législatif,  le  gouvernement  avait  seul  la  propo- 


(1)  C‘est  ainsi  que  rex-conventioniiel  Bréard,  le  farouche  Lequlnio,  Bou- 
chotte  et  combien  d'autres,  figurent  parmi  les  acceptants,  a  En  votant  pour 
la  Constitution  de  Fan  vni,  écrit  M,  Aulard,  ees  républicains  croyaient  voter 
pour  la  Révolution  et  la  Républkiue  contre  la  monarchie  et  l'ancien  jégime.  » 
—  C'est  ainsi,  écrii^ü  encore,  que  fut  fondée  la  République  plébiscitaire. 
Nous  l'appelons  de  ce  nom,  parce  que  Fexercice  de  la  souveraineté  nationale 
y  fut  borné  à  un  plébiscite,.,  par  lequel  (sans  le  vouloir,  sans  le  savoir)  le 
peuple  français  abdiqua  sa  souveraineté  aux  mains  d'un  homme,  ou  plutôt 
par  lequel,  —  à  la  place  des  multiples  représentants  qu'il  avait,  jusque-là, 
chargés  de  légiférer  et  de  gouverner,  —  il  se  donna  un  représentant  unique. 
Napoléon  Bonaparte.  » 

(2)  Le  3  nivôse  an  VIII,  «  les  citoyens  Steyés  et  Roger-Ducos,  consuls  sor¬ 
tants,  les  citoyens  Cambacérès  et  I.ebï  un,  second  et  troisième  Comuls,  se 
réunirent  pour  nommer  la  majorité  du  Sénat  conservateur;  «  en  conséquence, 
ils  ont  nommé,  pour  formel*  la  dite  majorité,  29  citoyens  (Suivent  les  noms 
classés  par  ordre  alphabétique,  parmi  lesquels,  pour  notre  région,  figurait 
Lemercier,  «  de  la  Commission  ties  Anciens  lï). 

Le  lendemain  i  nivôse,  les  29  citoyens  coniposant  la  majorité  du  Sénat, 
furent  convoqués  «  pour  se  compléter  w,  procéaèreiit  à  cette  formalité  sous  la 
présidence*  de  Dailly,  leur  doyen  d'âge,  et  ratifièrent  une  liste,  probablement 
arrêtée  d'avance,  de  nouveaux  noms.  Dans  cette  seconde  liste,  nous  ne 
relevons  aucun  nom  de  nos  deux  Charcutes, 

Pouj’  organiser  les  autorités  nationales,  on  n'attendit  point  quo  la  liste  des 
éligibles,  prescrite  par  la  Constitution  nouvelle,  eût  été  dressée.  Le  Premier 
Consul  nomma  les  membres  du  Conseil  d'Etat,  et,  après  avoir  présidé  à  la 
première  formation  du  Sénat,  fit  élire  par  lui,  sous  sa  direction,  les  membres 
du  Corps  législatif  et  du  Tribunal.  é 

K  Quel  vaste  patron  âge  dans  les  mains  de  Bujîapai  lel  écrit  Thibaudeau 
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sition  des  lois.  Rédigées  par  un  Comml  d'^Elal  qui  fut  Torgane  le 
plus  actif  du  nouveau  système^  elles  étaient  soumises  à  un  Tribunal 
de  cent  membres  (nommés  par  le  Sénat  pour  cinq  ans  et  rééligibles) 
qui  discutait  les  projets  de  loi^  en  votait  fadoption  ou  le  rejet  et 
envoyait  trots  orateurs  pris  dans  son  sein  pour  exposer  et  défendre 
devant  le  Corps  léghlatif\^^  motifs  de  ces  vœux.  Le  tf  Corps  légis^ 
laÜf  »  (composé  de  300  membres)  entendait  également  des  orateurs 
du  gouvernement,  conseillers  d’Etat,  et  statuait  au  scrutin  secret  et 
sans  aucune  discussion  (1), 

La  nouvelle  Constitution  portait  que  le  territoire  de  la  Répu¬ 
blique  était  divisé  en  départements  et  en  «  arrondissements  com¬ 
munaux  >v*  Sous  ce  nom,  on  rétablit  les  anciens  «  districts  »,  dont 
on  diminua  quelque  peu  le  nombre. 

Dans  la  Charente-Inférieure,  rarrondissement  de  lonzac  fut  créé 
avec  des  communes  prises  au  district  de  Montlien  supprimé,  et  à 
celui  de  Pons,  supprimé  aussi,  et  dont  le  canton  fut  liii-méme 
rattaché  à  Tarrondissement  de  Saintes. 

Dans  la  Charente,  les  communes  du  district  de  La  Uochefoucauld, 
définitivement  supprimé,  furent  rattachées  aux  arrondissements 
d’Angoulême  et  de  Riiffec. 

On.  procéda  aussi  à  une  révision  générale  des  cantons  avec 
tendance  à  en  diminuer  le  nombre  (2), 

Les  départements  furent  administrés  par  des  ^  préfets  »  (3)  ; 


Quel  champ  ouvert  a^ux  rivalités,  à  Tintrigue,  aux  talents,  à  la  médiocrité  î 
Les  auteurs  et  les  adhérents  du  18  Brumaire  furent  pl^ès  en  première  ligne 
dans  ces  Corps  j  on  y  trouvait  peu  de  noms  étrangers  à  la  Révolution,  mais 
des  hommes  la  plupart  connus  par  leurs  opinions  monaiThiques.  Le  Tribunat 
devint  le  refuge  des  Républicains  :  Daunou  le  préféra  au  Conseil  d'Etat.  Ducis 
n'accepta  point  sa  nomination  au  Sénat  :  ce  fut  le  seul  refus  connu*  En 
réponse  à  ceux  qui  se  plaignaient  de  ce  quïl  se  trouvait  des  royalistes  dans 
les  choix  du  Premier  Consul,  il  disait  :  Gouverner  par  un  parti,  c'est  se 
mettre  tôt  ou  tard  sous  sa  dépendance.  On  ne  m  y  prendra  pas*  Je  suis 
national.  Je  me  sers  de  tous  ceux  qui  ont  de  la  capacité  et  la  volonté  de 
marcher  avec  moi.  Voilà  pourquoi  j"ai  constitué  mon  Conseil  d'Etat  de  Cons¬ 
tituants  qu’on  appelait  modérés  ou  Feuillants,  comme  De  fer  mon,  Rrxîderer, 
Régnier,  Regnau^l  ;  de  ro^^alistes,  comme  Devaînes  et  ^Dufresne  5  enfin  de 
jacobins,  comme  Brune,  R^l  et  Bt^TUer,  J'aime  les  honnêtes  gens  de  hautes 
les  couleurs.  (Thibaudeau,  ouvr.  cité,  p.  1  lô), 

(IJ  Le  Corps  législatif  ne  siégeait  que  quatre  mois.  U  devait  s'y  trouver 
toujours,  au  moins,  un  citoyen  de  chaque  departement  de  la  République,  Nom¬ 
més  aussi  par  le  Sénat  pour  cinq  ans,  ses  membres  n’étaient  rééligîbles 

?[u^après  une  année  d'intervalle.  Le  traitement  des  sénateurs  était  de  Sîo.OOO 
rancs  ;  celui  des  tribuns  de  15.{MX)  ;  celui  des  législateurs  de  10*000, 

(2)  C'est  à  cette  époque  donc  que  fut  faite  la  révision  des  cantons,  avec 
tendance  à  les  agrandir,  et  c'est  alors  que  plusieurs  petits  cantons,  comme 
ceux  de  Taille  bourgj  Brizambourg,  Lozay,  Beauvais-sur-Matha,  Néré,  etc,, 
dans  la  Charente-Inférieure,  et  ceux  de  vars,  Salles,  Alloue,  etc*,  dans  la 
Charente,  furent  supprimés  et  leurs  communes  réparties  dans  les  cantons  , 
voisins  maintenus  et  agrandis. 

(3)  Le  premier  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  nommé  par  le  Gouverne¬ 
ment  consulaire,  fut  Français  (de  Nantes}^  ancien  membre  du  Conseil  des 
*  Cinq-Cents  ;  le  premier  préfet  de  la  Charente,  Delaiatre,  dev  ait  être  appelé,  peu 
de  temps  après,  à  siéger  au  Tribunat* 
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et  les  aiTondissemeiits  pai*  des  «  soiis-prêli'ls  »  ;  tes  anciennes 
communes,  rétahlies,  fiireiiL  administrées  par  des  «  maires  ». 

De  cette  époque  date  aussi  riiislitulioii  des  «  Conseils  généraux  », 
des  «  Conseils  d’arnuidissemenl  »,  des  «  Conseils  de  préfecture  »  et 
des  «  Conseils  imniicipanx  ». 

Quelle  fut,  vis-à-vis  du  Coup  d’Ktat  et  de  ses  auteurs,  l’alliludc 
des  représeutanls  de  nos  deux  départements  Charentais  ?  Qnels 
profils  ou  quelles  perles  en  retirèrent-ils, —  sans  parler  de  la  perte, 
commune  à  tous,  de  leur  dignité  de  mandataires  «  directs  »  du 
peuple  ? 

Nous  avons  vu  l a' mercier,  présidonl  des  Anciens,  ligurer  au 
premier  rang  des  complices  de  l'entreprise  (l),  car  ce  fut  avec  son 
plein  assentiment,  sinon  sous  son  impulsion,  que  le  Conseil  des 
Anciens  vota  le  transfert  de.s  deux  assemblées  à  Sainl-Clotid,  et, 
sortant  impudemment  de  son  rôle  constitutionnel,  vota  la  suppres¬ 
sion  du  Directoire,  la  création  d'une  commissior]  exécutive  consulaire 
de  trois  inemlircs  :  Doiiaparle,  Siéyès  el  Hogei'  Ducos,  et  l’ajoiirne- 
jiientdii  corps  législatif  remplacé  par  une  «  commission  législative 
intermédiaire  »  avec  deux  «  sections  »,  dites  des  Cinq-Cents  et  des 
«  Anciens  ».  Leinercier,  à  qui  son  litre  de  président  des  Anciens 
imposait  le  noble  devoir  d’èlre  le  premier  à  défendre  la  Constitution, 
fut  dotic  Tun  des  preuiiei’s  à  la  violer,  el  pour  cela  l'histoire  impar¬ 
tiale  ne  peut  que  le  marquer  {l’un  stigmate  de  forfaiture.  Quoique 
prêt  à  accepter  toutes  les  besognes  qu’on  eût  voulu  lui  confier  (il  lit 
partie  de  la  SccUoii  des  «  Aucieus  »  dans  la  coiiunission  législative 
qui  devait  préparer  la  nouvelle  Couslitulion)  il  ne  recueillit  même 
pas  de  sa  complicité  déshonorante  tout  le  profit  qu’il  en  espérait 
sans  doute;  car,  dans  le  «Sénat  conservateur  »  devenu,  comme 
nous  le  verrons,  la  clé  do  voûte  des  iiistitiitioiis  pseudo-parlemen¬ 
taires  du  régime  bonapartiste,  il  fut  il'abord  simple  Sénateur;  et  ce 
ri'esl  qu’on  l’an  X  qu’il  fut  porté  à  la  présideiu^e  de  ce  corps  baut- 
domestiqué.  Cette  présidence  etle-mcnie,  comblant  enfin  ses  vœux, 
ne  devait  d’ailleurs  pas  plus  rattacher  lidèleruent  au  régime  impé¬ 
rial  que  sa  présidence  au  Conseil  des  Anciens  ne  l’avait  attaché  au 
régime  répuhlicafti  ;  cL  nous  te  verrons,  comme  'l’alleyrand,  prêter, 
avec  la  mémo  disposition  à  les  traliii’,  de  nouveaux  serments  de 
fidélité  à  la  royauté  de  droit  divin  des  Itourboris  et  à  la  rnonarcltie 
constitulionnclie  du  «  roi  des  Français  ». 

Les  autres  représentants  de  nos  deux  Cliarenlos,  s’ils  furent  plus 
discrets  dans  leur  adliésiou  au  nouveau  régime,  ne  s’hoiiorèrenl 
pourtant  pas  jusqu’à  protester  contre  le  Coup  iriCtal.  Seul,  Doche 
(de  Lille),  à  raison  de  ses  sentiments  hostiles  au  18  brumaire,  fui 
exclu,  le  lendemain,  de  la  représenta  lion,  et  arrête,  le  23  du  môme 


{!)  «  Les  principaux  conjurés,  écrit  Thibaudeau,  étaient,  au  Conseil  des 
Cinq-Cerits  :  Lucien  Bonaparte,  président,  Cliaxal^  Boiilaj  (de  la  Meiirthe), 
Baunou,  Chénier,  Cabanis,  Cbabaud  fdu  t>ai“d),  Berenger;  au  Conseil  des 
Anciens,  Lemerrier,  pj'énic/vnt,  Kegnier,  Fargues,  Cornet,  Cormidet,  Courtois, 
Vimar,  Baraillon  ;  au  dehors  :  R<i'derer,  Bernaud  (de  Saiiu-Jean-d’Angélj/), 
Volney,  TaUeyrand,  et  plusieurs  autres  Constituants.  »  (Le  Co»«uta<  et 
l'Empire  ou  l/ist.  de  ta  France  et  de  Napoléon  Bonaparte,  t.  I,  p.  20). 
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mois  (1).  Mais  Ini-mème  ne  persévéra  pas  loiiglemps  dans  cette 
attiliulc  (2).  A  l’exception  encore  de  Dubois-Ucllegarde,  ancien 
membre  du  Conseil  des  Anciens,  que  lîonapai'lc  ne  reprit  pas  dans 
ses  Assemblées  et  qui  devint,  à  Angonlémc,  le  centre  d’iin  petit  foyer 
d’opposition,  tous  les  autres  législateurs  s’empressèrent  de  se  rallier 
au  fait  accompli,  pour  avoir  part  aux  faveurs  et  aux  titres  dont  le 
premier  consul  et  son  entourage  étaient  les  grands  distribuLenrs. 

Panni  les  membres  du  «  Tribunal  »  —  iiomriiés,  comme  nous 
l’avons  dil,  par  le  Sénat  pour  cinq  ans,  et  renouvelai)! es  par  cin’ 
qiilèrac  tous  les  ans,  nous  relevons  au  début,  les  seuls  noms  de 
Joseph  Ksciiasskriaux  et  de  MAt\TiN  de  Ciiassiron,  pour  la  Cha- 
rentc-lnfcrîeure  ;  un  peu  plus  lard  nous  y  verrons  appelés  Pougeard- 
DulîmbeiT  el  Delaistre,  alors  préfet  de  la  Charente  (3). 

l’armi  les  30Ü  membres  dont  se  composait  le  «  Corps  législatif  », 


(1)  Dochc{de  lÂUe]^  seul  des  représentants  de  la  Charente,  eut  rhonneur 
d'ètre  compris  parmi  les  61  représentants  qui  furent  alors^  par  la  «  loiChazal  » 
(ainsi  nommée  de  celui  qui  en  fut  le  rapporteur),  arrêtés  et  dépouillés  de  leur 
carac'tère  de  représentants*  (La  Charente-Inférieure  ne  fournit  aucun  nom  à 
cette  liste). 

(2)  IXtcbe  (de  Lille)  lui-même*  remis  en  liberté  après  son  arrestation ^  obtint, 
peu  api  "ès,  sur  sa  demande,  u  être  nommé  directeur  des  Contributions  du 
département  de  la  Charente.  Une  brochure  qu^il  publia  sous  ce  titre  :  La 
Supériorité  de  la  Constitution  de  l'an  VJÏI  sur  eetle  de  Van  ÏIl^  montra  qu’il 
s'entendait  comme  les  autres  à  chanter  la  palinodie. 


(3)  M*  Delaistre,  avocat,  avait  été  nommé  préfet'de  la  Charente  le  11  nivôse 
an  VIII.  (Joubert,  l^ancien  Constituant  et  évéque  constitutionnel,  d'abonl 
désigné,  avait  été  nommé  conseiller  de  préfecture  de  la  Seine). 

11  eut  à  lutter,  dans  le  principe,  écrit  Babaud  Laribière,  contre  de  grandes 
difficultés,  eai’  l'établissement  du  Consulat  rencontrait  encore  d'assez  graves 
oppositions,  aussi  bien  dans  les  départements  que  dans  la  capitale* 

On  trouve  la  tivice  de  ces  difficultés  dans  la  corj^espondance  de  Delaistre 
et  de  M.  Lavauzelle,  secrétaîi'e-généj'al,  avec  M.  Crévelier,  membre  du  Corps 
législatif* 

Deux  partis  se  trouvaient  eu  présence  ■  celui  des  anciens  révolutionnaires, 
qui  ne  pardonnaient  pas  au  général  Bonaparte  le  coup  d’Etat  du  IH  brumaire 
et  dont  le  Conventionnel  DuboiS'Bellegardfe  était  la  personnification  la  plus 
importante  dans  le  département  de  la  Charente^  et  lo  parti  des  républic.ains 
modérés,  des  hommes  lassés  d'agitations,  avides  de  repos,  qui  espéraient 
fonder  une  République  forte  et  liberale  sous  la  direction  du  premier  Consul. 
C'est  à  ce  dernier  pai  ti  que  s’étaient  i-alliés  MM*  Crévelier,  Chazaud,  Mémi- 
neau,  Boreau-Laùanadîe  et  Lavauzelle* 

La  correspondance  de  M.  Lavauzelle,  le  secrétaire  générai  du  Département, 
avec  M,  Crevelier,  va  nous  donner  une  idée  de  Tétât  de  Topinion,  dans  la 
Charente,  à  cet  instant  critique  de  notre  histoire  : 

Le  H  frimaire  an  IX,  M.  Lavauzelle  écrivait  à  M*  Crévelier  i 

«.**  Le  département  de  la  Charente  est  dans  le  même  état  ou  vous  Tavez 
laissé,  et  la  ville  d'Angoulême  au  même  degré  de  sottise,  Sa  population  se 
compose  de  nobles  Hébreux  attendant  le  Messie  :  le  roi  Louis  XF///), 
de  prétendus  Républicains  méchamment  imbéciles,  de  prophètes,  opposés  de 

Erincipes,  annonçant,  chacun  dans  son  sens,  la  destruction  de  mnive,  de 
onnes  gens  qui  ont  peur  de  leur  ombre  ;  tous  lesquels  forment  îournelle- 
ment  un  chorus  de  déraison  sur  les  opérations  du  gouvernement  qu’ils 
mesurent  modestement  au  mètre  de  leur  génie,  de  leurs  passions,  de  leur 
crainte  et  de  leur  bassesse.  Au  milieu  de  cette  foule,  qui  inspire  à  la  fois  la 
pitié  et  le  mépris,  on  remarque  Tagitation  de  quelques  mites  révolutionnai¬ 
res,  insectes  nés  du  cul  de  îîobespierre,  qui  vont  criant  partout  qu'il  iTy  a 
plus  de  patriotisme  en  France  et  le  prouvent  très  bien  par  leur  conduite*..  » 


* 


cette  assemblée  de  «  muets  »,  qui  devaient  voler  les  lois  sans  les 
discuter,  vhirenl  ii^nirer  plusieurs  des  anciens  représeiUanls  dont 
nous  connaissons  déjà  les  noms  ; 

Bouisserkn  (de  la  Cl larc nie- Inférieure)  du  Conseil  des  Anciens  (1). 

Bhkaui),  ancien  membre  de  ta  Législative,  de  la  Convention  et 
des  Cinq-Ccnls. 

lîené  Eschasskuiaux,  ancien  député  à  ia  Convention  et  aux  Cinq- 
Cents. 

Kaihac,  membre  du  Conseil  des  Ciiiq-Cenls  (2), 

TuÉNARn-nuJionssEAL’,  ineinbrc  du  Conseil  des  Cinq-Cenls  (1^). 

Crévelieu  (de  la  Charente),  ancien  conventionnel  et  membre  du 
Conseil  des  Cinq-Cents  (4). 

En  dehors  ilu  personnel  pris  dans  les  Conseils  ou  les  anciennes 
asscmldées  de  la  KévoliUioii,  le  gouvenieiiicnt  consulaire,  par 


(1)  Bouissereii,  par  le  fait  du  18  brumaire,  no  siègpeaque  ssix  mois  au  Conseil 
des  Anciens.  Entre  le  coup  d’Etat  et  l’ouverture  du  nouveau  Corps  législatif, 
Boiiisseren  fut  nommé,  le  il  novembre  1799,  à  la  place  de  directeur  des 
Contributions  directes  du  département  de  la  Charente- Inférieure. 

Mais,  le  décembre  suivant,  il  fut  élu,  par  le  Sénat,  membre  du  Corp.s 
législatif  dont  il  devint  Fun  des  secrétaires,  le  7  décembre  ISO!.  11  siégea  dans 
ce  corps  jusqu'au  28  mai  1803,  dernier  jour  de  la  session,  avec  tous  les  députés 
de  la  Charente-Inférieure,  classés  par  le  tirage  au  sort  dans  la  troisième  série 

devant  sortir  à  la  fin  de  l’an  XI. 

1 

(2i  II  n^avâit  joué,  aux  Cinq-Cents^  qu'un  rôle  très  etïacè.  Favorable  au  coup 
d'Ètat  de  Brumaire,  Nairac  fut  çboisi,  par  le  Sénat  conservateur,  le  4  nivôse 
an  VIII J  pour  représenter  son  département  au  Corps  législatif  ou  il  siéj^ea 
jusqu^au  zS  mat  1803,  Quelques  mots  avant  d^en  sortir,  il  lit  des  démarches 
pour  entrej*  au  Tribunal,  et  îî  adressa  la  note  qui  suit  ; 

If  Au  citoyen  LemercierT  sénateur,  Palais  du  Sénat,  au  Luxembourg, 

n  Le  citoyen  Nairac,  membre  du  Corps  législatif,  a  l'iionneur  de  soumettre 
ft  au  Sénat  le  vœu  quhl  forme  pour  passer  au  Tribunat*  II  croit  que  sa  qua- 

Uté  de  négociant  l  y  placei*ait  aujoui'd'hui  plus  utilement  que  jamais.  Si  une 
<i  longue  expéiûence  du  commerce,  quelque  réputation  de  talent,  un  nom 
«  connu  et  estimé,  quatre  députations  de  commerce,  avant  et  depuis  la  Révo- 
«  lution,  six  années  de  législatures,  ji’autoiisent  point  le  vœu  du  citoyen 
rt  Nairac,  ils  le  justifieront  du  moins  d'indiscrétion  auprès  du  SênaL  » 

Le  Sénat  n'accueillit  point  cette  requête,  un  peu  ingeiiue,  et  Nairac,  à  partir 
de  1803,  ne  rentni  plus  dans  la  vie  politique, 

13)  T  hé  nard-Du  mousseau  s'y  était  montré  partisan  du  Dii^ectoire  et  donna 
lecture,  en  prairial,  d’uu  rapport  sur  la  duree  des  fonctions  des  juges  de  paix 
nommés  en  l'an  VIL  Kalliq  au  18  brumaire,  il  fut  élu,  le  4  nivôse  an  VMÏ,  par 
le  Sénat  conserv-ateuiq  député  de  la  Charentediiféricure  au  Corps  législaûf  et 
lit  partie  de  la  Comfnission  du  Code  civil.  Sorti  du  Corps  législatif  le  ^8  mai 
ISü:Î,  il  fut  nommé,  le  23  décembre  de  la  même  année,  sous-préfet  de  Jonxac. 
En  août  1813,  il  fut  autorisé  à  quitter  ces  fonctions  pour  cause  d'inlirmités, 
et  reçut  une  pension  de  1.2U0  fr.  Legrand  collège  de  la  Charente-Inférieure 
Fèlut  représentant  à  la  Chajnbre  des  Céiit-Jours,  par  üü  voix  (lOI  votants).  Il 
siégea  dans  la  majorité,  Qt  adhésion  à  la  seconde  Restauration  qui  le  renomma, 
le  8  octobre  1815,  sous-préfet  de  JoiiKac.  Mais  il  fut  destitué,  le  1  1  févriej* 
1818,  par  M,  de  Vaublanc,  comme  «  ancien  révolutionnaire  »,  sur  la  dénon¬ 
ciation  de  qvielques  fougueux  royalistes.  Lue  ordonnance  royale  du  18  août 
1819  rappela  au  Conseil  général  de  la  Charente-Inférieure.  Après  1830,  il 
refusa  fa  Sous-Préfecture  de  jonsiac,  se  J'etira  des  alî'aires  publiques  et  fut 
<lécoré  de  la  Légion  d'ilonneur,  le  22  décembre  1837. 

(1)  Le  mandat  que  lui  conféra  le  Sénat  conseiTateur,  le  8  nivôse  an  VIII, 
prit  lin  en  1803  \  il  fut  alors  nommé  sous-préfet  de  Coiifolens. 


P 


Torgaiie  liii  Séiial  cuiiservateur,  lit  appel  à  quelijucs  personiialilés 
jusqu’alors  ùlrangcres  à  la  politique,  mais  dont, —  bien  entendu, — 
radhésiûii  lui  était  d’avance  nssnrée. 

Tel,  dans  la  Ctiareii  te- In  férié  lire,  Cociion-Di’vivikr  (I),  chirurgien 
à  Bocheforl;  désigné,  le  i  nivôse  an  VIII,  par  le  Sénat  conserva¬ 
teur,  pour  représenter  la  Charente- Inférieure  au  Cin'ps  législatif,  il 
siégea  dans  cette  asseuiblêe  jusqu’en  1804,  et  fut  alors  remplacé, 
comme  nous  le  verrons,  pai'  l’Iiîlippe  Augier  de  la  Sauzaye,  l’ancien 
constiluant,  (pii  avait  été  nommé  süus-pj'éfel  de  l’arrondissement  de 
Bochcfort,  au  ntomenl  de  l’établissement  des  sous-préfoctures. 

Ceux  <ies  anciens  repi’ésenlauts  du  peuple  à  la  Constituante,  à  la 
Législative,  à  la  Convention  ou  aux  Conseils  du  rjirectoire  qui  ne 
trouvaient  pas  d'accès  dans  les  nouveaux  grands  Corps  de  d’Ktat, 
furent  généralement  pourvus  de  situations  administratives. 

Bar  ni  i  ces  anciens  représentants  casés  dans  des  postes  adminis¬ 
tratifs  nous  avons  à  noter  ; 

Mémineau,  ancien  député  de  la  Cbarente,  nommé  sous-piéfet  de 
Confolens  ;  .Jean  lies|irez,  membre  des  Ciinj-Ceiits  pour  le  départe¬ 
ment  de  la  Charente,  nommé,  le  10  germinal  an  VIII,  sous-préfet  de 
fiarhezieux  ;  .lean  iJevars,  ancien  convenlionncl  et  membre  du 
Conseil  des  Anciens,  nommé,  le  i  l  praiiia!  an  VIII,  juge  au  tribunal 
civil  d’Angoulènie,  fonctions  dans  lesquelles  il  devait  èli'e  continué, 
en  1816,  par  Je  goitvernemenl  de  la  Itestauralion  : 

l’Ittlipne  Augier  de  la  Sauzaye,  ancien  Consliluaiit  (de  Tonnaj  - 
Charcnlc),  nommé,  le  t  l  germinal  an  VU  I,  sous-préfet  de  Itochefort. 
Ce  fut  lui  qui  installa,  au  nom  du  premier  Consul,  le  tribunal  de 
Bocheforl  et  les  mah’es  de  rarrundissemeiit  (2).  (juatt'e  ans  plus 


» 


(1)  C(!CHON-Duv[viKJt  (Pierre  JaciineS'Tliumas}^  jié  à  Freüîsiue  (Ueux-Sèvres), 
le  S  octobre  1731,  mort  ii  Roche  fort,  le  2lî  avril  1813,  Il  appartenait  à  la  même 
famille  que  Cochon  de  Lapparent,  député  des  I)eiix*Sêvres  à  la  Cunventian, 
puis  membre  des  Aiiciejis  et  du  SénaL 
Dans  leur  Histoire  tie.  Roche  fort  (t.  11,  p.  15Ù},  Vîaiid  et  Fleury  écrivent  î 
«  M,  Cochoi>Duvivier  venait  d  être  tiommé  au  Corps  législatif^  et  eet  homme, 
qui  était  ennemi  des  honneurs  personnels,  accepta  celui  que  lui  conférait  le 
Premier  Consul,  parce  qu'il  espérait,  en  s'approchant  du  pouvoir,  aplanir 
toutes  les  diflicultes  qui  s  opposiiient  à  Fadoption  des  mesures  utiles,  selon 
lui,  pour  améliorer  Vaîr  de  son  pays  de  prédilection-  Quand  il  adressa  ses 
doLéances  h  Bonaparte,  en  vue  d^obtenir  que  Fadministration  des  Ponts  et 
Chaussées  s’occupât,  sans  retaid,  du  pavage  des  rues  et  de  leur  irrigation 
avec  l'etiu  prise  dans  la  Charente,  le  Premier  Consul  fut  tellement  séduit  par 
le  ton  de  franche  simplicité  de  ce  sage  médecin,  qu’il  promit  de  faire  ti’avaiîlei 
à  tout  ce  que  celui-ci  demanderait  en  faveur  de  Rochefort.**  Et,  en  eftot,  le 
pavage,  si  longtemps  attendu,  ret^ut  son  exécution,  et  des  fossés  de  dessèche¬ 
ment  furent  ouverts  ensuite  dans  le  fuarais.  On  commença  aussi  la  construe- 
tîon  d'un  bassin  destiné  à  procurer  de  Feau  d’irrigation  ;  mais  le  terrain  sur 
lequel  on  l'avait  élevé  céda  sous  le  poids  de  la  maçonnene,  et  î'étahlissement, 

Eresque  achevé,  fut  suspendu.-.  La  guerre  absorbait  toutes  les  ressouj'ces  du 
udget  de  rEtat...  » 


(2)  L'extrait  suivant  de  VHhiüire  de  Rochefortf  de  Yiaud  et  Fleury,  est  ici 
à  sa  place  ; 

w  Les  communes  (sous  le  gouvernement  consulaiie)  n’eurent  plus  le  droit 
de  choisir  leurs  magistrats  :  ils  leur  étaient  imposés  sur  l’avis  des  préfets  et 
des  sous-préfets.  Cependant  si^  dans  quelques  villes,  la  nomination  des  ofJiciers 
municipaux  ii’ohtinl  pas  la  sympathie  des  populations,  il  n'en  fut  pas  de 
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larri,  le  27  brumairo  an  XIK  il  tul  appelé  par  le  Sénat  conservateur 
à  siégci'  au  Corps  législatif  ; 

Batier  (de  Montguyon)  ancien  Constiluaril,  nommé  sous-préfet  de 
Jonzac  et  gui  aura,  en  Pan  XII,  la  rnêiiie  fortune  que  ses  collègues, 
d'êln;  noïuiné  membre  du  Corps  législatiL 

Nous  consacrerons  quelques  mots  seulement  —  car  leurs  travaux 
ne  méritent  pas  qu’on  s  y  étende  longuement  —  aux  séances  et  aux 
décisions  de  ces  Assemblées  fantômes. 

Le  1 1  nivôse,  le  Corps  législatif  se  réunissait  dans  la  salle  occupée 
autrefois  par  le  Conseil  des  Cinq-Cents  (1)  et  cousfituait  son  bureau  ; 
Bréard  appuya  la  inoUon  d’un  nouveau  serment  à  prêter  à  la  iiou-- 
velie  Constitution  ;  mais  le  Corps  législatif  décida  d’ajourner  la 
discussion  à  cel  égard  (2), 

Le  même  jour,  les  membres  du  Tribunal  se  réunissaient  dans  le 
local  préparé  pour  eux  au  Palais- Egalité  (Pal aïs- Royal)  ;  il  nommè¬ 
rent  comme  Jeui'  président  Daunou,  qui  fut  élu  «  à  la  presque 
unanimité  ». 

De  Factivilé  de  nos  représentants  (st  on  peut  encore  leur  donner 
ce  nom),  dans  les  deux  Corps  imaginés  par  le  béncficiairc  du  Coup 
d’Etat  (le  Brumaire,  nous  n’aurions  guère  à  relever  que  des  mani¬ 
festations  insigniiianles  :  comme  le  fait  que  Bréard  fut  nommé 
secrétaire  du  Coi'ps  législatif,  dans  sa  séance  du  1«''  frimaire  an  fX,  et 
plus  tard  président  de  cette  Assemblée,  qu’il  lit  une  motion  d’ordre 
sur  la  présentation  des  candidats  au  Sénat  conservateur,  et  quîil 
proposa  la  tjuestioii  préaiable  sur  une  motion  d’un  de  ses  collègues 
demandant  modilicalion  du  règlement  (3)  ;  ou  encore  jCju'Eschasse- 


même  parmi  lious.  Les  fonfitions  de  maire  furent,  par  arrêté  du  premier 
Consul  Bonaparte,  du  1*’^  avril  iSOO,  conUées  à  M.  llèbre  de  Saint-Clément, 
négociant,  homme  intègre,  généraleinent  ei^timé.  Aussi,  quand  on  procéda  à 
son  installation,  le  l  mai  suivant,  ce  fut  une  fête  à  laquelle  tous  les  habilant s 
prii’ent  part  avec  joie. 

<f  L'installation  du  tribunal  civil  suivît  de  près  l’organisation  de  la  munici* 
palitè.  Le  messidor  an  VIH,  le  sous-préfet,  Augier  de  la  Saumye,  en  lit 
[  ouverture  ;  et,  ctnnme  délégué  du  premier  Consul,  il  conféra  à  chacun  des 
juges  les  pouvoirs  que  leur  avait  donnés  la  Constitution.  »> 

(1)  Aux  premiers  jours  de  la  République,  le  palais  des  rois  avait  été  occupé 

ftar  la  représentation  nationale,  et,  apres  la  Constitution  de  L'an  Ilï,  celui  du 
^etiLLuxem bourg  Tavait  été  par  le  Directoire.  Le  21  brumaire,  les  Consuls 
s’y  étaient  installés  en  revenant  de  Saint-Cloud.  Une  loi  alfeeta  le  palais  des 
Tuileries  à  î’iiabitation  des  Consuls.  Le  gouvernement  alla  s'y  installer  le 
-K)  pluviôse,  mais,  en  fait,  le  Premier  Consul  seul  y  établit  sa  demeure.  Le 
Corps  législatif,  comme  nous  venons  de  l'indiquer,  fut  installé  dans  l'ancienne 
salle  des  Cinq-Cents  ;  le  Tribunat  siégea  au  Palais-Egalité  (Palais -Royal). 

(2)  Sur  la  composition  du  Corps  législatif,  on  peut  lire  ce  qui  suit,  dans  le 
Journal  de  Rœdorer,  p.  12  : 

«  Ce  soir  (7  nivôse  an  VIII,  28  décembre  ISÛO),  après  dîner,  Bonapaide 
m'ayant  demandé  comment  les  choses  allaient,  je  lui  ois  qu'on  s'inquiétait  de 
la  composition  du  Corps  législatif  ;  et  je  lui  demandai,  à  mon  tour,  comment 
il  n’avait  pas  exercé  plus  d'influence  sur  les  choix  V  IL  me  répondit  i  Je  ne 
connaissais  pas  assez  d’hommes  capables  de  former  une  bonne  majoiité,  et 
j’ai  voulu  n  être  pour  rien  dans  cette  mauvaise  composition.  S'il  en  arris'e 
iual,  il  faut  que  le  blâme  en  soit  à  d’autres,  et  que  ma  considéitition  reste 
entière.  » 

Ci)  Arch.  pariein,^  2"  série,  t*  I,  p.  Tûl. 
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riaux  aîné  fll  partie  de  la  Comniissîoa  relative  aux  acquéreurs  de 
biens  nationaux,  el  aussi  fut  nommé  «  orateur  ^  du  Tribunal  pour 
défendre  auprès  du  Corps  législalif  un  projet  de  loi  d’intérêt  secon¬ 
daire  (l)*  Pour  le  surplus,  les  colonnes  des  Archives  parlementaîres 
sont  à  peu  près  muettes  sur  ractivité  de  nos  «  législateurs  »  ou 
de  nos  «  tribuns  »  Gliarentais,  et  cette  atlitiide  de  €  muets  »  les 
qualifiait  d’aiiieurs  d’autant  mieux  pour  le  rôle  que  Bonaparte  avait 
entendu  leur  assigner. 

Seul,  Martin  de  Chassiroii,  au  Tribunal,  joua  un  rôle  un  peu  en 
vue  el  qui  le  porta,  à  deux  reprises,  à  la  présidence  de  ce  Corps,  où 
la  parole  avait,  d’ailleurs,  caiTicrc  à  peu  près  libre,  puisque,  — 
à  la  (Hiréreuce  des  Législateurs  »  qui  «  volaient  sans  discuter  », 
—  les  «  Tribuns  »  discutaient  sans  voler  (2)* 

Son  éloquence  était  fort  emphatique,  comme  celle,  du  reste,  de 
la  plupart  des  orateurs  de  ce  temps.  Et,  s’il  usait  de  cette  emphase 
môme  dans  ses  rapports  sur  des  questions  d'aliénations  de  marais 
salants  ou  de  cauliomiements  judiciaires,  on  peut  penser  (|ue  sa 
rhétorique  ampoulée  trouvait  encore  plus  matière  à  s’exercer  quand 
il  avait,  comme  président  du  Tribunat,  à  prononcer  un  discours  poiu‘ 
appuyer  une  proposition  d’armements  en  vue  de  la  guerre  contre 
TAngleterre  (3). 


(!)  Ibid,,  t.  X,  p. 

Chassiron,  favorable  au  Coup  d'Etat  de  brumaire,  avait,  pour  rette 
raison,  été  admis  à  faire  partie  de  la  Commission  intermédiaire  Au  Tri¬ 
bunal,  où  il  entra,  le  1  nivôse  an  VIÏL  il  se  monti'a  partisan  des  mesures 
réactionnaires,  notamment  des  lois  destinées  à  restreindre  ia  liberté.  Il  fut 
président  du  Tribunat  (J3  février  1800)  ;  U  appuya,  notamment,  rétablissement 
de  l'Empire,  gui  le  nomma  membre  de  la  Cour  des  Comptes  (28  septembre 
1807)  et  le  créa  chevalier^  puis  baron  (29  septembre  1809). 

Dans  un  rapport  au  Tribunal,  à  propos  d  W  projet  de  loi  sur  raliénation 
de  marais-salants  appartenant  à  TEtat,  le  tribun  Cliassiron  trouvait  le  nîoyen 
d'introduire  cet  éloge  pompeux  de  la  nouvelle  Constitution  : 

«  Tribuns  du  peuple,  Topinion  publique  a  manifesté  le  vœu  de  la  nation, 
et  les  journées  des  18  et  19  brumaire  ont  amené  une  nouvelle  Constitution 
sociale  qui  consacre  les  principes  de  la  liberté,  mais  qui  repousse  les  excès 
de  la  licence  et  l'anarchie  par  une  heureuse  combinaison  de  trois  pouvoirs 
indépendants  sans  être  en  rivalité,  puissants  pour  le  bieiu  sans  énergie  pour 
le  mal,  forts  par  leur  union,  paralysés  s'ils  cessent  d'etro  unis,  tellement 
combinés  qu'us  ne  pourraient  se  diviser  sans  se  détruire  eux-mêmes,  w 

(3)  Voici  le  début  et  la  fin  de  ce  discours,  prononcé  dans  la  séance  du  17 
ventôse  an  Ylll,  après  communication,  au  Tribunat,  de  la  proclamation  et  de 
«  Tarrêté  des  Consuls  «  qui  ordonnait  la  formation  d’une  armée  de  réserve  et 
pressait  le  prompt  acquittement  des  contributions,  en  vue  de  la  lutte  contre 
l’Angleterre  i 

Ch.vssiron,  Président,  —  «  Le  ministère  anglais  ae  déclare  hautement 
l'ennemi  de  Thumanité  ;  il  ose  avouer  qu'il  veut  la  guerre,  parce  que  la  guerre 
est  pour  lui  une  s^wculaiion  lucrative;  et  l'Europe  a  eu  la  patience  de 
Tentendre  t  et  elle  prodigue  mit,  pour  un  peu  d'or,  le  sang  des  peuples  qui 
rhabitent  1... 

«  Le  ministère  anglais  ne  peut  renoncer  au  système  qu'il  connut  dés  l'aurüre 
de  la  Révolution,  et  qu'il  a  constamment  suivi,  en  fomentant,  par^i  nous,  les 
haines,  lés  dissensions  et  les  discordes  civiles,., 

«  Tous  les  Français  ont  entendu  le  cri  de  la  patide  outr'agée,  tous  se  surit 
réunis,  tous  vont  se  serrer,  à  la  voix  de  fhonneur,  pour  ne  former  qu'une 
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Au  inoiiiciit  de  la  clôture  de  la  première  session  du  Tribunat,  — 
ce  corps  ayant  entendu  lecture  d’un  message  des  Consuls,  ainsi 
qu’un  discours  de  Chaplal,  orateur  du  gouvernement,  —  Chassiron, 
président,  y  lut  une  réponse  non  moins  emphatique  qui  glorifiait  à 
nouveau  là  Constitution  et  te  régime  sortis  du  Coup  d’Etat  de 
brumaire  (t).  Dans  la  session  suivante  (an  IX),  il  fut  chargé  du 
rapport  sur  Je  projet  rclatil  aux  contributions  de  l’an  X,  et  le 
défendit  à  deux  reprises  différentes  (2). 

Dans  la  séance  du  l'‘‘  ventôse  au  X,  il  était,  —  en  mênte  temps 
qu’Eschasserlaux  aîné,  —  nommé  secrétaire  du  Tribunat  (3)  et,  dans 
la  même  session,  il  parlait  contre  le  projet  de  loi  relatif  à  l’organi¬ 
sation  de  l’instruction  publique  (4)  ;  et  aussi  faisait  un  rapport  et 
un  discours  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  douanes  (5),  Dans  la 
séance  du  18  ventôse  an  X(,  il  lisait  et  faisait  adopter  par  le  Tri¬ 
bu  nat  un  rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  aux  fabriques  et 
manufactures  dans  l’étendue  des  lignes  de  douanes  (6).  Le  14  floréal 
an  XI,  il  obtenait  éplement  le  vote  des  conclusions  d’un  rapport 
sur  un  projet  de  loi  relatif  à  l’entretien  des  rivières  et  canaux  (7). 
Dans  la  même  sessiun  il  était  nommé  membre  de  la  Commission 
administrative  et,  de  nouveau,  secrétaire  du  Tribiniat  (8). 


phalange  qui  portera  sur  ses  enseignes  :  ÎAberlê  la  France!  Indépen¬ 

dance  pour  toutes  les  nations  !.**  Oui^  ce  sera^  le  glaive  d*uiie  main^  mais  la 
palme  d'olivier  de  l’autre,  que  le  Premier  Consul,  à  ia  tête  d'une  armée  tou¬ 
jours  victorieuse,  ira  proclamer  ces  mots  consolateurs  :  Paix  pour  l’humanité 
entière  î  Gloire  et  liberté  pour  la  France  î  Indépendance  pour  toutes  les 
nations  1  5>  A.  P.  f  S.,  t.  I,  p.  Z24* 

(1)  Voici  encore  quelques  spécimens  de  ce  pathos  i 

Enfin,  le  moment  arriva  où  le  génie  de  la  France  put  encore  être 
entendu.  Le  caractère  national  se  montra  et  le  18  brumaire  parut! 

«  Avec  quelle  rapidité  la  France  est  rendue  à  cette  première  énergie  qui  la 
lança  vers  la  conquête  de  ses  droits!..*  Elle  se  donne  un  gouvernement  fort, 
sans  abandonner  les  principes  de  la  liberté  j  en  quelques  mois,  elle  repose, 
elle  consolide  les  bases  de  la  propriété  ;  elle  apaise  les  flots  irrités  des 
discordes  civiles  ;  elle  proclame  les  principes  conservateurs  du  droit  des 
nations  ;  elle  restitue  à  tous  les  Français  le  droit  de  citoyen  ;  elle  jette  les 
fondements  d"uii  crédit  public  ;  elle  annule  les  lois  désastreuses  qui  repous¬ 
saient  de  nous  jusqu'à  nos  amis  enfin  un  nouveau  sj’stème  administratif 
et  judiciaire  épure,  jusque  dans  ses  moindres  canaux,  la  distribution  de 
l'autorité  publique*., 

(2)  Arch,  parletn.^  2*  Série,  t*  II,  pp.  ISO,  532  et  533.  Voir  aussi,  p*  751,  son 
rapport  sur  une  réclamation  du  citoyen  Lacroix  contre  la  liste  de  notabilité. 

(3)  A.  P.  2*  S.,  t.  111,  p,  39*li  Eschasseriaiix  fut  l'éèlu  secrétaire, le  2  frimaire 
an  XI  {Ibid.,  p/775). 


(4)  Ibid,,  p.-5i9  et  sutv. 

(5)  Ibid,^  pp.  697,  725  et  suiv. 

(6)  A*  P.,  t  IV,  pp,  i31  et  161. 

(7)  A*  P.,  t.  V,  p.  98. 

(8)  Ibid.,  pp,  iS6  et  236. 
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Si  ie  Tribunat,  dernier  asile  de  la  liberté  de  parule(l),  retentissait 
parfois  d’acccnla  plus  virils  et  plus  indépendants  que  ceux  de 
Cliassiron,  le  Corps  législatif,  nous  l’avons  rappelé,  était,  de  par  ta 
Constitution,  une  Chambre  de  muets,  où,  seul,  le  président  pouvait 
prendre  la  parole,  au  nom  de  l'Assemblée. 

C’est  ainsi  (jiie,  le  25  nivôse  au  IX,  Bréard,  président  du  Corps 
législatif  (il  exerça  cette  présidence  du  16  nivôse  au  I*''  pluviôse) 
donnait  lecture  à  celle  assemblée  d’un  message  du  Sénat  l’informant 
de  la  nomination  de  trois  nouveaux  membres  du  Corps  législatif, 
parmi  lesquels  le  citoyen  Boreau-Lajanauie  (delà  Charente),  juge 
au  tribunal  civil  de  Gonfolcns  (2). 

Dans  une  séance  précédente,  du  19  nivôve,  parlant  également, 
comme  président,  au  sujet  d’un  projet  de  loi  déposé  par  le  gouver¬ 
nement  consulaire  et  tendant  à  déclarer  que  «  rarniée  d’Orient,  les 
administrateurs,  les  savants  cl  les  artistes  qui  travaillent  à  organiser, 
à  éclairer  et  à  faire  connaître  l’Egypte,  avaient  bien  mérité  de  la 
pallie  »,  Bréard  prononça,  du  haut  du  fauteuil  de  la  présidence, 
une  courte  allocution  dont  le  Corps  législatif  ordonna  l’impres¬ 
sion  (3). 

IM  us  important  que  le  Tribunat  et  le  Corps  législatif,  par  le  nomlirc 
et  la  variété  de  ses  attributions  et  par  le  fait  qu’il  était  présidé  par 
le  Premier  Consul  —  ou,  en  son  absence,  par  l’nn  des  deux  autres 
Consuls —  était  alors  le  Conseil  d’Etat,  divisé  en  cinq  sections,  dont 
une  dite  :  de  l’intérieur,  où  l’ancien  Constituant,  Begnaud  (de  Saint- 
Jean-d’Angcly)  joua,  pendant  tonte  la  période  du  Consulat  et  de 
l’Empire,  un  rôle  éminent. 


(1)  n  Installés  hâtivement  au  Palais-Royal,  écrit  M.  Aulai’d,  soldats  de  la 
liberté  placés  au  lieu  de  son  premier  triomphe,  les  Ti*îhuiis^  dès  le  principe» 
portèrent  ombrage  à  Bonaparte.  Non  que  les  opposants  fussent  nombreux,  — 
une  trentaine  à  peine,  “  mais  parce  que,  çnidés  par  quelques  omteurs 
remarquabïes  :  Benjamin  Constant,  Guinguene,  Dauiiou,  Chériier^  ils  surent, 
sur  le  terrain  constitutionnel,  faire  entendre  des  paroles  de  liberté.  Le  Pre¬ 
mier  Consul,  que  toute  volonté  contraire  à  la  sienne  irritait,  travailla  sans 
relâche  à  détruire  le  Tribunat-  » 

On  trouvera,  dans  les  Mémoires  sur  le  Consulat^  de  Thibaudeau,  une  étude 
sur  ropposition  du  Tribunat  et  Le  détail  des  votes  qui  obligèrent  le  Premier 
Consul  a  retirer  diverses  propositions.  Voir  aussi  Journal  de  Rœderer,  p.  89, 
note. 

(2)  Arch.  Partem.^  Z*  Série,  t,  II,  p.  93. 

(3)  Voici  ce  discours  que  ses  proportions  mesurées  nous  permettent  de 
reproduire  tn-cscfen.'îo  ; 

I législateurs,  le  génie  et  la  fortune  de  la  République  bti  sont  restés 
fidèles  en  Afrique,  ainsi  qu*en  Europe»  et,  lorsque  la  nation  entière  répète, 
après  vous,  que  les  armées  du  Rhin,  des  Grisons,  dTtalie,  Gallo-Batave,  ont 
bien  mérité  de  la  patrie,  il  manquait  à  sa  reconnaissance  de  décerner  les 
mêmes  acclamations  a  cette  invincible  armèe^  d'Orient  oui,  soutenant  la  gloire 
du  nom  français,  est  allée  dans  un  climat  brûlant,  comoatlre  la  nature  même. 
Le  Gouvernement  vous  propose  d’associer  aux  honneurs  de  leur  triomphe  cés 
sages,  ces  savants,  ces  artistes,  qui,  déployant  un  autre  genre  de  courage, 
ont  fait  la  guerre  aux  ténèbres  qui,  depuis  tant  de  siècles,  couvraient  Vantique 
berceau  des  sciences  et  des  arts.  Ah  l  sans  doute,  ils  ont  bien  mérité,  non 
seulement  de  la  patrie,  mais  de  rhumanité  tout  entière.  ^  (ArcA.  PaHem., 
2*  Série,  t.  Il,  p,  82). 
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^Regnaud  s’était  terni  à  Técaii  à  la  suite  des  événements  du  10  août 
1792  ;  lors^  de  la  proscription  des  Gimiidins,  il  avait  été  arrêté  et 
cnijirisoniié  à  Houai,  puis  à  Paris  :  niais  il  était  parvenu  à  s’évader 
et  à  rester  cactié  jusqu’au  9  ttionnidor.  tniptiqiic,  par  ta  suite,  dans 
un  inouveiTient  contre  ta  Convention  (aux  joTirnées  (te  prairial),  il 
réussit  cependant  à  obtenir  sa  nomination  connue  aduiinistrateiir 
des  liôpitanx  de  Parniéc  d’Italie.  Il  y  connut  le  général  IJonaparle, 
s’attacha  à  sa  fortune  et  raccompagna  riaiis  sou  expédition  d’Kgypte. 
Ite.lenu  à  .Malte  par  la  maladie,  il  y  fut  laissé  en  qualité  de  commis¬ 
saire  du  Directoire,  revint  eu  France  pour  solliciter  du  sccoui's 
après  le  blocus  de  Pile  par  les  Anglais,  et  resta  dans  sa  famille  <1) 
à  S;iint-Jean-d’Angély.  Il  était  à  léiris  an  moment  du  coup  d’Ktat  du 
18  brumaire.  Il  seconda  alors  les  projets  de  lîonaparle  (2j,  et  en 
récompense  de  son  /.èie,  fut  nommé,  le  4  nivèse  an  Vf  II,  conseiller 
d’Iitat  et  deux  ans  plus  tard,  président  de  la  section  de  l’Iiilérienr 
(27  fructidor  an  X)  (3). 

Nous  le  retrouverons  bientôt  dans  les  hautes  fonctions  et  dignités 
que  lui  conférera  la  faveur  de  PKinaparle  :  mendu'o  (le  l'Académie 
française,  mondire  de  la  l^égion  d’iionneur  lot*  vendémiaire  an  XII, 


(î)  Dici.  des  parlementa h'es  et  Biographie  ^Fic/^au(!. 

(2!  pendant  niril  était  adminUtrateui'  dcsi  hdjnianx  de  rariinie  d  IUiliet 
Reg-nand  eut  de  premiers  rapports  arec  kt  général  en  clief  Bonaparte, 
kïi  17%,  il  s'atUxdia  entièrement  a  la  fortime  do  ce  générai  qui,  liù-înôrne^  ini 


journal  qui  fut  très  répaiidu  dans  rarmoe.  Il  suivit  !e  général  à  et  ne 

1  accompagna  pas  eu  Egypte  ;  mais  il  fut  poin  vu,  â  Malte,  d'mi  emploi  de 


parte  av'ec  un  très  grand  zélé  et  fut  un  de  ceux  qui  préparèrent  le  coup  d’Etat 
dti  18  brumaire  (^)  et  conti  iüuèrent  le  pluîi  à  le  faire  réussir.  ^  A  peine  quatre 


{*)  <*  Peu  de  Jours  après  mon  arrivée,  dit  R^ederer,  Bonaparte  me  fit  inviter, 
par  Regnaud  de  Sairit-Jean-d’Aiigély,  de  Acnir  Je  voir.  Journal  tlu  comte 
L.  liojderer, 

(d)  L’anecdote  suivante,  que  nous  empruntons  aux  Mémoires  de  i.a  Kével- 
lière-Lépeau.K  (tenne  IT,  p,  156)^esl  trop  à  Téloge  de  l'esprit  libéral  de  Regnaud 
pour  que  notïs  ne  nous  lissions  pas  reproche  de  la  passer  souj  silence  : 

«  Lorsque  Bonaparte,  écrit  rancio 11  j)résldei>t  <1 U  Directnire  exécutif  de  la 
Republique,  envoya  dans  toute  la  France  des  inissi  do7niniiH^  Regnaud  (de 
SainWcan-a'Angéfy)  vint  à  Angers  en  cette  qualité.  11  rassembla  toutes  les 
autorités  pour  on  "^obtenir,  sur  Tétât  et  sur  l'espjdt  du  pays,  tous  les  rensci- 
gnomeuls  qu’il  désirait.  Le  préfet,  nommé  Nardon,  après  avoir  été  grand 
jacobin,  disait  alors  qu1l  ne  eonnaissait  de  bons  citoyens  que  ceux  qui  étaient 
tout  dévoués  à  Bonaparte,  et  de  mauvais  citoyens  que  ceux  qui  ne  Tékiient 
Mes  deux  amis,  Pilastre  et  Leclerc^  apres  avoir  été  Imiiorubiement  élî- 
Jjfiniês  du  Corps  législatif,  lors  de  Tépuration  faite  par  le  Sénat,  d'après  Tordre 
de  Bonaparte,  s'étaient  retirés  dans  leurs  biens,  à  huit  iienes  Tun  de  Tautre. 
préfet  î^ardon,  leur  faisant,  ainsi  epTâ  moi,  Tapplication  de  sa  maxime. 


* 
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grand-officier  de  cet  Ordre,  le  25  prairial  suivant  ;  appelé,  la  même 
année,  aux  fonctions  de  procureur  général  de  la  Haute-Cour,  en  1807, 
à  celles  de  secrétaire  d’Etat  de  la  famille  impériale,  et,  en  i8ü8, 
créé  comte  de  PEmpire, 

.Mais,  avant  de  le  suivre  dans  sa  carrière  de  succès,  il  nous  faut 
dire  quelques  mots  de  diverses  mesures  politiques  qui  marquèrent 
les  débuts  du  gouvernement  consulaire  et  qui,  applicables  à  toute 
la  France,  eurent  particulièrement  leur  effet  dans  nos  deux  dépar¬ 
tements.  Ces  mesures  se  succédèrent  depuis  le  25  décembre  1799 
(4  nivôse)  jour  de  l’installation  du  nouveau  gouvcrneinenl  jusqu’au 
janvier  18U(J  (Il  nivôse)  jour  de  l’ouverture  de  la  première 
session  législalive. 

Les  îles  de  la  Charente-Inférieure  avaient  déjà  reçu,  sous  le 


directoire,  une  affectation  pénitentiaire.  Le  nouveau  régime  en  fit 
plus  particulièrement  le  lieu  de  sa  déportation  politique.  Bonaparte 
n’avait  d’ailleurs  pas  attendu  la  confirmation  de  scs  pouvoirs  par  le 
plébiscite  pour  faii'c  éclater,  selon  te  mot  de  Massion,  «  rinsliiicL  de 
despotisme  qui  devait  diriger  tous  ses  actes  »  (1).  Dès  le  21) 
2ü  brumaire,  til  citoyens  avaient  été  frappés,  sans  aucune  forme  de 
jugement,  pai'  un  ajriHé  <bi  Consulat  provisoire.  Les  uns,  parmi 
lesfiucls  on  remarquait  Félix  Lopeletier,  frère  du  conventionnel 
assassiné,  Charles  liesse  (prince  de  1 1 esse- tîotlien bourg),  Scipion 
Durcuire,  Brulus  Maignet,  Xavier  Audouin,  .lourdeiiil,  Soulavic, 
Fournier  dit  VAftténcdin^  et  autres  noms  célèl)res  dans  les  fastes  de 
îa  démocratie,  devaient  être  conduits  à  lîochefoi'l  cl  déportés  à  la 
Guyane  iraiiçaise  ;  les  autres,  — au  nombre  desquels  se  trouvait  le 
général  Jourdan,  ie  conventionnel  Julien  (de  Toulouse),  le  marquis 
d’Aiiloiiello  et  presque  tous  les  membres  des  Conseils  dc.s  Ciiiq-Ccnts 


nous  dènon(;a  avec  clialedr,  comme  ayant  obstinément  refusé  tüii|x;  fonction 
publique  sous  le  gouvernement  consulaire.  11  déclara  _  que,  d'après  ce(a,  il 
regardait  comme  un  devoir  d'user  do  son  pouvoir  di sert! tioi maire  pour  dépor- 
tei',  sans  retard.  Pilastre  et  î.eclerc.  Suivant  lui,  îd.  le  commissaire  ,apprrjii- 
vci'ait  Jiautemuiit  cette  mesure,  et  ne  manquerait  pas  d’en  provoquer  une 
semblable,  de  la  part  du  gaiiverncineut,  contre  moi,  qui  n’avais  pas  ma 
résidence  dans  son  département. 

«  Monsieur  le  préfet,  répondit  Kegnaud,  je  suis  fort  étonné  de  vous  entendre 
«  tenir  un  pareil  langs^e.  'Vous  auriez  dû  sentir  riue  ces  trois  liommes,  que 
«  vous  attaquez  si  Légèrement,  ne  peuvent  ni  ne  doivent  donner  d’inquictude 
«  au  gouvernement.  Il  s’établit  dans  l'Ktat  un  ordre  de  choses  nui  ne  leur 
«  convient  pas  ;  ils  le  déclarent  loyalement  et  se  mettent  paisiblement  de 
«  côté.  Que  craindre  de  gens  d’une  si  honoiuble  franchise?  Ce  ne  sont  pas 
K  ces  trois  hommes-là  qu’il  importe  de  surveiller  ;  leur  marche  n’est  jamais 
«  souterraine.  Ce  sont  ceux  qui  recherchent  les  emplois,  en  apparence  pour 
«  servir  le  nouveau  pouvoir,  mais  qui  travaillent  en  dessous  à  lui  susciter 
«  des  embarras  et  à  amener  sa  chute.  Je  vous  invite  donc,  monsieur  le  préfet, 
«  à  respecter  le  repos  de  trois  estimables  citoyens  que  vous  auriez  dû  mieux 
a  cou  naître,  et  de  faire,  de  votre  onipressement  à  écarter  les  ennemis  du 
B  premier  consul,  une  pb's  juste  application.  « 

B  Quel  motif  engagea  Reçnaïui  (de  SaiiiUIeaii-dMiigêly)  à  faire,  en  présence 
de  toute  l’assemblée,  une  réponse  aussi  sévère  à  M.  le  préfet,  lui  qui  s’est 
toujours  montré  si  dévoué  à  Honapartc,  et  qui  n’avait  jamais  eu  de  liaisons 
particulières  avec  nous  ?  —  Je  n’en  sais  rien  >i,  ajoute  La  Revellière-Lépeaux. 

(l)  OiivT.  cité,  t.  VI,  p.  Le  passage  qui  suit  est  résumé  par  lui,  d’après 
Thibaudeau,  dans  son  Ilistoive  du  Consulat  et  et  de  PE*npire, 


« 
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ou  tics  Aticicns  qui  s’élaietil  opposes  à  l’altenlat  du  18  liruinaire,  — 
eui’cnt  ordre  de  so  rendre  dans  la  commune  de  La  Iloclielle  pour 
iHrc  relégués  dans  let  lieu  tiu  déparlenicnl  de  îa  Charentc-Inlériciirc 
qui  serait  désigné  par  le  ministre  de  la  police  générale.  I.e  ministre 
«iésigna  l'île  de  lié.  Mais  cet  acte  do  vengeance  souleva  de  si  unanimes 
réclanialions,  que  Bonaparte  n’osa  le  consommer.  [In  arrêté  du 
^  frimaire  révoqiia  celui  du  20  hrumaii'e,  et  les  proscrits  furent 
sculonienl  soumis  à  la  surveillance  du  ministre  de  la  police.  Celle 
surveillance  eile-niémt;  fui  supprimée  par  im  arrêté  du  5  nivôse  (I). 

Il  y  avait  encore  une  classe  d’individus  qui,  condamnés  à  la 
déportation,  an  mois  de  prairial  an  IV,  par  la  llaule-Conr  nationale, 
comme  impliqués  dans  fa  conspiration  de  Halieiif,  subissaient  leur 
peine  dans  te  fort  de  Clierbonrg.  C’élaicnl  fiermain,  Blondeau,  Cazin, 
Moroy  et  Bnonarotti.  Bien  que,  —  selon  le  rapport  du  nnnislre  de 
la  police  Cüiiciié  aux  Consuls,  —  IcjngemetU  ([ui  avait  frappé  ces 
cimi  pi'nsci'its  lïil  inique^  on  ciail  devoir  se  borner  à  en  tempérer  la 
rigueur,  l'n  arreté  cotisufaire  fixa  le  lien  de  leur  exil  dans  l’ile 
d’Oléron,  en  allendanl  qu'il  pût  leur  être  lait  remise  entière  de  la 
peine  (2). 

lînfm  un  arrêté  des  Consuls  oialonna  que  tous  les  individus 
condamnés  à  la  dépoilation  autrement  que  parties  actes  du  pouvoir 
judiciaire  et  )|ui  étaient  à  la  Cuyanc  frajiçaise,  seraient  transférés, 
<lans  le  plus  court  délai  possible,  aux  îles  de  Bé  et  d’Oléron  et  mis 
sous  lu  surveillance  du  préfet,  et  ijiie  ceux  ([ui  croiraient  avoir  droit 
à  leur  liberté  adresseraient  leurs  réclamations  aux  autorités  compé¬ 
tentes  (.'!), 

Le  calendrier  révoiuliomiairo  fut  conservé  pour  quelque  temps 
encore  (4),  mais  des  fêles  de  lu  llévolution  on  ne  conserva  plus  que 


XrH 


(1)  ytmv  etîkeer-  riiupressiui]!  fâcheuse  que  eeltc  rigueur  inutile  avait  faite 
sur  rcsprit  national,  Bonaparte  scniprest^a  de  provoquer  mesures  pour 
adoucir  la  condition  des  hommes  fi’appcs  par  les  gouvermeiits  antérieurs.  Un 
avis  du  Conseil  d'Etat,  du  6  nivôse  {21  décembre),  prononça  que  la  Constitu¬ 
tion  de  l'an  VIII  abrogeait  les  décrets  qui  avaient  privé  les  ei-devant  nobles 
et  les  parents  d'émigrés  de  l’exercice  des  droits  politiques.  Il  restait  à  statuer 
sur  le  sort  des  représentants  du  peuple  et  des  publicistes  que  le  Dii'eetoire, 
après  lé  JS  fructidor  an  V,  avait  condamnés  a  la  dépûrÜLtion,  La  plupart 
subissaient  leur  exil  dans  Tilo  d’Ole  l'Oii,  Le  d  nivôse  {^1  décembre  1799)^  fut 
rendue,  sur’  la  proposition  des  consuls,  une  loi  qui  les  autorisait  à  faire 
rentrer  ces  proscrits  et  à  convertir  leur  déportation  en  surveillance  dans  les 
communes  qui  leur  seraient  assignées.  Ainsi,  reparurent^  sur  le  continent: 
Boissy  d'AngiaSj  Carnot,  Portalis,  Sbnéon,  Barbè-l^Iarbois,  Villaret-Joyeuse, 
Pumas,  Pastoret,  Vaublaiic,  Suard^  Labarpe,  Fontaoes,  et  autres  hommes 
célèbres  à  divers  titres  qui,  victiiïies  de  la  politique  ombrageuse  du  Direc¬ 
toire,  traînaient,  depuis  deux  ans,  sur  les  grèves  de  l’ile  d^Oleron,  une  vie 
solitaire  et  mélancolique,  où  racüvité  de  leur  àme  se  consumait,  faute  d’aii- 
ment.  (Thibaudeau,  Le  Consulal  et  VEnipiref  t.  1",  p,  87}. 

(2)  Thibaudeau,  Le  Côiuulat  et  rEmpu'ef  t.  l*\  p.  88. 

(3)  Jfcid,,  p.  417.  Exception  fut  faite  cependant  pour  Billaud-Varenne  et 
polloEd’Herboîs,  à  qui  ^  rentrée  sur  le  sol  du  continent  français  demeura 
interdite. 

(4î  Pour  témoigner  que  la  République,  en  dépit  des  poursuites  contre  les 
chefs  jacobins,  ivétait  point  menacée  de  dévier  de  tous  ses  précédents  révolu¬ 
tionnaires,  le  nouveau  ministre  de  Tintérieur,  Laplace^  avait  adressé  aux 
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celle  (lu  U- juillet,  tuinivci'saire  du  premier  jour  delà  névoltiUon,  et 
celle  du  1*^“' veiidéuiiaire,  aiinivei'saire  du  premier  jour  de  la  Itépu- 
lili(|iie.  L’éliquello  rcpuldicaiue  fut  aussi  coiisci'vce  et  le  litre  de 
((  ciloycti  »5  jiiscpi’à  la  fut  du  Cousulal,  resta  seul,  üriîdelleinciil,  eu 
usage.  D’autres  mesures  furent  prises  relalivctnont  au\  eullcs  et  à 
leur  libre  exercice,  l.c  7  nivttse  {28  dêcetiiljre),  il  fut  arrêté  tpie  les 
(îdilices  destinés  aux  (‘ciêinonies  j'cligieuscs,  conliinieraient  à  rece¬ 
voir  celle  deslinal  ion,  ou  la  n'(’:evraienl  à  nouveau,  s’ils  n’avaient 
pas  été  rendus  déjà  aux  niiiiistres  des  divers  cultes,  (lertaiiies  aulu- 
rilés  locales,  mat  disposées  pour  rancien  culle,  défendaient  t’ouver- 
tnre  des  églises  le  diinanelie,  et  ne  rantoi’isaienl  (pie  les  jours  de 
décadi.  Les  Loiisuls  cassèrent  tes  arrêtés  tuunicipaux  de  celte  espèce, 
et  ajoîilèrctii  à  la  rcsliliilion  des  édllices  religieux,  la  libre  faciiîté 
d’en  jouir,  les  jtjurs  îndi(jués  [tar  eliaijue  culte.  Cependant,  on  n’osa 
pas  encore  interdire  les  céréuionies  des  théoplnlaulliropes  tpii 
avaient  lieu  dams  les  églises,  à  eet^lains  jours  de  la  semaine,  et  qui, 
aux  yeux  (i(^s  callioJi(pies,  pas-saient  pour  des  profanations.  l,os 
Consuls  ürenl  modiJier  la  forniulc  de  rengageiuenl  exigé  de  fa  part 
des  prêtres.  On  leur  imposa,  —  au  lieu  du  «t  serinent  »  qui  avait 
divisé  le  clergé  en  «  assermentés  »  ayant  adhéré  à  la  Constitution 
civile  du  clergé,  et  inscrmenl(‘s  »  soumis  avant  tout  aux  ordres 
du  pape,  une  simple  a  promesse  »  d’ohéissance  à  la  Constilntlün 
de  J’Klat,  (pie  les  prêtres  [japist(îs  donnèrent  sans  scrupule,  et  qui 
leur  vidul  les  faveurs  d’un  gonvcnieinenl  résolu  à  ai)aiser  cl  à  sc 
concilier  l’Kglise  romaine. 

flepcndant  ta  ligue  enropéenno,  rompue  par  le  traité  de  Campo- 
Fonnio,  s’était  reiioiiée.  La  nouvelle  guerre  (pii  en  fut  ia  suite  donna 
au  Dreinicr  Consul  l’occasion  de  se  procurer  une  nouvelle  gloire 
mililaire  (passage  des  Alpes  an  mont  Kaint-Dernard,  et  bataille  de 
Marengo),  prairial  an  VIII,  14  juin  18UU),  Celle  gloire  devait  lui 
si'i’vir  à  as.s lire r  encore  sa  domination  à  l’iiitéricnr.  «  Dans  la  inas.se 
rurale  et  ouvrière,  (Vril  AI.  Anlai'd  (I),  il  y  eut  un  élan  d’eiithon- 
siasnic,  et  le  peiiph;  se  mit  à  croire  â  ir  rétôihi  «,  à  la  «  mission  provi- 
dmtklle  »  du  i’remier  Consul.  C’est  le  moment,  semble-t-il,  on  se 
précisa  et  se  formula,  dans  l’esprit  de  Bonaparte,  tout  sou  rêve 
atiibilicux.  » 

I,c  Conseil  d’Klal,  —  et  lïegnaud,  parmi  les  membres  de  ce  Corps, 
—  eut  à  mettre  en  projet  dé  loi  les  idées  de  Bonaparte  sur  l’i ns- 


administrations  .départementales  une  circulaire  leur  enjoignant  «  de  faire 
observer^  avec  la  puis  rigourcvise  exactitu  le^  le  calendrier  républicain  », 

Bonaparte,  à  (pu  Cauibaeérés  disait,  en  son  Conseil  privé,  le  G  thermidor 
an  Vin  ;  «  Si  vous  permettez  le  tiuvaîl  le  décadi  et  le  repos  le  dimanche, 
tout  le  monde  va  faire  le  dimanclie  »,  répondit  :  cr  Quand  le  Fiunçais  est 
entre  la  crainte  des  gendarmés  et  celle  du  diable,  Il  se  décide  pour  le  diable  ; 
mais  quand  il  est  entre  le  diable  et  la  mode,  il  obéit  a  la  mode.  Or,  si  le 
gouvernement  se  conduit  bien,  tout  ce  qu'il  fera  sera  à  la  mode  et,  s'il  fête 
le  décadi,  on  le  fêtera  son  tour.  »  (Rœderer,  .fournaf).  Malgré  cela,  le 
gouvei-nement,  sur  cette  question,  n'ai  riva  pas  à  faire  la  mode,  et  le  dimanche 
fut  plus  fort  que  lui, 

(1)  Ouvr.  cité,  p.  7'2L 
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Iniclîon  publique  (1).  Ce  projet  de  lai  abandonnait  aux  communes 
l'ûrgaïiisation  des  êcotes  primaires  et  secondaires,  dont  les  maîtres 
devaient  être  salariés  par  leurs  élèves;  par  contre,  les  lycées  el 
écoles  spéciales  seraient  entretenues  aux  frais  de  TEtat,  et  une  large 
part  y  scu’ail  faite  à  la  gratuité,  car  Eori  prévoit  G.4UU  boursiers, 
tous  désignés  par  le  gouvernenienl,  dont  2,4Uü  sans  concours.  En 
outre,  proviseurs,  censeurs,  écunomes,  doivent  être  mariés  ou 
l’avoir  été  :  le  projet  de  loi  est  iniiel  sur  la  religion,  et  iCadmol 
d’élablisserneut  secondaire  privé 

^  Cétait  la  deslrucLion  de  l’cnseigiiemenl  primaire,  sauf  dans  les 
cuniinnnes  imporlanles,  le  peuple  abandon Jié  à  rîgnorance,  la 
main-mise  du  gouvernejnenl  sur  renseignement  secondaire  ;  mais, 
par  contrepoids,  cVtail  le  prêtre  éloigné  des  élaldîssernenls  de  EKtat 
et  rEgiisc  écartée  de  renseignement  public  (2)* * 


(J)  Selon  la  juste  remaiYjue  de  M.  Matirice  Viti‘ac  P),  les  lois  de  la  Conven¬ 
tion  sur  cette  matière^  et  notammejit  la  lai  générale  {le  bniinaire  an  IV, 
n’étaient  pas  pour  plaire  au  Premier  Consul  •  «  C’était  lui  principe  qiCil 
souhait^iit  ipron  répandit  que  la  Révolution  n’ avait  su  que  détruire  et  que 
toute  création  venait  <le  lui*  Il  feignit  d'aublier  que  la  Convention  avait  fondé 
toutes  les  grandes  Ecoles  et,  en  donnant  ii  î'cnseignenieiit  supérieur  un 
incomparable  éclat,  fait  pour  les  autres  ordres  d*enseignemeiit  tout  ce  qu'avait 
perinis  la  difOeulté  de  l’heure.  Le  gouvernement  consulaire  assura  donc  que, 
depuis  IThSO,  rinstrnetion  publique  était  abandonnée.  Mais,  outre  cette  raison 
de  politique  argLieilleuse,  une  autre  cansidératiou,  capitale  dans  l’état  de 
l'opinion,  détermina  Bonaparte  i  un  enseignement  libre  lui  parut  un  danger 
pour  son  gouvernement  Cfiaptal,  chargé-  en  imvembre  IStX),  d'étudier^  la 
A’èorgaiiisaUou  de  riustructlon,  avait  rédigé  un  volumineux  rapport,  où  il 
rendait  justice  à  Cœuvre  de  la  Convention,  el  ne  faisait,  en  somme,  que 
reprendre  les  idées  de  Lakanal.  C’étidt  ne  point  entendre  la  pensée  dn  Premier 
Consul*  La  question  fut  donc  réservée;  et  Ton  attendit  de  connaître,  dUprés 
ï'enquote  administrative  ouverte  en  mars  18Ül,  les  vœux  des  Conseils  généraux- 
C’est  alors  seulement  que  Bonaparte  chargea  Fourcroy  de  présenter  au 
Conseil  d’Etat  un  rapport  et  un  projet  écrits  sous  son  inspiration* 

(*)  Kiius  citons,  ici,  une  de  ses  principales  annotations  du  /ouraal  du  Comte 
Boeder er,  p*  113. 


*  I 


(â)  w  Par  une  ironie  à  laquelle  Bonaparte  semblait  se  plaire,  c’est  à  Foiir- 
croy,  ancien  membre  du  Comité  d’instruction  de  la  Convention,  qu’il  confia 
le  soin  de  soutenir  ce  projet  devant  le  Conseil  d'Etat.  La  discussion  en  fut 
longue  :  Rœderer,  Tnibaudeau,  Begnaud  (de  Sl-Jean-d*Angély)f  Fourcro^" 
lui-même,  en  sous-maîn,  présentèrent  nombre  de  niémoires  et  de  contre- 
projets.  Le  Premier  Consul  défendît  âprement  scs  idées  et  îes  imposa. 

^  Un  arrêté  des  Consuls,  du  27  germinal  an  X,  décida  que  le  projet  de  loi 
serait  communiqué  au  Tribunal,  le  1"  floréal.  Le  meme  arreté  désignait 
ï'om^croy,  Rœderer  et  pour  le  défendre,  le  10  floréal,  devant  le 

Corps  législatif*  La  discussion  au  Tribunal  montra  le  chemin  en  arrière 


1  liistruction  aux  anciennes  congrégations  enseignantes,  dont  quelques  depar- 
4« - -  .  .  ,  I - i  J-vant  le  Corps 

orateurs  du 

_ _  _ _ _ _  .  -  5  ce  fut 

I*aunou  qui  prononça  les  fortes  paroles  qu'il  fallait  dire*  Rœderer  soutint  le 
pï'ojet  en  développant  surtout  la  thèse  de  l’unité  morale  necessaire  du  pays, 
R  a^agissait  surtout,  pour  lui,  comme  pour  son  maître,  Bonaparte,  ■  d'unir 


ri 


Ce  n'élait  là,  an  siirplujs,  i(truj)e  dos  nontbreiisos  indieatioiis  de 
la  teijdunce  générale  de  llonaparle  à  engager  son  gouvernement  el 
à  pousser  le  pays  dans  les  voies  de  la  réaction. 

An  travers  île  tous  les  événeîucnts,  eu  elTel.,  le  Premier  Consul 
poursuivail  iTniniiablcnient  son  plan  (rabsohilisiue.  Toutes  les 
soeiétés  panii<|ues  avaient  élo  dissoutes  ;  la  presse  était  badlouiiée 
par  la  censure;  Pespril  national  coruf>riiiié  par  une  police  ombra¬ 
geuse  et  Iracassiérc  sous  la  direction  du  nunistre  Koiicbé(l).  La 
faux  de  la  (îesLitulion  s’était  proiiicnéc  par  tonte  la  France,  el  parloul 
tes  fonctionnaires  suspects  de  républicanisme  avaient  etc  remplacés 
par  des  hoinines  vendus  an  pouvoir.  lié  SénaU  le  Corps  législatif» 
le  Tribunal,  subjugués  |>ar  Pasceudant  du  maître,  cacbaient  mal,  sons 
une  vaine  ombre  irîndépeudaucc,  leur  son  mission  absolue  à  ses 
volontés.  Le  Conseil  d'Elal,  réunion  des  créatures  du  despote, 
n’agissait  ijne  d’après  ses  iiispîralîous,  et,  cuuvranl  de  son  égide  les 
agents  du  gouvernemoul,  qui  ne  pouvaient  élre  poursuivis  que  sous 
son  bon  plaisir,  les  environnait  d"uue  sorte  d’inviolabilité,  l’a  pareil 
régime  ne  pouvait  que  nudliplier  les  com plots  autour  du  nouveau 
Sylla  ;  mais  ils  ne,  servirent  quïi  roiidi'e  plus  lonid  le  joug  oppressif 
qui  [lésait  sur  la  France  (2). 

Tel  fui  sui'touL  le  résu  liai  flc  PaUenlat  du  îî  nivôse  an  IX,  connu 
sous  le  nom  de  la  maehim  infcnmle  ^  Les  auteurs  de  ce  crime 


au  gouvenieni(int  et  la  f^énération  qui  finit,  par  celle  qui  cominencc,  et  la 
géiiériition  qui  comnience  par  l'Iiabitiule  d  atiecUons  uoes  avec  le$  preinièrcs 
idées.,-  X» 

Le  Corps  légrislatif  adopta  le  projet  de  loi  pai'  231  voix  contre  27  ;  et,  par 
arreté  du  1"  ventôse,  Ka^derer  eui  le  département  de  l'instruction  publique. 

(l)  Ce  qui  caractérisa  le^  plus,  peut-être,  cette  période  du  Consulat,  ce  fut 
llmportance,  —  qui  devait  être  eueore  accrue  souü  l'Empire,  donnée  a  la 
police.  Dans  les  villes  au-dessus  de  ce  ut  mille  âmes,  la  police  était  aux  mai  us 
du  gouvernement.  Daris,  sous  .son  «  préfet  de  police  »,  était  soumis  a  viii  véri- 
tabte  règ^Lme  d'exception.  Bonaparte,  ne  trouvant  pas  cette  or^çanisation  encore 
assez  forte,  nomma  bientôt  Foiiciié  <»  ministre  de  la  police  >>  et,  sous  sa  direc^ 
tion,  lui  donna  des  droits  presque  absolus  sur  la  liberté  des  ciliyens. 


(2)  Massiûu,  t  Vï,  p.  37G. 

(3)  Le  3  nivoae  an  IX  (24  déembre  ISUÜ),  comme  le  Premier  Consul,  se 
rendant  à  rOpêra,  passait  en  v'oiture  dans  la  rue  Saint-Nicaise,  un  royaliste, 
nommé  Saint-Règ^eant,  tenta  de  Cassassiner  par  Cexplosion  d'un  ^  baril  de 
poudre  caché  dans  une  charrette.  Il  y  eut  quatre  personnes  tuées  et  une 
soixantaine  de  blessées.  Bonaparte  ne  fut  pas  atteint.  Aussitôt  sa  colère  se 
combina  avec  ses  intérêts  politiques,  et  il  attribua  le  crime  aux  a:  Jacobins  », 
c'estdvdire  à  ceux  des  républicains  qui  ne  voulaient  pas  livrer  la  République 
à  un  homme.  (Aulard,  ouvr.  cité,  p.  721). 

Babaud-Lari bière  reproduit,  au  tome  l*'  de  son  ouvrage,  p.  177,  une  lettre 
du  préfet  Delaistre,  au  législateur  Crêvelicr,  ii  la  date  du  S  nivôse  an  IX, 
cinq  jours  après  rexplosion  de  la  rue  Nieaise  ; 

«  Je  vous  ai  adr  essé,  mon  cher  législateur,  le  mémoire  que  vous  m'avez 
demandé  sur  la  situation  de  notre  département.  La  lettre  et  le  mémoire  ont 
dù  être  mis  à  la  poste  de  Rulfec,  pour  raisons. 

«  Je  viens  d’clre  iiislriut  que  les  exclusifs  d'Angouléme  m'ont  dénoncé  au 
ministre  de  la  police  générale.  La  dénonciation  a  été  adressée  par  votre 
ex-collègue  Bellegarde  à  un  membre  du  Tribunat  de  sa  connaissance*  Je 
crains  peu  leurs  calomnies  et  leurs  efforts. 

«  Ce  qui  est  plus  vrai  que  tout  cela,  c'est  que  le  nouveau  complot  contr^ 
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odieux  étant  d'abord  demeurés  inconnus,  le  Premier  Consul  en 
profita  pour  se  débarrasser  de  tous  les  liommes  qui  lui  étaient 
suspects  et  qu’il  qualifiait  de  «  terroristes  »,  Il  proposa  de  porter 
contre  eux  une  loi  d’exception.  (Jnelques  conseillers  (rPlat,  enlr’au- 
Ircs  Rœderer  et  Regnaud  (de  Saint-Jcan-d’Augély),  exprimèrent  la 
crainte  que  la  loi  ne  passât  pas  au  Tribiinat  —  «  Kii  !  vous  êtes 
loujours  dans  ranticliainbrc  du  Tribunat  !  s’écria  lionaparte.  Parce 
fiu’on  vous  a  rejeté  une  ou  deux  lois,  vous  tremblez.  Ce  peuple  est 
un  tigre  quand  il  n’est  pas  muselé,  »  Il  musela  si  bien  les  liommes 
qui  répugnaient  à  cette  niesiire  arbitraire,  qu’un  sénatus-consulte 
du  15  nivôse  (5  janvier  1801)  condamna  à  la  déporlalion  cent  trente 
personnes  contre  lesquelles  ne  s’élevait  aucun  soupçon.  Lorsque  la 
preuve  fut  faite  que  la  machine  infernale  était  t’teiivre  d’agents 
royalistes,  Georges  Cadoudal,  Caibon,  8ajnt-llégcant,  etc.  et  que  tes 
nommes  d’Ptal  qui  avaient  désapprouvé  le  sénatus-consulte  du 
Ib  nivôse  essayèrent  d’amener  le  Premier  Consul  à  le  révoquer, 
il  s’y  refusa,  avouant  que  c’élaieiit  moins  lU-s  complices  présumés 
de  t’attenlat  ipie  des  répuiilicaiiis,  adversaires  de  sa  politique,  qu’il 

eut  mérité 

juges  pour  leur  connu i le  revolulionnaire. 
Ces  misérables  ont  couvert  la  France  rrécbafaiids,  et  la  mesure  prise 
a  leur  égard  est  moins  une  peine  qu’une  raveiir.  » 

«  Tonte  la  conduite  du  l’remier  Consul  en  celte  aifairc,  écrit 
juslemenl  Massiou,  ne  fut  qu’un  tissu  d’hypocrisie  et  de  duplicité, 
•loignant  la  calomnie  à  l’injustice,  lorsque  le  caractère  royaliste  de 
l’attentat  i)u  3  nivôse  fut  bien  constaté,  il  s'elforca  de  travestir  en 
royalistes  des  hommes  qu’il  vouait  de  frapper  conime  jacobins  (1), 


î 

S 
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avait  poursuivis  en  eux  :  «  U  n’eu  est  pasun,  dit-il,  qui  n’eù 
la  mort  s’ils  eussent  été  imïés  uour  leur  cou  il  ni  te  révolulii 


la 

<îri 


vie  du  premier  Consul^  ces  Messieurs  en  éüvient  informes,  et  qu’il  v  a  eu 
coMséquerico  grand  gala  chez  Sain  ton  ge.  Ce  matin,  les  ligures  uiitefiangé, 
mais  l’espoir  existe  toujours.  Une  ehose  assez  piquante,  c'est  que  Gombautt 
Ja  Chais**^  arreté  comme  auteur  de  rinv^entioii  infernale  ijul  a  failli  enlever 
m  premier  Consul,  est  originaire  de  Château  neuf,  ancien  ami  et  agent  de 
Bellegarde.  Vous  l'avez  dû  caTinaitre  à  Paris.  C’est  cet  individu  qui  corros- 
pondaît  ici  avec  ces  Messieurs.  C'est  par  lui  qifon  connaissait  les  coups  qui 
se  méditaient  contre  le  premier  magistrat  de  la  lïépublique,  et  qii*on  savou¬ 
rait  d'avance  le  doux  espoir  des  maJlieiirs  publics.  J'iii forme  le  ministre  de 
la  police  générale  de  ces  détails. 

Voilà,  mon  cher  ^égislateui’,  encore  un  crime  de  manqué.  ZI  faut  Dspérer 
«Z^ie  le  glaive  des  lois  s'appesantira  sur  ceux  qui  ont  osé  le  méditer,  le  com¬ 
mettre  et  en  être  complices.  C'est  le  vœu  de  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de 
la  République,  » 


Ki^wgeait  au  côté  droit  de  FAssemblée  législative,  et  la  police  a  découvert  que, 
pendant  les  pi-emières  années  de  la  Uevolulion,  il  était  connu  à  'l’oulouse 
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Couvrant  du  manteau  du  bien  publie  sa  politique  ombrageuse,  il 
poursuivît  comme  terroristes  des  hommes  qui,  pour  la  plupart, 
(l’avaient  commis  d’autre  crime  que  de  s’opposer  à  son  usurpation. 
If  voulut  paraître  user  de  son  pouvoir  da'ns  l’intérêt  général,  alors 
qu’il  le  prostituait  à  des  voiigeaiices  personnelles.  » 

L’odieux  de  pareils  actes  ne  pouvait  être  atlénué  que  par  la 
victoire,  llourcuseincut  pour  Doiiapartc,  le  prestige  de  la  gloire 
couvrait  â  ce  nioineut  sou  despotisme.  La  fortune  de  nos  armes 
donnait  à  son  pouvoir  de  nouveaux  éléments  de  fascination.  Battus 
de  nouveau  à  llohenliudeti  par  .Moreau,  les  Autrichiens  demandaient 
la  paix,  qui  fut  signée  à  Lunéville,  le  2Ü  pluviésc  an  IX  (9  février 
t8ül)(i). 

L’Angleterre  seule  hravail  encore  la  Bépublique  française,  et  ses 
vaisseaux,  maîtres  de  la  Méditerranée,  menaçaient  la  colonie 
d’Kgypte,  faible  déhi'is  de  la  grande  expédition  de  l’an  VL  Le  Premier 
Consul  songea  à  .secourir  celle  poignée  de  bi'avcs  qu’il  appelait 
fastueu-semcnl  «  l’Armée  d’Orienl  ».  Pendant  que  Ganllieanme 
s’apprêlait  à  partir  de  Toulon  avec  une  division  de  six  vaisseaux  cl 
quatre  frégates,  Bonaparte  envoya,  le  t!  ventôse  (2  mars)  le  chef 
de  brigade  Savary  préparer  une  autre  division  dans  le  port  de 
Boclieforl,  et  rassembler  tout  ce  <iui  (levait  être  embarqué  sur  les 
vaisseaux.  Lorsque  tout  fut 'prêt,  le  l’reruier  Consul  expédia  à 
l’amiral  Bniix  l'ordre  do  se  retidrn  iiumédiatemcnt  dans  la  Méditer¬ 
ranée,  où  il  devait  rallier  sons  son  coitimandenieul  la  division  de 
Gaiitbcaume  cl  faire  la  plus  grande  diligence  pour  gagner  Alexan¬ 
drie  (2).  Malbcurcnsement,  les  dilTicn liés  qu’où  avait  eues  à  achever 
cet  armemeul  avaient  donné  à  la  saison  favorable  aux  appareillages 
le  temps  de  s’('^couler.  I.es  calmes,  les  vents  contraires,  survinreul. 
On  fut  obligé  d’ajourner  rexpédition  à  l’équinoxe  d’automne;  mais 
alors  il  n’étail  plus  temps  :  tout  était  perdu  en  Kgypte  (3). 

liés  CO  temps-)à  d’aiileur.s,  visant  son  plus  rcdoulalde  et  tenace 
ennemi,  l'Angleterre,  le  Preiuier  Consul  dressait  les  plans  d’une 
autre  expédition  destinée  à  traverser  la  Manche,  et  donnait  les  pins 
grands  soins  aux  travaux  préparatoires  (m'exigeait  ce  bardi  coup 
(le  niain.  II  faisait  fortifier  tout  le  littoral  de  rOccan,  depuis  rernboii- 


(1)  Ouvr.  cité^  p. 


(2)  «  C’êtaîi  assurciTient,  écrit  Savai  ÿj  nii  tour  de  force  que  d  etre  parvenuf 
avec  les  faibleî^  moyenj^  quo  posîjodait  la  marine  lorsque  le  Premier  Consii  ^ 
avait  pris  les  rênes  de  FKtat,  â  ai‘mer  onze  vaisseaux  et  sept  ou  huit  frégate^ 
dont  se  composaient  les  deux  escadres  de  Rochefort  et  de  Toulon,  SL 
batiments  fussent  arrivés  eu  Egypte^  comme  il  a  été  constaté  depuis  qu’il:^ 
pouvaient  le  faire,  la  colonie  était  sauvée,  lis  lui  portaient  au-delà  de 
nommes  de  troupes^  plus  de  50.00<.l  pièces  d^armes  et  une  fouie  d’auti'es  objet® 
qui  eussent  concouru  à  sa  défense,  Mémoires  de  Savary^  duc  de  Rovigt;»,  1. 1^ 
P  A  300  ■ 


(3)  Le  Premier  Consul  ayant,  çn  efret^  requ  Tavis  officiel  qu'Alexaudrie, 
dernier  poste  occupé  par  Tannée  d'Orieut,  s'était  l’endue  aux  Anglais,  le  12 
fructidor  (30  août),  force  fut  de  renoncer  à  rexpédition  d'Oîûent^  et  roii  dèbar’ 
qua,  dans  les  arsenaux  de  ToulO[i  et  de  lîocheî'ort,  tout  le  matéJ'iel  destiné  à 
cette  expédition. 
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(le  rEscaut  jusqu’à  celle  de  la  GimiKle,  îl  pressa  notamment 
^  armement  des  îles  d’Aix  et  d’Olcron  (1). 

I^e  port  et  le  camp  de  Boulogne  étaient  le  point  central  des 
l^pératioiis  inariUmes  dont  le  eonimandemeiil  était  confié  à  l'ariiiral 
Batoiiche-Tréville.  Tout  semblait  prêt  pour  celle  grande  eiitreprise  ; 

déjà  les  tiüslilités  étaient  ouvertes  sur  nos  cotes  entre  notre 
escadrille  de  chaloupes  et  rescaiîre  des  vajsscaux  de  liant  bord 
romniandée  par  Tainiral  Nelson,  lorstpie  le  sentioïenl  de  ta  ilispro- 
pûrtion  entre  nos  forces  de  nier  et  celles  des  Anglais,  —  joint  aux 
hquyeiles  d'Egypte  ainsi  qu'aux  dispositions  plus  paciliiines  du 
ministêi'e  qui  était  alors  aux  atlaircs  à  bundres,  ~  délennina  le 
'  remier  Consul  à  abandonner  son  projet  d’invasion  et  à  écouler  les 
propositions  de  paix  que  lui  faisait  rAnglelcî're.  Le  9  vendémiaire 
^u  X  (t'î^’ octobre),  les  plénipotentiaires  des  rlenx  piiissanecs  signèrent 
n  Londres  ies  préjiannaircs  d’une  paix  qui  devait  être  ratifiée  à 
Amiens,  le  4  germinal  snivoni  (25  mars  18ü2),  et  qui  fut  accueillie 
^yee  erilliousiasnie  dans  ruri  et  Taiître  des  pays  qui,  depuis  dix  ans, 
étaient  en  guerre  (2). 


(Ij  Voir,  pour  les  détails,  Masmoa,  ouvr*  et  tome  cités,  pp.  asl  et  as5. 


(2)  La  joie  de  cette  paix  dMaiiens  eut  son  retentisse  ment  dans  nos  deux 
departements.  liîlle  fut  pai'tout,  sous  riin pulsion  du  f^oiiverneinent,  célébrée 
par  des  fêtes  populaires.  Voir,  par  cxerïîple,  dans  Ainédée  Mesnard,  Saiut- 
^eau-d' Anfféiy  sans  la  HévohUiOfi^  eic,  pp.  282  et  suiv.,  le  récit  de  la  fête 
c^elebrêc  à  Saint-Jean,  à  cette  oeeasîou  :  «  Ltx  veille  de  la  fête,  le  beiTroi  de  la 
Vieille  tour  et  six  coups  de  canon  annoncèrent  la  cérémonie  du  lendemain, 
buî*  la  place  de  la  Liberté,  les  tioiipes  furent  massées  :  la  ca\alerie,  rarli'le- 
yie  et  la  inousc^ueterie  tirent  feu,  et  le  canon,  à  la  suite  de  salves  ti  és  nourries, 
tonna  jusqu  a  b  heures  du  soir.  Il  y  eut,  en  ville,  une  illumination  générale  î 
eoniine  Tautorité  entendait,  suivant  la  proclamation  de  la  nuinieipalilé,  que 
I  enthousiasme  fût  général,  on  fit  dresser  voce  s- ver  bal  contré  ceux  qui 

rallumèrent  pas  leurs  quinqiiets.  » 

Cependant  Babaud-Larîbiére  (ouvr.  cité,  p.  182)  écrit  ; 

Malgré  la  joie  Inen  fondée  de  tous  les  gens  sensés,  il  parait  que  cette 
heureuse nouvelle  (la  paix  d'Amiens)  ne  fut  pas  accueillie,  à  Atigoulèîne,  avec 
1  enthousiasme  qu’elle  rencontrait  sur  beaucoup  tlaotros  points...  Jai  sous 
les  yeux,  une  lettre  de  M,  Lavuii^elle  fsccréuaîrc-généraf  du  ilépaiicment), 
remplie  d'indignation  contre  les  assistants  au  bal,  qu'il  fallut  prescpie  prier 
pour  leur  faire  entendre  la  lecture  de  la  dépêche.  Voici  comment  il  parle  de 
la  proclamation  du  leïidemain  : 

«  O  douleur  !  o  supplice  alTrcux  a  la  pensée  î 
«  O  honte  qui  jamais  ne  peut  ôti'C  el racée  !... 

A  l  exeeption  d’un  petit  nombre  <l’àines  seïislblcs  et  élc>'ées,  le  reste  de.s 
citadins  n’a  pas  paru  louché  de  cet  immortel  évèneinent,  de  ce  bienfait  des 
5^iêux,  rendu,  hélas  !  trop  bud,  à  I  Jliirope  ensangiantée.  -le  m’ailendais^  non 
jv  renthousiasme,  mais  au  tlétire.  Jïvi  presque  trouvé  l'insensibilité  absolue  ; 
J  ai  vu  MM.  d’Angouléme,  élevant  des  doutes,  ou  stupides  ou  jjerfïdes,  aban¬ 
donner  la  fête  poui‘  glouttumer  une  dinde  aux  trulTes,  ou  un  morceau  de  carpe 
^  la  Chambord^.. 

Ibiband-Larilnère  fait,  là-dessus,  cette  Veinai'que  : 

Si  cette  iuditrérence  de  la  population  d’Angouléme  était  rexpression  d’un 
doute  rénéchi  sur  la  durée  de  la  paix,  il  fauL  convenii',  hélas!  que  l'avenir  ne 
devait  pas  birJer  à  lui  doiinci-  raison. 

A  Coiifülens,  —  ajoute  notre  auteur,  —  la  fête  du  la  i^aix  ne  se  passa  pas 
pUis^sans  encombre.  Cérémonie  publique,  spectacle,  illuminatious,  bal, 
alla  bien  le  premier  jour.  Mais  îl  n’en  fut  pas  de  même  le  2i  brumaire, 
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Roiiaparle  n’a  v  ail  d’ail  leurs  pas  attendu  la  consécration  de  cette 
paix  et  l’accroisse  ment  de  popularité  qu'il  devait  en  recueillir  pour 
se  déharrasser,  par  un  procédé  des  plus'criti([ual}les,  de  l'opposttioii 
républicaine  et  libérale  qu’il  rencontrait  encore  dans  les  assemblées, 
dont  il  avait  été  pourtant,  par  son  Sénat  docile,  le.  grand  électeur  (1). 

Un  article  de  ta  ConstiUition  de  l’an  VIH  décidait  que  le  Triluinat 
et  le  Corps  législatif  seraient  renouvelés  par  cinquième  à  partir  de 
l’an  X,  sans  préciser  de ‘quelle  laçon  s’opérerait  ce  renotivellemenl. 
En  l’absence  de  toute  précision,  te  tirage  au  sort,  comme  il  avait 
été  pratique  pour  les  Conseils  du  iJirecloice,  seniblail  la  voie  la  plus 
indiquée  et  la  plus  juste.  Au  lieu  de  cela,  le  rrernier  Consul  pré¬ 
tendit  que  le  Sénat  avait  le  druil  d’opérer  lui-même  ce  choix  (2)  ; 


.jour  où  un  lianqviet  de  38  couverts  réunissait  le  Sous-Pré fet,  lef>  membres  du 
Tribunal  T  moinn  titi,  le  Maire,  quelques  membres  du  Conseil  général  et  du 
Conseil  d’art  ondissemenL  On  y  parla  beaucoup  du  bonheur  de  la  paixjç  on  y 
but  à  la  HèpubUquet  au  premier  Consul,  aux  armées  et  à  la  réunion  générale 
des  citoyens*  Mais,  les  convives  s'étant  ensuite  rendus  au  spectacle,  où  Ton 
jouait  :  liohe  et  Coiaÿ  et  rHorhge  üe  liois  ou  la  Patx  entre  la  France  et 
l*Es}iar}nc^  une  agitation  violente  ne  tuda  pas  à  se  manifester,  parce  qiiùine 
partie  de  la  salle  restait  silenciense,  tandis  que  les  plus  jeunes  assisUints 
criaient  à  plusieurs  reprises  :  Vii>e  lîonaparte  !  Ia}  Maire  réclama  îe  silence 
sans  être  écouté.  Le  Sous-l*rêfet  se  porta  au  milieu  de  la  salle,  et  ce  n'ost  pas 
sans  peine  qu’il  parvint  a  faire  entendre  le  langage  de  la  raison  et  celui  de  la 
loi.  Le  lendemain,  il  écrivait  au  Préfet  :  «  **,Je  suis  navré,  citoyen  Préfet,  de 
cette  scène  scandaleuse  et  véiâtableinent  désespérante  dans  cette  commune 
oùy  depuis  quelque  temps,  vous  le  sayeic,  on  a  fait  un  pas  rétrograde;  tandis 
que  partout  on  se  l’approche,  ou  se  réunit  et  on  jouit  des  avantages  inappré- 
ciabies  dé  la  paix,  Oh!  quais  sont  nuilhcureux  ceux  qui,  entiuanés  par  la 
jKissîon  ou  la  liaiué;  ne  veulent  même  pas  faire,  potir  le  bonheur  général,  le 
sacririce  do  leurs  prétendues  opinions!...  » 

(1)  Les  trois  premiers  titres  du  Code  civil,  préparés  en  Conseil  d’Ktat,  avec 
la  collaboration  personnelle  et  prépondérante  du  Premier  Consul,  avaient  été 
l’objet  d’une  vive  critique  au  Tribunat,  comme  étant  peu  conformes  aux 
principes  de  178b  et  niarrpiant  une  réaction  par  rapport  à  Tancien  projet 
déjà  voté  eu  partie  par  la  Convention.  Le  titre  P*’  ftit  rejeté  par  le  Tribunat 
et  le  Corps  législatif,  et  le  litre  secojid,  égalemeiit  repoussé  par  le  Tribunat, 
allait  être  soumis  au  Corps  législatif,  quand  le  gouvernement  retira  le  projet 
par  un  message  injurieux  (nivôse  an  X).  A  la  même  époque,  le  Corps  légis¬ 
latif  et  le  Tribunat  accentuaient  leur  opposition  en  désignant  comme  candi¬ 
dats  aux  fonctions  de  sénateur  des  «  îdcofogfncs  »y  comme  Daunom  Quand 
lionapai'te  i  cvint  de  sou  voyage  triomphal  à  Lyon,  rapportant  le  titre  de 
«  président  de  la  République  italienne  j>  (pluviôse  àn  X)  et  Je  prestige  d’une 
popularité  qui  excitait  plus  d’entbousiasnie  dans  les  départements  qu’à  Paris, 
il  se  sentit  asse^  fort  pour  mater  les  résistances  qu’il  rencontrait  dans  le 
Tribunat  et  le  Corps  légii^Iatif  et  châtier,  par  un  coup  de  force,  les  chefs  de 
l'opposition  dans  les  deux  assemblées  censées  représentatives*  (Aulard,  ouvr* 
cité,  p.  Tiil). 

(2)  On  Ht  dans  le  Joiirnaf  de  Roederery  li  la  date  du  17  nivôse  an  X  (7  jan¬ 
vier  1902)  : 

«  Le  Premier  Consul  a  tenu  une  séance  extraordinaire  du  Conseil  d'Etat.  Il 
a  mis  en  délibération  les  questions  suivantes  :  Le  Sénat  peut-il  nommer, 
dés  ce  moment,  les  cinquième  des  tribuns  et  des  inembies  du  Corps  législatif 
qui  doivent  être  noniines  cette  année  2—  Comment  doivent  sortir  le  cinquième 
du  Tribunat  et  le  einquième  du  Corps  législatif  ?  Ne  peut-on  pas  mettre  en 
priiicLpc,  dans  la  Constilution,  rpic,  quand  le  gouvei  iiement  déclare  qu'il  ne 
veut  plus  envoyer  de^  loi  à  une  session,  c’est  comme  s'il  la  dissolvait,  et  que, 
dès  lors,  elle  doit  être  remplacée  par  une  autre  f  «  —  U  a  olïert  la  pai^ole* 
Personne  ne  Ta  demandée*  Il  a  invité  Kegnaud  à  parler.  Regnaud  a  approuvé.» 
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ol,  \)imy  dissimuler  rodicux  des  élîmîiialious  qui  élaieiil  poiirtaiiL 
le  hiit  visé,  on  imagina  de  faiie  voter  le  Sénat  docile  non  pas  sur 
[es  njenibresMpii  sorliraienl,  niais  sur  ceux  qui  sennent  conservés. 
C'était  seuleinenl  un  autre  mode  plus  [lypocrile  pour  arriver  au 
I  né  rue  résu  J  la  t. 

Le  üS  ventùsc  an  X,  le  Corps  législaliT,  et,  le  29  venlose,  le 
Triiniiial  nïoevaient  coninmnicotion  (riui  sénaLus-rmisuIle  fixant  les 
régies  de  fa  iiouvtdle  procédure  pour  le  remplacement  des  membres 
des  deux  Assemblées  (I), 

Parmi  les  Iribuns  et  les  législatenrs  qu’on  jugea  assez  soumis  au 
gouvoriiemeiit  jiour  les  eunserver,  sc  trouvèrent ,  an  Tribunat, 
Cliassîron  et  Ksciïasserianx  aîfié  ;  au  Corps  législatif  :  Jtouisseren, 
Coehon-Diivivier,  Kseliasseriaux  jeune,  Xairac  et  Tliénard-ÏJiitnous- 
seaux,  pour  la  Ctiaren te- Inférieure  ;  lloreau-Lajanadie  pour  lu 
Charente, 

Il  n'y  eut  donc  dïdiminés,  pour  noire  région*  que  Itréard  et 
Crévelier,  deux  ancieus  Ctmvcntionnels,  qifon  jugeait  sans  doute 
trop  républicains  pour  faire  pînlie  des  assemblées  (pii  devaient 
souscrire  et  applaudir  à  l’instauration  de  fa  monarcliie  impériale  (2), 

Le  7  germinal,  le  Tribunal  recevait  un  nouveau  message  du  Sémü 
lui  apportant  la  liste  des  vingt  membres  élus  par  ce  Cor|ïs  pour 
formel*  le  nouveau  cinquième.  Parmi  les  noms  qui  y  ligiiiaient  se 
trouvaient  celui  do  IIklaistue,  préfet  de  la  Cliarenle  Qi)  et  celui  de 
PouiiEAUn-lluïJ^ïUKRT,  ox-Çonsl ituaut,  rpn  cxen;ait,  à  ce  moïiient-bL 
les  fonctions  de  préfet  de  la  Jlaulo-Vienne, 

Le  Corps  tégislulif,  ayant  clos  sa  session  le  28  venloso,  la  reprit 
Itï  IT)  germinal  et  en  lendit  leclure  d’un  sénatus-consulte  portant 
nominatiüu  des  membres  destinés  à  remplacer  le  cinquième  sortant 
du  Corps  législatif. 


P)  Le  sériatus  cunsulte  du  21  ventôse  an  X  désigna,  en  effet,  dans  le  Corps 
législatif,  240  ïiiemljies,  et,  dans  te  Ti  ibunat,  SÙ  niembi'es,  comme  tCéLaïiL 
pas  soumis  à  la  réélection,  et  c'est  ainsi  que  furent  éliminés  les  chefs  de 
l'opposiliüJi- 

(2)  Comme  conipensation,  noxjs  l’avons  dît  déjà,  on  nomma  Créveller  sous- 
préfet  de  Cfuifüiens,  et  ütéard  obtînt  iin  prjsto  assez  élevé  dans  l'adminisira- 
tiüii  des  dioîts  réunis.  Bréard  signa,  en  LyiA,  Lacté  additionnel  iins.  cimstîtii- 
lions  de  l'Empire.  ICxilé  par  la  loi  du  12  juillet  1816,  comme  «  régicide  *s,  il 
se  retira  a  Bruxelles  et  ne  rentra  en  France  qiCaprès  la  révolution  de 
Il  mourut,  à  rage  de  90  ans,  à  Paris,  chez  un  de  ses  fits,  lieutenant  do  cava¬ 
lerie  en  retraite. 


an  X,  Delaistre  devint,  le  2  thermidor  de  la  même  année,  secrétaire  de  cette 
assemblée. 

Delaistre  fut  remplacé,  comme  préfet  de  la  Charente,  le  18  ventùse  an  X, 
par  Félix  Bonnaire,  aticien  prêtre  de  l'Oratoire.  Voici,  sur  le  nouveau  véiiii, 
une  lettre  de  Lavauzelle,  le  secrétaii^e  général,  à  Créveller,  citée  par  Babaud- 
Larihière,  p.  193  : 

«  A  peine  M.  Delaistre  était-il  parti,  que  toutes  les  passions  se  sont  ruées 
sur  son  malheureux  successeur.  Les  fripiers  du  café  Rézet  lui  ont  monté  une 
garde-robes  à  laquelle  ils  ajoutent,  tous  les  jours,  un  ornement  nouveau.  On 
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Dans  lt>  nolnlii'o  tuius  rolovoiis  le  nuiti  <lo  Ciian(:e>;l  (1),  prûsidciit 
<iu  Consfiii  fïi’siici’al  eIii  (léparleü'oiil  do  la  Cliafoiito,  ({ui  loiiiplaça  an 
Coj'ps  lôjiislatir  ürôvidior,  iioininô  sous-pi-ôlet  do  üonfoleits. 

Dans  sa  sôaiK'O  oxti’aordiiiaire  du  2U  IViiolidar  an  X,  lo  TriDiniat 
eiiletidail  la  leoüii'o  d’iiii  mt'ssa{ïedes  (loiisiits  et  d’iiii  acte  eIii  Sénat- 
(k)iiservaleuc,  on  date  dii  14  du  inèuu^  mois,  désignant  les  tiiemlti’es 
du  Tribnnat  (piî  dovaioiiL  sortir  dans  les  années  XI,  XII,  Xlll,  XVI 
et  XIX. 

l'oiKîKAiin-Di .'LiJJîiiîiiT  devait  reslor  jusipren  «  l'an  XIX  »  ;  Mauti.n 
DE  CnASSinoN  et  llEi.AiSTitii  jnsEjuVji  «l’an  XIX  »;  KsciiAHSKniAUX 
aillé  jusqu’en  «  l'an  XII  ». 

.Maître  assuré  désontiais  des  Corps  représcntalil’s,  ie  umnioiit  était 
venu  pour  lioiiaparto  d'anintier  sa  puliliqiie  personnelle  d’entente 


croie  et  cela  est  a.ssez  probable,  qu'il  est  prêtre  et  marié  t*).  C'est  un  jacobin, 
un  rtigicide,  qui  a  uua  queue  de  singe,  des  pieds  de  buiic,  un  frynit  noir 
sunnotitè  de  deux  cornes,  en  un  mot  le  diaule  lance  du  lin  fütad  des  enfers 
poiu'  tenailler  les  honnêies  génial 

ïT  Vous  êtes-vous^  dans  vos  plus  noires  rêveries^  fait  Tidee  d"uno  scène  aussi 
horriblement  dégoûtante  que  le  sei‘a  J 'installation  du  citoyen  Boimairc Un 
prêtre  inarLé,  installé  par  un  auti  e,  un  seeréUiire  divoï^ê  rédigeant  ie  procès- 
verbal  de  cet  aboniinahle  scandale  !...  lit  la  füvidre,  grand  Dievi,  reste  oisive 
en  tes  mains!  Qui  pourra  d6st>rmaîs  liabiter  le  département  de  la  Charente^ 
cette  terre  de  réprobation  !..*  d  ai  vu  une  lettre  du  sous-préfet  d'Embrun  qui 
en  fait  le  plus  bel  éloge  et  dît  que  Ihuinaire  est  un  chaleureux  ami  de  la  Uévo- 
lution  ï^eut-ètre  le  coiinaisse^^-vous  beaucoup^  car  il  a  été  votre  eollègue 
aux  Cinq-Cents...  Pour  révéque  Lacnitibe(**),  cest  l'Auteebrist  !  Aussi  les  sept 
plaies  d  Egypte  vont  tundre  sur  le  département  de  la  Charente  E  w 

(■)  Babaud-Laribiére  écrit  :  «  M.  Bonnaire  était,  en  elfet,  un  préti'e  qui,  à 
Tiiistar  des  Sieyès,  des  Lakanal,  des  Grégoire,  des  Daunou,  etc.,  avait 
accueilli  la  Révolution  saiïs  cependant  a^ùlir■  son  caractère.  Député  du  Cher 
au  Conseil  des  Cinq-Cents,  il  avait  été  remarqué,  dans  cette  assembléfij  par 
ses  rapports  sur  les  fêtes  décadaires,  sur  le  nouveau  calendrier,  sur  rinstruc- 
i  publique  et  sur  les  poids  et  inesures.  » 

liabauchLainbière  cite  encore  les  lignes  suivantes  d’une  lettré  que  Boii- 


naire  écrivait  à  Meniiuéau,  au  mois  de  germinal  an  XHl,  en  quilbint  la  Cha¬ 
rente  pour  l‘llle-et-Vilaine  :  «  ...Si  je  dois  féliciter  mon  successeur  du  bonheur 
de  venir  dans  un  pays  clïannant,  ut  au  milieu  d"uii  peuple  qu'on  ne  peut 
quitter  sans  regret,  je  le  féliciterai  surtout  de  vous  compter  parmi  ceux  de 
ses  coopêrateurs  les  plus  dignes  de  sa  confiance  par  toutes  les  qualités 
recommandables...  »  jM.  Bonnaire  fut  remplacé,  le  7  germinal  an  Xlll,  par 
M.  Radier,  ancien  commissaire  du  Directoire  dans  les  pays  conquis  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  puis  en  Suisse. 

(“)  Laçombe,  ancien  év^éque  (constitutionnel)  métropolitain  de  la  Gironde, 
avait  été  nommé,  par  ie  premier  Consul,  h  révèché  d^Angoulème  (Charente 
et  Dordogne).  Il  fut  maintenu  dans  Cés  fonctions,  lors  du  Concordai,  et  fut, 
plus  Lard,  reconnu  pai^  le  gouvernement  de  la  Restauration. 


(I)  Cn ANCEL  (Dierre-Auxon ne),  né  à  Angoulême,  le  13  mars  1756,  mort  dans 
la  môme  ville,  le  5  avril  1H19,  y  était  avocat  lorsfpf  il  fut  appelé,  par  décision 
du  Sénat  du  6  germinal  au  X,  à  "siéger  au  Corps  législatif,  comme  représentant 
de  la  Charente  ;  il  fut  réélu  dans  les  mêmes  conditions,  ie  iS  février  lî^8. 

Le  IhdiiHift  de  la  ïiociété  des  Archives  de  Saintonge  et  d'Aunis  {tome  IV, 
p.  267)  rapporte  une  conversation  du  premier  Consul  avec  Chancel,  en  1802. 

Chancel  siégea  au  Corps  législatif  jusqu'en  1815,  et,  après  avoir  appuyé,  de 
ses  votes,  la  politique  impcrLale^  apres  avoir  été  nommé,  par  Napoléon  V% 
conseiller  municipal  dbvngoiUeine  et  président  du  Conseil  général  de  la 
Charente,  il  opina  pour  la  déchéance  de  f empereur,  et  entra  dans  la  magis¬ 
trature,  le  28  janvier  1816,  comme  conseiller  à  la  Cour  royale  de  Bordeaux. 
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uvec  la  papiuili!,  eu  allemhuil  do  pi’éparer,  par  le  Ouisiilat  à  vio, 
sa  iiiarciie  à  fa  (:ünijuèLo  do  la  courojiuc  iriipérialc.  . 

Le  Profiiier  Consul  élail  déjà,  —  on  verlii  d'un  calcul  secret  qui 
so  trouva  d’ailleurs  faux,  —  disposé  à  Ira  lier  avec  le  chef  do  l'Eglise 
rouiaiiie  et  à  s’assurer,  par  nu  Comxu'daL,  raüliésion  <iii  clergé  réfrac¬ 
taire,  aux  dépolis  do  l’Kgliso  gallicane  et  coustitulioiiiiollo.  Les 
conseillers  de  lîonaparle  rongageatenl  pourtant,  d’iitio  voix  presque 
unaiiinie,  à  no  pas  inlervcnir  dans  les  quoslions  religieuses,  disant 
qu’il  on  rolirorail  ])eu  d’avantages  et  lieaiicoiip  d’eiulKu  ras,  cl  qu'il 
valait  mieux  laisseï'  l’Kgliso  eatholi(|iio  parilîer,  eJlc-iuèiue,  comme 
elle  le  poui’rait,  ses  iuties  intestines.  Mais  le  nouvean  ctief  de  l’Etat 
ne  tint  pas  (umipte  do  ces  avis,  et  ouvrit  des  négociations  avec  le 
Saint-Siège.  (On  assure,  qu’il  confessa,  quinze  ans  après,  que  c’était 
la  plus  grande  (au te  de  son  règne). 

Le  Couconiat  fut  signé  entre  le  l'remier  Consul  et  le  légat  de 
t*ie  Vit,  le2G  messidor  an  l.X  (Jé  juillet  18t.)t){l). 

Le  pape  avait  vivement  iiisîslé  pour  que  la  religion  catholique  fût 
proclamée  «  religion  do  i’Elat  »,  ou  loul  au  moins  «  religion  donii- 
nante  ».  Mi  rime  ni  l’autre  de  co^  prétmitions  ne  fut  admise, 
«  de  [)eiir  de  faire,  supposer  le  relmir  d’une  religioji  intolérante  et 
oppressive  ».  On  inséra  senlcmenl,  dajis  le  pmtmlmle  du  Concoi'dal, 
la  déclaratiot)  suivante  ;  «  Le  goiivernemenl  de  la  tîéputdique  recoti- 
naît  que  la  i’eligion  catiiüli({ne,  aposloliqiie  et  romaine  est  la  l'eligiun 
de  la  grande  majorilé  des  Français  ».  Ce  n’était  que  roxpression 
d’tm  sim[ile  fait.  Xéannioins  le  Conseil  d’Elal  crut  encore  ilcvotr  allei’ 
au-devant  de  toute  interprétation  défavorable  aux  protestants  (2), 


(1)  Repnaud  {tio  Saint-^Jeaîl-d^\Dg■êly)  fut  Vun  des  trois  orateurs  —  Poi'taHs 
et  Régnier  étaient  les  deux  autres  — "chargés  de  présenter  au  Corps  législatif 
(séance  du  lij  gernimal  au  X)  la  convention  passée  entre  la  République  et  le 
Saint-Siège. 

Après  ta  lecture,  par  Poitalis,  d'tin  long  exposé  des  luotifs  du  projet, 
Regnaud  donna  lecture  de  deux  rapports  du  même  au  Conseil  d’Etat  sur  les 
articles  or^ganiques  de  la  conventioîi  conclue  entre  le  G  ou  veine  me  ut  fiançais 
ot  le  pape;  È’  du  texte  des  articles  organiques  des  cultes  protestants.  Dans 
la  séance  du  IH  germinal,  les  citoyens  Lucien  Jlonaparte  et  de  Jaucourt  — ce 
dernier  protestant  —  soutinrent,  au  uoni  du  Tribunal,  le  projet  devant  le 
Corps  législatif  qui  l’adopta  par  voix  contre  :ïii.  Ce  qui  montre,  d'ailleurs, 
à  quel  point  la  liberté  de  discussion  parlementaire  était  alors  étouirée,  c*esl 
q  le,  au  Tribunat  comme  au  Corps  législatif,  tout  se  borna  à  la  lecture  d’un 
rapport  et  ensuite  au  vote. 


(2)  On  lit,  düns  un  rapport  qui  fut  mis  sous  les  yeux  des  consuls,  au  corn- 
meiicement  de  18Ü^,  ces  paroles  : 

«  Le  gouvernement,  en  déclarant  que  le  cathoUcUme  était  en  majorité  en 
France,  iva  voulu  autoriser,  en  sa  faveur,  aucune  prééminence  politique  ou 
^^ivîle.  11  a  seulement  motivé  rantériorilè  des  mesures  qvfil  a  prises  pour 
assurer  une  indépendance  qu'il  est  dans  son  intention  de  garantir  à  tous  les 
cultes.  Le  protestantisme  est  une  comnninioii  chrélienne  qui  réunit  à  la  même 
croyance  et  aux  memes  rites  un  très  grand  nombre  de  citoyens  fiançais.  A 
seul  titre,  cette  communion  a  droit  à  la  protection  du  gouverneiuenl.  A 
d'autres  égards  elle  méiite  des  marques  de  cousîdêration  et  de  bienveillance. 
Ses  fondateurs  ont,  les  premiers,  répandu  eu  Europe  des  maximes  libéi'ales 
de  gouvernement  ;  ils  ont  fait  faire  des  progrès  à  la  inorale^  à  la  philosophie, 
^>ix  sciences  et  aux  arts  utiles.  Dans  les  derniers  temps,  les  protestants  se 
^ont  rangés  des  premiers  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  et  ne  les  ont  jamais 
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La  cûiivenliDi)  passée  à  Paris,  le  20  iTiessklor  an  IX,  enlra  le 
Premier  Consul  el  le  l\ipe  fut  eouverlie  en  loi  de  la  lîéi>ul)liqiie,  le 
18  genuiiial  an  X  (8  avril  I8ü2).  Quoique  faite  eu  vue  de  conciÜL'r 
au  goiivcriiciuoiil  consulaire  le  cîergê  jusquulors  réfrartaire  el  de 
rendre  à  l’Kglise  romaine  la  plupart  de  ses  aucicuues  prérogatives, 
cette  loi  contenait  cependant  des  ilispositions  qui  soulevèrent  hieii 
des  munnures  ei  pruvoipièrenl  niémc  des  résistances  dans  le  Imnt 
clergé  et  parmi  les  partisans  les  [)Ius  fanatiques  des  prêtres  inser¬ 
mentés  (t). 

D’après  ta  nouvelle  m'gaiiisation  concordataire,  le  siège  uiétro- 
politaiii  <lc  liordeaux  n’eut  plus  ([ue  trois  évêchés  suflragauts  ; 
La  Uüclielle,  Angouiéiiie  et  Poitiers;  ceux  de  Saintes,  Liujoti,  Péri- 
gucüx,  Sartal,  Coiidoui  el  Agen  étaient  si!t)priiués  (2),  Les  protes¬ 
tations  les  plus  énorgiipies  furent  adressées  au  pape  et  au  prjnder 
consul,  soit  par  les  ])i‘éials  (pii  se  li'onvaienl  dépouillés  de  leur 
siège,  soit  par  ceux  que  leur  comtnile  pendant  la  llévolulioii,  ou 
leur  refus  de  ptélor  seruicuL  à  la  Itépul)lîquc,  lit  écarter  des  nouvelles 
prélatiircs. 

Dans  celte  deruièni*  catégorie  sc  Ironv^ait  JL  de  Coiicy,  ancien 
aiuntuiier  de  .Marie-Antoinette,  (pii,  a[ipeléù  t’évêclié  de  La  lloclielte 
en  t79d,  avait  vu  son  sièg(;  supprimé,  peu  de  temps  après,  par  le 
décret  sur  la  constilidioii  civile  du  clergé.  Au  retour  de  l’éiiii- 
gratioii,  où  il  s’était  slgnal('ï  par  son  fanatisme  et  ses  imprécations 
contre  la  llévolution  fi‘aii(;aise,  ce  prélat  avait  espéré  rentrer  dans 
ses  fûiiclions  épiscopatiïs,  sans  avoir  rien  à  déniéler  avec  le  nouveau 
gouveriieuient.  lioponssé  du  siège  qu’il  croyait  lui  appartenir  et  qui 
fut  attriluié  à  .M.  .1  eau-François  de  Mandolx,  prêtre  constitutionnel, 
l’ancien  évéqiie  (ie  liU  Itochelle  s’atiaiidonna  à  la  plus  violente 
exaspération  et  exhala  dans  une  circulaire,  datée  du  i»''  septembre 
i8J2  cl  adressée  à  ses  anciens  diocésains,  la  colère  dont  il  était 
enllammé  (8).  Un  eiM'tain  nomhre  de  ealtioliqnes  (pd  pailagcaienl 


abindüTiiiés.  Il  don.;  du  deroîr  du  i^ouvernenieut  d'a-^surer  sa  pmtection 
aux  réunions  paisibles  de  cett(5  luiriurité  éolairéc  et  généreuse  de  citoyens, 
rassemblés  dans  des  temples  avec  la  vue  louable  de  recueillir  les  préceptes 
de  la  religion  du  Chiist.,.  J'out  ce  qui  est  assuré  aiîx  diverses  comniuivions 
chrétiennes  par  les  artides  du  C  iueordat  est  également  garanti  aux  protes¬ 
tants... 


(1)  Telle  furent  surtout  celle  qui  réduUit  à  dix  sièges  métropolitains  les 
yingtdrois  archevêchés  d'autrefois  et  qui^  dans  clisuiue  circonscription  archi¬ 
épiscopale,  supprimait  un  certain  nombre  de  sièges  épiscopaux;  et  aussi  celle 
qui  attribuait  au  Premier  Consul  le  droit  de  't  nommer  »  aux  évèebès  et 
archevêchés,  et  imposait  aux  prêtres,  dont  la  plupart  éhiient  a  royalistes  » 
dii  cœur,  le  serment  d'obéUsancO  et  de  lîdélité  au  gouvernement  républicain* 

(2)  La  Rochelle  était  le  siège  de  révèché  commun  pour  la  Charente-Infé¬ 
rieure  et  la  Vendée  ;  Angoulcme  pour  la  Charente  et  la  Dordogne. 

(3)  Massiou  Jouvr.  cite,  p*  3S9)  donne  le  texte  de  celte  philippique.  Le  pape 
lui-mème  n'y  était  pas  ménagé  ;  «  Le  pape  serait  l’Eglise  entière,  éci’ivaiLil, 
s'il  avait  le  droit  d  anéantir  son  régime  divin,  do  substituer  sa  volonté  sur¬ 
prise  et  momentanée  à  celle  de  toute  TEglise.  Bientôt  le  catholique  et  le 
constitutionnel  deviendront  deux  cadavres  qui  se  confondront  dans  la  même 
dissolution,  ü  iille  de  Sion,  tes  ministres  te  ti’ahissent,  tes  pasteurs  ie  con¬ 
duisent  daii^  la  gueule  du  loup  ou  plutôt  sa  changent  en  loups  oux-mémes  !... 


les  sympathies  et  les  antipaliiies  lîu  prélat  dépossédé,  le  suivirent 
dans  sa  protestation  et  sc  séparèrent  de  l’Kglise  coiicordalairc  qu’ils 
considéraient  conmic  cidachée  d’hérésie,  et  du  pape  lui-niéine  qu’ils 
laxaienl  de  faiblesse  et  de  pacte  avec  l'iiii(juilé.  Ces  réfractaires 
obstinés  constitnèruni  la  «  Petite  Eglise  »  dont  quelques-uns  même 
refusèrent,  sons  la  lîeslauration,  de  Se  ranger  sous  la  lionlette  des 
evèques  agréés  à  ta  fois  par  le  Hoi  et  par  le  Pape.  Ce  petit  scln.smc 
a  gardé  jusqu’à  nos  jours  dcsadliérenls,  de  plus  en  plus  clairsemés, 
dans  les  environs  de  Luçon  cl  de  La  Itoclielle  (l).  * 

La  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  ratifiait  le  Concordat,  réglait  en 
niôtne  temps,  dans  ses  arücles  organi^jues,  la  situation  légale  des 
protestants  et  des  israëliles  tic  Fraiice.  l'onr  la  prciniéro  t'ois,  tiemiis 
la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes,  les  protestants  voyaient  leur 
colle  non  seulement  rectuuîu,  mais  organisé  et  .salarié  officiellemenl 
par  i’iilat  (2).  Il  y  eut  mieux,  et  lorsque,  à  l'époque  du  .sacre. 


pùs  lâches  et  inPidèles  soldats  cessent  de  faire  sentinelle  pour  toi.  Le  pain  de 
la.  parolü  qui  sort  de  leur  boiirho  n'üsL  plus  qu'un  pain  eiiipoisûniiè  :  au  lieu 
ne  pain,  aux  enfants  de  Jèsiis-Christ  ils  nedouneni  plusqun  des  scoiquons*  Ils 
exhalent  la  corruption  et  irifecteut  tout  ce  qui  s  attache  à  eux*  Leurs  pas 
ïjtênent  à  la  uiorL  Cet  odieux  serment  qu'ils  veulent  justiner  sera  le  tombeau 
de  la  foi.  Il  est  inlmiment  plus  mauvais  que  les  avitres  j  il  eu  rcii ferme  toute 


les  leu  l'a  ;  ils  vont  partajjer  vos  crimes,  etc.  ^ 


(1)  On  peut  consulter  sur  cette  question  l  ouvi’ag^e  i  La  Petite  Eglise^  par  le 
ïL  P.  Drochou,  l’aris  ISSU,  Voir  aussi,  pour  le  diocèse  d^Aiigouieme,  le  €ki*gé 
ife  la  Charente  pendant  ta  Bévolution^  pur  Fabbè  Blanc  h  et. 

I^e  reniplacemerit  de  M*  de  Maiidoix  comnie  évêque  concordataire  par  M*  de 
Lorrig  ne  désarma  ni  M.  de  Coucy  ni  ses  adhérents*  M.  de  Coucy  ayant  per¬ 
sisté  dans  sa  rcbelHon  jusqu]en  1811,  fit  valoir,  à  cette  époque*  ses  droits  à  la 
faveur  de  la  royauté  restaurée  et  fut  alors  promu  îi  larenevêcné  de  Reims, 

A  Ang'oulême,  révoque  Laco ni be  rencontra  moins  de  résistances  déclarées, 
quoique  il  eût  refusé  de  souscrire  à  la^^  rétractation  que  le  cardinal  Caprara, 
légat  du  pape,  lui  demandait  au  nom  du  ff  Saint-Pero  Voici  coin  ment  il 
t'csumait  lui-même  Fentretien  qu'il  eut  avec  le  légat  ù  ce  su|et  :  «  Je  déclaïui 
que  je  ne  faisais  Fabandon  de  la  Constitution  civile  du  cierge  que  parce 
qu'une  nouvelle  loi  la  rendait  impraticable;  <fue,  loin  de  me  repentir  d'y  avoir 
Ole  fidèle,  je  regardais  comme  les  meïllenrs  actes  de  ma  vie  tous  ceux  qu  elle 
avait  prescrits,  et  auxquels  je  me  féliciterai  toujours  de  m'ètre  prèle*  Si 
quelqu'un  ose  vous  dire  que  nous  nous  sommes  rétractés,  ne  craignez  pas  de 
lui  dire  :  Mentiris  impude7Uk'iitne..*  Lettre  à  M.  Bciios,  ancien  chanoine  de 
Saint-Bertrand,  J  juin  Jîiorjr,  «ouv.  fies 
Comme  signe  de  retour  aux  pialiques  et  cérémonies  religieuses  qui,  avec  la 
faveur  du  pouvoir,  marqua  celte  époque,  nous  noterfms  qiFii  Saintes,  en  MU, 
on  retrouva  et  on  représenta,  en  grande  pompe,  aux  lidèles  les  reliques  de 
saint  Eut njpe,  premier  apôtre  des  tiantons*  JFabbé  Réveil  laud,  vicaire  général 
de  Févèchè,  curé  de  la  cathédrale  de  Saint-Pierre,  fut  par  mi  les  jirincipaux 
promoteurs  et  ofliciants  de  ces  fêtes  religieuses. 

Voir,  sur  ces  fêtes,  comme  d’ailleurs  sur  tout  Feiisemble  de  Fhisioîre,  de  la 
Itïgeride  et  du  culte  de  saint  Eulrope,  Fou v rage  d’Audial,  Sain/  Entropef  et 
î^ussi  FHistoire  de  FEglise  San  Urne  de  Briand* 

(t)  y,  Bujaud,  dans  sa  Chronique  proteatante  de  pp*  3SS  et 

dS9^  cite  la  correspondance  échangée  au  sujet  de  leur  culte  entre  les  ^  citoyens 
FEglise  protestante  de  Jarnac  ■»  et  le  cito^^en  Portalis,  conseiller 
d  Etat.  Nous  repruduiroiis  la  lettie  suivante  : 

Citoyen,  nous  vous  prions  de  mettre  sous  les  yeux  du  premier  Consul 
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Napoléon  Bonaparte,  devenu  empereur,  reçut  une  délégation  des 
consistoires  protestants  présentée  par  M.  Martin,  président  du 
consistoire  de  Genève  (Genève  tiiisait  alors  partie  do  l’Ginpirc,  ou, 
comme  on  disait  encore,  de  llépuhiique  française»),  l’empereur 
accueillit  la  délégation  par  une  lieilc  et  forte  déclaration  en  faveur 
(le  la  liberté  do  conscience  et  de  culte  (1). 

Leur  liberté,  au  moins  relative,  et  l’égalité  de  leur  culte  avec 
celui  de  «  la  majorité  »,  étant  garanties  parle  nouvel  état  de  choses, 
les  Eglises  réforniées  <le  nos  deux  départements,  purent  se  recons¬ 
tituer  pendant  cette  période  <iu  Consulat  et  de  l’Empire.  Les  com¬ 
munautés  protestantes  de  la  Charente,  groupées  en  quatre  «.  arron¬ 
dissements  ecclésiastiques  »,  lorrnèreiit  une  «  Eglise  consistoriale  » 
dont  le  cliel-lieu  fut  à  Januic  (2).  Celles  de  la  Charente-Inférieure, 


les  droits  cfiie  nous  croyons  avoir  ii  la  conservation  de  notre  Eglise  et  à  avoir 
nn  ministre  salarie  par  TEtal.  1*  Notre  existence  religieuse  est  aussi  ancienne 
fpie  la  Réformation  ;  L'édifice  où  nous  célébrons  notre  culte  a  été  acheté  et 
est  entretenu  a  nos  frais,  et  o'a  rien  coûté  à  l'Etat  j  I/assenililée  religieuse 
est  composée  des  communes  de  Jarnac,  P^riac,  P'oussignac,  Sigogne,  les 
Métairies,  Chasors,  Nercillac,  Julienne  et  Bon rg-Chare rite. 

«  Nous  pensons,  citoyen,  que  vous  concourrez,  de  toute  iHufUience  de  votre 
pouvoii'j  à  appuyer  notre  juste  demande  :  que  notre  pasteur  soit  salarié  pai: 
l'Etat  et  que,  en  faisant  droit  à  notre  pétition,  nous  conservions  le  citoyen 
Mazauric  qui  Test  actuellement  ;  que  notre  temple  sera  maintenu,  et  que  nous 
y  pourrons  tous  ensemble  continuer  à  remei'cier  Dieu  des  grâces  quHl  répand 
sur  notre  patrie,  de  la  sagesse  et  de  la  j  rrstice  du  gouv-ermement  qui  nous 
conduit, 

«  Approuvé  par  le  citoyen,  P,  Desmoxtis,  maire,  —  JariiiïX!,  le  27  vendé¬ 
miaire  an  X  de  la  République  frnrnarre,  une  et  îndivisilile.  w 

(1)  On  peut  la  lire,  ainsi  que  la  réponse  de  rEmpereur,  dans  r//t5£oire 
2>rotestants  de  France,  de  M.  de  Félice,  p.  579.  A  rctenii^  surtout  le  passage 
suivant  : 

a  Je  veux  Ijien  que  l‘ori  sache  que  mon  rntentîon  et  ma  fetmie  v'olonttî  sont 
de  maintenir  la  libellé  des  cultes.  I/empîre  de  la  lui  finit  où  commence  Tem- 

fnve  indéfini  de  la  conscience;  la  loi  ni  ie  prince  ne  peuvent  rien  contre  cette 
îberté-  —  Tels  sont  mes  principes  et  ceux  de  la  nation  ;  et  si  quelqu’un  de 
ceux  de  ma  race,  devant  me  succéder,  oubliait  le  sei  meut  que  j  ai  prêté,  et 
que,  lr*ompé  par  rîuspiration  d^iiie  fausse  conscience^  il  vînt  à  la  violer,  je  le 
voue  à  raninmdver'sion  publique^  et  je  vous  autorise  à  lui  donner  le  nom  de 
Néron.  » 

Napoléon,  dans  l'ensemble  de  son  gouvernement,  se  montra,  il  faut  le  recon¬ 
naître,  plutôt  favorable  aux  protestants. 

Dans  son  liUtoire  £Î(.ÿ  Bochetaîs,  Délayant  écrit  : 

<e  C  est  à  ce  moment  que  les  protestants  altcigncnt  dans  le  conseil  muni¬ 
cipal  le  plus  haut  p(diit  de  celte  supériorité  îiumérique  que  j'ai  signalée  dès 
le  commencement  de  la  Révolution.  En  18<)1,  Je  Maire  (M,  Garreau,  qui  fut 
maire  jusqu’à  la  chute  définitive  de  J  ^'mpire)  et  quinze  des  vingt-neuf 
conseillers  municipaux  appartcuaient  à  cette  coiifession  ^  (VoL  2,  p*  275), 

(2)  Dans  sa  séance  du  23  prairial  an  XI  (12  juin  1893)  présidée  par  Etienne 
Aügler,  négociant  à  Cognac,  le  nouveau  Consistoire  de  Jariiac  chuisit  pour- 
ministre  le  citoyen  B.islie^  succédant  à  Î\L  Hessim,  qui  Jui-rnême  avait  rem¬ 
placé  *M,  Viala.  Le  9  niessidor  an  XII  (28  juillet  18Ü1),  ce  pasteur  ayant  donné 
sa  démission,  vocation  fut  adressée  à  M,  Berueaud  qui  desservait,  alors, 
TEgliae  de  Mar-iuiiies, 

En  l’an  XIV  (USOfi)  1^1.  Denfeit-Rochereau  fut  nommé  trésorier  général  de 
l’Eglise  consistoriale,  laquelle  se  divisait  eu  quatre  arrondissements  parois- 
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avec  une  populaUon  d’un  peu  plus  de  15.0'JO  protestants  (I),  en 
formèrent  trois,  dont  les  cliefs-lienx  furent  à  La  Roclielle,  Pons  et 
5a  Trenibladc..  Le  nombre  des  pasteurs  en  fut  d'abonl  insuffisant 
cl,  dans  beaucoup  de  loealilés,  les  «  anciens  »  durent  les  suppléer 
pour  le  culle  et  l’édilication  des  fidèles  ;  niais,  peu  û  peu,  grâce  au 


ernent  des  faenllés  de  théologie  de  (lenève,  de  MutUauban 
cl  de  Strasbourg,  il  Lenilit  à  devenir  nioiiis  inadéipiat  avec  les 
besoins  religieux  de  la  population  proiestaiile  (2). 

Lien  vus  et  bien  Iraités  par  le  gouvei'ficmejd,  voyant  leui’s 
oolahles  appelés  en  grand  nombre  à  figurer  dans  les  assembléees 
r<dili([ues  ou  municipales,  dont  les  membres  étaient  plus  ou  moins 
inrceteinonl  à  ta  nominalion  du  chef  de  l’F]lal,  les  pruteslanls 
jf eurent  pas  de  peine  à  onirer  dans  le  coiiru ni  général  ipd  favorisait 
le  pouvoir  personnel  de  iSonaparte  ;  et,  soit  coiiiine  premier  Consul, 
soit  comme  empereur,  celui-ci  ]>ul  compter  sur  Lonl  leur  concours, 
aussi  longtemps  du  motus  <|u’iîs  purent  le  concilier  avec  leurs 
devoirs  patrioliipios. 

On  peut  en  dire  autant  des  francs- maisons,  dont  les  loges  se 
■’eci  utaient  aisément  et  ne  fiirenl  jamais,  penl-éli'e,  plusfréiiueutécs 
d'ie  pendant  celte  période  du  Consulat  et  (le  rCmpire,  —  les  plus 
bauls  fouclioimaires  du  gouvevncnient  ne  dédaignant  pas  de  joindre 


siaux  ;  le  culle  so  célébrait  à  Jaruac,  Cognac,  fa^uiérüs  (Clie/'Piet),  et 
Se^onzac. 


(I)  Pour  la  Cliai'erite-IuférieufCj  Gaiilîerj  dans  sa  donne  le  ciiitîre 

IG^lôl  protestants*  Gautier  les  rêparLisÿta.it  coiuiiio  suit  par  arrondisse- 
nients  i  La  Kochelle,  ;  Ruchefort,  IjT:]!  j  Saint-pJéanHl'An^êl^"^  203;  Saintes, 
Jonzac,  ^18;  Mareunesj  9.21  L 

«  Autrefois,  ajouüiit-il,  le  nom  m  e  des  Calvinistes  était  beaucoup  plus  consi¬ 
dérable  ;  mais  tout  le  inonde  e<nmait  les  eonaéquences  funestes  de  la  révoca¬ 
tion  de  i'Edit  de  ISarites*  Parmi  nous  les  protestants  jouissent  d'une  grande 
considération,  parce  qudls  forment  nos  premières  maisons  de  cominerce  et  se 
mot  Jisting^uer  pat‘  leurs  talents,  leurs  vertus,  leur  activité  et  le  bon  emploi 
de  leurs  fortunes  ». 

la  loi 
Dans  ce 

Synode  de  l’Angoumois  et  de  la  SaînLong'C  avec  nie  d  O toron  et 
I^ordeaux,  est  composé  du  département  de  la  Cîiarcnte-Jnférieure,  une  partie 
de  la  Charente-Inferieure  et  une  jiartie  de  la  Gironde,  Ce  Syirnde  a  eu  du 
commerce  et  de  ropulence  ;  mais  il  nei^eiifcrme  quedix-sept  mille  Protestants, 
dix  pasteurs,  trente-deux  temples  ou  oratoires  ;  il  faudrait  deux  ministres  de 
plus. 

«  Le  Synode  d'Aunis  et  de  Tile  de  Rhé  comprend  une  partie  de  la  Cliarente- 
Inférieure;  il  est  le  plus  petit  de  tous,  rnais  sou  commerce  le  rend  important. 
yri  rfy  compte  que  quatre  mille  Réformés  sous  la  conduite  de  deux  pasteurs  ; 
d  en  laudrait  un  de  plus. 

^  Les  Protestants  de  ces  deux  Synodes  ont  beaucoup  d'inclination  pour  la 
^narine  ;  aussi  fournissentils  quantité  d'officiers  et  de  matelots*  » 

Voir  aussi,  pour  plus  de  précision,  lu  Statistique  Eglises  reformées  ou 
P^'otf)iitantefi  de  Empire  irançaiSf  publiée  en  IStKi,  par  Habaut  le  jeune, 
député  au  Corps  Législatif,  frère  de  Rabaut  Sainl-Eiienue, 
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à  leurs  titrasles  dignités  que  conférait  la  «Grande  Logeai  ou  ie 
«  Grand  Oi'ieiit  »  de  France  (I). 

«  La  conclusion  du  Concordat,  la  paix  d’Amiens,  ies  écialanls 
succès  militaires  et  diplomatiques,  tout  cet  euscmlile  d’événements, 
les  uns  licnrenx,  les  autres  présoidi^  comme  tels,  et  que  loiil  le 
monde  altrihuail  an  génie  do  lîonapartc,  avaienl, — écrit  M.  Auiai’d, 
—  prépai'é  l'opinion  à  dos  cliang^etiteids  ilNIicraux  dans  une  coiisti- 
liition  si  peu  lilnu’ale  cependant,  niais  (pii,  du  moins,  liornail  à  une 
période  île  dix  années  d’exercice  les  [louvoirs  dn  l’reniier  Consul  ; 
et  l’on  vit  Incn,  dans  son  entourage.  f[ne,  si  ces  cliangctnenls  ne  lui 
étaient  pas  accordés,  ii  sam  ait  les  opérer  de  force.  » 

Itegnaud  (de  Saint-, leaii-d’Aiigéîy)  fut,  avec  Itmdcrer,  parmi  les 
promoteurs  du  projet  de  donner  au  l’i'tiiiier  Consul,  —  (pii  ies 
désirait  sans  ie  dire,  — des  [loiivoirs  à  vie.  Itegnaud  fit  partie,  avec 
iSégnier,  iJigut,  lliiliois  cl  tUetlerer,  de  la  commission  nommée  pour 
naliger  un  projet  du  Conseil  d'Klat  lemlant  à  saisir  le  peuple,  par 
voie  de  piéliiseiie,  de  celle  proposition. 

i'n'paré  selon  la  formule  de  la  cuisine  électorale  ordinaire,  ce 
piéluscite  eut  lieu  ;  et,  dans  sa  séance  du  26  iherinidor,  le  Triinmal 
enlemiail  lu  lecture  d’un  Séiialus-Gonsuile  du  Ii  thermidor  qui, 
((  vu  le  procès-vei'ljal  coristaiant  que  3.577.209  citoyens  ont  donné 
leur  sîiliVage  el  que,  sur  ce  luuuiire,  3.568.175  citoyens  ont  volé 
pour  que  Napoléon  lîonaparle  soit  nommé  l'rcmier  Consul,  à  vie  », 
décrélail  ce  qui  siiiL  : 

Ai‘l.  l'’’.  —  «  liC  peiipie.  fram’ais  nomme,  et  le  Sémat  proclame, 
Napoléon  lionaparte,  l’i'cmier  Consul  à  vie. 

Art.  2.  —  «  Une  slutiie  de  la  f’atx,  tenant  d’ime  main  le  laurier 
de  la  victoire,  el  de  l’atilre  le  décrol  du  Sénat,  attestera  à  la  postérité 
la  reconnaissance  de  ia  nalion.,,.  »  (2). 


.J(ïau-d’AiigéIy)  en  fut,  jiisqnïi  la  lin  de  I  KmpLre  le  «  Vénérable  d'honneur  » 


(2)  Le  Sénatus-Consiilte  organisant  tes  noosaiats  à  \'ie,  apportait  à  la  Cons¬ 
titution  de  l’an  VIII  les  modiilcations  que  voici  : 

iNüUS  empruntons  l’exposé  de  ces  modifications  à  l’ouvrage  de  notre  compa¬ 
triote  SI.  A.  Ksmein  :  //isWire  (fu  Droit  français^  etc..,  pp.  273  et  271)  ( 

Le  Premier  Consul,  outre  le  caractère  viager  de  sa  magistrature,  recevait 
do  nouveaux  pouvoiis.  C’était  le  droit  de  ratifier  ies  tiaités  de  paix  et 
d'alliance  (art.  38)  «  après  avoir  pris  l’avis  du  conseil  privé;  —  avant  de  les 
'  proiinilgiier  il  en  donne  connaissance  au  Sénat  »;  il  ii  était  plus  besoin  d’une 
loi.  C'était  encore  (art.  ,86)  le  droit  de  grâce,  qui  était  rétabli  r  «  Le  Prcinier 
Consul  a  le  droit  de  faire  grâce.  —  llVe-xerce  après  avoir  entendu,  dans  un 
ConseK  privé,  le  Grand-Juge,  deux  ministres,  deux  sénateurs,  deux  conseillers 
d'iîtat,  (feux  juges  du  'rrilninal  de  cassation.  » 

Le  Sénat  voyait  aussi  scs  attributions  élargies.  It_  ac<iiiêrait  ;  le  droit  de 
prononcer  la  uissoliilujn  du  Tribniuit  et  du  Corps  législatif  (art.  oô-ôT),  qui 
étaient  alors  renouvelés  en  entier  ;  —  le  droit  de  suspendre  pendant  cinq  ans 
dans  lin  départcmont  la  procédure  criminelle  par  jurés  ;  —  enlUi  le  droit  de 
régler  tout  ce  qui,  non  ijrévu  par  la  Cnnslitutioii,  était  nécessaire  à  sa 
marche. 

Le  Tribiinat,  ((iii  avait  eu  des  accès  d'indépendance  et  d'opposition,  était 
réduit  à  50  iiietiibres  renouvelés  pai’  moitié  tous  les  trois  ans.  Il  était  divisé 


l*cnilaiit  que  lo  Snial,  investi  du  pouvoir  conslilnaiil,  par  la 
nquvcilü  Côiisliliiliuii  de  l’an  X,  oldeiiaiL  le  droit  de  régler,  par  des 
séiialns-cüiisulles,  tout  ce  qui  iraurail  pas  été  pi'évii  par  les  lois 
org:!ni([iies,  de  suspendre  le  jury,  de  dissoudre  le  Corps  lêgislalil’  et 
le  Triluinai  (lédiiil  à  50  iiiejnlires),  ces  deux  derniers  Corps  eonlî- 
niiaieiil,  sans  gloire,  une  exislejice  tpii  ii’avail  |>rcsque  plus  de 
raison  d’èti’e,  leur  rôle  se  [joriianl  à  latiiicr  Ions  les  pi'ojets  do  loi 
qui  leur  venaient  du  Conseil  d’Klat. 

Parmi  les  projets  ainsi  adoptés,  nous  en  noterons  nn  seul,  — 
ancien  dans  la  province,  nouveau  pour  les  conseils  de  l’Ktat,  — 
celui  d’un  canal  de  l’Océan  à  laSèvre,  pour  mcllrc  en  eoinimmiea- 
Uon  La  llocliellc  et  INioii  ;  ce  projet  reçut  alors  un  comnicnccmciil 
d’exécution,  trop  tôt  inlerrotnpne. 

Les  projcls  du  Premier  Cotisul,  pour  secourir  l’Egypte  qu’il  avait 
aliandoniiée,  puor  soumettre  Saîtil-Domingue,  pour  opérer  une 
4iescctite  en  Angleterre,  amenèrent  lUie  recrndcsceiiee  dans  les 
travaux  maritimes  qui  se  lit  fortenienl  sentir  à  Itoclicforl.  l’ius  de 
3.iX)ü  marins  l'iirejil  levés  dans  ccl  arrondissement  maritime.  Les 
îles  d’Aix  et  d’ülcron  l’urenl  armées  de  manière  à  pouvoir  repousser 
les  entreprises,  loujuiii  s  redoutées,  des  .Anglais  sur  nos  eôles.  A  ccs 
Inivanx  et  à  cette  réorgauisaliüu  de  l’arsenal  de  lîoclielorl,  le  nom 
de  l’amiral  Latonchc-Ti’éviJle  est  resté  (laiAieulièrement  allaclié. 

A  l’ouverture  de  la  session  de  l'aJi  XI,  le  üoi’ps  législalif,’daus  sa 
séance  du  2  ventôse  (lévrier  LSut)),  décida  d’envoyer  an  l’romier 
Consul,  une  députation  <le  24  membres.  De  celle  députation,  tirée 
au  sort,  ilreid  partie,' Cliaiicel  tde  la  Cliarenle)  et  Douisseren  (de  la 
Cliareiitc-lid’érieiire).  l/orateiir  en  lïil  Itabaut  le  jeune,  frère  de 
Uabaut-Saiiil-Etiennc. 

Bonaparte  répondit  à  cette  délégation  : 

«  C’est  à  l'accord  (pii  a  régné  entre  le  Gouvernement  et  le  Corps 
législatif  qu’est  dô  le  succès  de  la  mesure  la  plus  importaiile  et  la 
plus  populaire  qui  ail  marqué  Votre  dernière  session  (l).  Des  tra¬ 
vaux  non  moins  utiles  sont  l'éservés  à  la  session  actuelle  (2)  ;  le 
Gouvernement  attend  la  inéine  liannonie  et  les  mêmes  résultats. 


en  sections,  perdant  ainsi  son  unitô.  Kùdiüt  et  impnUsaiitj  ü  devenait  inutile  ^ 
On  le  conservait  eepéiidaiit  par  respect  pour  la  Coiistitution-incre. 

Le  Corps  législatif  était  prijron  tcment  transf<ïrjné,  non  dans  ses  atiribii- 
tiorjs,  mais  dans  sa  campositioiu  II  devenait  le  Corps  dos  dépîit*^h‘  dépar- 
temenltt.  Ses  membres  éüiicut  attribués  aux  divers  départements  entre  lesquels 
ils  étaient  répartis  {ait,  (j9)  d’après  ia  population.  Les  déppteiiienLs  étaient 
divisés  eu  cinq  séries  t  les  députés  appartenant  à  cbacnne  d’entre  elles  étaient 
renouveJés  successivement  damnée  en  année  (ai  t  73  , 

(l)  Allusion  J  sans  doiite^  an  Concordat  qui  avait  été  vote,  nous  l'avons  dît, 
sans  difficulté  J  par  le  Corps  législatif  épuréj  dans  sa  session  de  l'an  X, 


{±]  Il  s'agissait,  iiolammenl,  du  vote  du  Code  civil  dont  le  projet,  piéparé 
eu  Conseil  ^I  Klat,  fut  votè^  dans  la  plupart  de  ses  titres,  durant  cette  session 
de  fan  XI.  AL  Esnicin  écrit,  a  ce  propos  : 

«  Le  Consulat  et  rEmpirc  vii'ent  saccomplir  lo  vœu  do  rancieniie  France  et 
de  la  Révolution,  la  codification  de.s  lois  frain^aises,  De  L'ïOO  à  1810  fiireut 
en  etïel  successivement  préparés,  votés  par  le  pouvoir  législatif  et  pronnilguès; 
cinq  Codes  î  le  Code  civil  ventôse  an  XII),  le  Code  de  procédure  civile  {ISûd),* 
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«  ,Ic  reçois,  avw  la  plus  j'rajide  salisfarlioii,  le  lénioignage  des 
sonlimeiils  que  vous  m’exprimez;  je  IcsjiisUlicrai  parle  déVaueiiieiit 
le  plus  eoiislatil  aux  inlôrèla  de  la  pairie.  » 

Dans  sa  séaiiec  d»  2  ventôse  an  XI  (21  février  le  Corps 
législatif  eiileridail  la  leelure  du  sénatus-coiisnlle  organique  du 
i(>  Ihermidor,  à  la  suite  duquel  élait  dressé  un  tableau  des  ilépar- 
tenicnls  de  la  [iépubliquo,  divisé  en  cinq  séries  —  ta  Cliarenle- 
Inféricurc  étant  comprise  dans  la  troisième  série  et  la  Ctiarcnle  dans 
la  quatrième,  —  avec  le  nombre  de  députés  à  élire  par  chaque 
département  pour  la  formalioii  du  Corps  législatif.  Ce  noiidjre  était 
de  4  pour  la  Cbarentc- Inférieure  et  de  'S  pour  la  Cbarcnle. 

Kn  vertu  de  ce  sénalus-consulte  et  par  une  autre  décision  du 
Sénat  prise  dans  sa  séance  du  27  brumaire  an  XII,  étaient  nommés 
membres  du  Corps  législatif,  jvonr  remplacer  les  députés  sojianls 
de  la  Cluirente,  les  citoyens  I.AunK,  sous-préfet  de  Cognac,  et  Pierre 
PoujAi’ü,  dij'ectcurdc  ia  régie  dos  domaines  à  .Vngoulèmc;  Albert, 
conseiller  de  préfecture  à  Angouléme.  Los  nouveaux  membres 
du  Corps  législatif  pour  la  Ciiarente-tuféricure  furent  :  IIatier 
(de  Monlguyoti),  aiicieii  constitnaiit,  sous-préfet  de  Jonzac  ;  Durkt 
(Louis-Krançois),  anciou  sous-préfet  de  Sainl-Jean-d’Angély  (1); 
Àugier-Sauzave,  ancien- conslituaiit,  sous-préfet  de  liocliefort  ; 


le  Cüde  de  commerce  (ISÛT),  le  Code  d’instruction  criminelle  (18ÛS)  et  le  Code 
pénal  (1810}. 

*..Si  la  ConsUtulion  de  Tan  Vfll,  ajoute  cct  auteur  (qui  est  un  de  nos 
compatriotes  charentais},  était  peu  favorable  à  la  liberté,  elle  1  était  e^^tréme- 
meut  il  la  confection  des  lois  techniques,  à  la  législation  mûrie  et  comprè- 
liensive.  Pour  des  lois  de  cette  nature,  pour  des  Codes,  les  libres  débats, 
parfois  confus,  des  assemblées  délibérantes,  les  amendements  improvisés  ne 
valent  rien.  U  faut  des  bommés  çompcteïïts,  en  petit  nombre,  pour  préparer 
les  projets  ;  des  hommes  compétents,  plus  nombreux,  mais  formant  un 
conseil  encore  restreint,  pour  les  discuter.  S'ils  doivent  être  votés  par  des 
assemblées  législatives,  la  sagesse  comuiande  h  celles-ci  de  les  voter  de 
confiance,  sans  discussion  et  sans  modifications**.  Or,  la  Constitution  de 
Tan  Vin,  par  ses  défauts  memes,  assurait,  en  quelque  sorte,  cette  méthode 
de  travail*.*  »  (A*  Esmein,  membre  de  riustitut,  etc*,  Précis  de  l*hüt.  du 
droit  français,  p.  ’SàS], 

Le  tome  YIÎ  des  Archives  Parlerneni aires  (£''  série),  consacré  pour  sa  plus 
grande  part  à  la  discussion  du  Conseil  d’Etat  sur  le  projet  de  Code  civil,  de 
ran  IX  à  l'an  XTI^  et  qui  rend  compte  des  oi^servations  des  conseillers  d’Etat, 
à  propos  des  differents  articles,  montre,  presque  à  chaque  page,  les  ti’accs 
de  l'intervention  judicieuse  de  Kegnaud  dans  ces  débats. 

Les  autres  volumes,  donnant  les  comptes-rendus  des  séances  du  Trîbunat 
et  du  Corps  législatif,  comportent  aussi,  à  mainte  page,  les  preuves  de  son 
activité  par  les  l'appurls  qu’il  était  chargé  de  faire  et  de  défendre  devant  ces 
assemblées  comme  «  orateur  du  gouverriemeiit. 


(1)  DüurîT  (Louis-FJ"an<;oîs),  député  au  Corps  législatif,  de  Tan  XII  à  1808, 
lié  à  Sainl'Jean-d’Augély,  le  Id  janvier  ï75‘2,  mort  à  Saint-JeaiiHl'Angélj^  le  ^ 
décembre  1837,  fut  d’aboi’d  avocat,  puis  élu,  en  1793,  juge  près  le  tribimal  du 
district  d^Vngèiy-Boutonne.  En  Tan  V,  il  passa,  en  la  même  qualité,  au 
tribunal  de  Saintes,  puis  il  quitta  la  magistiuture  pour  entrer,  après  le  coup 
d’Etat  de  Brumaire,  dans  radmînistration,  comme  sous-préfet  de  Saint-Jeaii- 
dhVngély*  Le  27  brumaire  an  XII,  Duret  fut  désigné^  par  le  Sénat  conserva¬ 
teur,  comme  membre,  pour  la  Cbarente-Inféneurc,  du  Corps  législatif  où  il 
siégea  jusqu'en  iSOS. 
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Mjssy  (Samuel),  ancien  memlu'o  des  Ciuq-Cçnls,  ancien  maire 
(le  l,a  Kochclle  el  soiis-[>réfel  de  cel  ari'ondîsseiucul  (1). 

Avec  ta  séance  du  2  nivuse  an  XI f  (samedi  24  déccînlire  t8Ü3)  le 
Coi'ps  législatif  reprenait  ses  sessions  inlerrümpiiestîepiiis  qiîolqiies 
mois,  et  les  mendires  compris  dans  (es  4^-  et  série^  noiimiés  en 
remplacemenl  dé  ceux  sortis  en  Tan  Xf  et  en  t'an  XII,  exprimaient 
imlividuülîemenl  à  la  triliune  lii  promcs^se  ife  fidélité  à  ta  CoMlùuîion. 

Cependant  !c  litre  de  «  f^re[iiier  Consul  à  vie  d,  qui  avait  paru 
satisfaire  un  moment  Parnhilion  de  Hcuïaparle,  ne  devait  pas  long¬ 
temps  lut  suffire.  A  la  snile  de  l'altental  de  Ccorges  Cadoudal,  q^i* 
provoqua  dans  toute  la  Crance  un  mouveruenl  gêiiéral  d'indi- 
guatîoji  (2),  les  courtisans  du  «  héi'os  »,  de  rhomme  pi'ovidcuLiel  » 
iCcurent  pas  de  peine  à  obteTiir  du  Sénat,  du  Trîhimal  el  du  (^orps 
législatif  asservis,  la  sul)Stitulioïi  du  litre  (rKmpcreur  des  Français 
ïui  Litre  l'épiiblicaiii  de  Consul  tpi'il  avait  porté  jusque-là  (28  tlaréal 
au  XII,  18  mai  18Lii)  (3). 


(1)  Samuél  dcXIissY,  rancLen  député  aux  CimpCents,  fut  nommé  sotis-préfet 
dé  La  Kocfielle,  le  1 1  g:erminal  an  VÎII  etj  de  nouveau,  le  19  messidor  an  XII, 
après  avoir  été  remplace  par  Auguste-Prévost  Sansac  de  Traversay,  le  21 
floréal  an  VIÎI.  Vinrent,  ensuite,  IlersanLüestouches  (2o  frimaire  an  XII)  ; 
J. -J. -A.  Angellier  (21  mars  18ùÛ)  et  —  meme  après  rétîvblissement  de  la  pré* 
fecture  à  I^a  Roclielle  —  jM.-C--1A  Carré  de  Saîiitc-Gemme  (11  janvier  Ustl)  ; 
A.-G.-IL  Jülly  tPAussy  (7  avril  IHll);  Charles  AAL  Martin,  baron  de  Chassî- 
t'ou  (2  août  1815). 

Nous  empruntons  cette  listeau  récent  otn  rage  de  M,  L.  de  Richemond  : 
Les  Hocheîah  à  travers  tes  Paris,  Jouve,  19UL  Cet  ouvrage,  plein  de 

documents  iiitérossaiits,  donne  également,  en  appendice,  la  liste  des  anciens 
intendants,  des  préfets,  secrékvires  généraux,  évêques,  pasteurs,  directeurs 
ou  présidents  de  la  Cliambie  de  commerce  On  y  trouve  aussi  le  matricule 
complet  des  maires  de  La  Rochelle  depuis  1199  jusqu'au  préjent  jour. 

•h. 

(2)  Au  lendemain  de  cet  attentat,  le  Préfet,  le  Secrétaire  général  et  les  mem¬ 
bres  du  Conseil  de  préfecture  du  dépaiiement  de  la  CUarente-InfeHeure  en¬ 
voyaient  une  adresse  au  Premier  Consul  ainsi  conçue  : 

<f  Saintes,  le  l"  ventuse  an  XIL 
«  Citoyen  Premier  Consul, 

Quhin  gouvernement  viulateui^  du  droit  des  [lations.,.  suive  avec  une 
atroce  persévérance  ses  plans  liomicîdes,  rien  en  cela  n'étonuei^  l'Europe 
a.ccoutumée  à  ses  forfaits*  Mais  qu'îl  ait  trouvé  p[irmi  des  Français  de  lâches 
partisans  de  sa  perfidie,  voilà  ce  qui  ajoute  à  la  surprise  le  sentiment  de  la 
phis  profonde  indignation. 

La  France  entmre  demande  éclatante  j  ustice  ;  elle  rend  grâce  à  cette  Pro¬ 
vidence  protectrice  de  la  République,  qui  a,  encore  une  fois,  sauvé  vos  jours 
du  plus  hoiTÎble  attenUt.  Ce  vœu  est  généralement  exprimé  par  les  citoyens 
du  département  que  nous  avons  riionneui^  dàidministi  er.  Il  est  au  fond  de  nos 
Cœurs,  et  dicté  par  un  dévouement  qui  est  égal  à  notre  attachement  et  à 
îiotre  respect  (ÿUi’uÈîni  les  signalures)^  Moniteur  univùi'Sel  du  12  ventôse 
an  XII  (3  mars  1801).  Des  adresses  semblables  des  autorités  civiles  ou  milP 
t  tires  des  deux  départements  Charentais  et  de  tous  les  points  de  la  France, 
**010 plissent  les  numéros  du  Moniieur  de  cette  période, 

(3)  C’est  seulement  après  plusieui's  semaines  d'intrigues  et  d'hésitations  » 
— '  écidt  M,  Aulard,  —  ijirun  jnembre  obscur  du  'rribunat,  nomme  Curee,  fit 
motion  d'ordre  (3  floréal  an  XII)  «  tendant  à  ce  que  Xapoléon  Bonaparte, 

'  iictuellement  premier  consul,  fût  déclaré  Empereur  des  Français,  et  à  ce  que 
la  dignité  impériale  fût  déclarée  héréditaire  dans  sa  famille,  w  Le  meme  jour 
lut  réuni  un  «  Conaeil  privé  w  dont  faisait  partie  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
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Le  Séiialus-coiisulle  orjîaiiiqiie  fin  2!?  Ilniïiiil  au  Xlll  pnrlai!  en 
ses  (leux  pfeniiers  arlicifîs  ;  «  Ia'  souveniemenl  do  la  iiépiihliqne 
est  conliii  à  un  eniptinuir,  (pii  prend  le  liU'C  (ri'jtiipereiir  des  Kniti- 
(■ais  »  ;  ol  ;  «  Napoifion  lîoiiapa!  le,  (U’oinior  Consul  de  la  llépublifpu', 
esl  Enipcreiii'des  Kraii(;ais.  »  (I). 

Le  Sénatns-eonsidle,  (pti  niodiliail  la  CoiisUluliüii  coiisidaiiv  eu 
ConsULiilion  iinp(3riale,  c'dalilLssail  ritd-rédilff  au  pt'ulil  de  la  desefui- 
datU'O  de  Napoltaxi,  do  inàk*  en  iiialo,  ou  de  ses  lils  adopLifs. 


d'Angèl^îï  avec  plusieurs  des  plus  dévoucîî  partisans  de  Bonaparte  —  ■  tout 
en  opinant  dans  le  sens  voulu  par  Bonaparte,  les  membres  do  ce  Cnuseil 
demandèrent  que,  «  puis<[u'on  voulait  rètaljlir  la  mtuiarchie,  cetto  niOEiarcliic 
fut  libérale,  IVÎais  le  premier  Consul,  pour  son  malheur  et  le  notre,  ne  tint 
aucun  compte  de  ce  coiiseiL  Au  Tribunat,  Carnot  seul  eut  le  courage  de  com¬ 
battre  la  niotin  de  Curée  ;  le  Corps  législatif,  qui  n'était  pas  aloi's  en  scssioji, 
n’eut  voix  au  chapitre  que  par  une  adresse  de  son  président  l^^onlanes  coin 
forme  au  vœu  du  Tribunat  ;  et  enfin,  le  floréal  an  Xil,  le  Sénat,  pi^èsidé 

êar  Cambacérès,  saisi,  depuis  deux  jours,  d’un  projet  présenté  parI\uUilis  au 
imseil  d’Etat,  rendit  le  sénalus-coiisulte  organique,  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment  la  Constitution  impériale,  Cn  en  détaclia  un  article  rehitifà  rhérédilé 
de  la  digiiîlé  impériale  dans  la  descendance  de  Xapoléoii  Bonaparte  et  de  ses 
frères,  Joseph  et  Louis,  et  c’est  là-dessus  que  le  peuple  fut  appelé  à  voter  par 
un  plébiscite  qui  donna  3.r)J2,3^9  oui  et  2,559  non.  Dans  ce  vote  à  forme  plê- 
Inscitaîrc,  le  departenient  de  la  Charente-Inférieure  dorma  rénornie  majorité 
de  23.215  oui  contre  25  nu/u  La  proportion  fut  à  peu  pi'ès  la  même  dans  la 
Charente. 

Quelques  protesbitlqns  courageuses  honorèrent  lcur.s  auteurs*  De  ce  nom¬ 
bre,  fut  celle  du  Saintongeais  tluilloün,  rancien  député  de  Paris  à  l'As¬ 
semblée  Constituatite  : 

«  Patriote  de  80,  exécrant  03,  (hiillotin  conservait  vivace  au  fond  du  cœur 
l’amour  de  la  liberté.  Aussi,  quoique  admirant  rincomparahie  génie  de 
Bonaparte,  il  détestait  sa  politique  et  ses  tendances  au  despotisme*  Quand  ce 
Corse  ambitieux  se  fit  sacrer  Empereur  sous  le  nom  de  A'apoléon  1*''  (2  dé- 
ceiï^hre  180 1),  son  aversion  fut  complète  pour  celui  auquel  il  repruehait  la 
perte  des  libertés  de  notre  pays,  Ciiiiquises  an  prix  de  tant  de  sang  et  de 
sacrifices*  Le  préfet  de  police  (Dubois)  ayant  eu  connaissance  de  cerLiins 
propos,  par  trop  libres,  tenus  par  noire  concitoyen  à  cette  occasion,  le  manda 
un  jour  dans  son  cabinet  et  l’interpella  en  ces  termes  :  «  Monsieur  ttuillotiii, 
vous  passe iî  pour  ne  point  aimer  I  Empereur*  —  Monsieur  le  préfet,  cela  est 
parfaitement  vraL  —  Mais,  ^Monsieur,  pourquoi  ne  Taimez-vous  pas  2  —  Pai'ce 
que  je  ne  le  trouve  point  aimable*  »  Poui  tant  il  ne  fut  pas  iiiqiiiêté.  (D'après 
lElogs  /'«néàrn  de  GuUtotin  par  le  dorimr  Dourrti.  Revue  de  Sainlonge  et 
cf'rUmis,  II*  du  D'octobre  1908).  Angouléinc  eut  aussi  son  protestaUiire*  On 
lit  dans  un  btilleUn  du  minîsfcre  de  la  police  du  IG  prairial  an  XII ^  qu'à 
Augoulème,  le  général  Mallet  —  (celui  qui  devait  plus  tard  organiser  la  cons- 
nii\ation  conune  sous  son  nom)  —  ci  îtiqua  ouycrtonieiit  rétablissement^  de 
l'empire*  «  Il  est  le  seni  (lit-on  dans  ee  bulletin)  qui  n  ait  pas  illuminé  à 
Angouléme  le  jour  où  la  nouvelle  du  séiiatus-cojisulte  est  arrivée.  »  Aulard, 
ouvr*  cité  p*  775. 


(1)  Dans  la  foritiule  de  proinulgation  des  lois,  Napoléon  devait  se  dire  : 
«  Empereur  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constitulions  de  la  Républiipîe  ».  Ce 
^ïîo^  de  République  que  quelqucs-iîns  au i aient  encore  voulu  reLeiitr,  à  défaut 
de  la  cliosG,  —  devait  disparaître  peu  à  peu  de  la  loi  et  de  Fusage.  En  18b  1, 
après  l’établissemej>t  de  rempire,  qji  célébra  encore^  ati  moins  nue  lins,  non 
seulement  la  fête  du  11  juillet,  jiiais  celle  de  l'étcLblîssement  de  la  République 
(1"  vendémiaire  an  XIII).  Le  timbre  des  journaux  poi'ta  la  légende  :  liépubli^ 
que  fmnjiai.'îc  jusqu'au  31  décembre  I8U5  inclus.  Les  monnaies  gardèrent  la 
même  légende  jusqiFà  la  lin  de  1808,  et  c'est  seulement  à  dater  du  1*'  jauviei' 
1809  que,  sur  la  revers  des  pièces,  les  mots  i  Emiube  français  remplacèrent 
ceux  de  Eéflblique  française* 
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Le  Sénat,  composé  de  80  niemlii’es,  élus  par  le  Sénat  lui-nième, 
•les  six  grands  dignituires,  des  *  princes  IVanrais  »  qui  pouvaient  y 
siéger  après  leur  dix-iiuitiènie  année,  eniin  des  citoyens  que  l’Iîm- 
liérein’  y  appelait,  conserva  les  prérogatives  que.  la  Constitution  de 
l’an  X  itii  avait  roidérées.  Le  Cor[)s  législatif  volait,  aiiLrofots,  les 
lois  sans  les  luis  sans  les  disenter  ;  la  parole  lui  lut  rendue,  mais  à 
la  C(nidilîou  <ie  ti’eu  user  que  dans  les  comités  secrets.  Le  Trilniual 
devint  (ie  plus  en  plus  une  sorte  de  Conseil  d’Ktat.  Aussi,  n’ayant 
plus  de  raison  d’élre,  il  sera  supprimé  en  Î8ü7.  ' 
liaus  la  séaiiee  dn  Corps  législatif  du  lî  i  nivdse  an  XIII,  Regnaud 
(de  Saint-.fcan-(rAngély>  présetdait  un  ])rojct  relatif  au  sceau  de 
l’Klal.  O  sceau,  prenant  son  empreitdedes  nouvelles  institutions, 
devait  «  porter  pour  lype,  d'un  côté  l’efligic  de  l’Cmpcrcur,  assis 
sur  son  trône,  revêtu  (les  oriiemeiîts  impériaux,  la  couronne,  sur  la 
tète,  Ifiiiant  le  sceptre  (A  la  main  de  jnslico  ;  (îe  l'autre  côté,  l’aigle 
impériale  conroiuiée,  l’eposanl  sur  la  foudre  ».  Regnamt  propliéli- 
sail,  à  cette  o(*casion,  que  «  Paigle  IVaiK'ais,  tniprimé  sur  nos  lois, 
porté  devant  nos  légions,  gaiaidissail  toujours  à  nos  lois  l’oljéis- 
saiice,  à  nos  légions  la  victoire  ».  Cola  fut  vrai  pendant  dis  ans, 
mais  devait  ensuite  (‘dre  tej  rildeineiit  démenli  par  les  événements. 

Ce  fut  encore  Regnaud  (de  Sainl-,Iean-d’Angély)  qui,  à  la  date  du 
i5  tViîctidüi'  an  Xlll,  lut,  au  Sénat  conservateur,  l'exposé  des  motifs 
d’un  projet  de  sénatiis-coiisiilte  [)orlaiit  rélatilissemenl  dn  calendrier 
grég(»i-ien  (I).  Ce  projet  ftil  adopté  sur  le  rapport  de  Laplace,  à  la 
(iatu  (lu  22  fructidor  an  .Xlll  (t)  septeinîire  18üô). 

in,  dans  la  séaiict;  du  1«''  veiulémiairc  an  Xl\’  (23  seplemhrc 
du  Sénat,  —  après  un  exposé,  par  Talleyrand,  de  la  situation 
niciprof pie  delà  l’ranee  cl  de  rAiitidcho,  —  llegnainl  donnait  lecture 
d'un  exposé  des  inolifs  cL  d’nn  projet  de  sénatus-considte  relatif  à 
nue  levée  de  Bu.UUiJ  cons(îrits.  .À  la  suite  de  ta  même  séance  figurait 
son  rapport  à  l'Kmpcreitî’  sur  tes  gardes  nationales, 

llevanl  le  J’j'ibiinal,  dans  la  séance  dn  4  vendémiaire  (26  soplcm- 
l're)?  le'lrilmn  Delaistre,  ancien  préfet  de  la  Charente,  lisait  un 
discours  pour  justilier  la  diiclaration  de  guerre  à  r.Auli'iclie. 

A  peine  conslitné,  le  régime  impérial  allatl  absorber  et  dévorer, 
jus(pi’à  épuîseiiient,  tontes  les  forces  vives  do  la  Krance,  sans 
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(1)  ^  Deux  siècles  ï^évoUis,  écrit  révEV|tie  coiislilutioniiel  Gréj^oire^  n'avaient 
pas  stifli  pour  généraliser  Ttisiige  du  caleudricr  grégonen  ;  des  préventions 
d  un  autre  genre,  niais  plus  tenaces,  résistaient  an  noux^eaii  qi.i'aiicun  peuple, 
(lehors  de  la  France,  u'etait  disposé  à  adopter.  Lü  guuveniement  impérial, 
pu'i  par  ces  raisons,  fortifiées  peut-être  par  son  aversion  sourde  eonti'e  les 
institutions  de  la  dévolution,  résolut  Je  supprimer  celle-ei  ;  en  eoinséquence, 
iiu  message  fut  adressé  an  Sénat  et,  sur  le  rapport  fait  à  ce  Corps  par  La¬ 
place  le  fructidor  au  Xlïl  (ô  septembre  ISOô)  intervinl  un  sénatus-ccnisulte 
portant  <1 U  a  datei- tlu  H  nivôse  (i"  janvier  bSOiî),  le  calendrier  grégorien 
l  éütbli.  Aloi's  Mnit  l  existence  du  «t  <  aleudrîei'  républicain  »  qni,  après 
iivnir  duré  treize  ans  et  quelques  moU,  n'est  pins  qifnii  épisode  dans  riiistoire 
de  Ut  Kéyoltitiürn  (Gi'égoii'e,  iJ/sL  des  Seciejf,  L  1,  p.  1 10)* 

Quant  à  l'étiquette  de  «  République  fran<;aise  purement  nom inale,  à  vrai 
dini,  puisque  la  Gcmstitutb>n  du  gouvei  nement  eUiit  aussi  inanarcbique  et 
^üsohjiiste  que  possible,  elle  subsista  encore,  comme  il  est  dit  plus  luiul,  sur 
pièces  do  monnaie,  jusqifcu  1^08, 
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arriver  jamais  à  satisfaire  la  passion  dominatrice  et  mégalomane  de 
Napoléon, 

«  L’Empire,  — écrit  im  de  nos  liistoriens  locaux  (l),  —  a  él)lonî 
et  fatigué  de  ses  Irioinplies  la  France  et  l'Eui’opc;  mais,  par  sa 
position,  le  département  de  la  Cliareiilc-Inférieurc  était  loin  du 
théâtre  de  ces  victoires,  tamlis  qu’au  contraire  il  soulTrait  directe¬ 
ment  de  ce  que  la  guerre  maritime  apporta  de  revers,  même  dans 
les  années  les  plus  prospères  do  celle  période  (2),  A  son  (léhut,  le 
It  janvier  tSOô,  le  vice-amiral  Missie.ssy  ([nittail  la  rade  de  Pile 
d'Aix  avec  cinq  vaisseaux  et  quatre  frégates,  et  quatre,  mois  après 
il  rentrait  dans  la  fitiarenle  ayant  fait  une  expédilion  heureuse-  et 
sans  avoir  l•encolllré  un  vatsscan.  Mais  la  fortune  rhangea  singuliè¬ 
rement  ([iiaiid  ce  tnème  officier  voulut  comhiner  ses  mouveinenls 
avec  ceux  de  ramiral  Villencnve.  Les  iiésilalions  timides,  puis  la 
hardiesse  à  contre-temps  do  celui-ci,  amenèrent  le  désastre  de 
Trafalgar.  Dés  lors  la  marine  française  fut  condamnée  à  l’impuis¬ 
sance,  malgré  le  courage  et  les  avantages  partiels  de  nos  marins  »(3). 

C’est  au  moment  où  le  plan  qu'il  avait  longtemps  caressé  d’envahir 
l’Aiigleterro,  échonail  ainsi  délinilivemeiit,  que  Napoléon  reçut  l’avis 
de  la  coalition  nouvelle,  provoipiée  par  rAiiglelerro,  et  qui  armait 
contre  lui  les  Autrichiens,  les  fînsses.  les  Suédois  et  les  Napolitains, 
nenonçant  à  scs  apprêts  du  camp  de  Itoulogne,  rKnipereur  quitta, 
«  en  frémissant  »,  la  mer  pour  Ja  terre  et  commença  la  canipague 
de  1805.  Colle  campagne,  glorieuse,  mar(|uéa  par  fa  capitulation 
d’IIim  (19  octobre)  cl  par  la  l)ataillcd’Austerlîlz (2  décembre),  décida 
les  puissances  à  demander  la  paix.  Le  traité  ite  Fresbourg  (28  déceiii- 
lirc;  rejetait  rAulriclic  iiors  de  l’Italie,  éloignait  la  Frnsse.  du  lîhin 
et  mettait  la  «  Confédéralioii  du  Itliiii  »  sous  la  pnileclion  de  l’Ern- 
pei’cnr  des  Français,  roi  irilalie.  «  Nous  devons  élcrnellenient 
regretter,  écrit  i’Iiistorien  Victoi’  Ituruy,  ipie  Napoléon  ne  se  soit 
pas  tenu  à  ce  li'ailé  de  Frosbonrg’,  si  lûeii  conçu  pour  le  repos  de 
l’Italie-  et  de  l’Alleiuagne  et  pour  la  grandeur  de  la  France.  » 

Mais  déjà  son  ainlûtion  ardente  cl  sans  limites  renlraîuail  à 
d’autres  projets,  el  ce  sceptre  de  Charlcuiagueipi’il  venait  d’arracher 
des  mains  de  la  nation  germanique,  il  voulait  le  ganler  pour  liii- 
mème,  «  quand  rinlérél  de  l’Kuro|H'  et  celui  de  la  France  eussent 
demandé  qu’il  fût  à  Jamais  bi'isé  »  (i).  A  peine  avait-il  fait  suspendre 


(ï)  L.  Delayantj  Iîistouîe  dk  la  CjfAiiKNTK'Ixt^KRiKriîEj  p, 


(2)  A  noter  cependant  que  les  lois  prohibitives  de  rexporkiüon  des  céréales 
furent  suspendues  en  faveur  des  ports  de  La  Rochelle^  Rochefort  et  Marans 
(note  de  de  Riche  moud)* 


(3)  «  De  LStH  a  1805,  écrit,  de  son  côt*3,  G.-L.  Duprat  {Motiog raphia  Itls- 
iorique  diî  îiochcforl^  p.  71),  la  sortie  de  la  Charente  fut  presque  cunstaminent 
surv'eillée  et  bloquée  ]ïar  des  farces  anglaises.  Cependant,  en  la  division 
formée  sous  les  oMres  du  contre-amiral  AllemaiHl  nan  seulement  put  sortir 
do  la  rade  sans  être  aperçue  (ou  la  suruomma  pour  cela  T  «  escadre  invisible 
mais  encore  captura  plusLeurs  vaisseaux  anglais,  dont  Tun,  le  CaL'ulia^  fut 
amené  à  Rochefort  ». 


(  1)  V,  Duruy,  ouvr.  cité,  p.  5&Û* 
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voûtes  lie  Notrc-Daiiir,  de  riIôtel-de-Ville  et  du  palais  du  Sénat 
les  12J  dj'apeaiix  conquis  dans  celte  guerre  de  li'ois  mois,  ([ifîl 
chassait  les  Bourtions  de  ?Ja[)les  el  eoinplélail  son  sysliuiie  de  Tein- 
pire  en  l’eidoui'aiU  de  inonarclncs  vassales  el  de  principautés  l'eiidit- 
laires.  Josopli  ilojiaparte  fui  créé  roi  de  Kaples  et  de  Sidie^  en 
alleiidant  la  royauté  d'Espagne  ;  Louis-^  roi  de  lloilaiide;  Elisa,  so'iir 
de  Napoléon,  devint  duchesse  de  faicipies;  t^aulijie  fîorghèse,  son 
nuire  sœur,  dcvinl  ducliesse  de  Guastalla  ;  Murat,  époux  de  Caroline 
lîonaparte,  eut  le  grand-duché  <ic  fîerg,  en  attendant  de  remplacer 
■loseph  sur  le  trône  de  Naples  ;  llcrthicr  ohlinl  la  |>riu('ipaulé  sou¬ 
veraine  de  NeufduUel  ;  Talleyj'aiid,  celle  de  Iléué\cîil;  [îerjïadolle, 
lieau-frère  de  Joseph,  celle  de  Piïidc-Corvo. 

A  ces  astres  nouveaux  Napoléon  voulid  donner,  comme  satel¬ 
lites,  rimlourage  (rime  nouvelle  noblesse,  d'origine  toute  i>lé- 
béienue,  mais  qui  avait  trouve  ses  |>airhenMns  sur  les  champs  do 
bataille,  purlbis,  aussi,  dans  la  earrièn^  des  foiietioms  public] nos  ou 
législatives,  comme  poui'  llcgnaud  (de  Sainl-Jc^aii-d'Aiigély)  qui 
(levinl  «  comte  de  rCmpire'  »,  ou  pour  Juscpii  Kschasseriaux, 
l'ancien  eouvenlionnd  td  régicide,  qui  devait  être  nommé  ((  baron 
lie  TEinpiro  )>,  après  avoir  été  uiiiiisln)  pléinpolentiaii'e  accrédilé 
auprès  (rune  des  nouvelles  cours  leüdalaircscrééosparrEruimreur(  1). 


(J)  Beaucoup  do  geritîUbommcs  do  rancleiiiiio  noblesse,  parmi  les  éniîgiès 
mornes,  no  denianciLuent,  de  leur  Coté,  qnh  se  i*îiUier,  et  Napoléon  était  tou¬ 
jours  nrét  a  accueilli i‘  ços  ralliements.  Ainsi  ruii  des  (ils  du  ot^inte  de  la 
Tcuii^-Ju-Biu,  l'ancien  iléputé  de  la  noblesse  de  Sahitunge  et  ministre  de  la 
guerre  de  Louis  XVÏ,  eoudamué  à  mort  par  le  tribu  nul  rèvoUitiumiaire  et 
Gxécuté  le  28  avril  ITUl,  FrêdérîC'Séi'apbiii  de  la  Tour  du  PitoPaulin,  apres 
a\oir  été  aide-de-eainp  de  Lufayelte  et  du  lïianuiis  de  Btaullé*  émigra  en 
Amérùpie  pour  ne  revenir  en  Fnurec  qti'au  début  dcrEinpire.  Rallié  an  nouveau 
régime,  il  fut  nom  nié  préfet  de  la  Dyle  en  1808,  et  créé  baiîJti  de  TEmpire  cri 
i8l0.  lUiîs  lard  il  se  rallia  à  la  RnstanraUoti  et  nous  le  retronvcrmis  siégeant 
comme  seci’étiUrc  an  Congi'és  de  Vienne,  nommé  marquis  par  I^ouis  XVïlI, 
niinislre  pléîiipoüintiaire  auprès  du  roi  des  Pays-Bas  en  iS2(L  et  ensuite 
ambassadeur  a  Turin . 

Nous  retrouvons *ï\ussi,  vers  eo  temps-lù,  le  mavrpûs  de  Beauçhamp,  rancien 
député  de  la  noblesse  aux  Etais-g-ôueraux,  pour  la  sénéchaussée  de  Saitit- 
deaiHi’Angély, 

Très  attaché  aux  idées  de  l’ancien  régime,  niais  plus  liabOe  a  manier  Fepéè 
que  la  parole,  il  avait  prié,  en  ITPO,  son  ami  Regnand,  bien  que  d  opinion 
opposée,  de  rédiger  en  son  no  ni  une  vigoureuse  protestation  Contre  les  actes 
de  CAssembiée  nalioiiale  ;  ce  qui  fut  fait. 

De  Beaiicliamp  émîgia  aiqjres  de  Liège  on  pavait  des  propriétés  ;  à  J’ap¬ 
proche  des  années  républicaines,  U  courut  pi  éveTiir  hii-mènie  les  dues  d'Au- 


uioinent  auprès  du  F'  consul.  Kegnand  lui  répondit  que  sa  demande  était 
arretée  par  certaine  protestation  tfouvée  dans  les  dossiers  de  la  police  :  ff  Eb  t 
s:uis  doute,  dit  de  Béai leliamp,  colle  que  lu  avais  rédigée  pour  moi.  »  Il  fut 
Meaninoiiis  rayé  do  la  üste  et  put  rentrer  eu  Fninces  dans  son  domaine  de 
Grand  FicL  (mimnnne  ilc  Cberboiinîcies. 

A  la  rentrée  des  Bourbons,  il  sentit  se  i  éveiller  en  lui  son  vieux  devouemont 
ï'pyalisle  et,  en  1815,  avant  les  Cent  Jours,  âgé  de  81  ans,  il  écrivit  à  Lmiis 
Xxdli  une  lettre  enthousiaste.  Il  fut  proniu  an  grade  do  lUiiréchal  de  camp,  le 
février  1816  et  mourut  rannée  d'après* 
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Joseph  Eschasseriaux,  —  puisque  son  nom  noos  revient  sous  la 
plume,  —  était,  nous  l’avons  vu,  l’un  des  vingt  membres  do  Tri- 
biinatqoi  devaient  y  rester  josqu’en  l’an  Xill.  A  celte  époque,  il  fut 
nommé  cliargé  d’alfaires  près  de  la  république  du  Valais,  qui  ne 
faisait  pas  encore  partie  intégrante  de  la  Suisse,  et,  le  19 avril  l&Jb, 
il  fut  appelé  aux  fonrtious  plus  Imnorifiqucs  — ou  policières  —  (]ue 
diplomatiques,  do  «  iniiiistre  pléiiipolenlairc  près  de  2a  cour  de 
liUcques  et  de  l’iombino  »,  c’est-à-dire  auprès  de  Pauline  Borghése, 
la  sœur  de  Bonaparte,  à  qui  celle  principauté  avait  été  attribuée,  il 
y  resta  jusqu’en  mai  I8ü9.  Napoléon,  qui  l’avait  fait  meinljre  de  la 
Légion  d’hoiHicnr,  le  4  frimaire  an  XI,  lui  conféra,  le  14  février  1810, 
le  litre  de  «  baron  de  l’Empire  ».  Dés  lors,  il  n’accepta  plus  aucun 
autre  poste  diplomatique  cl  se  consacra  à  des  travaux  d'Iustoire  (I). 

Et,  piiisiiiie  ce  nom  d’Escliasseriaux  nous  a  amené  à  considérer 
un  ancien  conventionnel  entré  dans  la  carrière  diplomatique,  il 
convient  de  suivre  un  autre  ancien  constîluaiiL  et  ancien  conven¬ 
tionnel  qui  lil,  dans  la  meme  carrière,  une  ligure  moins  effacée. 

Alquiei',  (]ue  nous  avons  laissé  ambassadeur  de  la  llépubliqiic 
française  à  Municti,  au  mopnenl  du  congrès  de  Uasladt,  resta  dans 
la  carrière  de  la  diplomatie  pendant  toute  la  durée  du  Consulat  et 
de  l’Empire. 

Nommé,  le  0  frimaire  an  VIII,  à  l’ambassade  do  Madrid,  il  passa 
bicntôl  à  Florence,  puis  à  Naples;  c’est  lui  qui  obtint  de  celte 
dernière  cour  la  cession  de  l’ilc  d’Elbe  à  la  France. 

Nommé  ambassadeur  à  Itome,  le  10  avril  1800,  1)  ne  réussît  pas, 
au  gré  de  l’empereur,  dans  ses  traclatious  avec  le  pape  et  fut 
rappelé  :  « — Monsieur  Alquier,  lui  dit  Napoléon,  vous  avez  voulu 
gagner  des  indulgences  à  Borne.  —  Sire,  répondit  Abpiier,  je  n’ai 
jamais  eu  besoin  que  de  la  vôtre  »  (2). 

Sa  disgrâce  prit  d’ailleurs  lin,  car  Alquier  fut  noimné,  en  1810, 
ministre  plénipolenliairo  à  Stockbolm,  puis,  en  18l  l,  <à  Copenlia- 
gue  où  il  parvint  à  conclure  une  alliajice  olloiisive  cl  défcn- 
sivctlSlS)  (.“î). 


O )_  Sans  parler  jle  r>l  rapports,  projets  de  décrets,  discours,  motions  on 
opinions,  imprimés  par  ordre  de  la  Convention  et  do  Conseil  des  Cinq-Cents, 
on  a,  de  lui,  plusieurs  publications,  parmi  lesquelles  nous  citerons  :  l)a  lu 
di))lomn{ie,  des  droilH  den  peuples,  des  principits  qui  doivent  rfirijer  «m  peuple 
répulilicain  dans  ses  yelalious  êtranr)ères  (An  Ht)  ;  Des  ititérêls  des  pitissa»- 
res  ;  Taldeati  politique  de  rKurape  au  conimencement  du  XlVs  siècle  et  des 
niiyiens  d'assurer  ta  paix  générale  f  An  X)  ;  l/JIomine  d'Etat  (An  XT);  Lettres 
sur  le  Fnfciis,  les  tnwurs  de  ses  hahitanls  (ÏSiXl),  etc. 


(ïj  Dans  une  lettre  à  un  ami,  datée  de  Paris,  du  7  juin  IHûfi,  Alquier  ne 
dissimule  pas  le  chai'riii  que  lui  causa  sa  disgrâce  :  ><  -Je  ne  me  console  pas 
de  ce  que lenipereur  a  pu  croire  que  j'avais  négligé  mes  devoirs...  Après  dw 
ans  de  service,  je  suis  obligé  de  vendre  mes  meubles  pour  vivre.  » 


(3;  Rappelé,  par  la  première  Restauration,  en  juin  1811,  il  rentra  dans  la 
vie  privée.  La  loi  du  12  janvier  ldlf>,  (jui  bannissait  les  régicides,  tiii  fut  dure¬ 
ment  appliquée,  bien  que_  son  vote  n’eùt  pas  été  compté  parmi  cens  qui 
conduisirent  Louis  XVI  à  l’èciiafaud.  Il  se  réfugia  à  Uruxolles  et  y  vécut 
paisiblement  jusqu'au  M  janvier  1818,  jour  où  il  rcfpit  rautorisation  de  "rentrer 
en  France,  grâce  à  riiitcrveiitioji  de  IJoissy  d’Aiiglas,  alors  pair  de  France, 
son  ancien  collègue  à  la  Convention, 
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QiiaiiL  à  liegnaucl  (de  Saint-Jcau-frAngély),  îl  conlîmiaîï  trèlre, 
|>entla)il  Uml  ce  leiiip^,  rtm  des  agonis  les  plus  utiles  el  les  plus 
aclifs  de  ronipei'eut-  iNapoléoii,  comtuc  il  l’avail  été  du  pceiuior 
cujisul  Hduaparle.  Noniiiic,  dès  le  Coiisiilid,  président  de  la  secliuii 
do  ritilérieiir  du  Conseil  d’Klat,  ou  reinpIaceiiieiiL  de  lîædercr,  il 
arail  vu  les  lionoi'airos  do  celle  ranolion  portés  à  ;r!G.UUü  francs. 
Auxiliaire  de  rKiiipereiir,  dans  les  travaux  de  sou  Cabinet,  liegnaud 
eut  a bn's  un  très  grand  aseendanl  sur  tout' le  ministère,  el  il  est 
juste  de  dire  ici  tpie  le  nouveau  itiaîlre  de  la  Kranec  avail  assez 
bien  placé  sa  conliance.  «  Son  protégé  avait  nue  expérience  exercée 
par  les  grands  évéïioineuts  ipii  s’étaient  passés  sous  ses  yeux  ;  il  y 
avail  suuveut  pris  part  el  savait  que  la  science  de  raduiitiislration 
consiste  prinripaleineiil  dans  la  connaissanee  des  boinnies.  Il  fallait, 
surtout  alors,  avoir  ühsej'vé  ceux  qui  avaient  joué  iiti  rôle  dans  la 
ttévulutiüu,  parce  qu’ils  étaient  les  plus  dirricites  à  eonduire. 
Itegnaud  avail  vu  leurs  ma  me  livres,  avail  été  initié  à  plusieurs  de 
leurs  cunibimiisoiis  (  I).  11  avait,  du  reste,  eomme  nous  l'avons  dit, 
le  travail  exlréineiiieuL  facile;  et  c’est  ce  qu’il  fallait  pour  servir  un 
liomuie  i|iii,  voulant  sur-le-chanq)  tout  e.mpurler  de  liante  lutte, 
exigeait  ipie  ses  proji'ts  fussent  exécutés  aussitôt  ipi'ils  étaient 
cou(;iis.  ]iOr.si{uo,  au  inilieu  de  la  nuil,  dans  les  iiilervalles  du  som¬ 
meil,  il  lui  eu  veuail  (|ueli]ues-iiiis  si  la  pensée,  il  dépêchait  un 
messager  à  llegnaud,  qui  accourait  au  grand  galop  de  ses  chevaux, 
écoulail,  jetait  par  écrit  les  couce])tions  du  maître,  qu’il  rallail 
deviner  In  plupart  du  temps,  et  en  essuyait  les  brusqueries  qui, 
toutefois,  élaieul  très  bien  payées  »  (2). 

llegnaud  fut  donc  comblé  de  bieulaîls  et  d’homuMirs,  môme 
littéraires.  Kn  1803,  il  avait  été  nommé  membre  de  rAcadénùe 
fram;alse,  (ju’il  présida  en  1801(3).  Lors  de  lacréaliou  de  la  noblesse 
impériale,  il  reçut  le  titre  de  «  comte  de  rKmpire  »  el  fut  nommé, 
au  mois  de  juillet  itSüi,  procureur  général  près  la  baille  cour 
Impériale  et  graïui-oflkier  de  la  l.égion  triioimeur  (4). 


(1}  U  faut  d’atUciirs  ceconnaîtfü  ((u’il  fit  souvent,  iK;  l’auLorilo  qui  lui  était 
déiégiiêc  pai'  l'eniitereiir,  un  eiupiui  rolati vente itt  libéral,  comme  lorscjii'il 
intervint  eu  faveur  de  La  ItêveUière-Lépeiiux,  dans  les  cireoiistauces  que 


nous  avons  rappelées  plus  liant. 


(2)  BLo^rapliic  luiivcrselle  de  Micliaud,  t.  XXXV,  Article 
Je.tii-iCÀntjéhj. 

(3) . C’est  à  sou  rôle  comme  académie  te  il  que  se  rattache  ranecdote  empruntée 
aux  Mémoires  de  M"'  de  Kémiisat  (voir  puis  loin). 


(l)  Voici  le  juj^eiueiit  porté,  sur  Regnaud,  par  l'abbé  de  Muiilgaillai-d  : 

'■  Regniuid  lit  preuve,  dans  toute  sa  carrière  politique,  depuis  son  entrée 
aux  ÉUits-Génèraux,  en  1789,  jusqu’à  sa  sortie  des  allalrcs.  eu  1813,  de  beau¬ 
coup  d'esprit  comme  écrivain  et  oi'ateur,  de  fort  peu  de  talent  comme  admi¬ 
nistrateur  et  homme  d’EUit.  Il  plaida  éloquemment,  selon  les  diverses  époques, 
la  cause  de  la  liberté  et  celle  du  despotisme.  Libertin  et  débauché,  plein  de 
vanité  et  de  sufüsance,  dissipateur  comme  un  grand  seigneur  de  X  er^illes 
nt  courtisan  comme  un  homme  de  l'Œil-de-Bieuf,  l'ex-avocat  se  dLstiogiia, 
sous  le  .Consulat  et  rEmpirc,  par  le  plus  absolu  dévouement  a  Napoléon.  » 
{Uidt.  de  France,  t.  VIII,  p.  439). 

Voici  maintenant  ce  qu'en  a  écrit  ThiUaudeau,  le  comparant,  notamment,  a 
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l’civfliiiil  loiile  lii  diirét'  <U'.  rKinpire,  Napoléon  (.‘üiilîiuiade garder 
Itegnaiid  (de  Saiiit-lean- d’AiigéJy)  (1)  coiiiine  riiii  de  ses  eotiddetils, 
admis  dans  pres([ue  tous  s<‘s  wmscils  et  eliargé  de  rcxéciilion  de 
plusieurs  de  ses  aelns.  Il  le  chargea  IVéïinomiiU'id  de  parler  la 


Rœcîei er  :  Kcf^naiid  eiiteiuLiit  diumix  qua  son  '  piV5clccesseiir  (Kcrdei^er)  le 
positif  et  la  pralinne  des  îlfTaîres.  H  avait  dû  l'esprit^  un  bou  jug^oment  et  une 
facilité  extréinti.  Une  euiisUiiiticin  rt>biistG  lui  permettait  de  fournir^  à  la 
fois,  il  ses  plaisirs,  à  ses  alVaires  domestiques  ci  au  li^avail.  Le  Premier 
Consul  aimait  les  hommes  qui,  loin  de  se  plaindre  de  leur  fardeau ,  ne  le 
trouvaient  jamais  assez  lourd,  étaient  toujours  prêts  à  se  rendre  à  ses  ordres 
et  à  faire,  à  ]5oint  nommé,  ce  (pfil  voulait,  itei^naud  était  violent,  colère,  et, 
pourUint,  excellent  cainarade,  Ijoii  1mm me  et  très  oblij^eant,  ([uelquefois 
jiLsqu*a  la  faiblesse.  J1  était  entièrement  dévcaié  au  Premier  Consul,  à  sa 
gloire,  à  sa  puissance  î  mais  c  était  un  courtisan  qui  conservait  extérieurement 
de  la  rondeur  et  une  certaine  familiarité  qui  pouvait  passer  pour  de  rindé- 
peiulauce.  »  {MémfHres  xnr  !tî  Cmtiiniùlf  u. 

On  aiqjclaît  les  harangues  de  Regnaud  de  SLiint-Jean-d’.Vngùly,  des  dis¬ 
cours  dores  »*  (Massion,  ouvr.  rite.  p.  ôiti'). 

Dans  lés  premiers  joints  de  rKmpire,  Regnaud  (de  Saint  Jean-d'Angélyl 
disait  au  Tribuiiai  :  —  ^  Nous  félicitons  la  Fi  ance  iravoir  acquis  la  preuve 
fju’en  donnant  le  trône  à  Napidéon,  les  citoyens  se  soist  dotiué  un  père,  jaUnix 
ae  leur  bonheur,  écononia  des  trésors  de  TFlat,  avare  du  sang  de  leurs 
enfants  (!!!) 

bal  I80ïq  parlant,  au  Sénat,  en  qualité  de  connnîssaiio  du  guuvcniément,  il 
peignait  ainsi  rhmntnü  fi'tceli's  :  t  e  <jue  o  de  plus  gmmlj  ce  rpw 

la  France  a  de  plus  rhet\ 


(l)  C'est  à  cette  époque  qu'il  supprima  la  parnntlïèse  ipii  suivait  son  nom 
roturier  de  Regnaud  et  signa  comte  Regnaud  de  Sainl  Jean-d'Angély,  nu 
même  (comme  au  Ixis  de  Fai^te  du  divorce  de  rcmpejeur  où  il  agit  comme 
notaire  impérial),  Comte  R.  de  Sainl-rîean-d‘Aiigé!y.  Voir,  dans  Saudau  fSamf- 
Jeun-d* Antjéiyjf  la  lettre  par  laquelle  Regnaud  de  SaiiiUTean-d'Angély  fait 
part  à  la  imiuieipalitc  de  cette  ville  de  l'hoiineiir  que  lui  a  fait  l'Kmpereiir  en 
l’autorisant  h  piendre  le  nom  de  sa  ville  adoplive,  au  lieu  d'un  m>m  de  terre, 
comme  titre  de  noblesse. 

C’est  à  ce  propos  qu’il  convient  de  rapporter  ramusaiile  anecdote  de  sa 
iivcrsatlon  avec  Talleyrand.  Le  nouveau  comte  disait,  av'ec  un  certain  air 
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de  dédain,  à  travers  lequel  perdaient,  peu  habilement,  scs  prétentions  aristo¬ 
cratiques,  qu’il  lui  serait  facile,  s’il  ne  dédaignait  cela,  d'étiiblîr,  malgré  la 
dilïéï'cnce  d'orthographe  des  noms,  qull  descendait  des  Renaud  de  Montauban. 
— ^  «  Mais  c’est  bien  possible,  întenompit  M,  de  Talleyrand  ;  c'est  peut-être 
par  les  Saiiit-Jean-d’Angély.  (Nous  citons,  d'après  la  flépnblique  des  Chü- 
renteSf  qui  a  inséré  cette  anecdote,  dans  son  numéro  du  Ÿli  août  i!X)S,  mais 
sans  indiquer  sa  source)^  Rar  cette  manie  de  vouloir  se  trouver  de  noble 
lignée,  Kegnaud  peut  être  i  approché  d’un  autre  Angérien,  le  fameux  Benjamin 
PiLOleau,  qui  prétendait,  Im,  se  rattacher  aux  doges  de  Venise.  (Voir  la 
brochure  de  Chéneau  :  Friûhq  Un  ageni  secret  de  Matarin^  La  Rochelle  1908, 
et  ma  propre  publlcàtion,  dans  les  Arc/àve.s'  hîstoriqücs  de  ta  Saintonge  et  de 
^’Awuiiî  (l0ü9),  des  Véritables  faits  et  gestes  du  seigneur  Benjamin  Frïoieau^ 
dit  PidolOt  eied- 

La  C/y'Omqae  ïor/tscrèfe  du  XIX*  sibele^  esquisses  contemporaines,  Paris, 
1825,  lettre  XIII,  rappoi  te  une  anecdote  sur  les  «  distractions  du  conseiller 
d’Etat  et  comte  K.--  de  Saint-J...  d’A...,  que  nous,  signalons  seulement  {ainsi 
qu’un  passage  relatif  à  la  comtesse)  aux  lecteurs  curieux,  ue  voulant  pas 
accueillir  autrement  des  t'ucontars  que  rien  ne  garantit  et  qui  sont  peut-etre 
de  pures  calomnies. 

'iï)iijours  pour  les  lecteurs  avides  des  «  miettes  de  l'hLstoire  «,  nous  note¬ 
rons,  dans  rouvrago  de  M.  E.  Bei  tiii  \  La  Société  du  Consulat  ei  de  VEmptre^ 
p.  Hü,  un  amusant  extrait  d'une  lettre  de  Madame  de  Rèmusat,  sur  les 
démonstrations  sentimentales  du  comte  et  de  la  comtesse  Regnaud  de  Sairit- 
Jean-d'Angély  aux  eaux  d'Aix-la-Chapeile. 


fui 
iir  et 


panile  au  Sùiial  et  au  Corps  législatif  pour  les  levées  <riioiiimes  cl 
pour  ta  tléfeiisc  de  sa  politique  ijilérieui'e  cl  exténeu)‘c(I). 

l*armi  ceux  de  nos  coiiriloyeiis  qui  l’urenl  cticore  disliugiiés  i)ai‘ 
l’enipcreur  cl  admis  dans  ses  asseiidjlées,  il  nous  faut  noter  le 
général  de  division  F ran(;ois  de  Cliasseloiip-Laubal  (i),  qui 
iioniniê,  le  3U  juin  Î8II,  gi’and-offirier  delà  Légion  dîionncii 
conseiller  d'Fta!.  Ajaid  tait  lu  eaniinigne  de  1812  on  il  rul  chargé  de 
l’iaspcclion  des  places  de  Ihintzig,  SleUin,  Magiicboiirg  el  U'cscl,  il 
fui,  en  1813,  créé  comte  de  rCinpire  el  niombi'e  du  Sénat  coiiscr- 
valour. 

Nous  puuri'ions  noter  égalerncnl  Claude,  comte  de  IJeaiiharnais, 
qui  lient  à  la  Charonle-liiférieure  au  moins  par  sa  naissance  (3)  el 
qui  fut  nommé  sénateur  dès  le  lemps  du  Consulat. 


(1)  llu.ns  toutes  les  cii’consUiiefis,  et  surtout  dans  les  pins  diriicilcs,  écrit 
son  biographe  J  UegiuLud  de  Suinl-Jcan-d'Angcly  fut  le  dêfenseui'  obligé  de 
tous  le$  projelH  de  l’onipei  oui',  et  Ion  sent  assez.  <pie  nous  ne  pouvons  le  suivre 
dans  une  telle  carrière  ;  i\  nous  suflira  de  dire  qna  sou  nom  se  rattache  à 
tontes  les  grandes  èpoc^ues  de  ce  règne,  uuume  peut-èti^^  dans  l^hisluire.  La 
création  dès  sénatoreries,  le  réUtblisseuicnt  Je  la  traite  des  noirs,  la  défense 
de  la  nouvelle  pi‘océdui‘e  ci  îrninelle,  les  immenses  levées  Je  soldats  nui 
devaient  asservir  i’Kiirnpe,  tels  furent  les  objets  dont  il  eut  ordie  de  dcmanaei* 
la  sanction.  Voici  un  apei\ui  dos  levées  d’hommes  tiu'il  tit  approuver  par  le 
Sénat  :  le  I  septembre  ISlKl,  80,0<K>  hommes  sur  la  conscrîpLîüii  de  ISO*  ; 
^^<^75  îa  levée  d'iiii  pareil  nombre  de  soldats  sur  la  conscription  de  lSi>8,  el  on 
18^>8,  autant  sur  celle  de  ISÜÏI;  le  8  septembre  de  ia  mèrne  annee^  la  levée 
de  ISin  cl  tiu  reste  dns  qualité  classes  précédentes,  c'est-à-dîre  la  formation  de 
celte  belle  et  immense  .^rinée  qui  devait  périr  dans  les  glaces  de  la  Russie  ;  enfin, 

hommes,  le  reste  de 
ministre  do  la  guerre. 
on  consultera  encore 
avec  Intérêt  les  du  lundis  de  Sainte-Bcine,  Pasitim  :  il  conserve  la 

proci'iduie  de  Baylen,  t.  1  p,  lld;  —  VII^  pp,  399-101);  —  son  rôle  au  18  bru- 
maire,  pp.  loii,  408,  U  VÎJI,  p.  ^89;  —  VI II,  p*  289,  Li  est  envoyé  par  Bfma- 
parle  auprès  de  Rcrderer.  ïd.,  pp,  Wi  et  292,  Lettre  de  Rœderèj'  à  liegnaad, 
293.  — Il  est  la  plu.ae  du  Conseil  d^ELatsous  l  Empiie,  p.  30G.  —  Il  rédige 
Ami  i^airioles^  t,  X,  p.  39ü. 

{2)  Né  a  Saint-Sornin  le  18  août  175 i,  mort  a  Paris  le  (>  octobre  1833,  il 
descendait  d^i ne  famille  distinguée  dans  la  carrière  des  armes.  Il  suivit  aussi 
I  état  militaire,  entra  a  fécole  de  Mèzières,  d*où  il  sortit  lieutenant,  puis 
capitaine  du  génie  (J79J)*  Nommé  clief  de  bataillon  au  combiit  d'Arlon  (1793), 
il  gagna  le  givide  de  colonel  à  la  prise  de  Maéstricht  (1791).  Après  avoir  pris 
part  au  siège  de  Mayence  (17%),  îl  reçut  le  commandement  en  chef  du  geiiie 
a  farniée  d Italie  n79li)  et  conduisit  le  siège  de  ia  citadelle  de  Milan.  îl  fut 
maînûs  fois  cité  a  l’ordre  du  jour  de  farmée  de  Bonapai  Le  qui  le  nomma 
général  de  brigade.  Génèiul  de  division  du  18  septembre  1799^  îl  fut  chargé, 
de  1801  à  IS05,  do  forlilier  les  plus  împorUintes  places  Italiennes,  entr’autres 
Alexandrie.  Il  fut  aussi  à  la  tète  du  génie  dans  la  campa|^nc  de  Prusse  (18ÛG) 
et  présida,  en  1808  aux  projets  de  fortification  de  Venise  et  d'Ancone.  En 
i809,  il  commendait  à  Mantone. 


{ 


(3)  Né  à  La  Rochelle  le  2G  septembre  1755,  mort  à  Paris  le  10  janvier  18J9, 
il  était  le  (ils  du  comte  Claude  et  de  la  comtesse  Eanny,  née  Marie- An ne- 
Prançoise  Mouchard,  qui  visait  au  bel  esprit  et  tînt  un  salon  célèbre  a  Piyis. 
L  prit  de  bonne  heure  du  service  dans  l'armée,  et,  quand  éclata  la  Revj>ltition5 
il  était  capitaine  au  régiment  des  gardes- françaises.  Elu,  le  16  mai  1789,  par 
l<t  ville  de  Paris  député  suppléant  de  la  Noblesse  aux  Etats  generaux,  il  prit 
séance  à  l’.Assemblee  nationale  le  3  novembre  par  /snite  de  la  démission  de 
Lally-TollendaL  II  fut  peu  partisan  des  idées  nouvelles  et  demandait,  dans 


Enfin  nous  poun-ions  niL^iilîonuer  coiiiine  se  rallachanl  à  la  Sain- 
toiif^c  par  les  origines  de  sa  famille  Ilenri-Cardin-Jeau-Baptisle, 
marquis  trAguesseaii,  [lelil-Iils  du  rliaucolicr  d'Agncssoau  cL  qui  fui 
membre  tlu  Sénat  eo  user  valeur,  ])air  de  Kiaiice. 

Mais  n?\'eumis  à  raimée  18U6,  qui  fui  celle  de  la  guerre  avec  la 
Prusse  et  lies  victoires  <riéna  el  d’Auersladl  (14  oelobre),  el  a  Pan- 
née  18U7,  ijui  fut  celle  des  victoires  d^Pylau  (8  février)  el  de  Fried- 
lami  (14  juin),  pour  noter,  au  cours  de  ces  deux  années,  ractîvilé 
législalive  qui  s'îdcnliliait  un  peu  avec  le  nom  de  ileguaud  de  SI- 
Jean-d'Angéiy  ;  car  c'est  hiu  qui,  eu  sa  quaiilê  de  porte-parole 
autorisé  de  rFinpiu'eui',  supportait  à  peu  près  seul  (I)  tout  le  poids 
de  raclivilé  législative  d'uuo  époque  où  li^s  corps  législatifs ïfavaicnl 
plusqu'uue  oud>re  de  pouvoir,  se  boruauL  a  ndifier  et  cuiregistrer 
toutes  les  décisions  du  gouYeniément  iuqiérial. 

lui  P-'*  janvier  iSuq  au  12  octolire  l8iJ7  (2),  Heguaiid  donc,  comme 
cousciller  d’Etal,  lui,  devant  le  Corps  législalir,  un  discours  sur  la 
l’éuMioM  de  la  république  de  Celles  à  la  France  ;  celte  lecture  fut  suivie 
par  celle  de  deux  sénaliLs-consnltes  relatifs  n  celte  réunion  et  orga¬ 
nisa  lît  les  nouvH^aux  déparleuienls  dits  r  de  Cènes,  de  Mouleuolte  el 
des  Apennins  (3).  Il  présenla  en  outre  des  projets  de  loi  —  pour  ne 
parler  que  lii's  plus  inipoïlaiils, —  relalilsaux  routes  nouvellemenl 
ouvertes  dans  [es  Alpes  ;  à  la  lîanqne  de  France;  à  une  levée  de 
8U,UbU  couscrils  ;  A  Fappel  d'une  partie  de  la  conscriptiou  de  18U8; 


une  h  femme  datée  de  1791,  et  qtiî  a  été  pnbliée,  «  qn\m  rie  hû  parlai 
jilui  de  Républitpi^  frère  eadet,  Ale,Nandre*Frant;Qis,  vicomte  de 

(eiuharnais^  avait]  époii^iè  en  1S79,  à  la  Mailiiiîque,  Joséphine  Ta^ichei'  de 


G-  Napnlêon  hii  donna  la  sètsaUirerie  cPA miens 
Je  titre  de  comte  de  TEmpife  Je  b  juin  ISOH.  Il  devint,  en  rneinbi'e  du 


le  Ib  mars  bSÜli  ;  il  reçut 
devint,  en 

Conseil  d’administration  du  Sénat,  ehevalier  dlioiineiir  de  l'impéralnce, 
giund-croix  de  l’ordre  de  la  Fidélité  et  grambonieier  de  la  Légion  d'ilonneur. 
Tout  cela  ne  l’empêcha  pas  de  se  rallier  à  Louis  XVllT,  qui  ajouta  de  nou¬ 
veaux  hüiiiiciirs  à  ceux  qu’il  tenait  de  Napoléon.  Claude  de  Heau harnais  fut 
appelé  à  b  pairie  le  i  juin  iHÏ  L  Dans  le  prcjcés  diiiinaréclial  Ney  il  vota  la 
mort. 


(J)  Dans  ui^  ouvrage  cl  n  liaron  Pelct  (de  la  Lozère  :  Opinions  do  A^apùU'on 
sur  divers  sujets,  on  vml  (page  rKoiporeur  Uii  même  sc  plaignit  un 

jour  de  cü<|Ue  beaucoup  de  membres  du  Couîseil  d'Ktat  n’assiîstaient  pas  aux 
délibérations  de  leur  seeUon  <t  en  sorte  que  Tavîs  de  la  Section,  de  rintérieur, 
par  exemple,  tdétait  souvent  que  celui  de  M,  Regnaud  ». 

[2)  Pendant  cette  période  de  sa  vie,  Regnand  \dnt,  plusieurs  fois,  à  Saint- 
Jeati-d’Angély,  ou  ses  séjours  étaient  ordinairement  des  oCLcasions  de  fête.  Voir, 
sur  ces  divers  séjours,  l’article  ddlippolyte  d'Aussy  dans  les  (J/o'onigneii 

intitulé  :  «  Voyages  de  M,  le  comte  Regnaud  à 
Saint-Jean-dbVngèly*  »  Les  poètes  du  cru,  enti'  autres  un  certain  iL  Cossard, 
inspecteur  des  contributions  indirectes,  Jouaient  sa  gloire  dans  des  couplets 
aussi  plats  q\i’enthoiisiastes  î  témoin  celui-ci  : 

Dans  ta  patrie 

Kegnaud,  comme  on  te  chéi  it  ! 

Dans  tout  Saint-Jean-d  Angély, 

PüurtoL  l’on  donnerait  sa  vie"!... 

t3}.Arch»  parL  2*  série,  t.  IX,  p.  113* 


—  527 


3 «les  mesures  concernant  les  douanes:  à  la  cundilion  des  soies  de 
l'Von  ;  au  livre  !«'■  du  Code  du  Commerce,  etc.  (I). 

Les  années  18u8  et  18u9  devaient  anienor  les  fortntilUés  (car  ce 
ii'élait  plus  guère  ([uc  cela)  d'un  renouvellement  des  membres  du 
t^orps  législatif  pour  nos  deux  départements  Cbarenlais.  Sur  les 
istes  des  «  camlidats  »  qui  avaient  été  préalahletnent  désignés  par 
les  «  électeurs  »,  le  Sénat  conservateur  lit  ses  choix. 

C’est  ainsi  que,  le  18  février  i8ü8,  il  appela  à  siégerai!  Corps 
legislatif,  pour  le  dépaidement  de  la  Cliareiile  (en  remplacement  de 
Ca|)bé  et  de  l’mijaiid  dont  les  pouvoirs  avaient  pris  tin  en  I8ü7) 
■'IM.^  tlARitiKR  DI-;  Lkmiiîevik,  dc Coufolcns  (2)  et  Piei’re  Bouteli.eai:, 
(le  Cognac  (3);  et  renouvela  pour  quatre  ans  les  pouvoirs  île  Ciian- 
l'Ki.,  député  sortant  d’Aiigonlème. 


(l)C’estàee  moment  aussi  que  se  place  l’anecdote  suivante  que  M"‘ de 
Hiumisat  raconte  dans  ses  MémtHrcH  (t,  111,  p.  75)  : 

«  La  certitLidc  que  la  haute  police  planait  sur  tons  les  salons  s'opposait  à 
toute  réflexion  ;  on  se  concentrait  donc  dans  une  préoccupation  secrète  qui 
tenait  chacun  assez  isolé,  et  qui  convenait  à  reniperctir. 

**  Il  arriva  pourtant^  pendant  cette  canipag'ne  (contre  la  Prusse,  fui  ISOfj), 
jui  petit  incident  qui  amusa  Paris  durant  qimhnies  semaines*  Le  :^'ï  och^bre, 
je  cardinal  Maury  fut  choisi  par  la  classe  de  rinstitut  à  laquelle  cm  a  rendu 
fc  nom  d'Acadéniie  fran(;aisej  pmii’  succéder  à  iM.  Target.  Quart  il  fut  questhm 
ue  le  recevoir,  ou  s’avisa  tout  à  coujj  de  demander  si  ou  lui  donnerait  eu  lui 
Parlant  le  titre  île  ;  il  se  trouva  une  grande  oppositiOïL  Avant  la 

Hevohition,  la  même  discus.sion  s'était  élevée  déjà  une  fois.  D’Alembert  et 
i  Académie  du  temps  avaient  réclamé  sur  les  droits  de  Tégalîté  dans  le  sanc¬ 
tuaire  des  lettres  ;  et  cette  Académie,  en  lOOli^  devenue  le  coté  droit,  opinait 
pour  accorder  le  mùns&hjîiew\  contre  rrtpiniou  de  l’autre  coté,  à  la  tète 
duqiiei  ou  voyait  Rognaud  de  Saînt-JcaiKl  Angély,  son  bcuudrére  Arnaud, 

1^  K  A  «  r  ™  __  ^  B  f  -  l  1  ■  .  i  1  .  .  ■  1  ^  ^  I  _  .  .  fc  r  .  .  I  r  .  I  -  .  . _  a  _  i  1 1  _  ■ _ 


j'cfecer  à  l'empereur  lui-meniej  et  cette  vaniteuse  discussion  lui  fut  portée  sur 
e  chanip  de  bataille.  Cependant,  quand  le  cardinal  rencontrait  ^piclques  mem¬ 
bres  de  l'Institnt  qui  lui  étaient  opposés,  *  il  les  attaquait  par  des  paroles 
Violentes.  Une  fols,  se  trouvant  à  ifiner  chez  Murat,  il  s^établit  une  quo- 
ï'clle  assez  amu.santc  entre  lui  et  M,  Regiiand  ;  jeu  fus  témoin  ;  dès  qne  les 
premières  paroles  furent  dites,  le  cardinal  engagea  M.  Regnaud  à  passer  dans 
j^n  autre  salon  ;  M.  Regnaud  y  consentit,  à  condition  que  quelques  personnejs 
le  suivîssGuL  Le  cirdinal,  piqué,  CüOimenQa  à  s'échaulfer  licaucoup  i  Vous 
pc  vous  rappelez  donc  pas,  disait-il,  qu’a  l'jVssemblée  constituraTite*  monsieur, 
je  vous  ai  appelé  pjtit  j/arfoa,  —  Ce  u'est  pas  une  raison,  répondait  l’autre, 
pour  que  nous  vous  df>unions  aujourd’hui  nue  marque  de  respect*  —  Si  je  nie 
^lonimais  Montmorency,  reprenait  le  cardinal,  je  me  moqueiTxis  de  vous  ;  mais, 
oion  talent  seul  me  prude  à  l’Ac^idémie,  et,  st  je  vous  cédais  sur  le  monsei- 


jot  a  l^égard  dn  Cjudinal  Dubois,  qui  fat  roi; 
•'Mt-il,  les  temps  sont  bien  changés.  »  J'av< 
^f^ury,  j’osais  penser  un  peu  que  les  boui 
Lutin  ce  débat  devînt  assez  viii  on  le  ma 


oue  qu’en  regardant  le  caidinal 
uime.s  ne  rétaient  pas  beaucoup* 

-  _ _  Jiauda  à  reiiipcreiir,  ([ui  fit  donner 

j  ordre  aux  aeadéiiiiciens  d  accorder  le  nwtiSé^Ujneur  au  cardinal.  Aussitôt 
^out  le  monde  sc  soumit,  et  Ton  n'en  pai  la  pins. 

(-)  Le  choix  du  Sénat  ralilîait  le  choix  des  électeurs  de  rarrondisseinent 
de  Confolcris,  d'uù  lîirbier  de  Laudrevie  était  originaire»  et  qui  l’avaient  élu 
par  d7  voix  sur  7u  votants. 

T  i  P  r  S 

,,(d)  Houtelluau  (Pierre),  né  h  Cognac  le  H  octobre  173(1,  siégea  au  Corp 
^gislatif  iusuu’eii  1812. 
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De  même,  à  la  dalc  du  2  mai  t8ü9,  le  Sénat  élut  comme  rcprc'’ 
sentants  de  la  Clia rente- Inférieure  an  Corps  législatif’ deux  députés 
nouveaux;  .l.-L.  Aomvrauld,  de  La  Rochelle  (l);  et  Dksgraves 
ancien  CoiivenUoiinel  et  député  (2>;  et  réélut  pour  cpjatrc  ans 
Uatier  (de  iMonlguyon),  l’ancien  Couslilnanî,  et  de  Missy. 

L’année  ipii  vit  opérer  à  l’inlcricnr  un  renouvellcmeiil  par¬ 
tiel  et  insignifiant  au  Corps  législatif  (^i),  fut  surtout  marquée  par  un 
événement  intéressant  dans  les  fastes  de  notre  contrée  :  te  passage 
cl  la  visite  à  litre  officiel  du  puissant  empereur,  favori  jusque  là 
de  la  fortune  et  de  la  gloire.  A  son  retour  de  Rayonne  où  il  était 
allé  surveiller  les  préparatifs  de  l’expédition  rendue  nécessaire  parle 
soiiléveineiit  îles  Esiiagnols  contre  sa  [vrétenlion  de  leur  iinpnsci’ 
son  frère  Joseph  coimiic  souverain  (4),  Napoléon  avait  promis  de 
visiter  à  son  retour  la  Gironde,  la  Cliareiile-Inférieure  et  la  Vendée. 

C’est  à  Rordeanx,  on  il  passa  les  deux  premiers  jours  d’août,  que 
iXapoléoii  apprit  la  dcsasti'ciisc  capitnlatioii  de  Raylen.  «  La  douleur 
([u’il  en  resseiilit,  l’iiuniiliation  qu'il  en  éprouva  pour  les  armes 
françaises  ne  sanraiciU  sc  déci'ire.  Napoléon  aurait  voulu,  éeril 
Tluers,  sc  rendre  d’im  trait  de  Uoi'deaiix  à  l'aris...  Mais  il  avait 
promis  de  traverser  la  Vendée,  et  il  aurait  paru,  ou  se  délier  de 


(1)  AüMïii.vui.D  (Jean- Louis),  iië  à  La  iCocliclIe  le  2!)  mai  rîGÜ,  arniatcur  ùtaît 
membre  du  Conseil  g’énéral  de  la  Charentc-iiirérieurc  lorsqu'il  fut  appelé  par 
le  Sénat  à  siéger  au  Corps  législatif, 

(2)  Des(tRaves,  sur  lequel  nous  avons  déjà  donné  plus  haut  des  détails  bio¬ 
graphiques,  devait  siéger  au  Corps  législatif  just[u  a  la  fin  de  la  légîsLaÜirü 
de  1815,  et  être  élu,  le  10  niai  de  ta  ineirie  aimée,  représentant  do  l'arroiidîs- 
scnient  de  Mareuues  à  la  Chambre  des  Ceat-dours. 


(3)  Dana  ses  Chronifiues  samlongeai$c^  et  auniMennes^  ILippolyte-Denys 
d’Aussy  écrit  fp, 


V  M.  le  comte  Regiiaud  reçut,  on  1808,  la  luissioii  de  présider  le  collège 
électoral  du  département  à  Saintes-  Il  envoya  un  ccùirjner  au  sous-préfet  de 
SaiiiUJean-d’Angély  pour  lui  annoncei'  l'entrée  do  l'armée  française  à  ftladrul 
ic  1  décembre.  Il  partît  pour  Paiàs  le  12  du  môme  mois  et  irest  jamais  revenu 
dans  notre  ville,  où  il  avait  acheté  la  maison  de  IM,  Mangeais,  procureyu' 
impérial  ;  on  en  avait  fait  un  cliarmaiit  liôtcl  où  Ion  se  flattait  qu'il  viendrait, 
tous  les  ans,  se  reposer  des  fatigues  que  ne  lui  épargnait  pas  l'Empereur, 
habitué  à  travaillera  toute  heure  et  rjui  ne  donnait  souvent  qu^l^c  mut  poui^ 
lui  faii'O  de  longs  rapports.  M.  le  comte  Regnaud  av'ait  des  émoluaients  et 
gratifications  considérables  qiroii  évaluait  à  cent  mille  francs  ;  îl  était  loin 
cependant  de  faire  des  économies-  II  acheta  dans  la  rue  de  Provence  un 
hôtel  plus  vaste  rpie  celui  qull  avait  eu  Chaussée  dWntiin,,.  Ses  compatriotes 
y  étaient  aceiieillis  avec  un  bieoveillaut  intérêt 


(t)  Saudau,  dans  son  histoire  de  St-Jean-d’Angély,  écrit  :  «  Les  Angé- 
riens  furent  profondément  troublés,  eu  LS08,  par  le  spectacle  inattendu  que 
leur  olYrit  le  passage  d'une  partie  considérable  des  troupes  transportées  en 
poste  sur  Bayonne,  Le  lî>  juin  1808,  passa  le  pi  emier  convoi,  composé  de 
100  voitures  a  quatre  chevaux,  transpor  tant  le  P  régiment  d'infanterie  légère, 
qui  repartit  une  demi-heure  après.  Le  lemlcniain,  le  15*  de  ligne  arrivait 
entasse  dans  lll  voitures,  De  cette  date  à  la  fin  de  raiinée,  prés  de  10,000 
hommes  à  destination  de  Bayonne  traversèrent  Saint--Jcaiva5\iigély  dont 
l3,Ü0tJ  environ  transportés  en  poste.  »  Il  en  dut  passer  sans  doute  encore 
plus  sur  la  route  directe  de  Pai  is  à  Bordeaux  par  Angouléine  et  Barhezieux, 
LC  qui  rend  peu  étonnant  que  lorsque  Napoléon  repartit  en  toute  hâte  pour 
Bayonne  en  novembre  1^18,  il  ait  trouvé  <«  les  routesrentiérement  dégradées  a 
et  les  chevaux  de  poste  épuisés  j»,  (ThLers), 
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c<?tte  province,  on  avoir  des  affaires  teîleinenl  sérieuses  sur^  les 
nras,  qn^ij  était  olilîfiîc  de  nianquer  a  tous  les  rendez-voiis  donnes  »* 

SC  décida  donc  a  passer  par  [{oclieforl  et  La  [tocliellc  sni'  sa  route 
'ers  la  Vendée,  Nantes,  Sauimn-,  Orléans  et  î^aris. 

Iles  la  fin  de  juillet,  des  courriers  so  pressaient  sur  tontes  les 
l’ouïes,  porlanL  des  ordres  relatifs  à  la  réccplion  de  rKrn[)erçui\ 
^  Cette  nonveHe  causa  une  profonde  sensation  dans  la  contrée, 
^oiil  le  monde  étant  impatient  de  voit'  cet  lîomjne  dont  un  signe 
LTisait  remuer  PEnropc.  ^ 

Le  ;î!  juillet,  te  înînistrc  de  la  marine,  Decrcs,  qui  le  précédait, 
V^scendait  à  la  préfecture  maritime  de  liorhefort,  et,  le  4  aoi'it,  tout 
clait  prêt  à  le  recevoir  ;  les  troupes,  la  milice  citoyenne  et  lapopn- 
alion  enltiousiaste  se  portaient  au  devant  lui  jusquïi  Toimay- 
Cliarcnte  (I), 


tl)  Lorsque  rEmperéur  traversa  la  ville  Je  Rochefort  en  1808,  il  reromjut, 
P»irini  les  roiicUoniiaires  qui  lui  furent  présentés  à  son  arrivée,  M,  Ccchon- 
nvivier^  lo  vieux  législateur  qui,  si  souvent,  avait  défendu  la  cause  de 
wèliefort;  il  s’en  approrlia  et  lui  demanda  si  sa  ville  d'adoption  avait  etïcore 
luelques  besoins.  Certes,  le  moment  était  bien  rq)portnn  et  lU.  Gochori-Duvi- 
P’^uvait  signaler  les  eUets  déploni blés  du  mauvais  vouloir  ([ui  retardait 
ns  cesse  raccojïipUssenicnt  de  son  plan  ;  mais  accuser  publiquement  de 
egligenee  les  foneüüimaii’es  présents,  lui  parut  une  mauvaise  action  ^  il  bal- 
et  tou!e  sa  pensée  se  résuma  dans  ce  peu  de  mots:  des 

y^iptdes  !  n  L'empereur  répondit  en  homme  préoccupé  de  plus  hautes  ques- 
^'>ns...  Cependant,  les  travaux  du  bassin  se  reprirent  avec  assez  d’exactitude 


centenaire  du  passage  de  Napoléon  à  Roebeforti  ses  vues  sui^ 
^  port  militaire.  «  En  voici  le  résumé,  d’après  les  feuilles  locales  : 


ï  ".Napoléon  part  de  Bayonne  le  20  juillet  1808,  visite  avec  rimpêratrice 
’  ^Puinc,  les  départements  du  Sud-Ouest.  Le  1  aru'it,  venant  de  Saintes,  il 
flL^n  ^  à  Tünnay-Charente  ou  il  s  embarque,  à  H  h.  Ji2  du  soii%  dans  le  canot 
pour  descendre  la  Cliarenle  ;  une  demi-heure  après,  il  entre  dans 
I  arsenal  de  Rochefort  où  il  est  salué  de  101  coups  décalions  ;  au  déharcadére, 
I  reçjüi vent  les  autorités  maritimes  et  civiles  entourées  d’une  multitude  en- 
Sitôt  les  présentayons  oflicielles  à  rilotel  de  la  Pi  éfecture,  l'em- 
l  ereur  monte  à  cheval  et  va  visiter  le  Parc,  rArsenal,  la  Ville. 

Le  lendemain,  à  \  heures  du  malin,  il  est  en  rouie  poni‘  \isilcr  la  rade  ; 
^inspection  delà  division  Bau.Hn  ;  il  descend  à  Vile  dVVlx,  clioUit  Tem- 
jtîy^^^iient  du  fort  Lîédut,  puis  se  rcmbaiviue  pour  la  lùufje  tUt  Benjaed  ;  sur 
enrochement,  il  examine  les  travaux  des  ingénieurs,  l  s  modifie,'  décide  la 
>iistr notion  d’un  fort  de  12  pièces, 

0  A  3  h.  de  retour  de  la  l'ado,  il  préside  un  Conseil  des  ministres;  à 
j  il  visite  les  remparts,  riîopitu  et  les  Eonderies  de  la  maiiiie.  Dans 

‘^oirée  ont  eu  lieu  des  rejoinssances  publiques, 
où'  ‘  ^ matin,  il  pai'court  les  chantiers  des  Constructions  navales 
I  ;  ^-^hiîvaienl  trois  vaisseaux,  une  frégate,  un  tmick,  sans  compter  les  petits 
Winients. 

Fempereiir  et  sa  suite  pai  llent  pour  la  !h>cheUc.  Dans  sa  liarau- 
le..  nioment  du  départ,  le  maire  de  Roclicforl,  >L  Imbert,  lui  renouvelle 
*^?rciemerits  des  habitants  qui  lui  sont  reconnaissants  des  travaux 
?^^’ùssement  :  «  défrichement  des  marais,  etablissement  dc.s  foniaiues- 
pavage  des  rues,  etc.  >>  exécutés  par  les  ordres  de  Napoléon  et  qui 
I  l  ^  la  vie  à  bon  nondjre  et  norté  J  alsance  dans  toutes  les  classes  de 

^Société. 

14  août,  l'empereur  était  de  retour  au  palais  de  Saint-Cloud  api'ès  plus 

1  mois  d’abkencc  ». 
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Il  y  avait,  pour  remboiicliure  de  la  Charente,  et  notamment  entre 
les  îles  d'Aîx  et  d'Oleron,  de  grandes  fortifications  projetées.  l/Ern- 
pereur  visita  l’île  d’Aix,  tra(;a  Jni-mêine  le  plan  d’un  nouveau  fort 
(fort  Liédol)  et  donna  une  notivclîe  impulsion  à  ces  travaux  qui 
aineiièrcnl  laconslructioii  des  forts  d’MncL  et  de  Boyard.  C’osl  aussi 
pendant  cette  visite  qn'il  prit  la  rêsoUitioii,  exécutée  deux  ans  plus 
lard,  de  transférer  de  Saintes  à  La  Bochellc  le  chef-lieu  du  départe¬ 
ment  (î). 

L’année  1809  vit,  avec  la  continuation  de  la  funeste  guerre  de 
Portugal  et  d’Espîigne,  la  continiialion  de  la  lutte  avec  l'Angleterre  ; 
la  rupture  avec  l’Autriche,  la  campagne  marquée  par  tes  halailles 
d’Ahensherg  et  d’Eckinülil,  la  prise  de  llalishoiiiie  et  de  Vienne,  les 
liataillcs  d’Essling  et  de  \Vagr:)m,'lc  canipemenl  de  nos  années  au 
cœur  de  la  monarcliic  autrichienne;  la  paix  avec  rAutriche  signée  le 
14  octobre;  rarreslation  du  pape  et  sa  translation  à  Savone;  te 
retour  de  Napoléon  à  f’aris,  sa  l'csolnlion  de  divorcer  avec  .losé- 
pliiue,  et  après  le  divorce  consommé  et  consacré  déliniliveuient 
par  nn  acte  du  Séuat  (15  et  Ifi  décembre),  les  négociations  corn- 
ineiicées  pour  le  choix  d’une  nouvelle  épouse,  qui  devait  être  fina¬ 
lement  rarchidticliesse  d’Anlricbc  Marie-Louise  (2). 

C’est  au  cours  de  celte  anuée  Î8U9  que  nos  coles,  à  ]’cmboucbure 
ineme  de  la  Cliarenle,  furent  le  théâtre  d’uii  déplorable  événeinenl 
maritime,  dont  le  récit  circonslaiicié  se  Iroiiv^e  dans  toutes  ics 
histoires  de  la  marine  ((i).  L’escadre  française,  commandée  par  le 
conlrc-amiral  Aliemand,  l'nl  bloquée  dans  la  rade  de  Pile  d'Aix  par 
les  forces  anglaises.  I)n  11  au  15  avril,  les  navires  de  noire  escadre 
n’échappèrenl  aux  brfdots  anglais  qui  avaient  été  lancés  conlre  eux 
dans  une  proportion  jusqu’alors  inouïe  que  imnr  aller  s’écbmier  sur 
les  rochers  des  l’alJes  ou  dans  les  vases  de  Pembouclmre.  Le 
désastre  fut  grand;  le  rcssciitirnent  fui  tel  ([tie,  leu  septembre,  le 


(l)  Délayant,  p.  311.  Cet  auteur  ajoute  :  «  Peu  de  temps  après,  le  maréchal 
■Jiiiiot,  revenant  de  Portugal,  arrivait  aus^il  à  La  Rochelle  uù  il  était  déjà 
l'année  auparavauL  et  y  ceinecciait  les  magistrats  des  soies  qu’y  avaient  reipis 
les  blessés  de  suii  année.  «  Cet  enthousiasme  qu’inspiraient  la  présence  du 
maître  et  celle  d’un  de  ses  lieutenants  n'cùt  déjà  plus  été  le  mèine  quelques 
mois  après  :  Le  retour  du  général  Dupont  à  Rochet’nrt  après  la  honteuse 
capiliilatioii  de  Daylcii,  était  de  nature  à  le  rorruidir,  bien  moins  touterois  i^ue 
le  blocus  continental,  donl  Los  ciTcts  pesaient  lourdeinent  sur  cctlc  région 
commerçante.  » 


(2)  A  noter,  parmi  les  membres  du  Séuat  décédés  en.  cette  année  lf)09  (le 
13  avril)  Pieri'C  G.\it.v[Kit  un  L.\  Bnissiiiiii:,  «  comte  de  TKinpire  »  et  cham¬ 
bellan  de  riîmpereur,  né  à  Chassiocq  'Charente),  le  10  niar.s  n.T».  Il  avait 
fait,  comme  officiel’,  les  campagnes  de  la  Révolution,  et  était  inspectein* 
générai  de  la  cavalerie  quand  le  premier  Consul  l’avait  appelé  à  faire  partie 
du  Sénat,  le  7  fructidor  an  XI  (2.7  août  1S13).  Kous  verrons  un  de  ses  Jils 
né  à  St-Claiid  (Charente),  siéger  a  la  Chambre  des  Députés  de  Louis-Philippe 
et  sous  la  seconde  République  coninie  représentant  républicain  de 
Charente. 


(3)  On  en  trouvera  aussi  un  récit  suril.sauiment  développé  dans  r/Zis/otre  eZt* 
Consufnt  Cf  (ffi  i'/iî'npire,  de  Thiers  (tome  XI,  pp.  IS2  à  DH),  et  aussi  dans 
V Histoire  de  Itochefort,  de  Viaiid  et  Fleury  (tome  II,  pp.  )TI  à  192).  Nous 
résumons,  eu  quelques  lignes,  l’événement,  d  après  la  MoiiOfjraphia  de  Roche- 
t'ort-mr-Met-,  de  M.  G.-L.  Duprat.  Paris,  Jouve  éditeur,  19Ü9. 
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‘jî^pilaintî  rlc  vaisseau  Lafonétaîl  fusillé  dans  le  porlcoiiitne  coupable 
d'avoir  abandonné  son  navire,  \q  Cttleuiia 
ij’année  181U  fui  celle  du  hloctis  contineiita),  des  vicissiludes  de 
guerre  d’Kspagiie  et  de  l'orlugal  où  s’iisaienl  les  forces  mililaîres 
de  la  France;  du  inariafïe  de  .Xnpolénn  ol  de  Marie-Louise;  de  l’an- 
i^exiiui  à  l’Kmpîre  iVainjais  de  la  Hollande,  ])ius  des  villes  liaiiséali- 
‘pies,  (Puiie  pallie  du  llanovre  eL  du  j^rand  duché  d’Oldcinboui'g, 
^'Uis  [)arîer  iln  Valais,  converti  en  déparleinenl  français  sons  le 
^dre  de  déparletnenl  riu  Siniplon. 

Le  lei-juillel  de  celle  année  1810,  en  verLii  d’un  décret  impérial 
du  19  niai  précédeiil,  daté  de  Urugcs,  enl  lien  le  Iranslért  à  La 
oochelle  du  siège  de  la  prélèclure  cl  de  Fadiirinislralion  départe- 
■peiilide.  Celle  mesure,  d’iiii  grand  inléiél  local  et  f]iii  désola  les 
^l'ininis^  fui  allrihuéc  à  des  motifs  dill'érenls,  selon  les  passions  des 
villes  rivales.  D’après  Massion,  ce  lui  «  ])mir  punir  les  bourgeois  de 
Ridules  (i'iiiie  avanie  (jii’ils  avaionl  faite,  dans  un  bal,  à  la  eomlesse 
dcgnaiid  lie  Saiiil-.lean-(rAiigél>'  »  (2).  Lhioi  (ju’il  eu  soit,  ce  décret 
Souleva,  do  la  part  des  babilaids  de  Saintes,  des  protestations  très 
vives,  <|ui  se  renouvelèrent  soiivenl,  surloiil  à  la  lleslauralioii,  et 
aiix(pjeites  a  mis  lin  loin’  lassituile  plulol  (jiie  leur  résignation, 
^'''pendanl,  portée  à  plu.sieijrs  reprises  devant  les  pouvoirs  publics 
d'd  SC  sont  si  souveiii  rcnonvclés  ilepuis  ini  siècîe,  la  mesure  prise 
•'lors  a  toujours  été  conllrmée  Ç)). 

L’Iieiirc  avait  sonné  où  la  folle  politkpie  de  Napoléon,  se  faisant 
""  ennemi  tie  son  allié  île  la  veille,  rempcrciir  do  Uussie,  allait 
t'iilraîiicr,  avec  lui,  la  nation  aux  pires  calaslropiies.  La  France 
•'liait  être  appelée  à  se  saigner  à  Ijlaiic  alin  de  pourvoir,  par  ces 
''''critices  extrêmes,  aux  exigences  de  celle  poliliijno  et  du  perpé- 
tuel  état  de  guerre  (pi’elle  ciitrainail.  Aussi,  la  popularité  de  l’Kni- 
Pereur  coininençait-elîo  à  décliner,  à  raison  des  appels  incessanls 
‘l’Iionnnos  et  d'argent  dont  les  populations  élaienl  harassées. 

9c  prenders  symptômes  avaient  manifeslé  un  commencement 
d  Opposition  jusqu’au  sein  du  Corps  législatif,  si  soumis  et  docile 


.  (|)  O.uitier,  dans  sa  Slalislttfiie  dit  de  la  Charenle-lnférieure, 

à  ce  propos  [p.  10)  :  «  Ce  grt'ioid  dêsaslie  maritinie  fut  un  nouvel  échec 
pfinr  le. cuntmei*ce  de  La  Rochelle,  parce  que  les  Ang'laîs,  pouvant  plus  faci- 
'ement  f^arder  la  station  de  l’ile  d’Aix,  répartirent  leurs  vaisseaux  do  manière 
•j  interdire  l’entrée  du  port  à  tous  les  navires.  Le  coiiimerce  trouva  alors, 
dans  l’armement  des  corsaires,  une  source  de  richesses  qu’il  ne  pouvait  plus 
Chercher  dans  les  expéditions  lointaines.  » 

^  (âj  -Massion,  ouvr.  cité,  p.  41i.  IL  convient  de  dire  que,  dès  son  passage  à 
'-a  Rochelle,  eu  I.S08,  Napoléon  avait  «  laissé,  en  pai  tant,  sinon  la  promesse, 
4U  nioinfe  l’espérance  de  la  translation  du  siège  de  la  préfecture  a  La  Ko- 
ehelle  »,  (Délayant,  llist.  des  Hochelah,  t.  Il,  p.  28i). 

(■4)L,  Délayant,  Hist.  delà  Charenta-înférlanFe,  p.  310.  La  Rochelle  paya 
cadeau  de'^la  pi'éfecture  en  déployant  un  grand  enthousiasme  et  snrtoxit 
}"  ffi'and  luxe  dans  les  fêtes  au.xqueiles  donnèrent  lieu,  d’abord  le  mariage 
l’Empereur,  puis  la  naissance  du  Roi  de  Rome.  «  Le  maire  de  la  ville  et 
®eux  députés  assistèrent  au  baptême  de  cet  enfant  (1811).  Ces  fetes  durèrent 
Plusieurs  jours,  et  la  commune  oublia,  pour  ces  grandes  circonstances,  1  epui- 
sement  de  ses  iinances.  » 
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jusque  là(l).  A  Paris,  les  rritiques  roiilic  le  règtiue  rommeiiçaienl 
à  se  faire  jour,  cl  rcrlio  de  ces  crili(iiics  gagnai l  aussi  les  (ieparte- 
loents,  iiii'iiie  les  niieiix  ilisposés,  où  ra<luiiuislralioii  ]irérectorale 
avait  (iéjâ  forl  à  faire  pour  assurer,  eu  ce  qui  reganiail  surloul  la 
conscriplioji  el  ics  appels  répèlés  des  classes,  un  recriitejneiil  fie 
rariricequi  iloiiiuU  salisfaclioii  au.\  Ifcsoins  eroissajits  cio  riinpériaJ 
dévoreur  (riioinmes. 

Kraurois-Auloiiie  [îoissy  d’Aiiglas,  lils  do  rancieii  Conveulioiine) 
flevomi  sénaleur  cl  comie  do  l'Iiiiipire  ^2),  avait  succéilé,  le  12 
février  lîSKJ,  à  M.  Itudler,  coinmc  préfet  de;  la  llliarenlo.  «  C’était  le 
type,  écrit  BalKuuMjarildére,  do  radiiiiiiistraleiir  iiiipérial,  de  for- 
ines  hrusqiies,  coud iiisanl  sou  déparloinetil  coiinne,  uii  colonel  sou 
régiiiUMil,  uniipieuieiit  préoccupé  de  rasseiidder  des  cuiisri'ils  et  de 
Iraijuer  les  i-éfracdaires  (U),  Irailaut  les  maires  plulôt  eu  sidiordou- 
iic's  fpi’eii  collahoratenrs,  el  Ideii  plus  jaloux  de  satisfaire  sou 
maître  (pic  de  ciuilcutei’  ses  iuliidnistrés.  » 

Tout  c:uiivejgeail  aloi's,  avons-nous  dil,  dans  les  [iréocxti  patio  ns 
de  radmiîdslraliou  impériale,  à  procurer  à  rempereur  les  recrues 
(pie  réclamait  constammetd  ce  luiuoiaure  iusalialde.  Le  recueil  des 
actes  aflmitiislralifs,  dans  les  deux  préfeclures  Cliareidaises,  est 
rempli  (i’ari’ètés  el  de  eirctilaires  relatifs  aux  réfractaires.  Le  baron 
Boissy  d’Anglas,  préfet  de  la  Charente,  et  le  baron  Bicbard,  préfet 


(1)  TlÜ€rS  j  (t.  X,  p,  7),  notü  ainsi  ces  preitûers  symptômes  d’opposition  :  *  Ce 
Paris  si  mobile,  presepni  miniiyé  d'admirer  son  empereur,  aimait  â  relever 
ses  trfrls,  a  cummenler  scs  fautes,  et,  à  traver's  la  satisfaction  de  fronder, 
Cümrnenqait  à  éprouver,  pour  1  avenir,  des  craintes  sérieuses,  qu'il  traduisait 
en  un  lan^^ag^e  triste  et  souvent  amer.  Les  fonds  publics,  malgré  les  achats 
obstinés  du  Trésor,  baissaient  au-d-essaus  du  Laux  de  80  francs,  déclaré  nor¬ 
mal,  par  l'Empereur,  pour  la  rente  cinq  pour  cent,  et  ils  seraient  tombés  bien 
au-dessous  sans  les  eiioi  U  qu’on  faisait  pour  les  soulernr.  Autour  du  gouver¬ 
nement  un  ne  niorttrait  pas  moins  d'juquiétude  et  d'indiscipline  d'espriL  Le 
Corps  législatif  était  demeuré  assemblé  pendant  tout  le  temps  qu’avait  duré 
la  courte  caninagne  de  Napoléon  au-delà  des  Pyrénées,  On  Tavait  occupé, 
nomme  cotait  I  usage,  mm  de  politique,  mais  d'alTaires  financières  et,  surtout, 
de  matières  législatives.  Il  av'ait  eu  àuiscuter  le  Code  d^inslruction  criminelle- 
Les  üijposants,  bien  peu  nombreux  alors,  qui  iTarrivaîent  jamais  à  donner 
plus  de  10  ou  Lô  sullrages  négatifs  aux  projets  qu’on  leur  soumettait,  avaient, 
cette  hns,  tenu  tète  au  gouvernement  et  réuni  jusqu  a  tSO  et  100  sulfrages 
négatifs,  sur  à  ■Î8ü  votants,  dans  la  délibération  des  divers  titres  de  ce 
Code. 


(2)  Jaii-mémc,  le  lils,  devait  être  nommé  «  baron  de  l'Empire  *>,  le  21 
août  ISll. 

(3)  i<  Autant  la  contrée  de  Confolens,  écrit  le  même  hlstoHen,  avait  montré 
d'enthousiasme  à  l'épotiue  de  renrôlernent  des  Volontaires,  autant  elle  se 
ino  11  trait  rebelle  aux  rigueurs  de  la  conscrintiorK  C'était  à  qui  s’échapperait, 
dans  nos  villages  ;  les  bois  étaient  remplis  de  misérables  qui  préféraient  une 
existence  sauvée  et  précaire  à  la  condition  de  soldat;  et  l’on  raconte  que, 
souvent^  im  soir  de  babille,  là-bas,  nu  fond  de  l’AUemagrie,  plus  d’un  paysan 
avait  profité  de  la  mêlée  pour  regagner,  en  fugitif,  la  maison  oi'i  il  était  né- 

«  La  loi  et  radministration  avaient  beau  multiplier  leurs  rigueurs,  tout  le 
monde  se  sentait  attendri  ;  les  plus  honnêtes  gens  devenaient  complices 
réfraehiires  en  leur  procurant  un  asih\  Il  était  bien  ordonné  de  les  dénoncer; 
des  primes  pécuniaires  étaient  même  olfertes  à  ceux  qui  pourraient  les  traquer 
pour  les  remettre  à  la  gendarmei’ie  ;  mais  personne  n'avait  le  triste  courage 
d'entreprendre  celte  chasse  humaine.  »  (Ouvr.  cité,  p*  269j. 
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de  la  CliarcnUv Inférieure  (1),  n’épargiiaicnt  leurs  objurgalions  à 
personne,  pas  mètiie  aux  maires.  «  Si,  contre  mon  attente,  leur 
écrivait  le  préfet  de  la  (^liarente,  vous  tnelîiez  à  rcxéculion  de  eel 
arrêté  autant  de  négligeiiee  que  vous  Pavez  fait  ju.-^qu’ici,  Je  me 
veri’ais  forcé  d'envoyei',  dans  votre  cotiimitnc,  des  conimissaires,  à 
vos  frais  personnels  »  (2).  tl  fallut  aller  jusqu’à  faire  parcourir,  par 
des  colonnes  nioliiles,  les  ari'ondissements,  comme  celui  de  Confo- 
iens,  on  l’on  signalait  le  plus  de  ces  réfracta ij‘es. 

ttevenons  à  Paris,  d’où  |iarlateut  ‘ces  ordres  de  rccriilenienl  et  de 
mobilisation,  diclés  par  remperenr,  et  trausniis  par  ceux  qui, 
comme  lîegnand,  élaicnt  les  premiers  collaboratenrs  et  oxéenteurs 
de  scs  volontés. 

Un  21  janvier  18oS  an  tü  juin  1810,  ce  ftil  encore  Kegnaud, 
devenu  «  ministre  d’Ktat  »,  <(ni  piésenta  les  motifs  il’un  projet  de 
sénaliis-considle  relatif  à  une  levée  de  80.UU(J  liojiniies  de  la  cotts- 
cripiion  de  )8U!>(d);  un  séiiatus-consulle  relatif  an  gouvoiaiement 
général  de  la  'l’oscane  ;  le  sénatus-consnlte  portant  dissolution  du 
tnariiige  contracté  entre  Napoléon  et  Joséphitie,  (le  mariage  avec 
l'arcJtidiu;lte.sse  Marie-Louis  (i’Aiitriclic  eut  lien  îc  avril  ISIU)  ; 
un  projet  de  sénatus-consultc  concernant  le  domaine  de  la  cou- 
ï'oime;  et  qui  prononça  le  discours  de  ckMure  de  la  session  de  Î81U 
du  Coj’ps  législatif  (4). 


(1)  Joscph-iOtîeiine  Ricitaud,  betron  dû  l'Empire,  chevalier  de  rordre  ïmpê- 
nal  de  la  Lej^ion  d'honneui^  avait  remplacé,  en  18(N3,  comme  préfet  de  la 
Charente  Inférieure,  M.  GnrLLKMAüDET,  qui,  lui-même,  avait  remplacé  M.  Fran- 
<i:ais  (de  Nantes}, 


{t)  Cité  par  Babaiid-Laribière  qui  ajoute  :  «  Il  y  avait  des  maires  qui  osaient 
encore  résister.  Je  trouve  que  M.  Robert,  maire  de  la  commune  des  Pins,  fut 
suspendu  de  ses  fonctions,  le  17  sejjtembr  e  1811,  sut"  le  rapport  de  M.  iMecke- 
nem,  commandant  de  la  garde  mobile,  pour  avoir  refusé  de  recevoir  un  gen¬ 
darme,  envoyé  Cütnme  garnisaire  chez  les  parents  d'un  déserteur  de  sa 
commune. 


L'arrondissenicnt  de  Corifolens,  en  particulier,  ne  comptait  pas  moins  de 
4:^3  réfractaires  et  4^  déserteurs,  au  mois  d’août  1811,  en  dépit  d "un  arrêté 
préfectoral  ordonnant  un  nouvel  envoi  de  garjusaire?^  dans  cet  arrondissement 
et  rendant  les  communes  solidaires  pour  le  paiement  des* frais  de  ces  gai'ni- 
saires.  I.e  préfet  alla  jusqu’il  annoncer,  au  Conseil  général,  dans  son  discoui  s 
du  19  août  ISII,  l’envoi  d  une  «  colonne  mobile  dans  ce  département,  qui 
devait  y  répandre  «  une  terreur  salutaire  »>,  et  le  purger  entièrement  deccs 
déserteurs  de  la  gloire.  ** 


(3)  Ces  appels  continuels  de  conscrits  comment^aient  à  paraître  sinçulière- 
nient  lourds  et  cruels  à  nos  populations,  comme  a  celles  Je  tout  Eempire. 

L’^ordre  de  brûler  toutes  les  marchanaises  anglaises  trouvées  en  France,  — 
conséquence  tîu  blocus  continental,  —  ordre  exécuté  parfois  avec  une  grande 
l  igueur,  avait  causé  de  gi^andcs  pertes  à  plusieurs  négociants  de  La  Rochelle, 
de  Tonnay-Charente,  etc.  et  produit,  chez  eux^  une  irritation  muette,  mais 
profonde. 


(4)  Arch.  Parf.,  t.  X,  pafssim. 

La  clôture  de  la  session  du  Corps  législatif^  pour  cette  année  1810,  fut 
prononcée  k  la  date  du  21  avril.  Le  décret  impérial  qui  Tordonnait  fut  lu  par 
le  comte  Regnaud  de  Saint- Jean'd’.lngély  qui  s’exprima  ainsi,  au  nom  de 
I  Empereur  * 

Messieurs,  les  travaux  de  votre  double  session,  les  événements  qui  l’ont 
r récédée  et  accompagnée,  laisseront  à  la  nation  de  grands  souvenii's  et  de 


Kii  J8lU,  reriiport'iir  avait  (Ulaclié  plus  élruileineiileiicoi'o  liejinainl 
de  SainUIcan-d’Angély  à  scs  iiilériïts,  en  crcaiil,  pour  lui,  une 
place  (le  «  sccrélaii'e  (TKlal  de  la  raitdllc  iiii[>ériale  ».  (lliargc,  lui 
celte  qualité,  nous  l’avons  dil,  d’assislcM’  au  divorce  de  rcmperciir 
avec  .losépliiiiede  Reanlianiaist  l)il  le  fui  aussi  «rauuoncer  suii  union 
avec  rarcliidnchcsse  d’Autriclic  .\fario-!-otiise  ;  et,  r’esl  ainsi  qn’il 
déclara,  te  2ü  avril  I81U,  )lans  une  séance  extraordinaire  du  Sônal, 
que  ce  mariage,  «  en  perpetnant  la  nouvelle  dynastie,  assui'ait  la 
prospérité  de  la  France  et  présageait  la  paix  du  monde.  » 

l)n  lu  août  18 lu  au  dü  décembre  iSlH,  c’esl  encore  lui  qui  pré¬ 
sente  le  projet  do  séiialus-coiisiilte  relatif  à  la  conscription  lîe  1811  ; 
le  projet  de  Imdgel  do  1811;  un  projet  de  scnaliis-coiisullc  relatif 
à  line  levée  de  dSÜ.UÜJ  lioinrnes  (séance  du  lU  .iaiivier  I8ld,  après 
la  relraile  de  Itiissie);  un  projet  de  sénalns-coiisnlLo  relatif  à  la 
régence  de  .Marie-Louise  (2  révricr  1813)  ;  qui  prononce  un  discours 
on  préscnlaiiL  le  déci'ot  de  clôture  de  la  session  du  Corps  législalif 
(2,'jmars)  ;  qui  préscnie  des  projets  des  iirojels  de  sénatus-cousuîles 
relatifs  à  nue  lev'ée  de  SO.UUi.  consrrits  dans  2i  départemeiils  (dont 
la  Charente  cl  la  Cliarciite-lnférienre,  24  août  1813),  et  à  la  mise 
à  la  disposition  du  gouvernement  de  dUÜ.OiX)  Itommes  (12  novem¬ 
bre  18 13). 

La  levée  de  la  conscription  de  1310  et  le  réappel  fait  alors  sur  tes 
conscriptions  anlôricures  de  IBüG,  1SU7  et  1800,  avaient  déjà  pro¬ 
duit,  dans  tout  le  pays,  une  vive  émotion.  Les  appels  de  l8it  et 
de  1812  vim’ciiL  encore  angmenler  celle  éniülion  et  cuinpiiqner  la 
situation.  Le  conliugenl,  pour  le  seul  déparlemeul  de  la  Cliarenle, 
s’élevait,  en  I8ll,à2.904  conscrits.  Ce  u’élail  pas  peu  de  rliose 
que  de  les  entraîner  sous  les  drapeaux.  Cependani,  à  l'appel  de  cette 
année-lâ,  on  ne  compta  que  ileiu  relardalaircs  et  cinq  désorlciirs. 
L’énergie  des  préfets  lîoissy  d’Aiiglas  et  Rictiard  avait  porté  fniil. 
La  conscription  n'avait  encore  jamais  ohtemi  de  tels  résuïlats  (2). 

oc  Malticiircuseinent,  écrit  Itahaïul-Lari bière,  à  mosiiro  que  les 


hautes  espérances...  De ‘{grandes  cîétcrinîjiaUons  polilûjues  ont  étendu  avec 
sagesse  et  modération,  et  toujours  avaiitageuscnieiit,  tes  ]iinite.s  de  l'empire. 
La  paix  continentale,  qui  ne  reposait  que  sur  des  traités  ;  la  pei'pétuité  de  la 
dynastie  qui  n’était  fondée  que  sur  te  génie  d’un  héros  et  la  force  d'un  grand 
peuple,  reposent  aujourd’hui  sur  une  alliance  prospère,  sainte,  auguste, 
éternelle. 

«  Voilà,  Messieurs,  te  tableau  que  vous  aurez  à  présenter  aux  habitants  de 
vos  provinces  et  dont  je  n’ai  besoin  de  rappeler  que  les  pi’îiicipau.x  traits  à 
votre  mémoire,  dont  vos  cœurs  garantissent  la  fidélité.  » 

(1)  Régnaud  de  Saint,Jean-d’Angél3'  tint  la  plume,  en  la  circonstance,  comme 
secrétaire  d'Etat  faLsant  fonctions  do  notaire  impéidal.  Ce  fut  lui  qui,  —  José¬ 
phine  lui  ayant  tendu  le  p.ipier  que  scs  sanglots  l'empêchaient  de  lire,  — 
donna  lecture  de  la  déclaration  préparée  où  elle  déclarait,  «f  ne  conservant 
aucun  espoir  d’avoir  des  enfants,  se  sacriller  au  bien  de  la  Fiance  qu’elle 
privait  du  bonheur  d’èlre  un  jour  gouvernée  par  les  descendants  d’im  grand 
nomme  ». 

(2)  Bah  au  d-Lari  bière,  ouvr.  cité,  p.  272. 

Ces  résultats  n’allaient  pas  sans  beaucoup  d’eJTorts  et  de  difficultés.  «  En 
1811,  le  général  Ordonneavi,  qui  commandait  à  l’ile  de  Pté,  ,mit  la  ville  de  Saint- 
Martin  en  état  de  siège  ;  malgré  une  réclamation  des  habitants,  faite  en  1812, 
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pop  ijîa  lions  se  familiarisa  lent  avec  cette  loi  rigoureuse,  rie  iiouveaitx 
et  impérieux  besoins  rriiomines  et  d’argent  exigeaient  de  leur  part 

do  nouveaux  sacrifices.  Plus  elles  domiaient,  plus  on  leur  deniaii- 
dail.  » 

Un  sénalus-consullc  du  1er  seplenil)re  1812,  nécessilé  par  les 
besoins  de  la  campagne  engagée  contre  la  llussie,  ayant  décrété  rpie 
120.uU!J  lionnnesde  la  conscriplion  de  ISIS  seraient  iuimédialetneiit 
«  rnis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  pour  le  recrutement 
de  rarniée  »,  ce  fut,  pour  nos  deux  clépartemenls,  un  nouveau 
çonliiigent  do  plusieurs  milliers  d’hommes  à  prendre  parmi  les 
jeniies  gens  nés  en  1793  (I).  Kntin,  les  levées  de  cenf  rrafffc  liommes, 
sur  les  classes  de  18LiO,  18IU,  1811  et  IS12;  —  i\c  <juatre-vhif(l  rnillc 
liotnmcs,  sur  les  classes  de  18U7  à  1812  ;  —  de  trot»  cent  mille 
lioinines,  sur  les  classes  des  aimées  M,  Xll,  Xlil,  XIV  et  aimées 
Miivanles,  jusqu’à  1814  inclusivement,  vinrent  compléter  cette  série 
de  mesui'cs  militaires,  dont  une  contribution  extraordinaire  de  39 
centimes  en  1813,  de  5U  centimes  en  1814,  et  le  doublement  des 
cünlribulions  pci'sonnelle,  mobilière  et  des  portes  et  fenêtres,  étaient 
le  corollaire  obligé  (2). 

Co[)eiulanl  les  évènements  se  déroulaient  et  suivaient  leur  pente 
fatale.  Api'ès  une  entrée  en  lice  glorieuse  marquée  par  les  victoires 
de  Smoicnsk  et  de  la  Moskowa,  après  la  prise  de  Moscou,  était  venue, 
suivant  riiicendic  de  celle  capitale,  ta  l'clraitc  en  plein  hiver,  le 
passage  de  la  liéreziiia,  les  désastres. 

Mapoléoii,  revenant  brusquetnent  à  Paris  (18  décembre  1812) 
eonvoqua  aussitôt  .ses  ministres  et  reçut  le  surlcndeinaiii,  le  Sénat, 
le  Conseil  d’Klat,  les  grandes  admiuislralioiis.  La  conspiration  du 
général  Malet  qui  avait  failli  alioutir,  sur  le  faux  lundi  delà  mort  de 
l’ernpei'cur,  avait  prouvé  la  fuildesse  des  assises  sur  lesquelles 
reposait  son  trône.  Dans  sa  réponse  au  Conseil  d’Etat,  iN’apoIéon 
s’en  prit  à  !’«  itl^ologie  »  de  tons  les  niaibours  de  la  Fi'ancc. 
Allribnaiit  au  seul  climat  du  nord  et  aux  clcnicnls  contraires  les 
désastres  de  sa  «  grande  armée  »,  il  ii’eiil  plus,  dés  lors,  qu’une 
volonlc  :  celle  de  les  léparer  pour  alTermir  la  couronne  sur  sa  léto 
f'u,  à  son  défaut,  sur  celle  de  son  (ils.  De  là,  nouvelles  levées  d’boni- 
ines,  nouveaux  a{)pels  aux  dernières  ressources  d’un  pays  épuisé. 

Kn  une  seule  fois,  et  en  (tevancanl  t’appcl  de  la  conscription  de 
il  lit  appeler  non  itioins  de  5UÜ,0UU  liommes  sous  les  drapeaux. 

Lors  du  départ  de  Napoléon  pour  la  campagne  de  1813,  ce  fut 
Hegnaud  de  8ainl-,leaii-d’Angély  qui  (il  connaître  îe  décret  itnpérial 
proclamant  Mario-I.ouisc  régente  de  l’empire,  décret  qui  avait  pour 


au  grani  scamlafe  Je  1  aiiloritë  inililaire,  relie!  inutile  oppression  fui  main' 
f® U ue  jusqu’en  ISIM.  Les  réfractaires  se  multipliaient.  Saiiit-AIartin  fut  un  des 
dépôts  de  ces  niallieiircux  et  fut  aflHgé  par  le  spectacle  des  maladies  qui  les 
enlevaient  en  grand  nombre,  et  plus  encore  par  celui  des  exécutions  par 
lesquelles  on  tentait  d’arrêter  leurs  tentatives,  sans  cesse  renouvelées,  d’éva¬ 
sion.  »  (Délayant,  IftKt.  4e  la  Charente-ltifériewe,  p.  317). 

(1)  Le  ehiirre  fut  de  231  hommes  pour  le  seul  arrondissement  de  Coiifoleiis 

(2)  liabaud-Lari bière,  ouvi’.  cité,  p.  271. 
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but  il’attirer  l’empereiii*  d’Autriche  ibi ns  les  intérêlsdela  France  ou, 
si  l’on  veut,  de  rtiomme  qui  en  fdait  encore  le  maître  (1), 

Le  cours  Tatal  des  cvèncmoiits  se  précipitait.  Le  début  de  la 
campagne  d’Allemagne  avait  encore  été  illustré  par  les  mémorables 
l)ataillcs  de  Liit/en  et  de  lîauUen.  A’apoléon  eiH  encore  pu,  à  ce 
momeiil-là  (juin  181 H),  conclure  une  paix  honorable  et  avantageuse 
pour  la  France,  «  car  il  dépendait  de  lui  de  lerniiiier  sa  longue 
lutte  avec  l’Kuropc  et  de  la  terminer  en  obtenant  un  empire  magni¬ 
fique,  en  obtenant  surtout  la  paix  maritime  »  (2).  Mais,  par  une 
aberration  funeste  imposée  par  son  fol  orgueil,  l’empereur  repoussa 
les  propositions  médiatrices  de  l’Autriclie,  et  n’accepta  l’armislicc  de 
PIciswitz  que  «  pour  gagner  deux  mois  et  se  nietlre  en  mesure, 
par  scs  derniers  préparatifs,  de  ne  subir  aucune  condition.  » 

Dans  cette  dernière  phase  de  la  campagne  d’Allemagne,  ta  victoire 
do  Dresde  (27  août)  gagnée  sur  les  armées  coalisées  fui  nialheureu- 
semeiil  compensée,  parle  désastre  du  général  Vaiidainincà  Kulm 
et  annulée  par  le  résnllal  final  de  la  terrible  bataille,  «  la  plus  grande 
du  siècle  et  probablement  des  siècles  »  livrée  pendant  trois  jours, 
sons  les  murs  de  Leipzig  et  où  périrent  plus  de  l2u,UtAJ  hommes 
(18,  19  et  20  octobre  1813).  L’huinilialion  de  t’armée  austro-bava¬ 
roise  à  laiialatlle  de  Hanau  (3U  octobre)  n’cnipèrha  pas  l'empereur 
d’étre  contraint  de  subir  la  cajiiliilation  de  Dresde  et  d’ordonner  la 
retraite  de  l’armée  française  sur  le  Ithin,  où  les  frontières  (ïe  la 
patrie  «  n’avaient  plus  pour  les  délendre  que  dos  bras  impuissants 
de  Jeunesse  ou  de  vieillesse  ». 

Kncorc  à  ce  moment  cependant,  les  coalisés,  iminol)iles  depuis 
qu’ils  étalent  parvenus  au  liord  du  Ilhiii,  l  rem  h  la  ni  à  l’idée  de  fran- 
cliir  celle  limite  redoutable,  étaient  résolus  à  lui  ofiVir  la  Fraiice,  la 
vraie  France,  celle  (ju’cii ferment  et  protègent  si  puissamment  le 
Rhin  et  les  Alpes,  celle  que  la  Révolution  lui  avait  léguée  et  dont, 
après  Marengo  et  llolienlinden,  il  s’était  contenté  »  (3).  I*ar  queîlc 
incroyable  folie  cel  homme  préféra-l-ii  l'altraiLde  l'abiine,  y  pous¬ 
sant  celle  France  qui  l’avait  trop  idolâtré  et  qui,  entraînée  avec  ll^^, 
allait  perdre,  d’un  coup,  tout  ie  fruit  du  sang  généreux  versé  pen¬ 
dant  vingt-cinq  ans  de  guerre  avec  TKiirope  !... 

Le  Rhin  franchi  par  les  troupes  alliées, ce  fulSiélas  !  l'invasion,  la 
campagne  de  France  où  Napoléon,  avec  des  troupes  trop  dépropor- 
lionnées,  s'illustra  encore,  comme  capitaine,  par  des  cund)als 


vi 

M 


Z 

.  1  .  . 


iS  H'?-  , 


(1)  Espofsant,  le  15  nûveitibre  lSI3j  les  motifs  d'iiii  nouveau  sénatiis-consiille 
qui  melUiit  encore,  à  la  dispusiüon  du  g:ouvernementj  une  leyee  de  ‘W.OCX) 
conscrits,  Uegnaiid  s'expriniait  ainsi  :  —  «  I/évéïicment  iniprcvti  du  pont  de 
Leipzig  a  ajouté  aux  avantages  de  l’euuenii,  heureux  encore  une  fois  d^obtenir 
nu  irioniphe  sans  combat  et  des  succès  sans  gbdre.  A  ce  nouveau  danger,  un 
sentiment  universel  de  dévouement  s'est  manifesté  de  toutes  parts.  C^est  ainsi 
qu'environné  de  toute  la  force  de  la  nation,  l'Empereur,  modéré  comme  à 
l'époque  où  il  accordait  à  l’Autriche  la  paix  de  Léoben  et  de  CampoFormîo, 
généreux  coninie  à  Tépoque  où  il  élevait  des  troncs  et  les  dotait  de  ses 
conquêtes,  après  Téna  ci  Ausleiditi:,  pourra  prépaier  la  paix  avec  sagesse  et 
la  signer  avec  honneur.  » 

(2)  Thiers,  t  XV,  p.  dOU. 

(3)  îbüLf  p.  68 L 
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glorieux,  niais  qui,  inalheurcuseincnl,  ne  pouvaienl  avoir  ft'eiTet 
sur  i’issue  (ieniière  de  celle  guerre. 

Avant  de  parlir  pour  prendre  en  pL>rsonnc  la  direction  de  cette 
résistance  à  l’invasion,  l’empereur  avail  scnli  le  hesoin  de  réunir 
anlour  de  lu  i  le,s  grands  corps  de  l’ICtat  (  l  ).  Le  Corps  législalif  convoqué 
à  [>aris  y  resla  cependant  tout  un  mois  oisiF,  el,  lorsqu'il  se  décida 
enfin  à  l’ouvrir  en  personne  (l'A  déceinlire  Î8I8>,  ti  Fui  désagréîdde- 
inenl  impressionné  par  te  silence  glacial  qui  accueillit  le  discours 
dans  lequel,  lotit  en  déclarant  qu’il  «  désirait  la  paix,  mais  non  au 
prix  (le  l’honneur  «,  il  annoiu'aU  qu’il- allait  demander  «  de  non- 
veaux  sacrifices  à  son  peuple  généreux  ». 

A  la  suite  de  communications,  d'ailleurs  iiieomptèles,  sur  l’état 
des  négociations  avec  les  puissances.  Faites  aux  commissions  spé¬ 
ciales  du  Sénat  et  dh  fîorps  législatif,  .VL  Lainé  (U,  au  nom  de  ce 
‘lernier  Corps,  un  rapport  qui  critiquait  assez  vivciiumt  le  gouver- 
uenienl  intérieur  de  l'Kiiipire.  Cela  suFflt  pour  causer  à  cet  incorri- 
gilde  despote  une  vive  irritation  ;  et,  niu  pai‘  la  crainte  (jue  les 
législateurs  «  ne  saisissent  l’occasion  (rmi  jour  malheureux,  comme 
il  y  en  a  lanl  à  la  guerre,  pour  Faire,  sponlanéitienl  ou  à  l'instigation 
de  quelques  meneurs,  tnie  tentative  Factieuse  »,  il  signa,  sans 
Vouloir  écouler  aucun  conseil,  nu  décrel  (du  Südécemhre  1813)  qui 
prunoui;'afl,  pour  le  lendeuiain,  t'ajournciuenl  du  Corps  tégislaliF  (2). 


(  I  n.üs  pouvoirs  des  députés  formant  la  H  série  renouvelable  eu  181:^^  — 
Coin  me  Barbier  de  Landrevi^j  Bouteileivu  et  Chance! ,  de  la  Charente,  —  av  aient 
été  prorogés^  p<inr  toute  la  durée  de  la  session  de  ran  181d,  _par  le  sénatus- 
consulle  du  13  novembre  1813.  {nnUefin  des  lois,  1*  série,  n*  .dB,  p.  ô57). 

Bn  fait,  non  ^îeulcment  les  pouvoirs  des  députés  de  cette  série^  mais  ceux 
de  la  série  suivante  (tels  s  les  députés  de  la  Charentednrérieure)^  dont  le 
niandat  expirait  légalement  en  1813,  se  trouvèrent  également  prolongés,  et  il 
u'y  eut  de  renouvellement  du  Corps  législatif  ni  pendant  l'année  1813,  ni 
pendant  raîinée  Ï8M  Or,  comme  les  Bcnirboiis,  apres  leur  première  l^esUiu- 
J'ution,  laissèrent  à  leur  n  Chambre  des  Députés  composition  yu’avait 

Corps  législatif  de  l'Empire  (*)  ce  fut  seulejnent  au  retour  de  Napoléon  que 
leurs  pouvoirs  législatifs  prirent  lin  et  yu'ils  durent  céder  la  place  aux  dépu¬ 
tes  composant  la  «  Chanibrc  des  Hepresentants  connue  sous  le  nojn  de 
Chambre  des  Cent  Jours  &>. 


[t]  «  Ce  décret,  porté  au  Corps  législatif ^  y  produisit,  écrit  Tlàers  (t,  XVII, 
P'  178),  une  profonde  sensation.  En  un  instant,  il  con veitit  en  ennemis  deux 
cent  cinquante  personnages  dont  le  plus  grand  membre  étaient  pïvrfaitümeut 
soumis  et  n'avaient  voulu  qu’exprimer  un  fait  vrai,  utile  à  révéler  :  c‘ost  que 
^s  administrations  locales,  réglant  leur  conduite  sur  celle  du  chef  de  ilîm- 
pire,  se  permettaient  les  actes  les  plus  arbitraii  cs,  actes  tels  qu'ils  consti¬ 
tuaient  un  véritable  état  de  tyj’annie. 

Cet  étal  triri’itation  fut  encore  augmenté  par  l'étrange  apostroidie  que 


pouvoir,  mais  qu 

lait  l'exercer  f,..  kt,  d^ailleurs,  que  faut-il  à  la  Fi^itce  en  ce  moment  Ce  "n'est 
pas  une  assemblée,  ce  ne  sont  pas  des  orateurs  \  c’est  iin  généiul,  Fit  puis, 
est  voti’e  mandat  V  La  France  me  eon  Fiait;  vous  eonnaiL-elle  Je  cherclie 
titres  et  ne  les  ti’ouve  pas-.,  » 


T)  En  vertu  de  Part,  75  de  la  Charte  constitutionnelle  donnée  par  le  roi 
Louis  XVI il  et  ainsi  conçu:  «  Les  députés  des  départements  de  hVance  qui 
Siégeaient  au  Corps  législatifs,  lors  du  dernier  ajournement,  contiriuerout  de 
sieger  à  la  Chambre  des  Députes  jusqu'à  leur  remplacement.  » 

fil 
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Toulclois  il  fallait  s’adresser  à  la  Fratice,  il  fallait  cherctier  à 
exciter  son  zèle.  Or,  Napoléon,  à  défaut  des  pouvoirs  pul)lics  Irop 
peu  pressés  à  le  servira  sou  gré,  avait  ijiiaginé  de  choisir  des  cotii- 
mîssaires  extraordinaires  dans  le  Sénat,  de  les  prendre  parmi  les 
plus  grands  personnages  militaires  et  civils,  de  les  envoyer  là  où  iis 
étaient  supposés  avoir  de  rinllocncc  pour  y  employer  !eui‘  autorité, 
à  faciliter  la  levée  de  (a  conscription,  la  rentrée  des  inipots,  les 
prestations  en  nature,  l’instruction  et  l’organisation  des  corps,  le 
départ  des  gardes  nationales,  l’action,  enfin  du  goiivernemciU  en 
toutes  choses,  lis  devaient  avoir,  pour  remplir  cette  fâche,  des  pou¬ 
voirs  extraordinaires  et  illimités.  C’était,  mais  avec  des  fiomines 
vieillis  et  mal  soutenus  pour  cette  œuvre  par  l’aiïaihlissement  du 
pouvoir  dont  ils  procédaiçiil,  quelque  chose  comme  l’envoi  des 
représentants  de  la  Convention  dans  les  départements  (J). 

Mais  il  était  trop  lard.  Les  lieures  sombres  avaient  sonné.  Par- 
fout,  sur  toutes  les  frontières  envahies,  tout  pliait  sous  la  poussée 
et  la  pression  des  armées  de  la  coalition  envahissante.  Les  adieux 
que  Napoléon  fil  anx  siens,  en  quillanl  i’arîs,  pour  aller  prendre 
Jni-niêine  la  tête  do  ses  troupes  épuisées,  devaient  être  les  derniers, 
car  il  ne  devait  plus  les  revoir. 

Pendant  qu’il  Inllait  encore  en  désespéré,  faisant  montre  toujours 
de  ses  qualités  de  capitaine  dans  des  combats  heureux  <  Brien  ne, 
Champaubert,  Monlmiraîl),  mais  refoulé  néanmoins  par  des  troupes 
trop  supérieures  en  nombre,  acculé  sur  l’Aisne,  sur  la  Marne,  sur  la 
Seine,  la  France  était  envaliic  par  le  Midi  ;  et,  tandis  que  le  maréchal 
Soull,  après  la  bataille  d’Ortliez,  se  portail  sur  Toulouse,  laissant 
Bordeaux  à  découvert,  les  Anglais  faisaient  leur  ciilrée  dans  Bor¬ 
deaux,  et  cette  ville  entendait,  le  12  mars,  et  acceptait  la  restaura¬ 
tion  de  la  royauté  des  Bourbons. 

Cet  évènement  devait  avoir  nu  retenlissement  énorme  dans  tout 
le  pays  ;  mais  dans  nos  départements  Cbarcntais,  limitroplies  de  ta 


(1)  C'est  à  ce  moment  que  le  sénateur  Boissj  d'Anglas^  père  du  préfet  de 
la  Charente,  fut  envoyé,  comme  «  commissaire  extraordinaire  La  Rochelle, 
pour  la  12*  division  militaire. 

«  Ce  sénateur,  écrit  Délayant,  retrouvait  sa  fermeté  de  ConventionneL  II 
proclamait  la  patrie  en  danger,  essayant  de  renouveler  cette  résolution  de 
repousser  rennemi,  qui  avait  sauvé  la  France  sous  la  Convention  \  il  prficîa- 
inait  que  le  premier  peuple  de  la  terre  ne  voudrait  pas  en  devenir  le  dernieiv 
et  il  ordonnait  des  mesures  d'une  résistauee  désespérée  ;  mais  il  devait  éprou¬ 
ver  combien  les  vicissitudes  politiques  avaient  dimiimé  l’élan  patriotique*  Ses 
ordres  soulevèrent  des  murmures:  Les  conscrits  réfractaires,  auxquels  il 
rouvrait  l'armée,  ne  vinrent  pas  et  se  cachèrent  mieux,  » 

Cependant,  selon  la  reznarque  de  Tliiers  (t*  XV,  p.  217),  dans  tmito  la  vieille 
Fr'ance,  «  ropinion  que  Napoléon  était  l’auteur  de  nos  malheurs,  mais  qu  i\ 
fallait  le  soutenir,  parce  que  seul  il  était  capable  de  repousser  la  formidable 
niasse  d’ennemis  qu’il  avait  attirée  sur  la  France,  cette  opinion  était  unanime  ». 
Le  Conseil  municipal  de  Paris  proposa  d'qlTi'ir  à  Fenipereur  un  régiment  de 
cinq  cents  cavaliers,  tout  montes  et  équipés.  A  Paris  succédèrent  les  giandes 
villes,  puis  les  moindres,  puis  les  cantons,  ciiacuu  douiiant  plus  ou  moins, 
suivant  ses  moyens  et  son  zele*  Lyon  olfrit  Î2ü  cavaliers,  Bordeaux  8(ï,  Sti'as- 
bourg,  100,-..  La  Rochelle,  Angouléme,  de  10  à  12*..  SalnUJeaii-d'Augély, 
2,  etc 
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fiiromhï,  l’efTet  devait  en  être  plus  parlLculièrcmcnl  douloui’eux  et 
aineiiei’  des  roiisétjuences  qu’il  nous  tant  ici  enregislrer. 

l’rcstjue  personne,  peu  de  mois  auparavant,  n’aurait  osé  envisager 
roiniue  possible  le  retour  des  Bourhons  et  la  restauration  do  cette 
dynastie  (1)  dont  le  clief  rentrait,  à  ce  motneiit  nicine,  en  France 
derrière  les  fourgons  de  l’élranger.  liais  voici  que  plusieurs,  fatigués 
de  la  tyrannie  de  Napoléon,  de  «  Buonaparto  »  —  coninic  on  se 
reprenait  à  l'appeler  dans  les  salons  royalistes,  —  coinmençaicnt  à 
lîuvisager  cette  restauration  comme  inéluctal>le,  et,  s’ils  ne  l’appe- 
iaient  pas  encore  publiquement  de  leurs  vœux,  se  rtionlraieivL  tout 
prêts  à  s’y  rallier,  dès  que  les  cirsoustances  paraîtraient  y  ranger 
leurs  intèi’èts. 

«  Dans  beaucoup  de  départemeids,  écidl  llassiou  (2),  Ja  décbéance 
probaîile  de  Napoléon  et  la  restauration  de  la  tnaison  de  Bourbon 
lurent  ilivcrsement  envisagées.  Les  luauit'osLatiojis  les  plus  opposées 
éclatèrent  dans  des  villes  a  peine  séparées  par  quelques  lieues,  selon 
l’impression  que  les  vingt-ciiKj  dernières  années  avaient  faite  sur 
la  niasse  des  habilunls.  Ce  fut  su rlo ut  entre  la  bourgeoisie  et  l’armée 
que  se  fil  remarquer  celle  diversité  de  seidimcnts.  En  général  les 
classes  bourgeoises,  lasses  d’un  gouvernement  iidlitaire  où  tout  ce 
qui  ne  portait  pas  l’épée  était  confondu  dans  un  dédaigneux  oubli, 
saluèrent  avec  joie  une  ère  de  paix  qui  promellait  de  rendre  aux 
professions  civiles  la  considéraliou  qu’elles  avaient  perdue;  l’armée, 
au  contraire,  voyant  se  fermer  devant  elle  la  carrière  de  gloire  ol 
de  fortune  on  elle  était  entrée,  ne  dissimula  point  ramerluine  de 
ses  regrets  à  l’approcbe  d'un  régime  qui  allait  la  vouer  à  l’obscurité 
en  la  condamnant  à  riiiaction* 


(1)  Faisons  tine  exception  pour  Reg^naud  de  Saint-Jean-d’Aii^ély*  Si  attaché 
4U'i[  fut  à  la  fortune  et  à  la  personne  de  Bonaparte,  ce  serait  cependant  une 
<irreur  de  croire  que  Regnaud  de  SalTit-dean-d'Aiigély  approuv^iit  toutes  les 
mesures  violentes  que  Napoléon  hii  ordonnait  de  jhstiner,  et  ne  pi*évît  pas 
la  chute  où  son  tempérament  absolutiste  devait  i’entraîrier. 

Dès  rouverture  de  ia  eampag-ne  de  Russie,  il  s'aperçut  que  Tempereur  com¬ 
promettait  sa  fortune  que^  lors  du  traité  de  Tifsitt,  ii  avait  cru  asstirée.  A 
cette  époque,  des  émissaires  de  la  maison  de  Bourbon  chei^dîiaient  à  railler 
la  cause  du  roi  (le  comte  de  Provence,  Louis  XVIIl),  des  hommes  qui  pou¬ 
vaient  la  servir  utilement  \  et  il  paraît  certain  qu'ou  fit  des  démai'ches  auprès 
de  fegnaud,  pur  Fentremise  d"une  Anglaise,  Mistress  Bishop,  à  laquelle  il 
avait  rendu  quelques  services.  Cette  femme  eut  la  dangereuse  hardiesse  de 
lui  faire  quelques  ouvertures  ;  elle  pénétra  même  asseî^  avant  dans  sa  politique 
pour  voir  qu’au  moins  il  n’était  point  Fennemi  de  la  famille  royale*  Mrs  Bishop 
l'cçut,  pour  réponse,  de  Kegnaud  :  «  que  Umi  ce  qui  porte  le  caractère  d’une 
trahison  lui  était  oclieux;  mais  que,  site  temps  amenait  la  catastrophe  dont 
le  gouvei'iieinent  était  menacé,  lui,  Regnatid,  iibre  alors  de  tout  engagement, 
dévouerait  aux  intérêts  de  Louis  XVIII  et  lui  odrirait,  pour  garant  de  sa 
^^pnduito,  les  prt>scriptioiii!î  qu’il  avait  essuyées  et  Fall lance  qu’il  avait  eonti’ac- 
t'èc  avec  une  famille  dévouée  à  ce  pi  ince  lui-même  (^Regiiaud  a\'ait  épousé  une 
dciiioi.;elle  de  Bonneuil,  dont  le  père  avait  éto  attaché  au  service  de 
Louis  XVI II)*  (Biographie  Michaud). 

Ayant  son  mariage,  Regnaud  avait  eti  un  hls  naUirel  qiFil  l  econnut  et 
légitima,  et  qui  devint,  sous  le  second  Empire,  ic  maréchal  Regnaud  de  Saint- 
dcan-trArigéljq  tout  dévoué  à  la  fortune  de  Xapôlèon  III  autant  que  son  père 
lavait  été  à  celle  de  Napoléon 

üuvr,  cité,  p.  435, 
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«  Ollt'  «pposilion  tle  syiupalliies  cl  d’intérêts  tiiillit  échter  en 
lïiiiesles  cullisioiis  sur  plusieurs  points  de  noire  région,  llordeau.s 
venait  d\Mrc  livré  aux  Anglais  par  son  maire.  Après  un  coinbal 
donné  datis  le  voisinage  de  eello  cité,  le  général  Iiliuilier,  cotnmaii- 
danl  une  (ailile  division  échappée  aux  derniers  désastres  d’Espagne, 
s’était  replié,  |»onrsinvi  par  rarniée  anglaise,  sur  Mirambeaii,  l'ons 
et  Saintes,  on  il  arriva  en  désordre  dans  la  nuit  du  tî  avril  1814. 
Cette  relTaile  pj'écipilée,  ayant  toutes  les  apparences  d’une  déroute, 
et  lu  prcwïutioti  prise  par  le  général  de  faire  bivouaquer  ses  troupes 
sur  les  places  înihliipics  de  la  ville,  sejnhlaient  annoncer  ([u’elle  ne 
laiiterail  pas  à  être  alla((uée.  Le  maire  de  Sainles  réimit  son  conseil 
afin  lie  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre  dans  les  conjonclnrcs 
crili(|ues  où  l’on  se  Iruuvait.  Après  une  longue  et  orageuse  discus- 
siou,  le  parti  de  la  peur  l’eiuporta,  et  la  inuiiicipalité  de  Saintes, 
décidée  à  suivre  le  cours  des  évènemciils,  se  tira  d’embarras  avec 
la  délibération  suivante:  — «  Considérant  que  lesinovens  de  défense 
appartiennent  à  rautorilé  iniiilaire  seule;  que,  dans  une  ville 
ouverte,  il  serait  imililc  et  dangereux  île  vouloir  opposer  de  la 
résistance  ;  que  des  pères  de  famille  3ie  peuvent  ni  ne  doivent  s’ex¬ 
poser  aux  chances  des  coinliats,  le  Conseil  se  bornera  à  prendre  des 
mesures  pour  assurer  la  tranquillité  iuLérieure  de  la  ville  (l)  ». 

.Ainsi,  avant  inèiuc  que  Louis  X'VllI  eût  remis  les  pieds  sur  le  sot 


(1)  Mss.  Archives  de  la  municipalité  de  Saintes,  cité  par  Massiou.  Il  faut  se 

' ' attît nde  à  la  foîs  pâii  belliqueuse  et  peu 
^  que  la  plupart  des  Saintais  g-ardaient 
ipéi'eur  a  avoir  décoiiroiiiié  leur  ville  en  transféi'aut  à  La 
Rochelle  le  chef-lieu  du  département* 

Nous  empruntais  enenro  à  Massiou  la  suite  de  ce  récit  : 


«  I.e  général  LhuiUer,  ï^ur  Ta  vis  de  quelque  mouvement  de  renuemi,  ayant 
dirigé  de  forts  détachements  de  toutes  armes  sur  Pous,  ^ujon,  Hoyan  et 
autres  inunts,  les  forces  de  la  ville  se  trouvèrent  enlin  réduites  et  la  tran¬ 
quillité  publique  plus  exposée  aux  entreprises  des  agitateurs.  Dans  la  nuit  du 
Il  au  12  avril,  la  municipalité  fut  informée  que  des  corps  de  troupes  a  pied 
et  à  cheval  s'assemblaient  dans  les  cours  du  quartier  de  l’Abbaye^  bien  qu’au¬ 
cun  régiment  ne  fut  caserné.  Ce  rassemblement  était  d'autant  plus  inquiétant, 
que  les  tiumpes  de  la  garnison  avaient  paru  très  courroucées  en  voyant  la 
bourgeoisie  arb(u*er  la  cocarde  blanche  et  le  drapeau  royal  flotter  îliôleJ 
de  ville  et  sur  les  tours  des  églises.  Des  propiJS  menaçants  avaient  même  été 
adressés,  k  cette  occasion,  par  les  militiiires  aux  bourgeois.  Le  Conseil,  qui 
était  eu  pci'inaiieiice  à  la  mairie,  voulant  connaître  la  cause  de  ces  attroupe¬ 
ments  de  soldats,  se  transpoi'ia  auprès  de  M.  Giiiton,  major  du  tl*  dragons, 
commandant  la  place.  Cet  ofllcier  surpris  d'un  incident  qu’il  ignoriiit,  se 
rendit  sarde-champ  à  la  caserne  de  rAbbayc^  accompagné  de  l'adjoint  au 
maire.  Chemin  faisant,  il  rencontra  de  distance  en  distance  plusieurs  groupes 
de  soldats  armés  qui  se  dirigeaient  sur  le  meme  point  et  qui,  qiiestionnés  par 
lui,  répondirent  avec  embarras  et  hésitation*  II  leur  ordonna  de  rekmrner  à 
leurs  logements,  et  poursuivit  son  chemin  jusqu’à  TAbbaye.  A  sou  approche 
rattroupement  se  dissipa^  mais,  informé  qu'un  grand  nombre  de  militaires 
venaient  de  se  répandre  dans  les  diverses  parties  du  vaste  bâtiment,  le  corm 
inandant  y  pénétra  et  découvrit,  en  effet,  phisieui’s  soldats,  huit  ciivaliers 
que  fantassins,  qui  cherchaient  à  se  cacher  dans  les  coriàdors  et  les  apparte¬ 
ments  de  l’ancien  monastère^  et  qui  prirent  la  fuite  à  sa  vue.  Le  commandant 
ayant  continué  sa  ronde  pendant  le  reste  de  la  nuit  et  chargé  plusieurs 
officiers  d'explorer  jjareillement  les  divers  quartiers  de  la  ville,  fît  avortcj^  le 
complot  organisé  contre  la  paix  publique  et  pr’éseï  va  les  citoyens  du  danger 
dont  ils  étaient  évidemment  menacés  ». 
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France,  tes  corps  coiislitiiés  de  la  ville  de  Saintes  avaient  abattu 
les  einhièiiies  de  ï’empire  et  arboré  les  couleurs  de  la  royauté  (t). 
A  Sept  lieues  de  là,  une  autre  ville  de  la  Chareiite-lnléTiciirc  se 
faisait  une  idée  toute  différente  du  rôle  qu’elle  avait  à  jouer  dans 
le  grand  dranie  j)olitique  et  national  tlont  la  France  était  alors  le 
Uiéàlre.  Au  bruit  qu’une  artiiée  anglaise  était  débarquée  dans  le 
Midi  et  tnarebait  sur  la  (ïiroude,  pressentaul  que  de  là  elle  essaierait 
de  preinlr(i  à  revers  notre  préfecture  tuaritinie,  les  autorités  inari- 
linies  et  niililaires  de  Ilocbefort  s’étaient  bâtées  de  nietlre  cette  ville 
iMi  élut  de  défense,  sans  se  demander  qui  sortirait  vainqueur  do  la 
lutte  engagée  entre  ie  drapeau  tricolore  et  la  bannière  bJanche  aux 
lleurs-de-lis  d’or  (2). 

Maïs  c’élait  à  Paris  que  devaient  se  décider  ces  conflits  locaux  en 
inéiuc  lenips  que  les  destinées  générales  de  la  France. 

Après  avoir  livré,  le  22  mars,  la  bataille  d’Arcis-sur-Aubc,  dans 
Inquelte  20,U.JU  Français  tinrent  tète,  pendant  une  journée  à  9U,UÜU 
dusses  et  Aulrieliiens,  Napoléon,  secondé  par  ses  lieutenants  ftlar- 
niüiit  et  .Mortier,  se  vit  impuissant  à  empêcher  le  mouvement  des 
alliés  sur  la  capitale. 

Or,  l'ien  n’avait  été  préparé  pour  une  défense  sérieuse  de  l*aris. 
Aussi,  (}nand  le  gros  de  rarniée  coalisée  apparat  sens  scs  murs,  le 
Conseil  de  régence  que  l’Finpereur  avait  institué  avant  son  départ, 
—  et  tient  Kegnaud  de  Saint-Jean-d’Augély  faisait  partie  comme 
iinnislre  d’Elat  —  (lécida*l-il  la  retraite  du  guuvernenienl  et  de  la 
Cour  à  Blois  (29  mars).  A  la  suite  d’une  dernière  bataille  livrée  hors 
des  murs  mêmes  de  J*aris,  avec  25, UÜU  Français  contre  t7U,UUÜ  coa¬ 
lisés  (3),  il  i'allul  se  résoudre  à  capituler,  et  les  alliés  lirent  leur 
‘întrée  dans  la  capitale  où  le  Sénat,  convoqué,  constituait  un  «  gou- 
veruemenl  provisoire  »,  avec  Tatleyrand  à  sa  tète. 

Ouelques  jours  plus  tard,  après  dc.s  péripéties  qui  sont  du  ressort 
de  l’Iilsloire  générale,  iNapoléon  sigiiail  son  abdicatioi»  et  taisait,  à 


(1).  Le  déplacement 'le  la  préfecture  transféi'èe  de  Saintes^  à  La  Rochelle 

sans  doute,  sans  la  justifier  entièrement,  rattitnde  des  bourgeois  de 
barrîtes  ii  cette  époque.  Ile  gardaient  raiïcune  à  i’Ernpire  qui  leur  avait  enlevé 
le  chef-lieu  du  departement  et  espéraient  que  la  royauté  le  leur  rendrait. 

{-)  Massion,  ouvr.  cité*  p*  139*  Citant  :  Thomas^  Ment,  jjour  servir  à  Ihis- 
(oire  de  llochefori.,  p*  183  a  18S,  cet  historien  donne  des  détails  sui’  les  dîspo- 
^dions  <£ui  furent  prises  alors  pour  mettre  Rochefort  et  les  redoutes  de  son 
V  oisinage  en  état  de  défense.  Le  duc  d'Angouleme,  neveu  de  «  Louis  XVIII 
Jit  40,0iKï  hommes  de  troupes  anglaises  parties  de  Bordeaux,  marchaient  sur 
Kochefort.  Le  contï’e-amiral  Jacob  organisa  la  défense*  Les  .ilnglais  s’arreté- 
^<int  à  Coxes,  Voir  Sylvestre,  Bulletin  de  la  Société  de  Géogr.  de  Rochefort, 

1901.  ,  J 


(3)  Le  S  janvier  1^14,  Regnaud  de  SUJean-d^Angèly  avait  été  nommé  com- 
'«aridant  d  une  des  légions  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Le  30  mai^,  ü 
sortit  irors  des  baj'rières  pour  combattre  les  troupes  alliées  ;  maïs  il  se  sépara 
bientôt  de  ses  soldats  pour  rentrer  h  Paris,  eî  ce  brusque  retour  lui  fut 
j*bpulé  a  lâcheté  :  mille  broeaids,  plus  olTensaiits  les  uns  que  les  autres^ 
^bmbèrent  sur  lui.  Cependarxt  le  général  Dessoles,  depuis  coinmandaut  de  la 
nationale,  rendit  publique  une  délibération  du  conseil  de  discipline  qui 
J.^^^tihait  Regnaud  de  cette  imputatiorj  de  lâcheté,  en  faisant  entendre  que 
d  importants  intérêts  politiques  avaient  motivé  sa  rentrée  dans  la  capitale* 
Lu  elfet,  il  était  parti,  le  30  mars,  pour  Blois,  oii  il  avait  été  mandé  prés  de 
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Fontainebleau,  ses  adieux  à  sa  vieille  garde  (18  avril).  Kl  celui 
qui  s’était  vu  un  iiioiuetil  le  maître  du  iniuide  recevail,  puiii'  tout 
son  partage,  la  souveraineté  do  File  d’Elbe. 

Le  12  avril,  le  comte  d'Artois  (le  futur  Charles  X)  faisait  sou 
entrée  aux  Tuileries,  fourrier  de  son  frère  le  comte  de  Provence  que 
les  royalistes  saluaient,  depuis  la  mort  de  renfanl  du  Temple,  sous 
le  nom  de  Louis  XVlll  (l).  Le  Sénat  l'investissait  de  la  lieutenance 
générale  à  la  suite  d’une  déclaration  par  laquelle  ce  prince,  se 
portant  fort  pour  son  frère,  promettait  l’adoption  d’une  Constitution 
libérale  à  la  France.  Le  gonvenieinent  provisoire  était  converti  en 
tt  conseil  du  prince  »,  Un  ministère  était  composé,  et,  loul  étant 
prêt  enfin  pour  le  recevoir,  Louis  XVlll, —  après  avoir  promis 
d’ «  octroyer  »  une  «  Charte  conslilutioniiellc  » — faisait  son  entrée 
solennelle  à  Paris  le  3  mai  t8t4. 

Louis  XVlll  étant  «  remonté  sur  le  troue  de  ses  ancêtres  »,  selon 
le  style  officiel  du  temps,  des  commissaires  furent  envoyés  dans 
tous  les  départements  pour  faire  disparaître  les  traces  de  l’Empire 
et  organiser  le  gouvernement  royal.  Le  sénaleiir  lloissy  d’Anglas, 
rallié  tout  de  suite  à  la  royauté  boiirbonnieime,  fut  laissé,  avec  cette 
mission,  à  La  Rochelle,  et  s’en  acquitta  plus  aisément  que  de  celle 
qu’il  avait  rcQuc  de  l’empereur  de  recruter  de  nouveaux  soldais. 
Partout  les  insignes  du  régime  impérial  furent  remplacés  par  ceux 
de  la  royauté,  et  la  modéralioti  du  délégué  de  la  Cour  acheva  de 
désarmer  la  résislatice,  d’ailleurs  inutile,  des  hommes  qui  regret¬ 
taient  le  gouvernement  déclin  (2). 


l’impératrice  Marie-Loiüse  ;  il  y  resta  jusqu’au  8  avril,  jour  de  l'arrivée  du 
comte  de  SchouvalolT^  envoyé  auprès  de  Marie-Louise  en  qualité  de  commis¬ 
saire  des  puissances  alliées. 

Dans  une  chanson  dvi  temps  intitulée  :  L.\  oranije  pel-r  de  Merein  (sur 
Lair  i  UAnwur  ei^t  un  enfant  trompeur)  se  trouvait  ce  couplet  sur  Kegfnaud  ; 


Reg-jiaud,  si  prudent  au  comlmt, 

Si  brave  à  la  tribunej 
Croit  aussi  que  cet  attentat 
Menace  sa  fortune  : 

Tremblez,  Messieur.^  !  N'en  doutez  paSj 
Avec  vous  on  veut  mettre  à  bas 
La  liberté  commune* 


(1)  Le  23  avril  18 l  lj  le  comte  d’Artois*  frère  de  Louis  XVIII,  sig-na  avec  les 
puissances  alliées  un  traité  par  lequel  il  fut  convenu  que  toute  hostilité  cesse¬ 
rait  immédiatement  de  part  et  d’autre,  sur  terre  et  sur  mer.  Cinquante  et  une 
places  fortes,  trente  vaisseaux  et  douze  frégates,  douze  mille  iïouclies  à  feu, 
dont  onze  mille  en  bronze^  un  matériel  immense  et  phîsieurs  gi'ands  dépôts 
de  toutes  sortes  d’ellets  militaires,  le  tout  évalué  à  millions  de  francs, 
tels  furent  les  sacrilices  imposés  par  ce  traité  à  la  France  vaincue.  «  Mais,  dit 
un  historien  l'oyaliste,  l’abbé  de  Montgaillard,  la  France  joui i  du  bonheur  de 
sséder  les  Bourbons;  et  il  n'est  pas  de  sacrifice  qui  hu  cofii 


possède 
un  si  grand  bienfait  t  » 


coûte  pour  obtenir 


(2)  On  trouvera,  plus  loinj  des  exemples  des  adresses  qu’on  lit  voter  aux 
conseils  municipaux  qui  durent,  à  quelques  mois  d'intervalle,  jurer  fidélité  à 
l’un  et  à  faulre  régime* 

G,-L,  Duprat,  dans  sa  Moiwg^^aphie  de  Eochefort  (p*  71)  note  les  «  démons¬ 
trations  d’enthousiasme  qui  accueillirent  le  duc  d’Angouiême  >>  lors  de  son 
entrée  dans  cette  ville,  le  8  juillet  181 L 
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A  Angouléuie^  et  clans  tout  le  département  de  la  Charente,  tout 
se  passa  de  la  môme  manière,  et  [c  cîiangemcnt  de  régime  s'effectua 
ainsi  sans  amener  de  trouhJes  ni  rie  résistances* 


En  réorganisant  à  Paris  les  nouvelles  aulorilés,  le  nu  Louis  XVII I 
s’était  efforcé  de  rallier  le  plus  possible  autour  de  son  trône  tous 
les  pouvoirs  et  personnages  ejui  s'étaient  agrégés  antour  rie  Tempe- 
rcur  Napoléüîh  C’est  ainsi  que  la  «  Chambre  clés  pairs  donna  asile 
à  beaucoup  ries  membres  du  Sénat  impérial  (l)  et  qu’on  crut  ciiême 
pouvoir  r:onserver,  pendant  quelque  temps  et  jusqu’à  ce  que  le 
niomenl  parut  venu  de  procéder  à  des  éleclious  nouvelles,  tout  le 
personnel  du  «  Corps  législalif  »  dans  la  «  Chambre  des  députés  ». 
11  n’y  eut  donc  de  changé  cpie  le  nom  et  l’éliquelle  de  cette 
assemblée  (2). 


On  peut  lir^  aussi  dans  Touvrage  de  M.  Amêdée  Mes  nard,  Saînt-Jean- 
d'Antjély,  eU!.,  pp*  U50  et  suiv-,  le  texte  des  adresses  votées  par  la  munici¬ 
palité  de^  cette  ville  successivement  au  gouvernement  provisoire,  au  duc 
d'Angoulèmc,  et  finalement  au  roi  Louis  XVIIL 
La  première,  datée  du  J 1  avril,  portait  : 

«  Le  maire  de  la  ville  de  £iainLJean-d\4ngèly,  les  adjoints  et  les  membres  du 
Conseil  municipal  ont  riionueur  de  vous  adresser  les  témoignages  de  la 
l'econ naissance  qu'ont  excitée  en  eux  les  mesures  adoptées  par  le  Sénat,  dans 
sa  séance  du  3  de  ce  mois,  Tl  a  saisi  v^otre  pensée  la  plus  enère  en  émettant 
le  ymu  d\in  gouvernement  monarchique  dans  Tantique  maison  des  Bourbons 
qui  donna  ii  la  France  tant  de  souvei'ains  remarquables...  et  particulièrement 
Bïi  la  personne  de  Louis  XVÏll.  Veuilles  bien,  Nosseigneurs,  agréer  Fbommage 
de  notre  adhésion  aux  actes  de  votre  gouvernement  :  nous  \-aus  Tex primons 
nom  de  tous  (?)  les  habitants  de  la  ville, 

«  La  seconde  était  portée  au  duc  d'Angoiilème  —  alors  à  Bordeaux  — j>ar 
trois  notables,  MM.  de  Laîaiirencie,  Levallois  et  Duret  fils,  avocat  (le  meme 
qub  psii  de  mois  après,  devait  siéger  —  comme  suppléant  de  Regnaud  —  dans 
la  chambre  des  CenUJours  de  Napoléon)  —  chargés  de  présenter  «  à  Son 
Altesse  Sérénissime  le  témoignage  d'amour  et  de  fidélité  des  habitants  de  la 
ville  pour  le  roi  Louis  XVIII  et  Tes  princes  de  son  auguste  maison  ». 

La  troisième  enfin  fut  w  portée  aux  pieds  du  roi  »  lui-même  par  une 
bas sade  composée  du  maire,  MM.  Sérigny  de  Luret,  Jolly  dbVussy,  Jouan- 
neau  et  Saiutblancard.  A  son  retour,  le  22  juin,  elle  fut  elle-même  accueillie 
pai‘  une  escorte  de  «  cavaliers  bien  montés  »  et  ramenée  en  ville  aux  cris  de  : 
Vive  le  Roi  1  ». 

Une  adresse  «  aux  Français  »  signée  de  fancien  maire  de  Saînt-Jean- 
d'Angély,  Grifion,  devenu  sous-préfet  de  raiTondissement,  avait  d'ailleurs,  au 
préalable,  chaulYé  Fentbousiasme  des  populations  en  annonçant  »  la  fin  de  la 
tyiunnie,  la  paix,  plus  de  conscription  et  plus  dlmpôts  vexatoires  I  ». 

Au  premier  rang  de  ces  ralliés  »>,  désireux  avant  tout  de  garder  leur 
siège  dans  la  Chambre  des  pairs  qui  remplaçait  le  Sénat  conservateur,  figurait 
Gloire  compatriote  Nicolas  Lemercier  de  Saintes,  qui  ne  se  piqua  jamais  de 
fidélité  qu  a  ses  intèrêb  propres.  De  même,  le  confie  de  Chasseloup-Laubat  ne 
bit  pas  des  derniers  a  voter  au  Sénat  la  déchéance  de  l'empereur,  et  fut 
nommé  par  Louis  XVIIt  pair  de  France  (4  juin  1814)  chevalier  de  Saint-Louis 
grancî  cordon  de  la  Légion  d'honneur.  Il  se  tint  L  l’écart  pendant  les  Cent- 
dours  et  reprit,  à  la  seconde  Restauration,  sa  place  à  la  Chambre  des  Pairs. 

(2)  Le  baron  Richard,  préfet  de  la  C  ha  rente-inférieure,  fut,  k  ce  moment, 
t'omplacépar  le  marquis  Joseph-Charles  d'AiïUAüfï-FouoqüES.  A  son  retour  de 
1  lie  d'Elbe,  Napoléon  lui  j“endfi  sa  préfecture  ;  mais,  comme  nous  le  dirons 
plus  loin,  cette  fois  Le  baron  Richard  if  en  tenait  pas  se  vouer,  nouveau  Caton, 
U  Une  cause  perdue  et,  comme  on  Le  verra  ci-apres,  il  n’hésita  pas,  quand  il  y 
vit  üon  avantage,  à  déserter  la  cause  de  l’Empereur. 
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Mais,  pour  qiieUjues  royalistes  avisés,  qui  sciilaienl  la  nécessité 
de  CO  ni  poser  avec  leur  temps  et  avec  l'esprit  et  le  personnel  de  la 
Révolution  et  de  l’Empire,  grand  était,  dans  l'C  camp,  le  nombre  de 
ceux  qui  «  n’ayant  rien  appris,  ni  rien  oublié»  étaient  impatients 
de  tirer  vengeance  des  épreuves  qu’ils  avaient  endurées  depuis 
vingt-cinq  ans.  La  restauration  du  «  roy  légitime  »  avait,  en  effet, 
réveillé  les  souvenirs  amers  el  les  espérances  insensées  des  parti¬ 
sans  de  l’ancien  régime. 

Ce  fut  parmi  le  clergé,  écrit  Massion  (I),  que  se  nianifesta  le 
premier  mouvement  de  réaction  vci’s  iiu  passé  qui  semblait  effacé 
sans  retour,  mais  dont  les  traditions  s’étaient  conservées  au  milieu 
de  la  tourmente  révolutionnaire.  Deux  partis  exislaient  dans 
l’Eglise  calliolique  de  France  :  l’im  avait  acceplé  le  Concordat  et  en 
subissait  les  conséquences  avec  résignaliou  ou  même  avec  sympa¬ 
thie  (2)  ;  l’autre,  sous  le  nom  (Vanti-Co7icorflatisie,  rejetait  obstiné¬ 
ment  le  pacte  ecclésiastique  de  18iJl.  Parmi  les  adeptes  de  ce 
dernier  parti,  les  uns  reconnaissaient  la  souveraineté  spirituelle  du 
pape,  les  autres  la  repoussaient  ;  ceux-ci  prenaient  la  qualificalion 
de  ScisHionnuires,  ceux-là  celle  de  filanchtirdiüeit,  du  nom  de 
Illancliard,  l’un  de  leurs  chefs. 

lïlancbard  était  récrivain  le  plus  fécond  de  la  faction  aiUi-concor- 
datislc,  et  le  plus  fougueux  était  un  cerlain  Gasclict,  ancien  curé  de 
Vignoles,  en  Saintonge.  Gascliel,  s’abandonnant  à  l’impétuosité  de 
son  ardeur  atrabilaire,  ne  gardait  aucune  mesure  dans  scs  etiipor- 
tcnicnls.  Il  quulîliait  ^'infermile  rinstruction  publiée  sur  le  Concor¬ 
dat  par  ((  le  sieur  Daviau,  se  disant  archevêque  de  liordeaux  »  ;  il  ne 
pouvait  penser  «  qu’avec  liorreur  »  au  pape  qui.  selon  lui,  «  sur¬ 
passait  .ludas  en  perlidie  »  (ff). 

Inconnu  dans  l’Est  de  la  France,  ce  parti  ecclésiastique  avait  de 
nombreux  adhérents  à  Paris  et  dans  le  Nord.  Mais  e’èlail  dans 
l’Ouest  et  une  partie  du  Midi  tju’il  avait  jeté  ses  plus  profondes 


(1)  Ouvr.  cité,  p.  IIU. 

(2)  Celte  sympathie  d’un  certain  nombre  d’ecclêsiastiqnes  catholiques  pour 
l'Empire  pouvait  s’expliquer  d’autant  plus  que  le  gouvernement  impérial, 
—meme  au  moment  où  le  pape  était  détenu  comme  un  demi-prisonnier  à  Savone, 
puis  à  Fontainebleau,  —  se  montrait  Uii-inême  très  désireux  de  favoriser  le 
retour  des  populations  îuditlérentes  ou  sceptiques  aux  pratiques  du  culte 
catliolique.  Voir,  à  ce  propos,  dans  Aiiiédée  Mesnard  (p.  29’l)  le  texte  d'une  lettre 
du  ministre  des  cultes,  au.x  maires  de  la  Charente'Iniérieui’e,  pour  leur  repro¬ 
cher  de  ne  pas  suffisamment  exhorter  leurs  administrés  à  faire  suisTe  le 
mariage  civil  par  la  cérémonie  du  mariage  religieu  x. 


13)  «  Pie  VII,  disait-il  dans  ses  pamphlets,  m’est  aussi  éti’anger  que  le  juif, 
le  paien,  le  puGlicaiii.  Sa  défection  est  une  monstruosité  si  frappante  qu  elle 
n’a.  été  prévue  par  aucun  article  canonique.  U  est  hérétique,  sehismaiique, 
apostat,  sacrilège,  oppresseur  des  vérités  évangéliques,  hors  de  rui^ité,  dou¬ 
blement  mort,  déchu  de  toute  juridiction  :U  n’en  a  pas  plus  dans  l’Eglise  que 
te  ntuphti  de  Constantinople.  On  doit  procéder  contre  lui  en  toute  rigueur.  » 
Gaschot  déclarait  que  jamais  il  ne  reconnaîtrait  pour  pape  celui  qui,  en  cas 
de  mort  ou  démission,  serait  élu  ilans  un  concLarc  où  auiuient  vote  de  «  pré¬ 
tendus  caixlinaux  »  nommés  par  Pie  VII  ou  qui  auraient  pai’ticipé  au  schisme. 
Voir  lettres  apostoliques  de  M.  Gaschet,  citées  par  Grégoire,  Imi.  des  i'ectes, 
t.  II,  p,  182. 
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racines,  parce  que,  te  plus  grand  nombre  des  prêtres  émigrés  étant 
fie  ces  contrées,  leurs  opinions  s’y  étaient  répandiios  de  t8ot  à  1814, 
par  une  correspondance  active  et  nne  circulation  continuel ic  des 
écrits  destinés  à  les  défendre  et  à  les  propager-  Après  la  chute  de 
1  Kmpire,  un  grand  noinltre  de  prêtres  anli-concordalistes,  a3'ant 
repassé  la  Manctie,  s’emparèrenl  de  toutes  les  cures  vacantes  et, 
elevaut  autel  contre  autel,  rirent  une  foule  de  nouveaux  adeptes 
'laiis  les  déparleinenls  situés  entre  Loire  et  Dordogne. 

Ceux  (le  la  Charenlc-lnféneure,  Jetant  le  masque,  déclarèrent 
'•elteuient  à  l’abbé  Paillon  (jui.  dans  les  deriiières  années  de  l’Cnipire, 
f^vail  remplacé  J.-F,  de  Mandolx  sur  le  siège  épiscopal  de  La  Uochelie, 

qu’ils  no  le  recüniiaissaient  pas  pour  leur  évéque»  y1).  Après 
avoir  lait  d’inutiles  eflbrls  pont  ramener  à  rnnitè  les  prêtres 
^issideiits  de  son  diocèse,  ce  prélat  (luit  par  se  plaindre  à  l’alibè  de 
Mnntcs(juiou  (pie  Louis  XVI II  venait  d’appeler  au  ministère  de  l’in- 
fèrieui*..  Le  nouveau  gouverneiueiit,  encore  mai  assis,  alfectait  une 
tjraude  modènition  pour  se  populariser,  et  évitait  tout  ce  ((ui  pouvait 
avoir  l’apparence  d’un  retour  vers  l(>s  idées  de  l'ancien  régime-  Le 
winislrc,  bien  qu’ii  partageât  au  fond  les  scrupules  des anti-coucor- 
flatistes,  crut  néaiuuoins  devoir  donner  raison  à  l’èvêque  concorda¬ 
taire  contre  les  cluunpions  intransigeants  de  l’ultra-papisinc.  Le  25 
’aai,  il  répondit  â  l’évèqiie  l'aillou  : 

—  Monsieur  révéïpie  (2),  j’ai  reçu  ta  lettre  du  7  de  ce  mois  par 
laquelle  vous  expose/  que  des  ecclésiastiques  de  second  ordre,  qui 
oat  conslamineiiL  refusé  de  vous  rccoiiiiaîire  pour  leur  évêque,  se 
®<^ut  empressés,  à  la  première  nouvoll(i  de  l’iieiireux  retour  do 
Louis  XVI il  sur  le  tronc  de  ses  pères,  de  se  montrer  oiivcrlemcnl 
ol  d’administrer  à  leur  gré  les  paroisses  vacantes. 

«  Le  gouvernerueiit  ne  saurait  tolérer  un  pareil  désordre.  Les 
ooclésiasli([ues  doivent  tous  soumission  et  obéissance  aux  évéïjues 
Ouiinués  eu  vertu  du  Concordat  et  iuslitiiés  par  le  pape.  Ils  ne  peu- 
'’Oiit  exercer  leur  ministère  sans  leur  permission.  Ceux  donc  qui 
persislctil  à  ne  pas  vouloir  les  reconnaître  doivent  s’abstenir  de 
toutes  fonctions  ecelésiaslkiiu's  ;  dans  le  cas  contraire,  ils  s’exposent 
a  ce  qu’il  soit  pris,  à  leur  égard,  dos  mesures  de  rigueur,  parce 
fl'i’ils  troublent  l’ordre  public. 

«  Je  vous  invite  à  faire  une  nouvel  ic  tentative  auprès  des  prêtres 
dont  vous  me  parlez  pour  les  ramener,  s’il  est  possible,  à  de  meil¬ 
leurs  principes,  et  à  vous  conccrler  avec  les  préfets  pour  la  répres- 
(le  ceux  envers  lesquels  vous  auriez  épuisé  en  vain  loidos  les 
''oies  de  la  douceur  et  de  la  persuasion.  J’écris,  Monsieur  l’évèqiie, 


(t)  Grugoire,  ouv.  citû,  t.  Il,  p.  189. 


^  LÎeptiiSj  iiüüuij nient  sous  Jé  second  Einpi 

yorul  >1  la  plate  Î5érvîlité  de  fonctionnaires  qui  inéeonnaissaient,  en  le  faisant, 
seulement  l^m  des  articles  urf^aniques  du  Concordat,  interdisant  >î  aux 
«  toute  autre  qualillcation  (jue  celfë  de  A/oïi.sicwr  ou  de  Citoijan  », 
iiais  encore  toutes  les  traditions  et  habitudes  cpistolaires  de  rancienne  mo- 

^^archve* 

as 
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à  ces  fonctionnaires  pour  que,  dans  l’occasion,  ils  vous  prêtent  leur 
appui  et  fassent  respecter  votre  autorité  (3)  ». 

Aux  dissidences  rciigicuses  se  joignaient  les  séditions  niiiitaires. 
Iles  troubies  sérieux  éclatèrent  au  mois  d’octobre,  dans  l’îJe  de  Rê 
où  l’on  avait  rassetniilé  un  grand  nombre  de  réfractaires  qui  n’ai¬ 
maient  pas  plus  le  roi  (jue  l’empereur,  et  qu’on  voulait  incorporer 
de  force  dans  un  régiment  destiné  pour  ia  51  arti nique.  Ces  hommes, 
presque  tous  Provençaux  et  Languedociens,  désertaient  par  bandes, 
et  les  sentinelles  qui  avaient  ordre  de  signaler  ces  évasions  presque 
journalières,  loin  d’arrêter  les  fuyards,  s’en  allaient  avec  eux.  Le 
major  faillit  être  assommé  à  coups  de  pierres  pour  avoir  tenté  de 
réprimer  l’indiscipline  des  soldats  (2), 

Dans  l’ensemble  de  la  France,  lcgouvcrnemenl,de  la  Restauralimi, 
desservi  par  ics  excès  et  les  prétentions  abusives  des  nobles  et  des 
prêtres,  était  devenu  rapidement  impopulaire. 

Déjà  «  tes  vengeances  politUpies  aiguisaient  leurs  poignards  et  tout 
faisait  presscntiiMa  réaction  ia  plns  violente  » (51  assiou)  lorsque  une 
nouvelle  éli'ange,  celle  du  retour  de  l’ilc  d’Elbe,  vint  jeter  la  stupeur 
et  l’effi'oi  dans  les  rangs  de  la  contre-révolution.  «  L’empereur 
venait  de  débarquer  à  Fréjus,  sur  le  Golfe-Juan,  avec  une  armée  de 
braves  (!'»■  mars  181  b)  ;  il  entrait  à  Grenoble,  puis  à  Lyon  avec  un 
régiment  ;  il  marcliait  sur  Paris  avec  une  armée.  Vingt  jours  après 
son  clél)ar(|uement,  il  allait  être  aux  Tuileries,  et  les  liourbons  en 
fuite  sur  la  route  de  CaïuL 

Les  deux  Cliambrcs  avaient  été  ajournées  le  3')  décembre  1814 
pour  reprendi'e  leurs  séances  au  l®*"  mai.  Mais,  à  la  nouvelle  que 
Napoléon  lîonapartc  avait  quitté  l’îlc  d’Elbe  et  débarque  à  Fréjus, 


(IJ  Massion,  ouvr.  cité,  d’après  les  afiiehes  du  departement  de  la  Vienne, 
7  juillet  181-1.  Voir  aussi  l’ouvrage  sur  la  Petite  Eÿii.îedu  P.  (jésuite)  Drochon. 


(2)  Les  révoltes  étaient  provoquées  surtout  par  l'orgueil  des  chefs.  «  Ces 
derniei's  étaient  presque  tous^* — écrit  Massion, — (p,  117),  des  émigrés  nui 
av^aient  gagne  leurs  épaulettes  sur  la  terre  étrangère,  ou  des  fils  de  nobles 
sans  expérience  comme  sans  instruction  militaire  et  dont  Tâge  n’imposait  pas 
plus  que  le  savoir.  Un  de  ces  officiers  avait  seize  ans^  un  auti  e  treize  î  Le 
colonel  était  un  ancien  capitaine  qui  idavait  pas  servi  depuis  trente  ans,  et 
qui  venait  i’obtcnirj  avec  son  nouveau  grade,  les  décorations  de  Saint-Louis 
et  de  la  Légion  dlionneur.  Telle  était  Texaspération  du  soldat  qu’on  ne  sait 
ce  qui  serait  arrivé  sans  la  présence  de  sept  vaisseaux  anglais  qui  station¬ 
naient  en  face  de  Saintc-Marie  : 


«  Au  milieu  de  cette  ir^ritatioii,  Ü  y  avait  pourtant  des  moments  de  gaîté, 
fi  uit  de  rinsouciance  propre  aux  hommes  qui  font  profession  des  armes.  On 
raconte,  a  cette  occasion,  un  trvît  assez  plaisant.  Quelques  sous  officiers  avaient 
improvisé,  dans  la  citadelle  de  Saïut-Anuliri-de-Ré,  un  tlièâtl-e  où  ils  jouaient 
la  comédie.  Les  chefs  se  prêtaient  avec  d'auUnt  plus  de  coin  plaisance  à  ces 
divertissements  qu'ils  y  voyaient  une  diversion  aussi  utile  qu'agréable.  Un 
soir  qu’on  devait  représenter  la  Passion,  les  deux  principaux  acteurs  avaient 
emprunté,  Tun  Thabit  et  les  épaulettes  du  vieux  commandant  de  l'ile,  appelé 
Dubreton,  l'antre  ceux  de  radjudaiit  de  place  Blondeau.  Dans  le  cours  de  la 
piècé*  les  deux  personnages  étant  en  scène,  le  premier  dit  au  second  : 
«  Prends  fa  cuirasse  ci  ton  épée,  et  parions  pour  ta  Galilée  !  3^  Ils  par  tirent 
en  ctret.  Etant  sortis  de  la  citadelle  à  la  faveur  des  uniformes  dont  ils  étaient 


revêtus,  les  deux  héros  descendirent  au  port  et,  s'embarquant  dans  un  canot, 
gagnèrent  le  continent  à  force  de  rames*  «  [Notes  comniuniquées)^ 
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ie  mi  Louis  XVIIL  eu  grande  liüle,  rendît,  le  6 mars,  une  ordonnance 
•]ui  convoquait  d’urgence  la  Cliainbre  des  pairs  et  la  Chamlire  des 
ilêputés. 

î*ar  une  autre  ordonnance  du  même  jour,  «  Napoléon  lîonaparte 
était  déclaré  traître  et  rebelle,  pour  s’élre  introduit  à  mains  années 
dans  le  déparletneiil  du  Var.  il  était  enjoint  à  tons  les  gouvernenrs, 
commandants  de  la  lorce  armée,  gardes  nationales,  au loi  ités  civiles 
et  mômeaox  simples  ciloyens,  de  lui  courir  sus,  de  raiTèter  et  de 
le  traduire  incoutinenl  devant  un  conseil  de  guerre  qui,  après  avoir 
reconnu  son  identité,  devait  provoquer  contre  lui  l’applicalioii  des 
peines  prononcées  par  la  îoi.  » 

Mais  on  sait  comment,  —  l’évcncment  trompant  l  altenle  des 
Bourbons  et  de  leurs  tulètes,  —  Napoléon,  dont  la  marche  depuis 
l''réjus  avait  été  une  suite  d’acclamations,  arrivait  à  Paris  le  20  mars 
et  y  entrait  à  la  tète  des  mêmes  troupes  qu’on  avait  lait  sortir  pour 
s’opposer  à  son  passage  (t).  Le  roi  et  les  princes  étaient  partis,  la 
nuit  precedente  ;  apiès  une  courte  balte  à  ijille,  Louis  XVlIl  jugea 
plus  prudent  de  passer  la  fronlièrc- 

Parmi  les  décrets  que  publiait  ïc  MonitcHr  nnimrsel  du  22  mars, 
rédigé  sous  la  dictée  de  J’Kinpereui',  s’en  ti'ouvail  un,  daté  de  î-yon, 
lit  niai’s,  ainsi  libellé  ;  «  Ârlivle  La  noblesse  est  abolie  (ia 
noblesse  d’Lnipire  était  pourtant  conservée),  et  les  lois  de  l’Assem¬ 
blée  constituante  seront  mises  en  vigueur.  —  Ari.  3.  l,cs  litres 
léoüanx  sont  supprimés  ;  les  lois  de  nos  Assemblées  nationales  sont 
mises  en  vigueur...  »  Un  autre  décret,  du  même  jour,  supprimait 
ta  cocarde  blanche,  la  décoration  du  lys,  les  ordres  de  Saint- Louis, 
etc.,  et  décidait  que  la  cocarde  nationale  serait  portée  par  les 
{l'onpcs  de  terre  et  de  mer  et  par  les  citoyens  ;  le  drapeau  tricolore, 
rcinplai;anl  le  drapeau  blanc,  devait  être  arboré  sur  les  maisons 
connmincs  des  villes  et  sur  les  cloclicrs  des  campagnes  (2).  Le 


fl)  Obligé  d'abandonner  Paria  où  Napoléon  était  à  la  veille  de  rentrer,  Louis 
aVIIIj  par  une  «  proclamation  »  adressée  «  à  ses  amis  et  féaux  les  pairs  de 
France  et  les  députés  des  départements  »  et  par  une  ordonnance  donnée  à 
Faris  le  ID  mars  de  L'an  de  grâce  IBlpj  et  de  son  régne  le  ninjCième  »,  déclara 
<ilose  la  session  de  la  Chambre  des  députés  des  départements. 

I^e  lendemain,  le  MonUeur  ^inivevl^aly  portant  ia  date  du  20  mars,  annonçait 
Çue  le  roi  et  les  princes  étaient  partis  dans  la  nuit  et  que  S.  M.  rEmpereur 
eUüt  arrivé  le  soir  à  3  heures  dans  son  palais  des  Tuileries* 

('2)  F^ar  circulaire  préfectorale  datée  de  La  Rochelle  21  mars  IS 15  et  adressée 
^-ux  sous-préfets  et  maires  du  dépai'tement,  le  marquis  {redevenu  pour  la  cir¬ 
constance,  «  le  baron  »)  d' A rbaud- Jonques,  transmettait  cet  ordi'e  de  faire 
l'emplacer  les  drapeaux  blancs  par  les  arapeaux  tricolores  et  de  faire  substi- 
bier  partout  des  Aigles  aux  fleurs  de  lys  »  (Jïu/féïfin  administratif]. 

Le  Monifeur  du  30  mars  publiait,  entre  autres  notes  sur  rattitude  des  popu¬ 
lations  dans  les  départements,  celle-ci,  datée  d'Angonlème,  21  mars  : 

«  Tous  les  elïorts  faits  ici,  pour  comprimer  les  habitants  et  arrêter  un  élan 
faveur  de  TEmpereur  ont  été  inutiles*  A  Barbezieux  1  ^enthousiasme  a  aussi 
«daté  de  la  manière  la  plus  vi\-e.  Le  conducteur  de  la  diligence  de  Bordeaux 
pour  l^aris  vient  d'annoncer,  en  passant  ici,  qu^un  paidi  de  royalistes  avait 
paru  vouloir  se  former  à  Bordeaux^  mais  que,  la  duchesse  d'AngouLé me 
â-yaut  gardé  le  silence  sur  les  nouvelles  que  lui  avaient  apportées  deux  cour- 
ï'iers,  ce  parti  avait  renoncé  k  son  projet  et  s’ètait  entièrement  dissous.  ■ 


a 


548  — 


général  Carnot  était  iionmié  Ministre  de  rintérienr.  Le  séquestré 
était  mis  sur  les  apanages  des  priuees  de  la  maison  des  Bourbons 
émigrés.  Napoléon  Bonaparte,  reprenant  la  sève  de  son  nouveau 
pouvoir  dans  les  l'acines  de  scs  origines,  s’aiinon^aiL  ainsi  rotiimc 
voulant  èlre,  dans  re.Lle  pliase  nonv(’I!e,  rKn»poroitr  du  iieuple  et  le 
eonlitiiiatenr  de  la  Bévolulion. 

Un  autre  décret  portait  dtssoluUoti  de  la  Cliaiubre  des  l’aii's  et  de 
la  Cliaitibre  des  llépulcs. 

iJ’aulres  prél'els  étaient  donnés  aux  déparlcnienls  et  le  baron  de 
Boissy  d’Anglas,  ancien  préfet  de  la  Cliarentc  reprenait  sa  préfecture, 
tandis  que  le  baron  RicUarti  redevenait  préfet  de  la  Cliai-cntc-Infé- 
rieiirc.  Le  comte  Miol,  conseiller  diitat,  élail  envoyé  à  La  Roclicllc 
comme  commissaire  extraordinaire  de  l’Empereur  dans  la  120  (jjvi- 
sion  inililairc  (I). 

Enfin,  le  McMUetir  du  27  mars  18 lô  publiait  vnie  adresse  du 
Conseil  d’ELal  impérial  reconstitué  —  signée,  entre  autres  noms,  de 
Itcgnaud  de  Saint-.k'aii'd’Angély,  du  comte  Duchàtel,  etc.,  —  faisant 
connaître  «  les  principes  qui  sont  la  règle  de  ses  opinions  et  de  sa 
conduite  »  et  tout  d’abord  celui-ci  :  «  La  souveraineté  réside  dans 
le  peuple;  il  est  la  seule  source  légitime  du  pouvoir  ».  On  eu  reve¬ 
nait  donc,  sur  ce  point,  aux  principes  de  1789,  et  surtout  on  eu 
promettait  une  application  libérale  toute  nouvelle. 

Dans  le  iniiiistèro  reconslitué  par  Napoléon,  le  comte  Regnaud 
de  Saint-J can-d’Angély  reprenait  son  rang  cl  sou  litre  de  «  minis¬ 
tre  d’Etat  président  de  la  Section  de  rintérienr  », 

l.e  premier  rapport  flesdépartcnieiilspiddié  au  MonUevr  vniversel 
annonçait  ceci  :  «  Dans  toutes  les  parties  de  la  France,  l'esprit  des 


(1)  Sous  la  rubrique  :  «  La  Roehelle,  21  mars»  le.Uoitifcur  du  1*' avril  publiait 
également  ce  qui  suit  ; 

<«  Le  lieutenant-fïéiiéi'al  baron  Rivautl  de  la  Raffinière  annonce  que  la 
cocarde  et  le  drapeau  tricolores  ont  été  arborés  à  La  Rochelle  et  dans  toute  la 
12*  tlivisLou  militaire.  Le  prêret  de  la  Charentednférieure  et  les  autres  auto¬ 
rités  civiles  de  La  Rochelle,  do  Rochefort,  des  îles,  ont  déployé  les  couleurs 
nationales  avec  le  même  empressemenL 
Une  autre  noticoj  datée  de  La  Rochelle,  2-^  mars,  disait;  «...Le  gouverne¬ 
ment  de  S.  U.  I,  a  été  reconnu  unanimement  et  proclamé  par  toutes  les 
autorités  civiles  et  militiiiies  avec  une  parfaite  harmonie  ;  les  signes  natio¬ 
naux  sont  partout  rétablis  i  ceux  du  précédent  gouvernenieid  ont  disparu,  La 
plus  parfaite  tranquillité  régne  dans  cette  ville  ;  il  en  est  de  même  dans  tout 
te  département  »*  Une  autre  dépêche  datée  du  mars,  portait  : 

«  Il  a  paru  hier  devant  le  port  de  La  Rochelle,  quelques  bâtiments  de  guerre 
anglais  qui  croisaient  à  peu  de  distance.  Le  même  jour,  îl  est  entré  des  bâti¬ 
ments  frangais  dans  le  port;  ils  n'ont  point  été  inquiétés  par  la  croisière 
anglaise.  Il  y  a  à  La  Rochelle  et  aux  environs  des  ex-nobles  émigrés  qui  sont 
allés  trouver  les  acquéreurs  de  leurs  biens,  leur  ont  signifié  que  leurs  biens 
leur  étaient  rendus,  et  qiihl  fallait  qu'à  compter  de  cette  époque  on  leur  en 
payât  le  fermage.  De  tels  actes  ont  achevé  de  prouver  aux  cultivateurs  ce 
qirils  devaient  attendre  de  la  protection  légale  du  deimier  gouvernement.  » 
Enfin  J  dans  le  «  récit  des  évènements  qui  ont  précédé  et  accompagné  la 
soumission  de  Bordeaux  »  (Afomieitr  du  6  avril)  il  est  rapporté  que  le  général 
Clause)^  envoyé  de  Paris  pour  aller  prendre  le  commandement  supérieur,  au 
nom  de  l'empereur,  de  la  IP  division  militaire  «  a  vu,  jusqu'au  delà  d'Angmi- 
léme,  flotter  partout  le  drapeau  tricolore  ;  partout  régnait  le  nicilleur  esprit; 
les  villes  et  les  campagnes  manifestaient,  à  l’envu  leur  joie  et  leur  dévouement 
â  Tempereur 
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pfiuplps  et  le  dévouernenl  des  soldats  sont  les  mômes  ;  partout 
hdglc  cl  les  coidoiirs  iialionalcs  sont  déployées.  La  Bretagne  est 
Lranipulle  et  animée  tics  inêtues  sentinienls.  Sur  aucun  point  de 
rOiicst  de  la  l'’riHice,  il  ii’a  rien  été  enlevé  dans  lescaisses  publiques; 
riusurrcclion  de  la  Vendée  parait  tmo  cliiinèrc  à  ceux  même  qui  la 
provoquaient.  » 

La  Cliarenle  et  la  Lli.arenle-lurériciire,  où  l’uti  avait  conservé  dans 
rensenilde  un  vérilable  ruilc  pour  Napoléon,  liirent  paniii  les 
déparlcmenls  on  l’esprit  public  se  montra  le  plus  lavorable  à  son 
rélablisscincnl  sur  le  trône,  malgré  les  craintes  palrioliqucs  ([ne  cc 
retour  ne  pouvait  mam|U(!r  do  susciter,  surtout  (îans  les  rangs  de  la 
bourgeoisie.  Seuls  U^s  iiotdes  et  parliculiéreinenl  les  anciens  émigrés 
dont  les  dernîcr.s  étaient  rentrés  à  la  suite  des  Boiirbutis,  inon- 
traienl  des  dis|)osiliotis  hostiles  qui  firent  craindre  des  complots 
à  la  police  ombrageuse  de  Napoléon,  mais  (( ni  n’allèrent  pas  pourtant 
.iusiju’à  la  rébellion  ouverte  (1). 

La  guerre  —  et  coiili’e  toute  rEiirope  —  était,  on  effet  itièvi table. 
Toutes  les  puissances  qui  avaient  signé  le  traité  de  Paris,  réunies 
en  congrès  à  VHenne, 'iufûrujées  de  «  l’évasion  de  Napoléon  Bona¬ 
parte  et  de  son  cntiée  à  main  armée  en  France  »,  avaient,  dès  le 
iti  mars,  fait  une  ft  déclaration  »,  signée  de  leurs  représentants  au 
congrès,  qui  niellait  Napoléon  an  ban  de  l’Europe. 

La  circulaire  adressée  aux  puissances  par  le  ministre  des  alTaires 
étrangères,  Caulaiucourt,  duc  de  Vicencc,  afin  d’expliquer  les 
«vtcuxde  la  nation  fraiK'aisc  o,  n’alteigiut  pas  son  olijct,  et  les 
courri'  i-s  ménics  (jiii  la  portaient  furent,  pour  la  plupart,  arrêtés,  ou 
même  maltraités  (2).  I/Enrope  ne  croyait  pas  aux  assurances  de 
Napoléon  ;  et  les  puissances  alliées  déclarèrent,  dès  l’abord,  que 


(1)  A  la  date  du  15  mai  1815^  un  arreté  signé  du  lieutenant  de  police  du 
S"*  arrondissement^  inséré  dans  les  Bulletins  des  actes  administratifs  de  la 
CliarenLe  et  de  la  Chareiite-Inféricurej  portait  ce  qui  suit  : 

Considérant  que  l’agitation  qui  se  manifeste  sur  qnelqiïes  points  des 
départements  de  rOuest  est  principalement  altti’ibuée  aux  ex-nobles.., 

«  Le  lieutenant  de  police  arrête  ;  «  Tous  les  ex-nobles,  sans  exe< 


pi  ^  ,  ,  , 

domiciliés  et  résidant  dans  les  départements  du  3^  ai  rondissement  de  la 
police,  comprenant...  la  Chaicnte^  la  Charente-Inférieure,  etc.,  sont  tenus 
de  se  rendre,  dans  le  délai  de  dix  jours,  dans  la  vUle  chef-lieu  de  leur  dépar¬ 
tement  ^  d'y  paraître  devant  M.  le  Préfet  qui  constatera  le  jour  où  üî?  se 
seront  présentés,  et  iiidiqueia  à  ceux  d’entre  eux  dont  la  conduite  n^ofl'rii’ait 
pas  siiffisauûï  garantie,  une  commune  de  rintèrieur,  ou  ils  seront  tenus  de 
faire  leur  résidence,». 


M;iis  cet  arrêta  draconien  ne  fnt  pjas  exécuté^  au  moins  dans  les  Charentes» 
Une  lettre  du  Préfet,  datée  du  1"  juin^  en  informa  les  maires,  portant  :  p  Cet 
arrêté  pas  été  confirmé  par  S.  Exc*  le  Ministre  de  la  police  générale  et  ne 
doit  pas  être  exécuté.  ?• 


(’i)  Une  lettre  du  baron  Bonnefoux,  préfet  maritime  de  Rochefort,  au 
ipînistre  de  la  marine^  cominuniquanl  un  rapport  du  capitaine  de  frégate 
ColiiTiet,  détaché  à  Royan,  rapportait,  à  la  date  du  7  aviùl,  qifà  peu  de 
distance  de  Cordouan,  \in  pilote  avait  vu  une  frégate  anglaise  s'emparer  dmn 
chasse-marée  venant  des  côtes  de  Bretagne  j  et  ce  pilote  ajoutait  qu’en 
revenant  de  Royan,  dans  sa  chaloupe,,  il  avait  parlé  à  un  autre  chasse-marée 
qui  lui  avait  dit  aussi  qu'une  frégate  et  une  corvette  anglaises  avaient  pids 
plusieurs  de  ses  camarades,  » 


«  comme  ennemi  et  pevtnrbalciif  de  la  paix  dii  inonde,  il  s’élait 
livré  à  la  vindicte  publique.  » 

Cependant,  pour  se  {fajfiier  l'opinion,  et  snrloiiL  celle  de  la  bour¬ 
geoisie  qui  reslail  vis-à-vis  de  lui  froide  oL  réservée,  voulant  avant 
tout  le  maintien  de  la  paix  et  ayant  repris  gmU  à  la  liberté,  —  l’Kni- 
pereiir  proposa  à  raccejitalion  du  peuple  VAcie  (nlditionnel  an.v 
ConulilHliom  de  l'Empit'ô  qui  élabtissîut  deux  Chambres  ;  celle  des 
Pairs,  à  la  nomination  de  l’empereur  ;  celle  des  Heprése niants, 
élcclive,  renouvelable  en  entier  tous  les  cinq  ans,  composée  de 
629  membres  élus  directeinenl  par  les  «  collèges  de  département  et 
d’arrondissement.  »  Ces  ministres  ctaiciiL  responsables;  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  des  cultes,  la  liberlé  de  la  presse  élaieut 
proclamées. 

Celle  conslilutiou  nouvelle  et  rclalivcmciil  libérale  fut  soumise 
au  sulîrage  populaire  et  acceptée  par  !,5tJü,UüU  voix  eonlre  4,206  ; 
pourtant  elle  ne  produisit  pas  tout  l’elTet  tju’ün  en  alteiulait.  Un 
grand  nombre  d’électeurs  s’ôtaient  abstenus  de  voler.  Beaucoup  se 
défiaient  ou  se  réservaient.  Selon  l’expression  do  Tliiors,  «  la  France 
ne  croyait  pas  plus  Napoléon  quand  il  partait  de  liberté,  que  l'EU' 
rope  quand  il  parlait  de  paix.  r> 

Un  décret,  lancé  le  SU  avril  1815,  ordouiiail  que,  «  quatre  jours 
après  sa  publication  an  chcf-lieiî  du  déparlemeiil,  les  électeurs  des 
collèges  de  dépai’tcmcut  et  d’arrondissement  se  réuniraient  en 
assemblées  électorales  au  ciief-lieu  de  ctiaquc  département  et  de 
cliaquc  arrondissement  »  (1).  Ces  opérations,  quoique  précipitées,  se 
(ireiil  à  peu  prés  régulièrement  dans  nos  départements,  mais  il  n’y 
eut  pas  de  liillc  ardente  entre  les  candidats  et  les  députés  élus 
furent  ceux  qui  se  présenlèrout  avec  le  désir  d’apporter  leur  concours 
au  gouverne  nient  irapénal.  Plusieurs  fonctionnaires  furent  au 
nombre  des  élus  (2). 

Knlin,  un  décret  daté  du  U'*' juin  convoquait  pour  le  surlendemain 
3  juin,  la  Chambre  des  pairs  et  la  Chambre  des  représentants. 


i  1)  Ce  décret  portait  : 

"  Le  préfet,  poifr  le  dêparlement,  les  sous-préfets,  pour  les  arrondissements, 
iiiiUqueront  le  jour  précis,  r  heure  et  le  lieu  de  rassemblée,  par  des  Circii- 
laires  et  par  une  pi'oclamatiun  tpii  sera  répatidue  avec  ta  plus  grande  célérité 
dans  tous  les  Ciintons  et  coiuinunes. 

«  ...On  procédera  aux  élections  des  députés  à  la  Chambre  des  représentants, 
CO  U  formé  ment  à  VActs  envoyé  pour  être  présenté  à  l'acceptation  du  peuple 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  le  22  avril  précédent. 

«  ...Les  députés  iiomnié.s  par  les  assemblées  électorales  se  rendront  à  Paris 
pour  assister  à  l'assemblée  du  Champ  de  Mai,  et  pouvoir  composer  la  Cham¬ 
bre  des  représentants  que  nous  nous  proposons  de  convoquer,  disait  Tblnipe- 
reur,  après  la  proclamation  de  l'acceptation  de  r.V,ctê  additionnel.  » 

Un  autre  décret,  du  2ü  mai,  réglait  ce  qui  concernait  La  composition  et  la 
convocation  de  la  Chambre  des  pairs. 

(2)  Dans  les  derniers  jours  de  mai  181.'>,  le  baron  Garreau,  ancien  membre 
du  Conseil  des  Cinq-Cents,  ancien  président  de  la  Conr  d’appel  de  Trêves, 
que  l’invasion  de  1811  avait  obligé  do  rentrer  en  France,  en  mettant  lin  à  sa 
carrière  de  magistrat,  fut  nommé  président  d’une  députation  cbarjgée  de 
présenter  à  TKoopereur  l’adresse  du  collège  électoral  de  la  Cbarente-Inf^ieure. 
Il  remit  cette  adresse,  d’expression  «  énergique  »,  au  chef  de  l’Etat  dans  les 
premiers  jours  de  Juin,  avant  le  départ  de  Napoléon  pour  l’armée. 


c:*- 


Ce  même  jour,  l®*"  juin,  eut  lien  la  cérémonie  du  Cham'p  de  mai. 
30UU  gardes  nationaux,  2U,(J0U  lionimesde  troupes,  les  électeurs  des 
départements,  des  dépiilatioiis  de  tous  les  régiments,  entendirent 
une  allocution  do  Napoléon,  après  la  proclamation  des  votes  accep¬ 
tant  l’Acte  additionnel. 


La  nouvelle  Chambre  des  représentants,  se  constitua  le  3  juin 
1815  (1).  Le  comte  Lanjuinaîs  en  fut  élu  président  à  la  majorité 
des  siiiTragcs,  et  Regnaud  de  Saint-Jcan-d’Aiigély,  comme  ministre 
d’Elal,  apporta  à  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  o,  l’approbation  de 
cette  élection  par  Pempercur.  La  séance  impériale  devait  avoir  lieu 
le  7,  Une  question  grave  fut  soulevée  dans  celle  du  (L  Dupin  (de  la 
Nièvre)  dit  que,  dans  f’intérét  même  du  gouvernement,  le  serment, 
pour  être  constitulioimel,  ne  devait  pas  être  prêté  en  vertu  d’un 
décret,  qui  n’exprime  que  la  volonlé  du  prince,  mais  en  vertu  d’une 
toi,  a  qui  est  le  vœu  de  la  nation  coiisliLiitionnelleineiil  exprimé  ». 
Celle  proposition  excita  des  niurmiircs,  Sébastiani  demanda  que  la 
Cliambre  maintînt,  par  une  décision  solennelle,  le  serment  «  tel 
qu’il  élail  prescrit  pai  les  Constilulions  de  l’Empire  ».  La  Chambre 
ayant  adopte  celte  proposition  à  funanim lié,  Garnier  (de  Saintes) 
demanda  que  celle  unanimité  fhl  constatée  par  une  mention  formelle 
au  procès- vei'bal  de  la  séance  : 

«  Il  itnporte,  dît-il,  que  la  France  entière  qui  nous  regarde,  que 
l’élranger  qui  nous  observe,  sacheiil  bien  qu’il  n’y  a  aucun  dissenti¬ 
ment  parmi  nous  ;  que,  dans  le  but  glorieux  de  sauver  la  patrie, 
nous  ne  faisons  qu’un  avec  l’Empereur,  comme  l’Empereur  ne  fait 
(|u’un  avec  nous;  que  lui-niôme,  devenu  l'homme  de  la  Uberlé, 
l’homme  de  la  Nation,  ne  peut  plus  être  séparé  d’elle.  » 

Ou  objecta  à  Garnier  que  ses  vues  se  trouveraient  remplies  par  la 
preslalion  individuelle  du  serment  qui  serait  faite  le  lendemain  par 
ebaque  membre  entre  les  inaijis  de  rcrnpercur,  et  que  d’ailleurs 
l’adresse  en  réponse  au  discours  du  Irène  donnerait  aux  représen- 
laiils  l’occasion  de  proclamer  riinaniinitè  de  leurs  principes.  Garnier 
relira  sa  proposition  (2). 

«  Ainsi,  remarque  à  ce  propos  riiislorieii  Massion,  le  fougueux 
républicain  qui,  à  la  trihime  de  la  Convention,  avait  si  souvent 
tonné  contre  la  tyrannie  et  proclamé  le  principe  absolu  de  la  sou¬ 
veraineté  populaire,  était  alors  un  des  serviteurs  tes  plus  dévoués 


(1)  Dariîï  cette  premicfe  séance,  le  doyen  d’âge,  M.  de  Branger,  proclama 

comme  ayant  été  régulièrement  élus»,  les  représentants  dont  les  noms 

suivent  :  * 

Cn.\ RENTE,  ^  MM,  DnboLa-Labernade,  Mèminean^  CaUendreau,  Eobert, 
t-aroche,  Caminade,  Pîet, 

Ch.vrente-Infkhjeure-  —  MiM*  Kegnaud  de  Saint-J  ean-dMngély^  Majou, 
Gallochean,  Garnier  (de  Saintes),  lïesmousseaux'^  Desgiaves,  Escliasseidanx, 
Clèmot,  Dûlafeiictre,  Dtirel  iils  (ce  dernier  désigné  comme  suppléant  de 
Itegnaud  par  le  college  de  l’arrondissement  de  Sainl-Jean^d'Angely,  mais 
appelé  à  siéger  comme  titulaire,  Kegnaud  ayant  aussi  été  désigné  par  le 
cofiège  de  departement.  Voir  pour  ces  élections  et  pour  ces  noms,  les  Notes  et 
Ihcumenls  à  la  fm  du  chapitre). 

(2)  Choisù  de  rapports  et  opinions f  etc.  Année  181  n-  Le  volume  des  Archi¬ 
ves  uarlementaii’es,  relatif  aux  séances  des  assemblées  des  Cent-Jours,  est 
nnief  sur  cet  ineidentT 


de  l’homme  qui  avait  confisqué  au  profil  de  son  ambition  toutes  les 
libertés  du  pays.  »  .Mais  il  faut  dire,  pour  son  excuse,  —  et  cela 
résulte  des  paroles  mêmes  de  Garnier,  —  que  Napoléon  Bonaparte 
apparaissait,  à  ce  iiiomeiil,  comme  «  l’homme  de  la  liberté  et  de  la 
nation  »,  et,  grâce  à  sa  popularité  que  le  retour  triomphal  de  l'île 
d’Klbe  venait  encore  de  manifester,  comme  le  suprême  rempart  de 
l’esprit  des  lois  et  des  conquêtes  de  la  llévolulion  contre  le  retour 
des  abus  et  des  privilèges  de  l'ancien  régime. 

Pour  pouvoir  sauver  la  Prance  (et  encore  ?...)  de  l’elTroyablü 
danger  que  lui  faisait  courir  racbarnemeul  de  l'Kurope  contre 
Napoléon  et  contre  le  peuple  français  liii-momc-“quc  certains  publi¬ 
cistes  d’outrc-Ilhin  parlaient  «  d’anéantir  »  ou  de  découper  en 
«  peuples  de  Bourgogne,  de  ÎSeuslric,  d’Aquitaine,  etc.  »,  — il  n’cûl 
pas  fallu  moins,  avec  la  namnie  paliaoliqnc  et  rentboiisiasme 
guerrier  de  1792,  qu’un  décret  des  (Ibambros  déclarant  «la  patrie 
en  danger  »  et  ordonnant  la  levée  en  masse  (I).  .Mais  l'aversion 
de  l’empereur  pour  les  moyens  révolutionnaires  l’empêcha 
d’adresser  cet  appel  à  la  nation .  Il  ii’cul  recours  qu’à  l’armée. 
Son  plan,  en  marchant  ver-s  Hrnxelles,  était  de  prendre  l’oiren- 
sivc  et  de  tomber  sur  les  corps  d’ai'méc  les  plus  voisins  (Anglais, 
Hollandais,  Hanovriens,  Prussiens,  etc.),  avant  rentrée  en  ligne 
des  autres  corps  ennemis.  Après  avoir  donné  des  inslniclions 
aux  préfets  maritimes  pour  la  défense  des  côtes  (2),  Napoléon  était 


(1)  Cela  fut  essaye  pour  les  marins.  Par  un  arrêté  du  15  mai,  pTOVoqtié  par 
Je  ministre,  «  /aus  les  hommes  rentrés  dans  leurs  foyers^  qui  appartenaient  à 
la  marine^  furent  rappelés  à  leur  cor'ps,  quelle  que  fîit  la  date  ou  Fépoque  de 
l'expï ration  des  congés  qu’ils  avaient  obtenus  Le  préfet  Boissy  uAnglas, 
le  heuteiiaut  {général  comte  Delabordej  «  gûu\'er rieur  des  H*,  LV  et  21*  divi¬ 
sions  militaires,  enfin  le  baron  Bonnefoux,  préfet  du  5=  aiTondisseuieiit 
maritime,  multiplièrent  à  Tenvi  leurs  proclamations  et  leurs  appels  au 

Fatriotisme,  pressant  les  soldats  et  les  marins  d'entrer  dans  la  rarriére  de 
honneur  m.  Beaucoup,  parmi  les  inscrits  maritimes,  comme  parmi  les  anciens 
militiiires,  faisaient  la  sourde  oreille  à  ces  appels. 

Il  convient  de  noter*  aussi  que  la  perception  des  impôts  et,  notamment, 
celle  des  cf  droits  de  dêtaü  sur  les  boissons  »  dont  Napoléon,  pour  se  ï’endi*e 
populaii’C,  avait  promis  la  suppression,  rencontrait  de  grandes  difUcuîtés  dans 
plusieurs  communes,  nombre  de  contribuables  refusant  de  les  acquitter.  I.e 
comte  Mîot  requit  les  préfets  charcutais  d'agir  pour  exiger  ces  eontributious 
et  d'employer  au  besoin  «  les  moyens  de  rèpiession  que  les  lois  mettaient  a 
leur  disposition  ».  Bulletin  admimsiratif. 


(2)  «  Üés  la  nouvelle  de  la  rentrée  de  l’Empereur  à  Paris,  écrit  un  historien 
de  Rochefort,  le  littf>ral  de  l'Ouest  fut,  même  avant  la  déclai’ation  de  guerre, 
gardé  à  vue  par  une  forte  croisière  anglaise,  obéiss^iiit  aux  ordres  de  lord 
Ilotham.  Pai*  suite  d’un  si  brusmie  changement,  un  grand  mpuvenient  avait 
lieu  dans  notre  port;  de  nombreux  armements  y  ôtaient  préparés.  Le  vice- 
amiral  Martin,  qui  venait  d’ôtre  riippelé  au  service  actif,  par  décret  impérial 
du  (j  avril,  dirigeait  les  opérations  des  constniciions  sous  les  ordres  de  ce 
vieux  marin,  généralement  vénéré,  tout  s’exécutait  avec  une  promptitude 
extraoi'dinaire*.. 

Le  même  jour  que  lord  lloiham  recevait  avis  de  la  déclarution  de 
de  l'Europe  contre  la  France,  et  pienaitj  dès  Im-s,  des  mesures  plus  sévères 
encore  pour  nous  interdire  raccês  de  La  mer,  une  cérémonie  imposante  avait 
lieu  à  Rochefort.  A  l'assemblée  du  CIiamp-de-Maî,  ou  tous  les  corps  des 
armées  de  terre  et  de  mer  avaient  envoyé  des  députations,  l'Empereur  avait 
fait  don  d'une  aigle  à  chacun  des  arronàissements  maritimes  et  des  régiments 
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parti,  dès  le  tl  juin,  pour  l’armée.  Le  15,  les  Français  passaient  la 
Sainbre,  s’emparaient  de  Charicroi  sur  les  Prussiens,  et  marcliaienl 
en  avant  de  deux  côtés  à  ta  fois  :  Ney  prenant  la  route  qui  se  dirige 
sur  Bruxelles  par  les  yuatre-Bras,  le  ■dout-Sainl-Jean  et  Waterloo; 
Napoléon,  de  son  côté,  s’avançant  jusqu’au  delà  de  Kleurns.  Le 
lü  juin,  reiripereur  trouva  devant  lui  87,tJiJO  Prussiens  sous  Rîüclicr 
et  les  repoussa  {llatailie  de  Ligny)  en  leur  faisant  perdre  22,U(JU 
lioninics  ;  Ncy  soutenait  héroïquement,  aux  Qualre-Bras,  la  lutte 
conti'e  Wellington  dont  l’armée  s’élevait  à  4u,OUJ  tionimes.  Les 
combats  du  17  laissèrent  la  fortune  indécise;  mais,  le  lendemain 
18,  la  lialaillc  de  Waterloo  décidait  du  sort  dti  monde. 

Le  désastre  do  Waterloo  jela  la  consternation  dans  Paris,  livré 
aux  sourdes  agitations  et  à  toutes  tes  riiineurs  qui  suivent  les 
grandes  calastroplms. 

La  Cliambre  des  flepréscnlants  se  réunit  immédiatement  (21  juin 
1815)  sous  la  présidence  du  coinlo  [.anjuinais,  et  la  Ciiambre  des 
Pairs,  sous  celle  du  prince  arclncliancclier,  pour  entendre  la  com¬ 
munication  (les  sinislixîs  nouvelles  parvenues  au  gouvernement. 

Le  général  Lafayelie  ouvrit  la  séance  de  la  Cbambre  des  repré¬ 
sentants  par  une  courle  allocution  suivie  d’une  proposition  de  loi 
qui  fut  applaudie  et  adoptée.  Ija  Chambre,  proclamanl  que  «  l’iudé- 
pendanco  de  In  nation  était  mejiacée,  »  se  déclarait  ellc-môme  «  en 
permanence  »  et  invitait  les  minislres  de  la  guerre,  des  relations 
extérieures,  de  la  police  et  de  l’iiUcrîenr à  «se  rendre  sur  le  ctiamp 
dans  le  sein  de  l’Assenddée.  » 

A  ce  moment  Begnaud  do  Sainl-.Iean-d’Angély  (le  mot  de  «  comte  » 
est  cette  fois  supprimé  (tevant  son  nom)  anivait  à  la  Cliambre. 
'S  Messieurs,  disait-il,  S.-M.  l’Empereur,  que  je  quitte  à  l’instant, 
ni'a  chargé  de  faire  à  la  Chambre  la  cominnnîcaUoii  suivante  :(G’étaU 
la  môme  que  le  niini.strc  de  riiiléricui’,  Carnot,  apportait,  à  la 
Jnéine  heure,  à  la  Cliambre  des  Pairs  (2).  Le  prince  Lucien  et  les 


UC  canonniers  de  la  marine.  Ces  aigles  arrivèrent  à  Rpchefort,  le  2G  juin,  à 
heures  du  ruatin,  A  leur  eiiLrèe,  elles  furent  saluées  par  une  salve  de  21 
tîoups  de  canon.  Le  préfet  inarilLme^  baron  BonnefouXj  entoupé  de  tous  les 
<?hefs  de  service  et  des  diverses  autorités  de  la  ville  et  de  la  guerre^  se  rendit 
jardin  public  où  les  troupes  étaient  réunies,  et  quand  les  aigles  parurent 
ies  tambours  battirent  aux  champs  et  le.s  tnuipes  présentèrent  les  armeSj  et 
cri  de  \  VEmpereUi*  !  partit  de  toutes  les  bouches...  Mais  les  nouveaux 
drapeaux  ne  parurent  que  cette  fois  au  milieu  des  corps  qui  venaient  de  les 
l’ecevoii'  avec  tarit  d'eiitliousiasine.  T.e  lendenLiin  de  leur  arrivée,  des  nou¬ 
velles  sinistres  circulèi’eiit  sur  les  événements  du  18,  et  bientôt  on  connut  les 
détails  de  la  désastreuse  jotsrjiée  de  Waterloo*  «  Viaiid  et  Fleury,  ouvr.  cité, 
P-  509. 

(1)  Elle  était  ainsi  conçue  :  L'Fmpereur  est  arrivé  à  onM  heures.  Il  a 
convoqué  îe  conseil  des  ministres  ]  Î1  a  annoncé  que  Tarmée,  après  une 
yiçtoirG  signalée  dans  les  plaines  île  Fknu  ns,  on  TéliLe  de  l'amnèe  prussienne 
a  etc  éci'asêc,  a  livré  une  grande  bataille  dawx  jours  après  à  quatre  lieues  de 
Bruxelles  :  ianîTcc  anglaise  a  élé  battue  toute  la  jotirnce  et  obligée  <le  céder 
champ  de  batiillo-  On  avait  pris  six  drapeaux  anglais  et  la  journée  èhiit 
décidée  lorsque,  à  la  nuit,  des  malveillants  ont  répandu  l^alnrme  et  occasionné 
bn  désordre  que  la  présence  de  Sa  Majesté  n'a  pu  rétablir  a  cause  de  la  nuit. 
La  suite  a  été  des  désastres  qu'on  n'a  pu  an  èter... 

m 


—  554  — 


ministres  furent  inlroduits  peu  de  temps  après,  apportant  mi  nou¬ 
veau  message  de  l’Knipercur,  que  la  Cliainljro  entendit  après  s’èlre 
constituée  eu  comité  secret.  I-a  séance  étant  redevenue  publique,  la 
Cliambre  arrêta  «qu’il  serait  nommé,  séance  tenante,  nne  com¬ 
mission  d<i  cinq  membres,  qni.se  coMcei'terait  avec  la  commission 
(le  la  Cbambre  des  [^airs  et  le  conseil  des  miiiistres  pour  recueillir 
tous  les  renseignements  sur  Tétai  de  la  France  et  proposer  tout 
moyen  de  salut  public.  » 

Celte  délibération  prise  à  l’unauîmité,  Garnier  (de  Saintes)  s’écria  : 
«  Messieurs,  vous  venez  de  prendre  une  grande  mesure,  il  faut  la 
l'éaliser  promptement.  »  Et,  sur  sa  iiroposltion,  l’Assemblée  aiTèta, 
à  une  grande  majorité,  {pie  la  Commission  serait  formée  du  prési¬ 
dent  et  des  quatre  vice-présidents  de  la  Cliamlire.  Ce  iciHleniain  22, 
i’opinion  de  la  Cliandu’c  se  mollirait  unanime  à  désirer  l’alidication 
de  Napoléon.  «  Si  l’abdication  ne  vient  pas,  décSarail  Lafayetlc,  je 
{iroposerai  la  décliéaiice  ».  Céclanl  aux  conseils  de  Heguaud  lie 
Sainl-.Iean-(TAngéiy,  l'Eiriperciir  so  décida  à  atidiquer  ;  et  les  deux 
Cliambres  entendirent,  ce  même  jour,  la  lecture  d’une  «  déclaration 
de  l’Empereur  aux  Français)',  où  il  disait:  J  e  m’oIlVe  eu  sacrifice 
à  la  liaine  des  ennemis  delà  France...  Ma  vie  politique  est  lerininée 
et  je  proclame  mon  fils  sous  le  titre  de  Napoléon  II,  empereur  des 
•Fraii(;ais.  FjOS  minisires  acliieis  fonneronl  pro\  isoircment  le  conseil 
de  gouvernement.  L’inlétcLque  je  porto  à  mou  tils  m’engage  à  invi¬ 
ter  les  Cliambres  à  organiser  sans  délai  la  régence  par  uiie  loi»  (I). 

Le  duc  d’Otraiite  (Fouché)  qui  s’était  créé  une  influence  occulte 
dans  le  Corps  législatif,  fit  aussitôt  deniatula  qu’il  fût  iiominé  une 
«  Coniinissioii  provisoire  de  gonvernemeuL  »,  dont  trois  nieinlu’es 
seraient  pris  dans  la  Chambre  des  roprésenlanls  et  deux  dans  la 
Chambre  des  Pairs. 


«  Sa  Majesté,,,  est  venue  à  Paris  peur  conférer  avec  les  ininistres  sur  les 
moyens  de  rétablir  le  matêr-iei  de  Tarmée.  Luntentioii  de  rEmpereur  est  de  se 
concerter  aussi  avec  les  Chambres  sur  les  mesures  légi.slatives  ^u'cxig’ent  les 
circonstances.  Sa  Majesté  s'occupe  en  ce  moment  des  propositions  à  porter 
aux  Chambres,  » 

(l)  A  raison  de  son  importance  et  du  i-dle  joué  à  ce  moment  par  sou  autem\ 
nous  croyons  devoir  reproduire  ici  les  prîticipanx  passages  du  discours  que 
Pegnaud  prononça  ce  jour-là  à  la  Chambre  :  Je  pense,  dit  Itegnaud^  que  la 
Chambre  doit  se  rendre  llnterprète  des  sentiments  qui  lui  sont  dus  (a  l'Em¬ 
pereur)  et  que  lui  conservera  la  nation...  (Une  foule  tle  voix  :  <<  Oui  ^  oiti! 

P  b  Peut-être  même  j3st-ce  ici  le  moment  de  vous  révéler  ce  nui 
-s'est  passé  dans  le  sein  de  son  cabinet.  Hier,  Messieurs,  quand  |e  l'ai  abordé, 
je  lui  al  déclai'é  que  rien  rrégalait  ia  lldélité  que  je  lui  av^ais  juree,  mais  que, 
répondant  k  sa  coïilîance,  je  devais  îui  dire  qu'il  ne  pouvait  plus  défendre 
rindépendanee  et  les  droits  de  la  nation  ;  je  lui  ai  répété  que,  comme  minis¬ 
tre,  je  mourrais  autour  du  tiône  pour  le  défendre,  mais  que,  comme  repré¬ 
sentant  du  peuple  et  plein  des  devoirs  que  ce  titre  mumpose,  je  devais  à  ma 
patrie  de  lui  tenir  le  langage  impérieusement  commandé  par  le  salut  de  l'Etat. 

«  Il  m'appartient  doue.  Messieurs,  après  avoir  rempli  le  devoir  de  l'homme 
d'EUit,  de  remplir  celui  que  mon  cœur  nrimpose...  » 

Et,  coin  nie  cfes  propositions  avaient  été  faites^  demandant,  rtine,  que  la 
Chambre  se  constituât  en  «  Assemblée  nationale  Fautre,  qiFelle^se  cledaiàt 
«  Assemblée  constituante 

^  Je  demande  Fordre  du  jour,  reprit  Kegnaud,  sur  les  propositions  qiiî  vous 
@ont  faites  j  Je  demande  que  la  journée  ne  se  passe  pas  sans*  que  le  Conseil 


* 


liU  (léclataliüii  <ie  Napolroii  fiiL  ari'cptéfi  par  les  deux  asseiiililées  *, 
el,  coiiiiiie  (lernii'r  liouiinaffe  au  "raiitl  vaineu,  sur  la  iiro])osîlion  clü 
iSegnaud  tic  Saiiil-Jcaii-irAiigély,  le  présideiil  el  le  bureau  portèreiit 
a  .Xapolêoii  le  létiioiguaiîti  de  la  lecomiaissîinee  .iialiuiiale.  Après 
ipidi,  la  Üfiamiirc,  à  t’uiiaififitilé,  arrêta  tpi'îl  sttrail  iioiniiié.  sans 
tièlai,  une  (îtUMitiissioii  de  chu]  meiiibres,  dont  (rois  choisis  par  la 
l.Uaiiihre  tics  représeiilaiils  el  deux  par  la  Clunultre  dt's  i>airs,  pour 
t'xt'rcer  provisoireiiiciiMes  roiiclions  du  goiiveriicinetil,  el  t[ue  les 
miiiislres  conlimieraienl  leurs  roiiciiuiis,  sous  rauloritê  de  celle 
('oiiiiiiissiuii. 

Les  trois  iitciuhres,  élus  par  la  Cliautiiro  des  représeiilaiils  fiircril  : 
Cariiol,  [t’oiiclié,  duc  (roiraule,  el  le  {îénéral  tireuitu'.  Cauliricourl, 
tliic  de  Viciiue,  el  le  harou  (Juiiielle,  élus  [jar  la  Cliaiuhre  des  pairs, 
coinplélèrenl  avec  etix  la  «  Ctumuîssitin  de  gmivcrncmesil  »,  Sa 
première  mesiirt'  fui  d’adresser  une  proclainaliou  aux  Français, 
siiivitMl'mi  arrèlè  appelaiil  «  tous  les  liotiiuies  valides  à  la  défense 
de  la  ]talrit‘.  »  et  règlaulce  tpii  rcgardail  la  levée  tiescouscrils  el  les 
coiivücalioii.s  des  gariles  nationales.  Le  2d  juiti,  il  lut  ilécidé  fjii'e 
lotis  les  actes  {luhlics  scraieiil  jirovisoireuient  iulilulés  :«  Au  nom 
du  peuitle  français  »  (I). 

Dès  ce  inonienl,  Foiicîié,  dont  rinilueneo  êlait  prépondérante  au 
soin  du  gouvcnietiienl  provisoire,  comiîieiiça  à  préparer  la  rcslau- 
raliüii  des  lîourhons  él  l'exil  de  Kapoléou. 


exiicuLif  soit  iiammcj  et  je  demande  rjiie  [c  bnreaiî  stdL  cbai'g'e  de  se  rendre 
auprès  de  I  Kiiipereur  et  de  Jui  exprimer  la  reconijaissanee  dti  peuple  fiarujais 
pour  le  saertlicc  tja  il  a  jugé  nècessaiie  de  faire  à  rindépeudaiice  nationale,  w 
[nhm  I  bien  !  bravo!)  «...Je  napporle  ieî,  continua  Reg:jiaii!i,  (fune  voix 
enuie,  aiicnn  intérêt  peExsonneL  Je  n  appai  tiens  pins  à  aucun  parti;  Je  n’appar¬ 
tiens  plus  à  personne.  Je  ne  vois  ijue  la  patrie  et  ses  dangers.  Je  vois  r|ue 
notre  premier  besiiin  est  de  conserver  et  de  réorganiser  ;  et  je  vois  f[U  oii 
vous  proposa  de  taire  table  netiej  de  vous  iix'rcr  a  uuc  création  d’êlèinents 
nouveaux,  de  vous  entoiirar  de  débris  poui^  vous  occuper  ensuite  à  recons¬ 
truire.  ICt  cependant,  n  avons-uoiis  pas  eu  ass(fz  de  peine  pour  établir  ce  qui 
existe,  pour  lixer  les  principes  libéraux  qui  font  la  base  de  notre  état  acttiol  i 
Hocnmrneticerons-nous  la  carrière  de.s  innovations  et  de  1  inexpêrionee  ?... 

«  Les  ininislres  ont  votre  eonlkince  :  je  puis  le  dire,  car  je  ]ie  suis  plus 
miiiislrejje  suis  eitoycn,  je  suis  rcprcsenUini  du  j)eupie,  et  i'ai  le  droit 
d'iiivnqucr  ce  tili'C,  car  je  l'ai  invoqué  daiïs  le  cabinet  même  du  pi'ince  à 
l’égard  duquel  il  vous  reste  à  remplii’  un  devoir.  Ivt  îeî,  iMessicurs,  j’eu  suis 
veu  t  vhs,  personne  ne  désavouera  les  sentiments  que  je  vais  exprimer...  sï 

L’assemblée  lui  pilotant  une  grande  attention,  l’orateur  centiuiui,  dJine  voix 
altérée  : 

«  l’îepi'ésentiinls  du  pou  pie,  vous  aviez  a  voire  loto  un  homme  que  vous 
avez  prurlamé  {jmiuf  :  cet  liommc,  In.  postérité  le  jugera.  Il  ébiit  revêtu  par 
le  peuple  du  pouvoir  souverain  ;  il  vient  d'en  Taire  la  remise  sans  réservé,' 
sans  condition  personnelle...  »  tLa  profonde  émotion  de  l’oratem’  semble  se 
communiquer  h  toute  Fasse] ubléc  qui  reste  dans  un  loug  silence). 

Domptant  son  émotion,  Regnaud  proposa  alors  cjue,  par  une  démarclio 
spèciale,  la  Chambre  remerciât  Füiijpercur  de  cette  résolution  patriotique-- 

(1)  Dans  la  séance  du  -^8  juin, {Luuvtcr  (vie  Saintes),  slnspiraiit  du  souvenir 
(iH  mesures  qui,  sous  la  RévoIiUiun,  avaient  communiqué  la  flamme  du 
atriotisine  aux  armées,  émit  lo  vœu  suiv  ant  :  «  Je  demande  que  cinq  mem¬ 
bres,  choisis  dans  cette  Assemblée,  se  rendent  parmi  nos  soldats,  et  que,  lù 
iis  fassent,  au  nom  de  la  patrie,  entondre  ce  vœu  qui  est  le  seul  que  nou: 


de 
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Lorsque,  de  la  Maliiiaisoii,  où  il  s'élait  relire,  Napoléon  envoya  le 
général  Becker,  (jne  Ton  avait  chargé  de  «  veiller  à  sa  sùrdé  », 
ileinandor  a  la  Goniniission  de  gouverneinenl  le  coJninandenienL  de 
rartnée,  proinelUiiil  de  le  déposer  apres  avoir  vaincu  rejinenii, 
rotjché  rel'usa  cl  lon;a  rcx-einpereur  a  parlir  pour  liorhcioii.  CeliiL 
ci  parliL  en  eiïcl  le  juin,  Loujonrs  sous  la  garde  du  général 
Becker.  (Jualro  jours  après,  sans  trop  (reiicani!>î‘e  ni  irincidenis  de 
roule  (1),  il  arrivait,  le  u  juillel,  a  PiOcheforU  où  il  desccndil  a  la  pré¬ 
fecture  inarilinie.  H  étail  là  dans  la  partie  de  la  France  où  les  syni- 
patines  pour  sa  personne  et  pour  sa  cause  étaient  peut-être  le  [itus 
vivaces  (2).  (/accueil  (pii  fut  fait  àrilluslre  proscrit  par  les  anlorités 
fut  froidement  respectueux;  mais  le  peuple  qui,  malgré  tout,  rcslail 
fidèle  à  son  admiration  pour  le  <c  grand  Empereur  »  fut  plein  d’élan 


France  de  ne  point  appartenir  àvm  monarque  qu'elle  n'aiira  pas  choisi.  Quand 
l'armée  saura  quel  est  le  centre  autour  duquel  elle  se  rallie,  et  qu'elle  sera 
réunie  sous  les  murs  de  Paris^  que  reiinemi  se  présente,  et  il  rencontrera  la 
force  et  le  couraf^e  contre  lesquels  il  a  tant  de  fois  échoué,  t^appelei:-vous  ces 
temps  où  un  seul  rcprésenhint,  au  milieu  d'une  armée,  électrisait  tous  les 
esprits.  Nous  irons  aussi  combattre  dans  les  rangs-., 

Quelques  membres  appuyèrent  cette  proposition  ;  diiuti’cs  s'y  opposej‘cni  ; 
reprise  par  le  général  ^louton-Duvernet,  elle  fut  adoptée,  et  cinq  conimiS“ 
saires,  dont  le  général  Dumoustiei;  et  le  général  Pouget,  furent  désigriÔ3=i, 
séance  tenante,  comme  «  commissaii  es  à  rarmée  ». 


(1)  L'enthousiasme  que  la  présence  de  Napoléon  excîkxit  dans  les  Deux-Sévres 
et  les  nouvelles  olfres  de  services  <ju'il  faisait  adresser  au  gouvernement 

ÎiroVisoire  firent  craindre  qtCll  ne  lui  vmt  dans  la  pensée  de  ressaisir,  derrière 
a  Loire,  le  pouvoir  qu'il  avait  abdiqué.  Quelque  rassurant  que  fut  le  compte 
rendu  par  Becker  des  dispositions  de  Napoléon  et  de  rattitiide  de  l'Ouest, 
Fouché  crut  devoir  écrire,  le  f  juillet,  au  ministre  de  la  marine  :  La  Com¬ 
mission  désire  que  vous  donniez  les  ordres  nécessaires,  à  Roebefort,  pour 
qu’on  prête  main  forte  au  général  Becker  et  qu'on  lui  fournisse  tous  les 
moyens  qu'il  réclamera  pour  le  succès  do  sa  mission.  » 

Le  mêine  jour,  la  Commission  de  gouvernement  éciivait  a  Becker,  en 
réponse  à  sa  dé  pêche  de  Niort  :  «  Napoléon  doit  s'embarquer  sans  délai  .  Le 
succès  des  négociations  tient  principalement  à  la  cei-titude  que  les  puissances 
alliées  veulent  avoir  de  son  embarquement.  Vous  no  savesi  pas  à  quel  point  la 
sûreté  et  la  tranquillité  de  l’Etat  sont  compromises  par  ces  retards.  Si  Napo¬ 
léon  ' . ''  "  '  '  "  '  n.  . 


Faites  qu’il  arrive  sans  délai  à  Rochefort  et  faitesde  embarquer  aussitôt.  Quant 
aux  services  qu'il  oflVe,  nos  devoirs  envers  la  France  et  nos  engagements 
avec  les  puissances  étrangères  ne  nous  permettent  pas  de  les  accepter,  et 
vous  ne  devez  plus  nous  en  entretenir.  »  (Méï>îoire^  de  Savary,  duc  de  Rovigo, 
L  Vm,  pp.  à  197). 


(2)  Entre  Niort  et  Rochefort  (à  juillet),  la  relation  du  général  Becker  porte  : 

«  L’Empereur,  reconnu  pendant  le  traiet^  était  salué  par  toute  la  popula¬ 
tion  accourue  sur  son  passage.  Il  admirait,  cliemiu  faisant,  les  travaux 
d’assainissement  qu’il  avait  fait  exécuter  pour  fertiii.ser  les  marais  de  cette 
contrée,  à  cette  époque  couverte  de  meules  de  foin.  «  Vous  voyez,  disaitdl,  • 
que  les  populations  me  savent  gré  du  bien-être  que  j'ai  créé  dans  leur  pays  ; 
que,  partout  où  je  passe,  je  reçois  les  bénédictions  d'un  peuple  reconnaissant,  v 

Le  a  juillet,  à  huit  heures  du  matin,  Napoléon  franchissait  les  portes  de 
Rocliefort  et  atteignait  la  plage  d'où  la  patrie  devait  lui  adresser  ses  derniers 
adteux. 

«  A  Rochefort,  l'Empereur  s’installa  dans  l’iiôtel  do  la  Préfecture  maritime, 
où  le  baron  Bonnefous  le  reçut  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  souverain, 
pendant  toute  la  durée  de  son  séjour,  écrit  le  général  Becker,  les  habitants 
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fil  (reiilhoiisiasntc.  «  Hcs  liiillîcrsdo  Iji'as  s’oITiarcul  pourlo  rcplacor 
sur  le  IrôiiL’.  Sous  les  fenêtres  (lu  la  préfeclni'u  inarilimu  slation- 
naienl  îneessainiiiciit  des  masses  rompaeles  (pu;  [kmi  de  cliose  eût 
poussées  à  desaelioiis  ti6ro'H[ucs,  si  Napoléon  eûLcéiléaux  instances 
<!'n  lui  élaienl  failes  de  tenter  son  évasion,  i.es  cris  de  «  \iv('  l'Mni- 
pereur  !  »  reteii tissaient  à  chaipie  iiisLaist  ;  et  ([uand,  à  de  rares 
intervalles,  Nap(déon  su  nioidrail  à  la  foule,  tous  les  liras  se  tunr- 
liaient  vers  iiti,  coimne  pour  i’engaf'er  à  se  fier  anx  iionihi'etix  amis 
ipii  lui  iViSlaient  encore,  el  à  marclierà  leur  tète,  à  une  noiivello 
conqiuélc  de  son  empire  s. 

Iæ désir  de  Napoléon  était  de  s’etnl)arf|iier  pour  les  Etats-Unis; 
mais  déjà  fa  mer  était  {(ardée  par  nue  ci'oisière  anglaise. 

Après  avoir  attendu  (pietqnes  jours  que  les  venls  fusseiil  plus 
favoratdcs,  romplant  d'ailleurs  recevoir,  d'un  instant  à  l'autre,  le 
sauf-conduit  de  l’Aiiglelerre  qu'il  avait  fait  demander  par  ic  gonver- 
iifiinenl  provisoire,  — sur  la  iiotiveile  que  lc.s  frégates  cliargécs  de 
le  transporter  sur  le  coiitiiieiit  américain  étaient  prèles  —  il  inoiila 
eu  voiture  et  se  rendit  à  la  rade  de  l’ile  d'Aix,  par  Eoiiras  (t). 

Napoléon  était,  depuis  deux  joui’s,  sur  la  rade  lorsque  le  comte  de 
l^as  Cases  el  le  général  Lalleinaiid  se  reiulirenl,  de  sa  part,  à  Imrd 
du  lieUcrophon  poiii' s’iiiforiiier  si  les  saiir-comluils  attemiiis  d’An¬ 
gleterre  étaient  arrivés.  Le  capilaiiio  Maitland,  cominaiidant  de  ce 
vaisseau  anglais,  feignit  d'igiioi’er  tes  événements  ([ui  s'élaienl 
aceqinplis  en  France  ;  il  ajouta  cette  iléelaralion  ipi’il  ne  laisserait 
sortir  aucun  liàlimenl  de  guerre  on  de  commerce,  même  neutre, 
Sains  l’aUaquer  et  la  prendre. 


ûo  1,1.  cité,  les  ofUcicfs  île  teiTc  et  de  mer,  rivatisèreist  de  /èfe  ijour  manifester 
culte  qirils  avaient  voue  à  sa  personne.  C’èlait  à  tjiit  proposerait  des 
dé  salut  et  se  devoiiei'ait  pour  les  réaliser*  Le  bruit  de  l'arrivée  de 
^^ipolèoii  jeta  la  ville  dans  une  émotion  profondep  La  populatiou,  guidée  par 
mot  magique  :  !  envahU  le  jardin  de  la  Préfecture  et  inonda  le 

pOi  L  qn  il  domine.  Elle  le  demandait  à  grands  cris  ci  avec  tant  d'inslancés 
vers  le  soir,  il  crut  devoir  céder  aux  acclamai  ions  do  la  foule.  Il  parut 
bu  instant  sur  la  tenassej  accompagné  de  sa  suite  et  du  préfet  maritime  :  il 
^liîa  avec  bienveillance,  et,  au  silence  religieu.x  qui  av'ait  aecueilli  son 
tipparîtiou,  succéda  un  eutiiousiasme  fi'énètiqiie  plusieurs  fois  l  êpélé* 

i>iapoléon  paraissait  encore  sensible  à  ces  témoignages  tlo  ralîeclîoii  popu- 
une  sérénité  sublime  éclaiiait  son  visage.  Plusieurs  bus  il  fut  obligé  de 
^a-tisfaire  rimpatienee  du  peuple,  et  c!]aque  fois,  c'étaient  de  nouveaux  trans- 
l'ôrU  qui  éclataient  avec  le  niênie  entraînement.  « 

Celle  première  journée  s'écoula,  ainsi  que  les  suivantes,  dans  rcxpecUitive 
évétiements  qui,  dans  le  même  temps,  se  consommaient  à  Paris,  par  la 
'^^pîUilatiüu  du  3  juillet.  (Relation  du  général  Becker,  p*  83). 

,/l)  «  La  population  entière  marcha  Fur  ses  pas,  A  cette  population  dévouée 
étaient  joints  des  gens  accourus  de  toutes  parts,  qui,  toujours  l’œil  fixé  luir 
Empereu}\  n'attendaient  qu\in  signe  de  lui  pour  l'enlever.  Ce  signe  il 
le  fit  pas,,  et  Ton  respecta  son  silence, 

„  "  A  son  arrivée  k  Pou  ras,  Napoléon  descendit  dans  une  embarcation  qui 
^  «ttien^lait.  Les  officiers  do  son  escoile  se  rangèrent  dans  des  canots  et  Tes 
'^ailleurs  se  dirigèrent  vers  la  rade*  Bien  des  pleurs  sincères  coulèront  des 
yeu,v  de  ce  peuple  se  séparant  ainsi,  pour  jamais  sans  doute,  de  fbonimo 
^^nt  il  avait  fait  son  idole*  Ce  ne  fut  qu'à  la  nuit  clo.se  que  le  plus  grand 
nombre  regagneront  leur  demeure,  w  [iîist.  cfe  Eochefort^  de  Viaua  et  Fleury, 
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Kn  apprenant  ce  ijui  s’élail  passé  a  l)ord  dti  lleUcroplton,  iNapnléon 
devina  sa  desliiiéc  et  fil  donner  aux  denv  frégates  mises  à  sa  tÜspo- 
siliiin,  latSV/ff/c  et  la  A)I/!(/iise,  roi’dre  d’appareiller  ;  mais  le  eapilainc 
répondit  que  ses  iiislnielimis  lui  déretidaicnt  de  tenlor  le  ijassagc 
«  si  les  hâtiments  «levaient  courir  le  moindre  «iaiigcr  »• 

Le  15  Juillet,  le  générai  iiecker  prévenait  le  duc  de  llovigo  qu’un 
émissaire  chargé  <îe  faire  arnMctr  l’ex-emperetir  veitail  tran  iverâ 
Uocheforl.  four  évilei'  de  loiiiber  entre  les  mains  des  iîourhons, 
l’eiupereiir  déchu  n’avail  plus  d’autre  ressource  que  de  se  Jiiellrc  à 
la  discrétion  des  Anglais. 

On  sait  lu  reste,  et  coininenl,  faisant  appel  à  l’IiospUalité  du 
peuple  Ijiitannique,  il  trouva,  — après  la  prison,  en  moiilaul  sur  le 
pont  du  Ikikrophm^  —  !a  caplivilé  et  l’exil  sur  le  i‘oclier  de  Sainle- 
Uéléne. 

On  a  relevé  le  fait  (jiie,  dès  rcniUarquement  de  Napoléon  sur  le 
brick  qui  devait  le  Iransporler  à  boni  du  fidkrophon,  les  deux-  fré¬ 
gates  françaises  avaient  arboré  le  pavillon  blanc  et  l’avaient  «assuré  » 
do  21  coups  de  canon.  C'est  (jue  toute  la  France  élail  «te  nouveau 
rangée,  de  gré  on  de  force,  sous  la  inonarclne  des  Roiirbons.  Voici 
l’Iiistoire  en  quelques  mots  :  Welliiiglon  étant  sous  les  imirs  de 
i‘ari8,  la  capilulatioii  avait  été  signée  le  5  juillet  •,  et,  le  7,  pendant 
que  nos  soldats  désespérés  avaient  l’oixire  de  se  retirer  sur  la  Loii'o, 
les  Anglais  cl  les  fnissicns  faisaient  leur  entrée  dans  l’aris.  Le  8  au 
malin,  ils  cbassaienl  le  gonvernemenl  provisoire  et  la  Chambre  des 
rcprésenlanls  «les  salles  de  leurs  siiances.  Le  miiiislre  de  rinlérieur, 
Fouclié,  venait  d’envoyer  aux  préfols  une  circulaire  oii  il  était  dit  : 
«  Les  chefs  des  années  alliées  ont  pris  l'emfagement  solennel  de 
respecter  nos  imiHuliona,  nos  inlérdls^  mm  couleurs  uatknutles.  »  Le 
soir  même,  le  drapeau  blanc  llollaît  aux  Tinleries  :  [,ouis  .XViil  y 
élail  renlré;  Fouché  était  dcvcfiu  son  ministre. 

Toute  l’œuvre  de  la  llévolution,  celle  oeuvre  qui  avait  coûlé  à  la 
France  tant  de  sang  de  vaillants  hommes  tl  de  larmes  de  mères, 
semblait  perdue  ;  tout  ce  grand  édilice  gisait  à  teiTc.  Tantm  moUs 
/  Tant  il  était  difficile  «îc  fonder  une  fléptiblique  vruiincnt 
déinocralhpie,  libérale  et  pacilicpie  sur  ce  sol  ofi,  pendant  tant  do 
siècles,  le  clei'gé  calholiipic-i'oinaiii,  ilispensalenrà  peu  près  exclusif 
de  réditcalion  du  peuple,  avait,  pour  niieux  asseoira  l’abri  d'im 
tréuie  séculaire  sa  propre  «lomiiialioii,  poursuivi,  li'aqiié  la  Hluu'lé 
de  conscience,  mère  de  toutes  les  antres  libertés,  ies  «  liéi'éliques  » 
(il  les  «  philosophes»,  et  semé  à  pleines  mains  Fivraie  de  la  supeis- 
tition,  de  l’intolérance  et  du  fanatisme!  L’reuvro  «les  pén's  élail 
donc  à  reprendre  par  leurs  lils,  d(«s  les  fondalioiis  à  nouveau  fixées 
■  et  sur  noiiveaux  plans,  en  profilanl  des  leçons  el  de  l'expéi'ieiice  si 
chèrement  acquise.  C’est  cette  œuvre  de  rccoiislruclion  et  de  lulle 
contre  les  puissances  «lu  passé  un  moment  triomphantes  que  nous 
aurons  à  exposer  dans  la  seconde  partie  «le  celle  Histoire  ;  et  l’on  y 
verra  que  les  Cliarenlais  y  tinrent,  parmi  les  Fran«;ais,  une  place  noiï 
moins  honorable  que  celle  de  leurs  pères,  pendant  celle  période  si 
terriblement  agitée  de  la  llévolution  et  «le  l’Empire. 
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L’Ikstallation  n’UN  Instituteur  primaire 
AU  TEMPS  DU  Consulat 

Atix  archives  de  la  mairie  de  Beaiivais-sur-Matha,  nous  avons 
trouvé  un  procès- verbal  d’instaliatioii  d’un  insliUitcur  public  (c’cla il 
le  Insaïcul  malernel  do  i'auleur  de  celte  Histoire).  Ce  procès-verbal, 
daté  du  t5  messidor  an  X,  est  signé  du  maire  .Auüouin,  et  suivi  de 
l’arrête  suivant  ; 

RÉPUBLIQUE  F  RA  NÇ  A I  SE 

LIBEIlTl":  —  ÉGALITÉ  —  EriATEBîTITÉ 

Le  Préfet  du  départeunent  de  la  Cliarenté  lnférieure, 

^  Vu  larrctè  de  radniiiustratiou  centrale^  du  II  frimai 

l  ü romanisation  deîs  écoles  pi  i  mai  res,  pariicuHères  et  maisons  d  eduéation,  etc. 

Vu  le  certillcat  du  jury  d’instruction  pub!u[Lic  de  ran  ondissement  de  Saint- 
dean-d"Angêly  eu  daté  du  8  prairial  au  X  ;  ensemble  l’avis  du  maire  de^  la 
t^omimuiede  ÜeauvaiS'Sur'Maiha,  du  ineme  jour,  revêtu  du  visa  du  sous-préfet 
Gri  faveur  du  citoyen  Deatho  { Honoré- Jeau-Adam),  qui  désire  exercer  îee 
fonctions  (riiistitutèur  dans  celte  commune, 

Autorise  ledit  Deaüio,  ironoré-Jean-Adam,  't  overeer  les  fonctions  ddnstîtu- 
teur  dans  la  commune  <ie  Bcauvais-sur-MiUia,  à  la  charge  par  lui  de  se 
conformer  aux  lois  et  arrêts  relatifs  a  cette  partie  d’adminîsti*ation:  et  de  faire 
enregistrer  la  présente  a  la  mairie  Je  Bia  ivais-sur^Matlia  où  il  a  le  droit 
d’exercer  jusqiTàce  qu’il  ait  obtenu  son  changOineiil  diaprés  un  actede  fautorilé 
supérieure. 

Saintes^  le  tZ  prairial  an  X  de  la  Képubtique  française. 

Le  Préfet  du  département  de  la  CharenteJnférieurej 

■  Gchj-emakukt. 

Le  Secrétaire  général,  Le  Chef  de  la  1''^  Dh  isioiu 

5îï7n£?:RoY,  A  Mauckand. 

Knregistré  à  la  Bous-Préfecturc  de  SainLJcan-d’Angély,  le  28  prairial  an  X 
de  la  République  I  rançaise. 

Signé  ■  Dur  et. 

Nous  trouvons  ensuite  un  autre  procès-verbal  d’installation, 
iLioins  l’aiTèlé  préfectoral,  d’un  sieur  l’rançois  Boîtean,  coiicurrem- 
Dienl  avec  Jean  Adam  Deatho,  à  la  ilato  du  12  décembre  1806. 

A  la  (laie  du  16  avril  1813,  .leao  Adam  Deatho,  demande  <i  se 
l’elirer  avec  une  pension  do  relraile  de  2iXJ  fr.,  ayant  encore  charge 
de  famille  et  usé  par  le  travail  de  SO  itiuiées  d’exercice  dans  sa 
profession  d’insliluleiir. 

Ciîtte  pension  loi  ayant  été  refusée,  il  esl  de  nouveau  autorisé  à 
conllnner  rcxci'ciee  de  ses  fonctions. 

A  la  même  épmpie,  l’autre  inslilulcur,  François  lîoiteau, est égalc- 
fiienl  autorise  sur  sa  demande,  cl  en  outre,  à  prendre  des  pension¬ 
naires. 

1!  ^ 

♦ 

Les  Bei'hésentAxNts  uiiarentais  a  la  Cn amure  des  Bknt-Jours 

Nous  avons  dit  que  les  opérations  éleclorales  pour  l’élection  des 
députés  à  la  (c  Ch  aiiihre  des  Ileprésenlaiils  »  de  t8lb,  se  firent 
''ègulièreincnl  dans  les  deux  départements  çliarcntais,  et  que  plu- 
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sieurs  lies  nouveaux  représenlants  furent  pris  parmi  les  fonction¬ 
naires  ihi  gouvcnicmcnt  imperiai. 

Dans  la  Ciiauexte,  les  élus  du  a  collège  de  déparloment»  furent  : 
DuROYS-!,AnERSA[)E  ct  Callendiieau. 

Lg  premier^  îi^su  d’une  vieille  famille  huguenote j  nè  à  St-Groux  (Chafentel, 
le  décembre  175{)  (nunt  le  S  RG[jtem]>i'0  183 ÎK  était  conseiller  de  [jréfecture 
il  Atig^üiilème,  rjuarxl  il  fut  élUj  le  13  niai,  représentant  dn  déparlenient,  par 
riT  VOIX  sur  11.7  votants.  Il  lut,  en  même  temps,  cln  président  de  la  députation 
de  la  Charente  envoyée  auprès  de  TEmpereur  pour  ligurci*  dans  la  eéi  émonle 
du  Cbanip-de-Mai. 

Le  second,  né  à  Angouléme,  le  11  décembre  1770,  était  procureur  impérial 
à  Confolenn  lorsqu'il  ftit  élu  par  le  Collège  du  départoiïienl,  le  \l  mai  ISbj, 
pjir  90  voix  sur  138  voLauts.  Il  lit  ensuite  sa  paix  avec  le  gouvernement  de  la 
Restauration  qui  Le  garda  dans  sa  magistrature  et  le  nomma,  le  J 3  mars  1SJ5, 
procureur  du  roi  à  .Vngoulème. 

Les  éitis  tles  collèges  (raiToniiissonienL  liirenl  :  le  baron  Laroche^ 
pour  rarroiidissenieol  trAiigoiiîèino;  I'ïkt,  pour  celui  de  lîurhezieux  ; 
Cx\.MiNAnï>CïiATEXET,  poiiî'  ccliiî  tlc  Cogîiac  ;  îIkmlnkau,  pour  celui 
de  Coiifüleiis,  cl  J.-lï.  Hubert,  pour  celui  de  Siulîoc, 

Erançois,  baron  L.\iîocrin,  né  h  RuITec,  lé  5  janvier  1775  (mort  également  à 
Rullfee,  en  1823}^  s  était  distingué  dans  la  carrière  des  armes  pendant  les 
guerres  de  la  Révolution  et  de  rEmpirc  ;  il  éUiit  général  de  brigade  et  cotii- 

|fea^a  \  J  t  ri  ^  1  ^  J-  '^T  I  “Il  ^ 


PiET  tPierre'François-Jacques],  né  ii  Baignes,  le  10  féviaer  I75*i,  était  maire 
de  Reignac  (Charente)  lorsqu  il  lut  élu,  le  1.7  mai  1815,  représentant  de 
Farrondissement  de  Bai  bezieux,  pai‘  liü  voix  sur  93  votants,  li  ne  joua,  depuis 
lors,  aucun  rôle  politique. 

Camixade-ChatKxXeTj  né  à  Paris,  le  2l  novembre  175],  avocat  à  Cognac, 
ancien  présideTit  de  l’administration  départementale  de  la  Cliarente  sous  la 
Révolution,  avait  été  nommé  sous-préfet  de  Cognac,  le  H  fruetuRjr  an  XI  et 
remplissait  encore  ces  fonctions  lorsqu'il  fut  in>mmé  repi'èsentant  de  Tarron- 
dissement  de  Cognac,  par  12  voix  sur  58  votants. 

MÉMtNEAU  (Jean-ÏBaptiste),  né  à  Confoiens,  le  3  juin  171(>,  mort,  presque 
centenaire,  le  2S  juin  1815,  ancien  admiiiîstrateiir  du  département  de  la  Ctia- 
rente,  était  sous-préfet  de  uonfolens  lorsqu’il  fut  élu,  le  11  mai  1815,  représen- 
tcint  de  rarroudis^ement,  par  19  voix  (sur  81  votants)  conlE  C  32  à  iiL  Barbier 
de  Landrevie.  11  no  Ut  pas  partie  d’au  I  res  législatures. 

RonniiT  (JeaU'Barnabé),  né  à  Saintc-Thoretto  (Charente),  le  ]0  juin  1753, 
était  cani-trôleiir  principal  des  impôts  indirects  à  Rulfec,  lorsqu':  1  fut  élu,  le 
li  mai  1815,  rcprosentint  de  cet  arrondissement,  par  18  voix  {sur  votants) 
contl  e  20  à  M,  lluet.  It  quitta  la  vio  politique  apres  la  coui  to  session  de  cette 
Chambre,  dite  des  CenbJoui^s. 


* 

*  # 


Dans  [a  Ciïarexte- Inei^ïb eurf:,  les  élus  ûu  <c  Collège  cie  dùparlC'- 
nicnt  !»  rurciil  :  Heckaud  de  SAiNT-JEAiN-ïrAxoÉLV  fdunt  nous 
n'avons  pas  à  rolnicor  ici  la  caiTÎèro)  ;  (îalumaïeac  ;  TiiiuXAun- 
I J Lf  .MO CSS  EAU  et  liClIC  ESCIIASSEIIIADX. 

ti.\LLf)(  i!KAU  pderrc-Barthclenqy),  né  à  Saintes,  le  19  ocUd>re  17.55  (nuu  t 
dans  la  méjiie  ville,  en  1826),  était  jugre  de  paix  lorsqiFil  fut  nommé,  le  il 
mai  LSJ.5,  paa'le  Collège  du  département,  pour  faire  parlie  de  la  Chambre  des 
Repréeenüints,  pai‘  51  voix  sur  %  votants.  Il  ne  lit  point  partie  d’autres 
législatures. 
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Thén  abd-Dumoussîsau,  dont  nous  connaissons  déjà  le  nom  pour  avoir  fait 
partie  deï5  Conseils  du  Directoire  et  du  Corps  législatif  du  Consulats 
par  le  grand  collège  de  la  ChaientG’-ïnférieiire  eomnie  reprêsent:\nt  du  dépar- 
^euientj  par  Go  vf>ix  siu^  lui  votants.  Il  siégea  dans  la  majorité,  mais  ensuite 
Jit  adhésion  h  la  seconde  Restauration  dfint  le  gouvernement  le  renomma,  le 
y  oclohi-e  IwJô,  sims-préfet  de  Jonzac.  Mais  il  fut  destitué  ensuite  de  ces 
njÈieUoiis,  SU]'  la  tiénonci.ilioM  de  M,  de  \'aublanc  ^  et  quand  on  lui  oITrit,  de 
nouveau,  en  1833,  de  reprendre  cette  sous  préfectiu  e,  ît  refusa  (I). 

i^-sciiAssKuiALx  (Reité),  dit  aussi  :  Escha^îseriaux  le  jeune,  ancien  Conven- 
i  etc.,  exerçait  les  fonctions  de  niai re  de  Saintes  quand  il  fut  ùiu  par 

Y  ^■’jllege  du  dépnrteinent,  par  .j3  v^ux  sur  qâ  voLints.  Il  se  démit,  au  début 
de  la  seconde  Kestauiation,  de  son  titre  de  maire  de  Saintes.  Nous  le  retrou- 
veioiis  député  de  la  Cliarcnted inférieure  en  1820. 

Ucs  t'i'préscntanls  t'Iiis  par  les  Collàges  ü'arroiidissernoiil  fiireiü  : 
fJKLAFKMosTüK.  polir  rarroiiilissc'itu’iil  lii^.  .lonzac  ;  Majou,  pour 
«'lui  (le  La  liorliiiüo  ;  üESf-UAVKS,  ancien  Conveiilioiiiicl,  pour  celui 
lie  Jîai'ciines;  ÜAiiNiKri  (de  Saintes),  l’ancien  (ionvcnlionnel,  pour 
l’arrondissenieut  de  Sainlcs  ;  ClejiüT,  poui‘  celui  de  Hodieforl,  et 
iii’HET  fils,  pour  c(‘lui  de  Saiul-Jean-d’Angôlj'. 

I^klafhnkstuk  (Vicire-A  iitDiiie-PaHl),  ntj  à  Saint-Maî^i  î»,  le  1"  novem- 
ure  ITGl,  était  juge  à  Jonzac  lor.squ'i[  fui  élu,  le  12  mai  l.SIn,  reps'é sentant  de 
cét  anoinlLsseinent,  pai'  19  voix  sur  81  votants.  Il  ne  joua  pas  d’autre  rôle 


ue. 


M,\.rou  (LouU-Jacqiiûïâ-Luc),  né  ie  11  novembre  1761,  à MüUillerûii-en-ParGdü 
(V’endée),  d’uîjc  vieille  famille  protestante,  avait  appartenu  à  rarmée,  comme 
colonel  d’infanterie,  et  hahitait  La  Hochelle  lorsqu’il  fut  élu  til  mai  1815] 


’üds 
comme 

colonel  d’infanterie,  et  hahitait  La  Hochelle  lorsqu’il  fut  élu  til  mai  1815) 
i‘ep]'ésenUint  de  rarrondisseiuent  de  La  liuchelle,  par  12  voLx  (sur  IS  votants) 
contre  28  h  ,M.  Rivaud  de  la  ItalTiniérc,  J[  ite  fit  pa^  partie  d’autres  assemblées. 

iJusr.KAVkîs  fut  élu,  lü  !ü  mai  J815,  représentant  de  rarrondissement  de 
Marennes,  par  2i>  voix  (mv  18  v’otants)  contre  22  à  M.  Coî'remon.  Rentré 
ensuite  tlaiis  la  vie  privée,  il  ligiira  dans  la  députation  qui  devait  présenter 
n  Louis  XVIir,  en  1810  la  demande  du  rétablissement  de  la  préfecture  à 
Saintes.  . 

CIauxikr  (de  S[dnles)j  fut  député  à  la  Chambre  des  Heprésen^nls,  le  il 
iiîai  LSJô,  par  le  College  de  l'arrondissoment  de  Saintes,  par  / 1  voix  (sur 
voUints)  contre  51  à  M.  Angellier. 

CincMùT  (Jean-Baptiste),  né  h  îîoehefort,  le  17  juin  1776  (mort  à  Rocheforl, 
jo  II  juin  1852),  était  médecin  de  marine  dans  cette  ville  lorsqu'il  fut  nommé, 
13  mai  1815,  rcprésenLint  de  rarrpndissement,  par  G2  voix  (sur  92  votants) 
contre  29  à  M.  Réjou.  Il  reprit,  apres  la  législature,  sa  profession,  et  fut 
admis  à  la  retraîLe,  le  23  mai  LS  12,  comme  chirurgien  en  clief  de  la  marine. 

pL'iiET  (Louis-Gahricl),  né  à  Saint-Jean-d’Aiigély,  le  9  aviâl  1781  linort  à 
oaint-Jeaii-d’Angély,  le  21  mai  ISEiSi,  était  avocat  dans  cette  ville  quand  il  fut 
Jdu,  le  U  mai  JS  15,  député  suppléant  de  rarrüiidisseinent^  par  51  voix  sur 
vfjtants.  Il  se  trouva  a]>pelé  ii  siéger  tout  de  suite,  par  suite  de  ruption  de 
l^egnaud  de  Saint-Jeau-irAngély  pour  le  Collège  du  département,  Il  ne  Ht 
point  partie  dïuitres  légisfatures.  L.-G.  Duret  devint,  sous  la  monarchie  de 
'Juillet  président  du  tribunal  civil  de  S.iinl-deajMLAugély,  H  publia  divers 
L’avaux  liisLoriques,  entiAmtres  des  ludes  sur  l'entrevue  de  Bertrand  de  Got 
et  de  Philippede-Bel  dans  Vlîhîoù’ü  de  rEgil^e  SaiRone,  de  Briand. 

III 

•  + 
Lie  liOl  .loSEPil  liT  1,A  SUITE  HK  NAI’OÎ.ÉON  A  t^AISTES 

IViuliuiL  qiiis  tNui>olctin,avi'c  icgêiici")!  Itci  trajiil,  lectucdo  iiovif^o 
(ï'uvarv)  et  laiirs  raïuütes,  uussail  ta 


Loii‘0  à  Tours,  suivi  d’uuc 


(1)  A'oû'  L.  David,  Le  canton  Ue  Montfjuifon,  etc.,  p.  296. 
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partie  de  ses  équipages,  les  autres  personnages  de  la  suite  de  l’cx- 
empereur,  le  comte  de  Las  Cases,  Moiittioloii,  l’Iaiiaî  et  lîésigiiy, 
traversaient  te  îlouve  à  Ortéaiis,  avec  te  reste  des  voitures  itiipé- 
riales.  tis  passèrent,  le  1'*'  jiiüîel,  par  Limoges,  et  couoijèrent,  le 
tendomain,  à  .larnac,  on  la  niaiivaise  volonlé  d’mi  maître  de  postes 
les  força  il e  s’arrêter. 

Lu  arrivant  à  Saintes,  le  5  jnillei,  à  onze  heures  ilu  matin,  ils 
l'aillircul  être  victimes  (rime  émeute  populaire  (I). 

Les  voyageurs  sc  li’ouvaient  dans  imc  coiijoucturo  cxlrèmenieiil 
critique,  lorsque  la  soudaine  apparilion  de  Joseph  lîonaparte,  î'e\- 
roi  d’Lspagite,  dans  la  ville  «lo  Saintes,  vint  ajouter  encore  aux 
embarras  et  aux  dangers  de  leur  situation. 

l.e,  jour  iiièmc  où  ISapoléoii  avait  (juillé  la  .Malmaison,  Josepli 
était  parti  de  Paris,  se,  dirigeant  sur  Hordeaux,  aitti  (îe  s’em¬ 
barquer  pour  ia  .Martinique,  ^'c  voulant  pas  s'éloigne]’  des  côtes 
de  France  sans  avoir  dit  un  deriner  atiieu  à  son  frère,  le  prince, 
après  s'ètre  reposé  qiiehiiies  instants  à  lionleaiix,  s'était  remis  en 
route  pour  noclieiVn l,  cl  il  ai'ri\a  à  Saintes  au  iiiiüeii  du  tuimdle 
que  la  présence  des  é([uipages  de  PKîupereur  venait  d’exciler  dans 
celte  ville. 

.loscph  Uonapai  lc,  en  entrant  à  Saintes,  fut  arrêté  par  le  peuple 
et  coiiduil  à  la  uumicipalité.  l,e  maire  lui  demanda  son  nom. 
—  ((  iMonsieiir,  lui  dit  le  prince,  je  voyage  sous  le  nom  qui  est  sur 
mon  passeport,  mats  je  suis  .losepli,  frère  de  l’Hnqtereiii'  :  vous 
pouvez  faire  de  moi  ioulce  iju’il  vous  plaii'a  ».  I,e  maire  de  Saiiile.s 
fut  dès  lors  plein  d’égards  pour  i’iihislre  voyageur.  Il  lui  dit  (|ue  la 
ville  itvail  été  mise  en  moiivemenl  par  un  garde  du  corps  appelé 
Dufort,  mais  qu’il  allait  faire  fout  ce  qui  était  en  son  pouvoir 
pour  |■élaiJlir  l’ordie  et  faire  atteler  les  voilures  ((u'oti  venait  de 
visilcr  (2). 

Le  prince  .losepli  ayant  été  conduit  de  la  mairie  cliez  le  sous- 
préfet,  le  comte  de  l,as  Cases  obtint  de  sc  rendre  auprès  de  lui  : 


(H  «Un  (le.s  üûjés  de  Tendrait,  écrit  Las  Cases,  avait  drassé  cette  eiiibi'iclie 
et  organisé  notre  ma.ssacrc.  Nous  sommes  ai  rèlés  par  la  populace,  pi’otégé.s 
par  la  garde  iiatiniiale,  mais  conduits  prisonniers  dans  une  auberge.  —  Is’uu.s 
cniiwrtions,  disait-on,  le  trésor  de  l’Etat.  —  Ceux  ipii  se  prétendaient  la  classe 
distinguée  de  la  ville,  les  femmes  .surtout,  se  iiioiitraicnl  les  plus  ardents  pour 
notre  supplice.  Les  feiiimes  venaient  se  iiioiilrer  successivement  à  des  croisées 
voisines  pour  insullci’  do  plus  près  h  notre  niallieur.  Eiles  pnussaieiit  la  rage 
juscpi’ii  grincer  des  dents  en  voyant  notre  calme,  et  c’était  pourtant  là  la 
première  société  de  la  ville,-  les  «  femmes  comme  Ü  faut  i>  !...  Xotre  auberge 
donnait  sur  une  place  couverte  d’une  iniilUtiide  fort  agitée  et  très  tiostilc,  (jui 
nous  accablait  de  menaces  et  d'injures.  On  visita  notie  voiture  et  on  nous 
tint  à  une  espèce  tic  secret.  »  (î,as  Cases,  Memoriat  de  Sainto-Iiélène,  t.  I. 

pp.  .‘tl  ti  00*. 

Pour  expliquer,  sinon  pour  justiliei',.  Téniotion  des  habitants  de  Saintes 
autour  des  (idètes  de  Xapoléon,  en  dehors  du  soupçon  trop  aisément  accueilli 
qu'ils  «  emportaient  le  trésor  do  l’Etat  >■,  il  faut  se  rappeler  que  la  ville  de 
Saintes,  à  ce  moincnt,  ne  pardonnait  pas  à  TEmnercur  do  lui  avoir  enlevé 
la  préfecture  du  département  au  proiU  de  La  KocluHlc.  La  cause  royaliste 
avait  bénélicié  de  cette  irritaliuii. 

[i)  Méin.  du  fîami'ij,  rfac  de  Rùvigo,  t.  VIH,  pp.  ioi  à  iOl. 
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«  Dans  ma  i'<nil(;  A  la  préroflnrc,  ilil-il,  oL  hion  gtio  sous  la  gartio 
<1  fil  soiis-onicit'r,  je  fus  aboiYlô  pai'  phisiours  indivifliis.  Los  mis  iito 

ili's  lilüols  ou  sccrol,  tl’aiilros  mo  disaioiil  qiioliiiio.s  mois 
'*  loi'cillo  ;  liius  urassnraioiil  f|m’ rious  dovioils  iHi'o  IraiKjiiiîli's,  ot 
'1110  les  M’ais  ^nuirais  voillaioiil  pour  nous.  \  ors  !(ï  soir,  ou  nous 
issa  parlir  ;  niais  alors  loid  ôlail  Inoii  diaiigô.  Nous  (fiiiltàmos 
ijolro  aiiborgo  au  inilieii  dos  plus  vives  arrlaïualions.  lies  Couiiiios 
P'aiplo,  mi  pleurs,  [(lonairnd  nos  iiiniusot  les  liaisaionl.  Chawiii 
soîli-aii  à  nous  suivre  pour  nous  laîrc  é\  itor  un  giiel-apcns  que  les 
dinemis  do  rKiiipci'eiir  nous  avaieiil  dressé,  disait-oii,  à  tpiclipie 
dislance  do  la  ville.  Ce  singnliei'  rliniigoineut  des  csjirils,  ajoiile  Las 
Cases,  venait  de  ce  ([uc  lieauroupdc  gens  des  (■ampagiics  et  un  gi-and 
'|niul)re  de  fédérés  étaient  outrés  dans  la  ville  et  goiivoriiaieiit 
désormais  l'opininn  »  {I). 

l'-l,  ou  cfi’el,  si  la  hoiir^moisie  de  Sainlos,  et  nolaintneiiL  les  daines 
de  la  (f  soeiélé  »  et  les  dévotes,  leiiaîenl,  dès  lors,  pour  le  trùm'  et 
tanti'i^  la  masse  de  la  [loiudalinti,  dans  la  hourgeoisie  libérale  des 
autres  villes  et  le  gros  <les.  eanijiagnards,  en  dépit  de  la  eoiisei'iptîon 
'l'd  prélevait eliatpie  année  un  si  (oruiidaiplo  impôt  sur  la  cliafi*  et  le. 
sang  (le  leurs  dis,  tenait  encore  pour  Napoléon,  parce  rpreltc  voyait 
Pli  Jui,  selon  si's  propres  expressions,  le  «  soldatde  la  Itévolution  », 
le  (ils  (1(1  ses  œuvres  et  le  garant  des  eoiiquéles  de  81L 
Ktaiil  sortis  de  Sain  les  presque  en  liâoinphateui's  après  y  être 
Pidi’és  eu  fugitifs,  les  voyageurs  de  la  suite  de  rCmperour  coiiiinuè- 
■’cnt  leur  route  vers  iSoebefort  .sans  nouvel  encombre,  et  entrèrent 
dans  celte  ville,  le  mardi  t  jiiilii't,  à  deux  lieiires  du  malin.  Napoléon 
y  était  arrivé  la  veille,  escorté  [lar  un  piquet  de  cavalerie  de  la 
ttanjisüii  (le  N'ioi  t,  qui  avait  voulu  absohnnenî.  hiî  rendre  cet  lion- 
neur.  ,ïf>$e|>ii  Bonaparte  u’eidra  à  Rociiefort  que  le  4,  au  soii',  et  fut 
aussitôl  conduit  auprès  de  |■K!npereur  qui  était  (lescemlii  à  riiôtel 
dp  la  préfoclure  inariliine  (2). 

IV 

-XaPOIj'xjx  DAXS  I.A  RADK  DK  FOURAS  ET  A  L’ILE  Il’AiX 

Ce  fut  le  8  Jiiillel,  —  lotit  étant  disposé  pour  son  einbnrqiie- 
inciit,  —  epse  Napoléon  lit  ses  adieux  à  ses  anciens  compagnons 
d  armes  à  lîocliefort  et  moula  en  voilure  pour  sc  rendre  à  Foiiras, 


C)  Las  Cdses,  Mémorial,  t.  I,  pp.  3i  à  GO. 

Joscpli  lîODapaiie  ayant  raconte  sa  mûsavcnUii’e  de  Raititos,  Savàry 
Uci'eha  à  an  dâcoiivi  ir  la  sonree  :  —  •'  Je  me  servis,  dît-il,  dti  reste  de  défe- 
ence  ijuc  lag  nfliciei’s  de  frendarnicrio  avaient  conservé  pour  moi,  pour  îcitr 
‘eniamler  noinmeiit  le  niouveiiient  de  Saintes  avait  pu  avoir  lieu  sans  qu'ils 
I  dissent  informés.  Ils  me  conrirniêrent  dans  l'opinion  que  quelqu'un  (et  j’ai 
j  <  plus  tard  qui  c'était)  avait  suivi  les  tiuces  de  rEmpercur  depuis  la  Alal- 
dans  le  dessein  de  lui  faire  un  mauvais  parti  ;  et  certes  il  n'était  pas 
seul.  Heureusement  l'assassin  se  trompa  de  voitures  :  il  prit  les  plus  belles 
mia*'  où  ®Ç  troin'ait  l'Empereur  et  s'atlaclia  à  elles.  Mais  un  atilre 

Un  'I®  même  espèce  ne  sc  trompa  pas  â  notre  modeste  équipage  :  il 

f®'i®  suivit  avec  quelques  hommes  de  main  et  ne  cessa,  d'épier  une  occasion 
^^^i’^ole  pour  noua  égorger.  Il  est  aujourd’hui  chargé  de  litres.  »  du 
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sur  la  vive  droite  de  reiidioiicluirc  de  la  Cliarenlc.  Une  aflliioncc 
considêral)Ie  de  peuple  entourait  la  voilure  :  la  tristesse  était  sur 
tous  les  visages,  et  l’on  entendait  circuler,  parmi  la  foule,  des  * 
expressions  de  regret  suj"  t'aiiandon  dans  letpiel  se  irnuvail  un 
liommc  si  extraordinaire,  l'in  arrivant  à  Fouras,  rKnipereur  remer¬ 
cia  le  piquet  de  Chasseurs  ([uî  Uavail  aceoiupaguê  et  niorda  sur  le 
caiiül  de  la  qui  rattendait  à  la  pointe  de  la  Coue,  au  pied  du 
château.  Les  cihbarcatioiis  do  la  JM/asc  reçurent  scs  ofticiers,  et  la 
floltille  qiiilla  le  rivage  vers  4  heures  du  soir,  aux  acclamations  des 
gens  de  la  campagne,  ace()uriis  pour  saluer  le  héros  dont  le  nom 
était  si  populaire. 

Napoléon  coucha  à  hord  de  la  Saale,  et,  le  Icndeniaiu  au  malin,  )I 
sc  ni  conduire  au  proche  de  l'iie  d’Aix  pour  y  attendre  pins  rom- 
modément  un  vent  favoral>lc.  Toute  sa  suite  vintlneiilùt  le  rejoin¬ 
dre.  Deux  Jours  se  passèreul  dans  raltenle  d’une  Itrisc  de  nord-esl. 
Le  lU,  le  comte  de  Las  Cases  et  le  duc  de  liovigo  sc  reiidirenlà  boni 
du  licUerophov  ^  sous  prélfi.xle  de  detnander  au  c,apitaîue  .Maillant! 
les  sauf-coiidnils  que  Fouché  aval!  promis  de  faire  pars'ciiîr  à 
Napoléon  en  rade  de  l’Ilc  d’Aix,  mais  en  réalité  pour  reconnaître  les 
forces  de  la  slalion  anglaise. 

Mais,  pendant  res  préparatifs,  la  division  anglaise,  avertie  de  la 
présence  de  Napoléon  dans  res  parages,  redoublait  de  surveillance 
pour  intercepter  son  passage.  IjCs  chaloupes  avaient  ordre  de  faire 
des  rondes  toutes  les  nuits,  et  ]&  llcHei'ophon  prenait  les  dispositions 
ordinaires  eu  cas  d’alioixlage.  Kn  même  temps  l'amiral  llolham, 
dont  l’escadre  n’avait  pas  qnillé  la  haie  de  Quiherou,  était  eu  com¬ 
munication  journ.-dière  avec  les  cliefs  royalislcs  du  pays  entre  Loijx* 
et  Vilaine.  Instruit  par  eux  de  la  direction  qu’avait  prise  l’empereur, 
et  <ln  projet  qu’on  lui  supposait  de  faire  voile  pour  ies  Ulals-LTiis, 
il  ne  cessait  de  |■eeümnla^der  au  capitaine  Mailfand  de  veiller  avec 
soin  sur  les  frégales  françaises  mouillées  en  rade  de  l'ilc  d'Aix, 
pour  les  arrêter  (lans  ie  cas  où  elles  voudraient  Iciitcr  le  passage (1). 

Ce  fut  le  12  juillet  au  malin  qu’arrivèi'enl  à  KoctiefoiT  et  dans  la 
région  les  journaux  français  du  7  et  du  H  juiliel,  qui  annonçaient  la 
dissolution  du  Gouvcriienient  provisoire  et  des  deux  Chambres, 
l’entrée  des  Alliés  dans  la  Capitale,  les  proclamations  du  loi 
Louis  XVni  et  sou  rétablissement  aux  Tuileries.  Ces  nouvelles  pro_- 
dulsirent  une  sonsalidii  profonde  sur  l’esprit  de  Napoléon  cl  de 
ceux  (}ui  rcutouraient.  La  position  étant  devenue  plus  précaire  que 
jamais,  le  générai  Becker  ht  sentir  à  rex-empereur  Turgence  d’une 


(1)  «  Le  güiiveriieiucnl  anglais,  lui  luaiidailril,  le  7  juillet,  a  reçu,  dans  la 
nuit  du  30  jtiiii,  une  demande  adi'ossée  par  les  chefs  de  la  France,  .à  Teiret 
d'obtenir  un  passeport  et  un  sauf-eoiiduit  pour  que  Bonaparte  puUsc  se 
rendre  en  Amérique.  Une  réponse  négative  a  été  faite  à  cette  demande,  et 
lord  Keith  ordonne  de  redoubler  de  vig-ilance  pour  intercepter  Bonaparte..* 
Mou  opinion  est  que  BonapaHe  a  pm  la  route  de  Ruchefort  et  mie  probable¬ 
ment  il  s  embarquera  sur  une  des  frégates  mouillées  sous  rîle  d  C'est  à 
vous  d'employer  les  meilleurs  moyens  pour  intercepter  le  fugitif,  do  la  capti¬ 
vité  duquel  paraît  dépendre  îe  repos  de  l  Europe.  S  il  vient  à  être  pris,  il  doit 
m'étre  amené  dans  cette  baie_^  parce  que  j^ai  des  ordres  pour  disposer  de  sa 
personne,  j*  [Relation  du  capitaine  Maiüand,  commandant  le  Bellérophon), 
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.  l'ompio  l'I  (It^eisivo  pour  soiislrairc  sa  parsoniie  aux 
<liîiigors  iiiévil!ilji('>i  ({ui  la  inciiîvcoraiL'nt  tlésoniiais. 

A'apoJùüii  ûliîit  hieii  couvaiiicti  (k;  ct'lla  nâi’cssllt*.  Toiilcluis  uiu' 
i‘sp<'iaiic('  laüai'îiait  nu  rivagf' ;  iJ  vmikil  allriuliv'  i  iirorc; 
'•aris  rcs  tuoitti'iils  si  ci'ifiiiiH's,  la  frépalo  la  S(u\ic  oà  il  L’Iail  ('iiikai- 
Miii‘  ni’  lui  (illVait  phis  assi’/  ili’  st’ciirik’’.  L*ik'  (t'Aix,  tioiil  il  sa 
l'uppalail  les  fciiiijarls,  élail.  à  ses  yeux  iiii  asile  plus  cerlaiii;  il  y 
•iékarqua  doue  tiaiis  la  nialiiiéi'  (î2  JtiillelJ  aM’e  les  principaux 
JJcrsoii liages  de  sa  suite.  Le  déxoüeuioiil  des  troupes  rcliila  avec  le 
*ut!uie  Olaii  d’eiilItousiasiMe,  à  la  vue  de  leur  aiicieii  soiiveiaiii  (fiii 
venait  elieielier  un  rel’ngesiu'  le  loclier  lüiifiéâ  leurgaide,  iVapoiéoii 
Jilfa  üecu|ier  la  maison  du  geuie  iijiîitaiie,  où  il  prit  qtiekpies 
iieures  île  reiios,  cl  où  il  rerul,  à  son  réveil,  tout  le  corps  des 
olliciei's,  avi’c  la  tuèiue  lueineillimce  et  le  îuéiite  intérêt  qu’au 
Iciiips  de  sa  puissanee.  Cette  journée  s’écoula,  eoriinie  les  piécé- 
dentes,  ilans  l’atlenle  des  évèuenieuts. 

Cet  état  lie  perplexité  durait  encore  le  lendeinain  matin,  lorsque 
îiiTiva  le  prince  Joseph  pour  eimtirnier  raecoinpiissenieiil  des  clian- 
Keineiils  siirvenns  à  Paris,  el  [loiir  détei  niiner  son  Irère  ;i  s'aitaclier 
à_un  parti  (lucleonqiie,  avant  que  les  ordres  d(*s  niioislres  du  roi  ne 
vinssent  inellre  l'eiidjargo  sur  les  hàtimeiils  de  rClal,  et  rendi'c  tout 
’doyen  de  saliil  impraticable. 

Pendant  rcdlc  conférence  entre  le.s  deux  frères,  le  général  Lallc-«. 
inaiid,  envoyé  pi'écédeninient  en  mission  à  lîoideanx,  en  revinl  el 
V'Xpusa  que  le  capitaine  (îaudin,  commandant  de  la  eorvelle  ia 
‘idt/ailèi'c  était  à  ses  oi  dres  dans  la  Gironde,  alors  moins  siirv’cillée 
pai'le.s  Anglais  que  ne  rétaieiit  les  jiertiiis.  Le  ra|jilaiiie  iiaiidiii  élait 
parfailemenl  armé,  équipé,  approvisionné,  el  se  rui-sait  foil  de 
f'ondnire  l'Cmpereur  au  bout  du  monde,  (.imnipie  celle  combinaison 
d’une  évasion  à  bord  de  lu  fiui/udèi'e  lui  vérilalilenient  la  meilleure, 
éerit  le  générai  iîoeber  (I),  elie  ne  fut  cepondant  pas  adoptée,  parce 
d'i'il  fallait  eiilrer  dans  la  rivière  la  Seiidre,  et  parcourir  ensuite 
‘imitre  lieues  dans  les  terres,  depuis  La  Treniblade  jusqu’à  Itoyan, 
alin  d’éviter  de  doubler  le  ia[)  de  .Miuininsson  qui  allongeaii  la 
fiavigalîon,  sans  diminuer  les  périls  qn’enliaînail  la  direction  de 
<adlt;  ligne.  (Jiilre  celte  considéralion,  le  drapeau  idanc  llollait  déjà 
au-des.sus  de  la  conlrée  qu’il  l'ailail  traverser,  ce  qui  rendait  ce 
passage  dangereux  pour  la  sûreté  de  Napoléon,  et  poinait  faire 
éciiouer  complélcmeiil  le  seul  projet  jugé  tn’aiicalrîe  par  les  mai'îns. 
Ün  renonça  donc  détiiiitivement  à  la  proleclion  de  la  /(af/adêre,  et  le 
voi  Joseph,  après  avoii'  adressé  un  dernier  adieu  à  son  frère, 
'’etoiirna,  le  mêiuc  jour,  à  Hocbeforl. 

A  ce  moment,  la  ville  de  ba  Sîacbelleqiii  est  visible  de  la  rade  de 
l’îie  d’Aix,  üirril  à  la  division  anglaise  un  speclacle  él range.  «  Le  12 
!ui  soir,  le  drapeau  blanc  fut  arboré,  pani-  la  première  fois,  sur  les 
loiirs  de  la  ville,  pendant  que  deux  pavillons  tricolores  coulmuaienl 
^•c  llottcr  dans  le  porl.  Avant  le  couc  her  du  soleil,  tous  les  drapeaux 
blancs  furent  amenés  cl  reuiplaccis  par  les  couleurs  impériales; 


(1)  Oavi\  cité,  p.  113* 
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mais,  lo  loiuloinain  au  nnititi,  le  driipeaii  Iricoloru  avait  tlîsparti  de 
nouveau  et  le  (Irapouii.idniic  (loltait  sur  tous  les  points  eiitniMiaiits  (!(' 
ta  ville.  l’aspeel  des  iiisigiios  de  la  royauté,  le  liellriojihtm  étant 
revetiu  (taiis  la  rade  des  lîas^nes  avec  leiSVaae//,  Jeta  ranri'eel  arliora 
le  pavillon  Idane  on  tirant  uni*  Iripte  salve  de  toide  son  artilleriei  1).  » 
lielle  manirestatiou  (il  t'ouiprendnî  à  Napoléon  et.  à  ses  amis  ipi'il 
iravaiL  plus  nu  monieiit  à  perdit'.  Le  pénéiai  Lallemaml  reiiarîa 
eiiCore  (le  sa  iiiissioii  à  reiuliourliiire  (le  la  (droiule.  Les  eapilaim'S 
aincrieains  rtuisenlaieiit  à  transporter  t’Knipereur  aux  Ktals-riiis,  et 
la  Iraversée,  de  (re  <  ôté,  présentait  même  do  grandes  cîianees  de 
sueeès.  Ou  pressa  Napoléon  dti  prendre  eeltevoie;  niais,  eoiiiine  si 
uiK^  pnissaiHie  falale  IVfil  endiaîné  invinrililement  à  sa  desiinée,  il 
.s'y  relusa.  —  «  Si,  en  (piiltanl  la  l■'rallec,  dil-îî,  j’(niipijrlais  une 
arrière-pensée  de  retonr,  je  partirais  sur  nn  iHilimenl  aitiérirain  ; 
mais,  ayant  renoncé,  de  lionne  foi  et  pour  toujours,  aux  a^ôlalioiis 
de  la  vie  politit[U(?.  je  ne  vois  pas  poiinpioi  on  m'enipéclierait  d’ailei’ 
lihrenienl  achever  ma  carrière  loin  des  inlj'isants  et  des  inifrats  »  (-). 
ii  renvoya  doue,  sur  l'aviso  la  l(^  comte  (l((  Las  Lases  et  le 

{général  Laüeinand,  avec  nnssiou  de  demamlei'  au  coimuaiidaid  de 
la  croisière,  s’ii  ii’élait  ai'rjvé  auriiiie  nouvetlc  des  saiil-condnils 
atleiidiis  :  en  fait,  pour  néjjoeiei’ avec  .Maîtland. 

—  «  L  lüiiipereur  a  teliemenl  à  etcur  de  preveuir  une  nouvelle 
elïusiun  do  saute,  dit  Las  Cases  en  abordant  le  commodore,  ipi'jl  se 
rendra  mi  .Vméritpie  par  toute  voit'  que  Itî  gouvenieiiieiit  anglais 
approuvera,  sur  nu  bâtiment  de  guerre  l'ram-ais,  sur  un  vaisst'an 
armé  en  Utile,  sur  un  navire  marcluuKi  ou  sur  un  bâlitneiit  de 
giieri'e  anglais. 

«  Je  ne  suis  autorisé,  l'époiidit  .Maitlaml,  à  acquiescer  à  aiieun 


arrangement  de  cette  nature,  et  je  ne  îieiise  pas  que  mou  gouver- 
nonieait  y  eonsento,  .\fals  je  pense  ([ue  Je  puis  me  hasarder  à  recevoir 

Napoléon  sur  itioii  vaisseau  et  à  le  coiuhiire  en  Aiigielerre . le  ne 

doute  pas,  ajoiita-l-il,  qu'il  ii’y  trouve  tous  les  égards  austpiels  il 
lient  prèteiulre.  Dans  mou  pays,  le  [iriiice  et  les  luiiiislres  ii’exer- 
cenl  pas  raulorilé  ariiitraii’e  du  conlineiil,  et  le  peuple  anglais  a  une 
Ilbei'tü  d'opinion  supérieure  à  la  souveraiuelé  même. 

—  «  Je  Iransnieitrai  vos  paroles  à  rCmpereur,  répondit  lais  Cases, 
et  je  crois  cüititailre  assez  Napoléon  potii'  penser  qn’il  ne  sérail  fias 
éloigné  de  se  rendre  de  eoiiliauce  en  Aiigtelerre,  dans  l’espoir  d’y 
trouver  les  facilités  nécessaires  pour  continue)'  sa  route  vers  les 
lîtals-Unis.  » 

t.a  convei’salioii  ayant  pris  un  cei'laiii  caractère  (l'inlinnlé,  les 
envoyés  de  rCmperenr  essayèrent  d’eiuioi'mir  la  vigilance  du  coin- 
inodîirc  en  lui  disant  ijn'ils  avaient  taissé  Napnléon  à  iîoclicfort. 
—  «  Il  est  si  populaire  dans  (Xdte  ville,  dit  Lallemand,  (pic  les 
habitants  s’assendilenl  tous  les  soirs  devant  son  hôtel  pour  le  voir 
et  le  saluer  des  cris  de  ;  C/rc  i'iCinpemi)'  !  » 

Les  deux  envoyés  (luillèrent  le  vaisseau  anglais  vei’s  neuf  lieiires. 


(1)  Relat.  du  capitaine  Maitlaml,  p,  37. 

(2)  Mém.  de  Savary,  t,  XIII,  p.  22T. 
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Las  Cases,  en  prenant  congé  du  commodore,  lui  dit  :  «  Je  ne  doute 
pas  que  vous  ne  voyiez  bientôt  [’Kni|ierciii’  à  l)ord  du  Bellerophon.  » 
•^^yant  regagné  l'île  d’Aix  vers  onzr  lu’iires,  ils  rendirent  compte  à 
AapuJéon  de  l'entretien  ijii’ils  venaicnl  d’avoir  avec  .Mailîand.  I/Ktn- 
perour  tint  alors  avec  toutes  les  personnes  de  sa  suite  un  conseil  (n’i 
l 'Jii  débattit  lougnemenl  les  cliauces  diverses  <le  ia  proposilioii  du 
j'_a|n laine  anglais,  lîienlôt  il  apinirut  (ju’il  lU’  l'cslait  à  Napoléon  que 
1  alleniative  de  revctiii'  sur  le  coufiMeiil  courir  les  chances  delà 
guerre,  ou  de  se  coiitier  à  la  loyauté  du  gonveriienient  anglais. 

-  «  S’il  élait  queslioii,  dit  rKnq^ereur,  do?  maridier  à  la  conquête 

d'uii  ciupii'c  oti  de  lo'  sauver,  je  poiirraîs  [euler  un  aiilrc  retour  de 
Lifo?  d’KIbe;  mais  je  ne  cborciie  ipic  la  tiain[uilli!é,..  (lu  iit’oiïro  du 
s  ou  Angleterre.  Je  ne  connais  pas  le  prince  régent;  mais, 
.  'ès  ce  que  j’on  ai  ouï  din?,  je  m*  puis  niampicr  de  coidiaiice 
dans  la  loyauté  de  son  caractère.  Mon  parti  est  pris:  je  vais  lui 
ucrii'c,  et  olemaiii,  à  la  pointe  du  jour,  nous  irons  à  Imrd  de  la 
cou'volte  anglaise.  Kii  aboiaianl  b?  Ilcllcmpk>ni/\(i  .sonaidoqà  .sur  terre 
ni'ilanniqiie  :  les  Anglais  seront  liés  par  les  devoirs  de  l’iiospilaiilé, 
ulils  lie  seront  pas  assez  peu  soucieuv  ob'  leur  gloire  pour  laisser 
o'ctiapper  une  si  belle  occasion  de  se  innniro'r  magnanimes.  » 

Ce  lut  i\  rissue  de  ce  consoùl  que  N'apaléon  écrivil  au  prince  régent 
U  Angletene  celle  lettre  si  connue  : 

«  Allcsse  royale,  en  bulle  aux  faclions  (pii  divisent  mon  pays  et  à 
'  unimosité  des  plus  graiioles  puissances  de  rKiirope,  j’ai  leianiin?  ma 
«■arrièi'o  po)jlif[!ie,  ol  je  viens,  coiiutie  Tlnîmistocle,  m’asseoir  au 
myer  du  peuple  Itrilanniojue.  Je  me  iiiels  sous  la  proteclioii  dt!  .ses 
mis,  ([ue  je  n’-cianic  de  votre  Altesse  royale  commeilu  plu.s  puissant, 
plus  constant  et  du  plus  généi'eiix  de  mes  enneniis  ». 

l’eu  d’inslanls  après,  une  embarcalbm  de  la  Saaie,  sous  pavillon 
Parlemenlaire,  S(?  dirigeait,  à  l'orce  de  l'ames,  vers  le  Iklleropiion^ 
porlatii  iti  emnle  do  Las  Cases  el  son  iüs,  elle  général  Coiirgaud, 
idde  de  camp  de  rKmpereiir.  La  mission  des  deux  preniiers  élait 
U  annoncer  au  eommodore  anglais  rarrivée  de  Napoléon  pour  le 
‘undctimin  ;  celle  du  Iroîsième,  de  finrter  la  lettre  di'  l'I’lmpereurau 
prince  régent  d'Ariglelcrr<!.  Au  momeid  où  le  canot  aborda  le  vais- 
yçait,  Jlaillaiid  dît  à  Las  Case.s  :  «  Il  est  inqiossible  que  vous  soyez 
■dié  à  lîocheiort  et  revenu,  depuis  que  vous  nravez  quitté  ce  malin. 

Cela  ii’élait  [las  nécessaire  répondit  ijas  Cases  ;  à  mon  arrivée  à 
'  'lu  d’Aix,  j'y  ai  trouvé  l’Empeieur,  » 

’  remit  en  même  temps  au  commodore  une  lettre  du  général 
'l’irand  ainsi  conçue  :  -  «  Sa  iMajesté  se  reiulra,  à  la  maivo  de 

humain,  vers  4  ou  •>  heures  du  matin,  à  vutie  vaisseau.  Si  ramiral 
voqs  envoie  le  saiil-coiidnit  demandé  pour  le.s  Ktais-Ciiis,  Sa 
:""jesté  s’y  rendra  avec  plaisir;  à  défaiii  de  saiiPconduil,  l’Empereur 
"'a  volotiliers  en  Angleterre  comme  simple  parlicullei',  pour  y  jouir 
du  la  proleclion  des  lois  du  pays.  » 

.  'Ilailland  expédia  aiissilôl  le  général  liourgaud  en  Angleterre  sur 
bi  corvello  Sfuneij.  (.as  Cases,  (pii  devail  rcstei'  sui'  io  IleUemphim 
l'vei;  son  liîs,  demanda  du  papier  pour  transmettre  an  général  lier- 
h'and,.  par  le  retour, de  l’embarcation,  le  non  veau  j  conseil  lemeiit  du 


capitaine  anglais  à  recevoir  sur  son  vaisseau  et  à  conduire  en 
Angleterre  Napoléon  et  sa  snilc.  An  moment  ofi  il  s’apprêtait  à 
éciire  ;  —  «  Monsieur  de  Las  Cases,  lui  dit  Maitland,  vous  vous  rap¬ 
pellerez  que  Je  iie  suis  pas  aiiloiâsé  à  stipuler  [jour  ce  qui  cuncerne  là 
réception  de  iSunaparlc  en  Aiigleleri'e,  mais  qu’il  dévi  a  se  considérer 
comine  eiilièromeid  à  la  disposiliun  de  son  AUesse  royale  le  prîiiee 
régent.  —  Je  sais  parfaite  mont  reta,  répoiulil  iàis  Cases,  et  J’ai  déjà 
iid'ormô  rt’mpereiir  de  ce  que  vous  in'awz  dit  à  ce  sujet.  » 

la;  canot  de  la  Nw/Zc  avait  regagné  l’île  li’Aix,  einporianl  la  lellro 
de  Las  Cases  pour  le  général  Bcrlrand,  lorsque,  vei's  di\  heures  du 
soir,  un  hateaii,  venaul  de  terre,  accosta  le  ïklh’i'ophon.  l  u  lioniiiie 
iiionla  à  juin!  du  vaisseau  et  dit  à  Maillaud  :  —  «  .le  suis  envové  de 

V 

l,a  rSüclielle  pour  vous  donner  avis  (jiio  üoiuiparle  a  passé  ce  iiiatiu 
devant  cette  ville,  sur  un  chasse  lîiaiTe  accoiiipagué  d'un  autre 
luUiineut,  dans  le  dessein  de  gagner  la  hante  mer  par  le  l‘erluis 
Breton.  11  est  acluellcmeiil  ilans  ce  perluis,  et  compte  mettre  à  la 
voile  celle  miit.  Ces  hâlitiienls  ont  passés  prés  d’un  iiateau  dans 
lequel  Je  me  trouvais,  et  j’ai  vu  uii  lioiuiiie  enveloppé  dans  une 
capote  de  malelüt,  (prun  de  ceuK  cpii  ctaicnl  avec  moi  m’a  assuré 
être  Napoléoii...  (I)  ». 

Cet  avis  élail  exact  en  plusieiii*s  poinls.  Les  deux  chasse-uiarées 
avaient  été  armés,  le  matin,  par  quciqm's  ol'licicrs  et  matelots  des 
frégates,  déterminés  à  tenler  ta  ressouiu'e  dése.'^péréo  tl’utii^  évasion, 
dans  le  cas  où  îa  nitssioii  du  comte  do  Las  Cases  el  du  général 
Lallemand  à  bord  du  //t7/cco/?/((»î  n’ei'it  pas  eu  «le  résiillal  salisl'aisant. 
Ils  avaient  enéeliveuient  passé  d<;vant  La  Bochelle  pour  se  rendre  à 
lu  poiiile  de  fWigiiillon  où  ils  devaient  allondre  rCmpereiir.  Mailiaucl 
avait  reconnu,  comme  il  le  déclare  lui-ménie,  l'iinpossiljjlité  de 
hloqiicr  la  rade  assez  élroilemcnt  pour  empèriier  les  pelils  navires 
diî  gagner  la  hante  mer.  Cotte  nouvelle  tut  pour  lui  un  coup  de 
roiidre. 

—  a  Je  tue  trouvais  seul  avec  mon  fils  dans  la  chambre  du  capi- 
Laine,  écril  Las  Cases  (2),  lorsque  Maillaud,  (jiii  était  allé  donner 
des  U  Cil  res,  renti’a  précipilammenl,  le  visage  et  la  voix  allérés. 

«  Comte  de  Las  Cases,  s’écria-l-il.  Je  surs  trompé  !  Quand  je  Iraile 
avec  Vüiis,  (ptand  je  me  démunis  d'mi  hâlimcnl,  on  m’amiotice  (pie 
Napoléon  f/c  /  Cela  me  meLlraiL,  vis-à-^is  de  tnoii 

gouv(vriicmenl,  dans  une  posilion  allreuse.  »  (1,6  même  navire  qui 
condnisaiL  le  général  Courgaud  en  Angleterre,  Cmporlail  mie  IcUre 
de  Maillaud,  annon(;aiit  ([lie  Boiiaparle  serait  le  leiuiomaiii  sur  le 
lleHeruiilion).  Je  detiiaiidaï  avec  calme  au  capilaine,  continue  Las 
Cases,  à  ((iicllc  lioiire  ou  disait  que  Napoléon  était  parti.  Maitlami 
avait  été  si  idlVayé  qu’il  no  s’étail  pas  donné  le  temps  de  demaiuler 
riieurc.  il  (mui'iil  sur  le  pont  cl  revint  me  dire  :  «  .A  niiiji  !  —  lîas- 
siirez-vons,  îni  dis-je.  J'ai  quitté  rKinp(n*eiirdans  l'île  d’Aix  à  quatre 
fleures. — Me  l’ariiniiez-vous  ?  —  Je  vous  en  donne  nia  parole.  » 

ïraiKjiiillisé  par  une  déclaration  aussi  [losiLive,  Maitlainl  ne  prit 


(1}  Hclaikm  dn  capif*  Maitland,  etc.,  p*  G9, 
(2)  Mémorial  de  Sainte- Hélène,  1. 1,  pp,  31  à 
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aucune  mesure  pour  bloijuer  le  Perl uis  Breton.  Klanl retourné  avec 
plus  (Je  calme  vers  rénriîssah'c  rnclielais,  il  lui  demanda  s'il  pouvait, 
avec  sécurité,  détacher  un  canot  à  La  iloclielle  pour  faire  des  provi¬ 
sions.  Gel  homme  lui  déconseilla  de  le  fainî  pn^scnletnenl,  «  parce 
que,  dit-il,  .si  les  habitants  étaient  partisans  de  ta  maison  de  Bour¬ 
bon,  la  garnison,  forte  de  quatre  niüle  honnues,  était  dévouée  à 
Bonaparte,  —  Mais,  ajouta-t-il,  lorsque  Napoléon  sera  nue  fois  à 
bord  du  Hei'erophon,  il  n’y  aura  plus  de  risque,  parct;  ipie  les 
soldats  seront  retenns  parla  crainte  qu’il  ne  lui  soit  fait  quelque 
mauvais  traitemeut  (1)  ». 

Le  Jendeniain,  lô  juillet,  à  quatre  heures  du  matin,  au  moment 
où  Napoléon  s’habillait  pour  .se  rendre  à  bord  de  ta  croisière 
anglaise,  le  gétiéral  Becker,  qui  n'avait  pas  eu  cotiuaissaiice  de  cette 
résolution,  se  présenta  tout  ému  devaiit  Savary  :  —  «  Je  vous  pré¬ 
viens,  lui  dit-il,  qu'il  vient  d’arriver  à  Rocltcforl  un  émissaire 
chargé  de  fain;  arrêter  Napoléon,  .le  puis  retarder  le  coup  de  deux 
ou  trois  tieures,  niais,  passé  ce  temp.^,  s'il  arrive  quelque  malheur, 
je  m’eu  lave  les  mains.  --  Savary  courut  porter  cet  avisa  l’Kmpereiir 
qui  acheva  de  s’hahi lier  cl  descendit,  avec  sa  suite,  au  rivage  où 
l’attendait  le  canot  de  VKpernier.  Le  brick  n’eut  t)as  plus  tôt  mis  à  la 
voile  que  les  deux  fiégatt's  arborèrent  le  pavillon  blanc  eu  tirant  le 
canon, 

Quehpies  instants  après,  ou  aper(;ut  du  liclkrophon,  mouillé  au 
large  de  la  rade  des  Basques,  l’aviso  français  qui,  sous  pavillon 
parlementaire,  louvoyait  pour  joindre  le  vaisseau.  Bans  le  même 
moment  apparut  à  l’horizon  le  Superbe,  portant  pavillon  de  sir 
Henri  lloltiam  el  se  dirigeant  vers  la  croisière,  U'Epervier  avançait 
diflicilement  contre  la  marée  et  le  vent.  Maitland,  ayant  à  cœur  de 
posséder  Napoléon  avant  l’arrivée  de  l’amiral,  détacha  à  sa  ren¬ 
contre  un  canot  commandé  par  son  [U'cmier  lieutenant.  Au  moment 
où  Napoléon  desceiidail  de  VEpervier  dans  remharcation  anglaise, 
l’équipage  du  brick  te  salua  des  cris  de  Vive  VËmpereur  !  qui  conti¬ 
nuèrent  tant  que  le  canol  fulà  portée  de  la  voix.  Ces  derniers  adieux 
des  matelots  français  tirent  sur  le  proscrit  une  impression  dont  il 
n’étail  pas  maître,  et  quelques  larmes  vinrent  mouiller  ses  yeux. 

Au  momenl  où  la  chaloupe  aliorda  le  lieUerophon,  le  générai 
Becker,  qui  avait  ordre  de  iie  pas  quitter  l’Empereur  jusqu’à  son 
débarqoement,  voulut  monter  à  bord  du  vaisseau.  Napoléon  rarréla  ; 
—  «  Fietirez-voiis,  général,  lui  dit-il  avec  dignité  !  Je  ne  veux  pas 
qu’on  puisse  dire  iju’im  Français  est  venu  me  livrera  mes  ennemis.  » 
Arrivé  sur  te  gaillard  d’arrière  où  Maitland  l’altendait  au  milieu  de 
sou  état-major.  Napoléon  ôta  son  chapeau  (2)  et  dit  d’une  voix 


(t)  Relation  du  capitaine  p*  G9. 

(2)  «  Le  costume  de  TEmpereur*  dans  ce  moitient,  un  petit  chapeau 
retapé  avec  une  cocarde  tricolore,  une  reding'Ote  olive  par  dessus  un  habit 
vert,  avec  collet,  parements  et  passe-poils  écarlate,  les  retroussés  ornés  de 
cors  de  chasse  brodés  en  or  :  c^èlaîl  rutiifomie  des  chasseurs  à  ches’al  de  Ui 
l^arde  impériale.  Tl  avait  une  veste  et  des  culottes  blanches,  des  Ijotbes  d’uni¬ 
forme  et  une  épée  à  poignée  d'or  unie  ;  il  portait  la  plaque  de  la  I.égion 
d^honneur,  la  petite  croix  de  cet  ordre  et  celles  de  la  Réunion  et  de  la  Couronne 
de  fer.  «  bWssioit^  ouvr.  cité,  p.  501)* 
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forle  :  «  Capitaine,  je  viens  nie  mettre  [sous  la  protection  de  votre 
prince  et  de  vos  [ois.  » 

Il  fut  reçu  à  liord  du  vaisseau  anglais  sans  aucun  des  honneurs 
qui  sont  ordinairement  rendus  aux  personnages  d’uii  rang  supérieur. 
La  garde  était  rangée  en  hatailtc  sur  te  devant  de  la  dunette,  mais 
clic  ne  présenta  point  les  armes.  Comme  il  n’était  pas  d’usage,  sur 
les  bâtiments  de  guerre  anglais,  de  rendre  les  honneurs  mitilaircs 
avant  que  le  pavillon  ne  fût  liissc,  ce  qui  avait  lieu  à  liuil  heures  du 
matin,  ni  après  le  coucher  du  soleil,  l’heure  servit  d’excuse  au 
capitaine  Maillancl.  Un  pavillon  blanc  était  arboré  sur  le  vaisseau. 
Quelqu’un  de  la  suite  de  l’Uniperenr  ayant  pris  cet  insigne  pour  le 
drapeau  des  Bourbons  et  le  regardant  comme  une  insulte,  Maitland 
prétendit  que  c’était  un  pavillon  parlementaire  et  protesta  que  d  ui 
lui  ni  aucun  de  scs  officiers  n’avait  dessein  d’insulter  au  malheur 
d’un  ennemi  vaincu  »  (3). 

Transféré,  à  son  arrivée  en  Angleterre,  sur  le  Northutnberlmd  et 
condamné  par  le  ministère  anglais  à  un  exil  mortel,  il  partit,  le 
4  août,  pour  le  rocher  de  Sainte-Hélène,  laissant  comme  adieu  à 
l’Europe  une  protestation  qu’il  devait  renouveler,  six  ans  plus  lard, 
au  moment  d’expirer,  sur  le  rocher  où  l’avait  cloué  rAngleterre, 
dont  on  aurait  pu  attendre  plus  de  générosité  pour  celui  qui  s’était 
livré  entre  ses  mains,  en  invoquant  les  lois  de  l’hospitalité. 

IV 

Napoléon  kt  le  préfet  baron  Hiciiard 

L’embarquement  de  Napoléon  à  bord  du  Hellerophon  déjoua  bien 
des  intrigues  et  fil  avorter  bien  des  projets  d'ambition,  s’il  faut  en 
croire  uù  des  vieux  soldats  qui  voulurent  partager  le  malheur  du 
grand  capitaine  après  avoir  partagé  ses  trionipties.  —  «  Le  gouver¬ 
nement  provisoire,  écrit  le  général  Savary,  avait  expédié  des  agents 
sur  la  côte  et  s’était  ménagé  les  irioyens  d’enlever  l’Knipereur  ou 
tout  au  moins  d’ernpéclier  qu’il  ne  trompât  la  vigilance  des  croisières 
anglaises.  Le  baron  Ricliard,  entre  autres,  ancien  préfet  de  la  Cha¬ 
rente-Inférieure,  fut  employé  à  nouer  des  trames  de  cet  espèce. 
Ancien  Conventionnel,  il  avait  été,  sous  l’Empire,  préfet  de  la 
flaute-Garoniic  et  de  la  Ctiarcrite-Inférieure  (t).  Destitué  comme 


(3)  Las  Cases,  Mémorial  de  SaUïle-Uêlbm.  —  Mémorial  de  Savary,  duc  de 
Rûvigo.  —  Relation  du  capitaine  Maitland. 

(l)  Dans  la  liste  des  préfets  de  la  Charente-Iafèrieure  qui  s'ouvi’e,  en 
l'an  VIII,  par  Fhaxçais  (de  Nantes)  et  se  cantiniie,  en  l’an  IX,  par  Ferdinand- 
Pierre  OüiM.EMAiîpicT.  Joseph-Ktieime  Richard  (baron),  chevalier  de  l’Ordre 
impérial  de  la  Légion  d’honneur,  Heure  à  partir  de  ISIFL  11  garde  ses  fonc¬ 
tions  jusqu’en  1814,  où  il  est  remplace,  au  l'Ctoiir  des  Bourbons,  pai‘  Joseph- 
Charles-André,  marquis  d’AitteAUD-JoucQüEs,  chevalier  de  l’Oixire  royal  de  la 
Légion  d'honneur.  En  avril  1815,  au  retour  de  Napoléon  de  l’île  d’Elbe,  le 
baron  FrançoLs-.Vntüine  Uoissy-u'Asolar  est  uominé  préfet  de  la  Charentc- 
Infcrîenre.  Le  baron  Ricn.iiiit  le  remplace  en  juillet  LSI. '>,  dans  le.s  cii’cons- 
tanccs  rappelées  ci-après  ;  niais,  en  novembre  1815,  il  est  remplacé  à  son 
tour  par  «Joseph-Benoit  Dalm.vs.  (A.  Gantier,  Staiislii/nc  de  lo  Charente- 
Inféneure,  p.  zô).  RectiBer  dans  ce  sens  ce  qui  e^t  dit  p.  548, 
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régicide  par  Louis  XVIII,  il  avait  sotlicîtê  et  obteuii,  en  1815,  une 
Houvclle  prélecture,  celle  du  Kiiiislêre,  d’où  il  avait  été  renvoyé, 
bientôt  après,  à  cause  de  son  étrange  conduite  dans  ses  nouvelles 
fonctions.  Depuis  cotte  destitution,  il  se  traînait  sur  le  passage  de 
l’Empereur  pour  lâcher  de  rentrer  en  grâce.  Au  Champ  de  Mai,  on 
le  vit  se  ranger  au  milicn  des  électeurs  de  fa  llaule-Garoniie,  dans 
l’espoir  d’obtenir  du  monarque  quelques  mots  de  bienveillance. 
Trompé  dans  son  attente,  lUcbard  était  sur  le  pavé  de  Paris  lors  de 
la  création  de  la  Commission  du  güiiveriiement  que  présidait  Fouché, 
duc  d’Otrante,  son  ami.  La  situation  de  Iliciiard,  à  ce  moment, 
tourna  à  son  profit.  C’était  un  niéconlenl  :  les  gouvernants  se  flat¬ 
tèrent  avec  succès  d’en  faire  un  ingrat.  Ils  le  mirent  sur  les  pas  de 
Napoléon  dont  ils  avaient  tracé  l’itinéraire,  le  chargeant  de  l’épier 
et  de  leur  rendre  compte  de  ses  mouvenieuts,  lorsqu’it  serait  sur  la 
côte  de  Hociiefoi’l.  Par  ce  moyeu  ils  reslaieul  les  maitres  de  s’em¬ 
parer  de  lui,  aussitôt  (jue  la  présence  des  troupes  étrangères  dans 
Paris  aurait  rendu  infructueuse  fopposilion  résultant  de  l’enthou¬ 
siasme  qui  naissait  encore  de  ta  situation  même  de  l’Enipereur.  La 
commission  du  gouvernenient  envoya  donc  Hicliard  à  son  ancienne 
préfeclnre  de  la  Charente-Inférieure,  et  il  y  était  déjà  installé 
depuis  quelque  temps,  faisant  retentir  les  Journaux  du  récit  de  ses 
évolutions  nautitines  pour  cerner  rempereur  Napoléon,  lorsque  eut 
heu  rembarquement  de  celui-ci  â  bord  du  Beilerophon.  Cela  explique 
la  source  des  avis  anonymes  que  le  capitaine  Maitland  recevait  à 
bord  de  son  vaisseau.  Le  Moniteur  nous  apprend  aussi,  par  une 
lettre  de  Bonnefoux,  du  15  juillet  1815,  que  Richard,  préfet  de  la 
Charente-Inférieure,  «  s’était  embarqué  avec  lui  sur  un  canot,  pour 
Suppléer  aux  rapports  de  la  rade,  dans  la  journée  du  14.  »  Si  l’on 
pouvait  mettre  en  doute  la  mission  secrète  donnée  à  Richard  par  la 
Commission  de  gouvernement,  on  se  demanderait  pourquoi,  le 
14  juillet,  il  était  déjà  installé,  depuis  plusieurs  jours,  préfet  â 
La  [lüciielle,  lorsque  le  roi  ne  l’avait  nommé  à  cette  préfecture  que 
par  ordonnance  du  14  juillet,  insérée  au  Moniteur  le  17,  On  se 
demanderait  encore,  —  si  la  trahison  dont  Richard  avait  été  l’ins- 
trumenl  ne  l’expliquait,  —  comment  if  était,  dans  ces  conjonctures, 
nommé  de  nouveau,  par  ie  roi,  à  une  préfecture  dont  le  roi  l’avait 
dépossédé  quelques  mois  auparavant,  comme  im  des  votants  de  la 
iiiorl  de  Louis  XVf.  Il  faut  ajouter  (jtie,  depuis  1816,  la  proscription 
qui  a  pesé  sur  les  votants  ne  s’est  pas  étendue  au  baron  Richard  »  (l). 

V 


PALINODIES 

Le  Nain  Jaune^  journal  comique  du  temps,  donnait  une  description 
fort  plaisante  d’une  assemblée  de  girouettes,  votant  une  adresse  à 
^’apoléon.  C’était  la  même  que  celle  de  la  veille  au  roi  ;  seulement, 
on  changeait  «c  gouvernement  paternel  »  en  «  règne  glorieux  », 
«  douceui's  du  repos  »  en  «  besoins  de  gloire  »,  «  Henri  IV,  en 


(A)  Mémoires  de  Savary,  duc  de  Ro vigo,  t,  VIIIj  p. 


—  572 


Ctiarieniagne  »,  «  bénigne  inllueiiee  du  Ivü  »  en  «  puissanle  prolec- 
lion  de  Paigle  impériaïc...  » 

Presque  tous  les  conseils,  iiinjiiripaux  et  autres,  de  France,  firent 
comme  cette  assemblée  de  girouettes  et  volèrent  tour  à  tour  à 
reifipereur,  au  roi,  à  l’empereur  encore,  puis  de  nouveau  au  rut, 
des  adresses  d’adhésion  plus  on  moins  stticères. 

Comme  exemple  de  ces  palinodies  nous  citerons  les  adresses 
suivantes  relevées  sur  les  registres  du  conseil  municipal  de  Neuvicq 
(Charentc-lnrérieure)  : 

Procès-verbal  t/u  ser77ietit  de  fidélité  par  le  Conseil  municipal  (de  A'euuicg) 

Louis  XVIIL 


Aujourerhuy  seîjie  novembre  LSl  t,  sur  les  dix  heures  du  matin,  le  Conseil 
niuiucipal  de  la  commune  de  ^"euvicq,  canton  de  Matha,  arrondissement  de 
Saint  Jean-d'Angély,  département  de  la  Chareiïte-ïntèrieurOj  s'est  transporté 
a  la  chambre  comiiuine  dudit  Uei^  après  avoir  été  coïivoquè  par  le  maire,  en 
exécution  de  la  lettre  de  Monsieur  k;  Sous-Préfet,  en  date  du  dix-huit  sep¬ 
tembre  dernier  et  de  son  invitation  ;  le  Conseil  s'ôtant  rendu,  le  maire  a  donné 
lecture  et  a  dit  qiron  devait  faire  le  serment  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu  de  g^arder  oliéissance  et  fidélité  au  Roi,  de 
n'avuîr  aucune  intelligence,  de  n’assister  aucun  conseil,  de  n’entretenir  aucune 
ligue  qui  serait  contraire  à  son  autorité,  et  si,  dans  ma  commune,  ou  ailleurs^ 
j'apprends  qu’il  se  trame  quelque  chose  à  son  préjudice,  je  le  ferai  connaître 
au  Roi.  i> 

Et  incontinent  ces  signatures,  nous,  meml)res  du  Conseil,  nous  nous  trans¬ 
porterons  au  temple  pour  chanter  un  Te  Deum  en  rhontieur  de  Louis  dix-huit 
pour  les  biens  faits  qu'il  nous  accorde  et  à  rhonneur  de  la  paix.  Fait,  clos  et 
arrêté  le  présent  procès-verbal  en  notre  maison  commune  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus.  L'original  est  signé  :  F.  CuAHRiEit,  F.  Gestkeau,  BoisNïEit,  Hê- 
RI  VBD,  F.  TaCLON,  M.  FuEÜKIAÜ,  J,  CalLUAÜO,  BlJiOT. 

J.  Debaro,  maire. 


Procès-verbal  du  serment  d^obétssance  atm  Constipions  de  rEmpire  et 
fidélité  à  V Empereur^  par  te  Maire,  t* Adjoint  et  ifî  Conseil  municipal,  le  iO 
avril  18^5* 

ti  Nous  jurons  obéissance  aux  Constitutions  de  l’Empire  et  fidélité  à  TEin- 
pereur...  »  En  exécution  de  la  lettre  de  Monsieur  le  Préfet  du  département  et 
du  Bulletin  administratif,  en  date  du  treize  avril  mil  huit  cent  quinze,  moi, 
Jacques  Debard,  maire  de  la  commune  de  Neuvic^i,  arrondissement  de  Saint- 
Jean-d'Angély,  département  de  la  Charente-Inférieure,  ai  convoqué  MM.  Jac¬ 
ques  Gourgue,  adjoint,  François  Charrier,  François  Tardy,  Mathieu  Fleuriau, 
François  Gestreau,  François  Boisnier,  Jean  Eriard,  François  Bîrot,  François 
Talion,  François  Calluaiid  et  Jean  Martineau,  tous  propriétaires  et  membres 
du  Conseil  municipal,  après  avoir  prêté  le  serment  cL-dessus,  ont  signé  le 
p^résent  procès-verbal  qui  est  signé  :  IIkriahd,  Boisnlér,  J.  Martineau, 
F,  Bihot,  F*  Tallon,  M.  Fleuriau,  F.  Taiidï,  F.  Calluaud,  J.  Gourgue, 
adjoint^  et  J.  Deuàkd,  maire. 


Serment  de  fidélité  à  notre  Bon  Hoi  Louis  dix- huit f  Pêt^e  des  Français^ 
prêté  par  hs  înuire  et  adjoint  et  les  habitants  de  la  commune. 

Les  soussignés^  habitants  de  la  commune  de  Neuvicq^  arrondissement  de 
Saint-Jeaii-d’Angely,  département  de  la  Charente-Inférieure,  jurons  de\ant 
Dieu  tout  puissant,  sur  son  Saint  Evangile,  et  sur  la  foi  de  rhonneur,  que 
nous  n'avons  jamais  adhéré  do  fait  ni  de  volonté  aux  principes  impies  et 
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Stiditieux:  mtroduits  et  professés  en  France  dewiis  vingt-cinq  ans,  par  des 
factieux,  que  nous  régalions  la  mort  de  nuire  infortuné  Roi  Louis  seize 
coimnc  le  plus  exécrable  de  tous  les  attentats  et  que  les  fléaux  nue  Dieu  a 
verses  sur  notre  malheureuse  patrie  ne  sont  que  la  juste  punition  d^ui  tel 
crime  î  nous  déclarons  que  n^ayant  pu  arrêter  le  coup  fatal  oui  fit  tomber  une 
tet^  aussi  chere  que  sacree,  nous  défendrons  jusqira  la  dernière  goutte  de 
notre  sang  son  digne  successeur,  notre  bon  Roi  Louis  dix-huit  et  son  auguste 
dmastie,  que  nous  consentons  à  cire  voués  à  rînfamie  publique,  plutôt  que 
d  abandonner  la  cause  légitimé  des  Bourbons,  et  qu  enfin  il  if est  pas  de 
sacnlice  que  nous  ne  fassions  pour  assurer  le  bonheur  de  notre  patrie  en 
assurant  cellui  du  Roi  notre  pere. 

Fait  à  Neuvicq,  le  2H  février  1816,  revêtu  de  trcnte-dnq  signatures. 


Aujourdhiii,  le  17  septembre  mil  huit  cent  trente,  nous,  maire  et  adjoint 
et  membres  du  Conseil  municipal  de  la  commune  de  Neuvicq,  canton  de  Matha, 
arrondissenient  de  SamUJean-d’Angély,  département  de  laClurente-Infêrieure, 
en  vertu  de  la  lettre  de  Monsieur  le  Sous-Préfet  eu  date  du  douze  septembre 
présent  mois,  nous,  maire  et  adjoint,  avons  juré  et  pj'êté  serment  de  fidélité 
au  roi  des  Français,  obéissance  a  la  Chai  te  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume.  Les  membres  du  Conseil  municipal  ici  présents  nous  ont  juré  le 
serment  de  ndehte  au  roi  des  Franc;ais,  obéissance  à  la  Charte  constitution¬ 
nelle  et  aux  lots  du  royaume  ;  lesquels  ont  signé  avec  nous.  Fait,  clos  et 
arrête  les  jour,  mois  et  au  que  dessus,  A  la  mairie  de  Neuvicq, 

(Signéi  :  F.  Gestueau,  F.  Biuor,  F,  Tallon,  A.  Boisnier,  F,  Tardy, 
J,  Calloacd,  V,  Calluauü,  F,  Bailly,  J,  Mautixeau,  J,  Martin  vun,  l^e 
matre^  Boisnier  ;  J.  G<jurgue,  adjoint. 


O 


CHAPITRE  IX 


t.A  RESTAUIÎATION 

Les  Alliés,  vaiiKiLicurs  de  1814,  avaient  traité  la  France  avex  un 
certain  respect,  comme  slls  étaient  encore  sous  rcfFet  de  la  crainte 
qiî'eile  leur  avait  inspirée  et  de  rétonnement  de  l’avoir  vaincue.  Les 
vainqueurs  de  1815  ne  lui  montrèrent  plus  les  mêmes  égards  ;  et  de 
même  les  émigrés,  rentrés  une  seconde  fois  à  îeursuile,  s'y  ruèrent, 
cette  fois,  comme  en  pays  conquis  (l). 

Les  traités  de  Vienne  réglèrent  le  sort  de  noire  malheureuse 
nation,  de  façon  à  laisser  un  souvenir  amer  au  cœur  de  tous  les 
patriotes. 

La  France,  que  le  traité  du  8U  mai  1814  avait  ramenée  (provisoi¬ 
rement)  à  ses  Ironlières  de  17ÜU,  perdait  cette  fois  définitivement  la 
Savoie;  elle  abandonnait,  à  Test,  Plitlippeville.  le  duché  de  Bouillon, 
SarreloLiis,  Landau,  etc*  Elle  payait  5UÜ  millions;  enlin  15t>*OUU 
hommes,  hahillés  et  entretenus  par  elle,  allaient  occuper  nos  places 
au  nord  cl  à  Test,  pendant  cinq  ans  (2).  Le  retour  des  Bourbons 
coïncidant  une  fois  encore  avec  Tinvasion,  les  désastres  et  riiu milia- 
lion  de  la  France,  il  était  impossible  que  celte  dynastie  redevînt 
jamais  populaire  ;  et,  eu  elfet,  scion  la  rernarque  d’un  historien, 
«  une  sourde  colère  circulera  dans  les  consciences  contre  cette 
intronisation  pour  aboutir  enfin  au  tardif  éclat  de  juillet  183U  ^  (3). 


(1)  Le  Moniteur  Universel  du  16  juillet  1S15  publiait,  —  sous  la  rubrique  : 
B  Angouléme  »,  —  la  note  suivante  : 

Les  principaux  propriétaires  du  département  de  la  Charente,  cralg^nant 
que  les  coiiiTiers,  porteurs  des  ordonnances  du  Roi,  ne  fussent  interceptés 
par  les  autorités  placées  par  Napoléon,  se  sont  rendus,  le  8  juillet,  à  Angou- 
lême  au  nombre  de  2S  personnes, 

rt  Instruit  de  leur  arrivée,  le  préfet  de  Ruûnaparte  (*)  leur  enjoignit  de  sortir 
de  la  ville,  tU  braquer  deux  pièces  de  canon  chargées  à  mitraille  devant  la 
maison  qu’ils  occupaient  et  la  fit  cerner  par  la  gendarmerie  et  les  fédérés  de 
la  sùlle,..  Ils  restèrent  dans  cette  situation  jusqu ^aii  11  juillet,  à  2  heures  du 
matin,  moment  où  les  personnes  avec  lesquelles  ils  correspondaient  dans  la 
ville,  leur  firent  passer  le  il/oniïeur  du  8-  Ils  montèrent  alors  tous  à  cheval 
et.  sans  que  personne  put  les  en  empêcher,  se  rendirent  à  la  préfecture  aux 
cris  de  Vive  le  Roi  !  et  dans  un  moment  le  di*apeau  blanc  fut  arboré  à  toutes 
les  fenêtres  de  la  ville.  Les  autorités  nommées  par  le  Roi  rentrèrent  dans 
leurs  attributions  :  à  midi,  on  chanta  un  Te  Deum  ;  le  soir,  la  ville  entière 
fut  spontanément  illuminée  et  des  feux  de  joie  furent  allumés  sur  toutes  les 
places,  et  toute  la  population  passa  la  nuit  dans  Tivresse  de  la  joie.  » 

(2)  Camille  Pelletan,  HisfL  Cmtemporainej  de  Î8Î5  à  nos  jours,  p.  18. 

(3)  K.  Vivian i,  Hist.  Sociatiste^  La  Restauratîonj  p,  75. 

(*)  Il  s'appelait  Du  val  (ancien  préfet  des  Basses-Alpes  et  ministre  de  la 
police  en  J  an  VHI)  et  avait  r  emplacé  Miîori  de  Mesne,  lui-mênie  remplaçant 
Roissy  d*Aoglas,  nommé  préfet  de  la  Charente-Inférieure.  Une  ordonnance 
du  roi,  du  M  juillet  lS15j  nomma  Creusé  de  Lessert,  préfet  de  la  Charente,  et 
Richard,  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  Ce  dernier  devait  être  remplacé, 
quatre  mois  après,  par  J. -B.  Dalmas, 
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A  ["inloHeiir,  la  réaction  la  [>I us  effrénée  se  donnant  libre  carrière^ 
la  France  allait  subir  les  excès  do  la  «  Terreur  blanche  »  el  les  folies 
législatives  de  la  ce  Clianibre  intronvable  ». 

L’un  dos  premiers  actes  du  roi  Louis  XVIII,  à  sou  retour  et  dans  les 
fourgons  de  rélranger  »,  fut  de  promiilgner  une  ordonnance  «  por¬ 
tant  dissolution  de  la  Chambre  des  lléputcs,  convocation  des  colleges 
électoraux,  et  règlement  provisoire  pour  les  élections  »  (13  juillet 
1815). 

Le  tal>leau  des  députés  à  élire  par  les  collèges  électoraux  accor¬ 
dait  quatre  sièges  a  la  Cliarenlc  et  cinq  à  la  Qiarente-lnfôrieure,  à 
raison  d’une  popiilalion  qui  était  alors  de  32(L88r>  habitants  pour  le 
premier,  et  de  39;L0I  I  pour  le  second  de  ces  départements  (l). 

La  composition  de  la  Chambre  des  pairs  fui  modifiée;  29  pairs 
qui  avaient  siégé  pendant  les  GenWours  furent  exclus  ;  9U  nouveaux 
pairs  furent  nommés  (2).  On  [uaintinl  en  place  ceux  qui,  coÈiime  les 

comtes  »  Lemercier  el  de  (^liasseloup-Laubat,  étaient  prêts  à 
servir  tous  les  régimes.  La  pairie  devint  héréditaire. 

Les  élections  des  flépulés  eurent  lieu,  le  li  el  le  22  août,  selon  la 
procédure  d’un  double  collège  électoral  :  le  ^  collège  d’arrondisse¬ 
ment  »  qui  dt^aignati  les  candidats  el  le  «  collège  de  departement  » 
qui  les  élimil  (3), 

On  était  alors  au  milieu  des  iiaïounettes  étrangères,  sous  le  coup 
des  menaces  el  des  exécutions  de  la  ^  Terreur  blanche  »  (4),  Non 


(1)  Le  nombre  des  députés  ébiit  porté  de  259  (chUîre  du  Corpî^  législatif)  à 
399;  l'âge  des  éieeteur»  était  abaissé  de  30  ans  à  21  ;  le  cens  électoi’al  était 
llxê  à  30Û  fr.  ;  le  cens  d'éligibilité  à  LOGO  fr. 


(2)  Parmi  les  nouveaux  pairs  ayant  des  attaches  d'origine  ou  autres  avec 
notre  région  des  Cliareiites,  noua  relevons  les  noms  suivants  :  le  marquis 
d'ALiGRK,  émigré)  Ois  du  marquis  d’Aligre,  comte  de  Marans;  Le  comte 
Boissy  iVAnolas,  d'abord  éliminé  de  la  Chambre  des  pairs  au  retour  de 
Gand  (21  juillet))  puis  réintégré  (le  17  août  1815).  —  Son  fils,  le  préfet  de  la 
Charente  et  de  1 1  Cnarente-lnferieiire,  devait  le  renyilaeer,  à  titre  héréditaire) 
le  15  janvier  1H27  ;  Frédéric  de  La  Tour  du  Pix-Gouveiïset,  fils  de  Tancien 
ministre  de  la  guerre  de  Louis  XVI  ;  Casimir-L.-V.  de  Roch écho u art,  prince 
DK  Tonnay-CiiarentE)  duc  de  Moutemaht,  ancien  émigré,  puis  officier  et 
baron  de  l'Cmpire,  colonel  des  Cent  Suisses,  futur  ambassaaeur  â  St^Péters- 
bourg  (1828). 


(3)  Les  collèges  d’arrondissement  étaient  convoqués  pour  le  M  et  les  collè¬ 
ges  de  département  pour  le  22  août.  Chaque  collège  électoral  d'arrondisse¬ 
ment  devait  désigner  un  nombre  de  candidats  égal  au  nombre  des  députés  du 
département  (Ai^t  5  de  l’ordonnance  du  juillet  1815),  Les  collèges  électoraux 
de  département  devaient  choisir  «  au  moins  la  moitié  des  députés  parmi  ces 
candidats  ».  (Art.  7). 


{4J  Nos  départemenls  charentais  ne  furent  pas  parmi  ceux  où  cette  terreur 
royaliste  fut  le  plus  accentuée  et  fit  îe  plus  de  victimes* 

L'abbé  Cousin,  dans  son  HUt,  dâ  Cognac^  Jarna^^  etc.^  écrit  (p.  236)  i  «  Il 
y  eut  un  moment  de  crise  et  de  réaction  furieuse  contre  tous  ceux  que  l'on 
pouvait  soupçonner  de  connivence  dans  cet  événement  (le  retour  de  lOgra  de* 
Corse]..*  On  sabordait  qu’avec  dénance  :  les  royalistes  provoquaient  leurs 
adversaires  en  les  sommant  de  crier  :  Vive  le  noi.\  absoiumenf  comme  les 
autres  les  avaient  srommés  de  crier  :  Fiw  /  rannée  précédente... 

Peu  de  commîmes  rurales  échappèrent  à  ces  scènes  de  désordre  et  de  ran¬ 
cunes*..  Mais  bientôt  l'humeur  ^uloise  allait  répondre  en  répétant  les  chan- 
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seulfttiienl  los  mtcieiis  CoiiventioniK’Is  ayant  voté  la  mort  lîc  Louis 
XVI,  (M’ux  qu'on  appelait  les  «  régicides  »,  mais  ttièitiii  tranciens 
ministres  de  «  l'Ogre  de  Corso  »,  coiiime  Hegitaud  d('  Sai(it-.fcau- 
d’Angély,  avaient  dû  prendre  le  clicniiti  de  l'exil  (1).  lioiiaparlisles 
cl  libéraux,  loin  d’oser  se  jeter  dans  l’arèno  électorale,  étaient  dans 
’in  élat  d’abattement  et  de  prostratioji,  «  trop  iieiireux  s’ils  pouvaieid 
éviter  les  regards  (2)  »  ;  dans  rensemble  du  pays,  les  royalistes  les 
plus  fougueux,  ceux  qu’on  appelait  alors  les  «  ulhà  »,  l'm’eiità  peu 
près  seuls  à  sc  présenter.  La  (ihauibre,  qui  sortit  de  ces  élections 
sans  liberté,  fut  le  rellel  des  colères,  des  haines  et  des  rancunes  des 
ro.vati.sles. 

Cepcndanl,  les  électeurs  censitaires  (H)  des  deux  départeuienl.s 
Charcutais,  et  nolanimcnt  ceux  de  la  Ch  a  renie- Inférieure,  luonlrè- 
rent  une  modération  relative. 

Assemblé  le  22  aofil  l8io,  lo  collège  départemental  des  électeurs 
de  la  Cliarcntc-Iuférieure  élut  pour  députés  :  MM.  Joufii':.vu  (4)  ; 


süiis  frondeuses  ou  sarcastiques  de  Biranger.  Sa  cliansou  du  .tfaîv/uis  de 
Carabas  est  de  1810  ; 

*  «  Voye^  ce  vieux  marquis 
tt  Nous  traiter  en  peuple  conquis...  « 

Cf  Vers  sou  vieux  castel, 

«  Ce  noble  mortel^ 

«  Marche  en  brandissant 
«  Un  sabre  innocent...  « 


Délayant  écrit  de  son  côté  de  !a  Charente- Inférieure^  p.  1)  : 

ft  Des  gardes  nationales  mobilisées  du  centre  de  la  France  occupaient  aloi's 
le  département.  Elles  se  montrèrent  mécontentes  de  Tenipressement  avec 
lequel  on  y  reprit  îa  cocarde  blanche  :  il  y  eut  des  rixesj  des  duels;  mais  les 
autorités  ihilitaires  intervinrent,  et  d’ailleurs  les  nombreuses  désertions  de 
soldats  de  ces  régiments  rendirent,  bientôt  toute  lutte  inipossil>le.  Les  partisans 
les  plus  vifs  de  cette  seconde  Restauration  devaient  bientôt  changer  les 
dispositions  de  rfipiiiion,  en  se  jetant  dans  nue  réaction  furiboi  A  moins 
dlndter,  ou  tout  au  moins  d'applaudir,  leurs  excès,  nul  Tj* *échappait  a  leurs 
soupQons.  Un  mot  dit  ou  simplement  entendu  suftisait  pour  compromettre  la 
liberté  des  gens...  Toutefois,  si  cette  réaction  entraîna  des  dénonciations 
isans  nombre,  des  destitutions  fréquentes,  clés  condamnations  ridicules  par 
leur  disproportion,  avec  les  faits  allégués,  —  par  exemple,  Tamende,  i  emprl- 
soiinement  et  la  police  pour  avoir  fait  des  moustaches  au  buste  de  la  duchesse 
d'.VngouIéme  (juin  1316),  — elle  ne  fît  pas  couler  le  sang  dans  le  département  ; 
il  ne  fut  pas  témoin  de  crimes  comme  ceux  qui  souillèrent  le  Midi,  » 


(1)  Une  ordonnance  du  21  juillet  1815  statuait  que  «  les  individus  dont  les 
noms  snivent  »  :  ...Regnaiid  de  SaiiibJean-d^Vngély...,  Garnier  (de  Saintes).., 
sortiront  dans  trois  jours  de  U  ville  de  Paris,  et  se  i  etireront  dans  ÎMntérieur 
de  la  France,  dans  les  lieux  que  le  ministre  de  la  police  générale  leur  indiquera 
et  où  ils  resteront  sou.s  sa  surveillance  en  attendant  que  les  Chambres  statuent 
sur  ceux  d’entre  eux  qui  devront  ou  sortir  du  royaume,  ou  être  livrés  à  la 
poursuite  des  tribunaux,  w 


(2)  C.  Pelletai!,  ouvr.  cité,  p, 

(3)  Il  fallait  payer  3(30  francs  d'impols  pour  être  électeuj^  1.000  fr,  pour  être 
éligible.  Avec  cè  système,  la  France  comptait  en  tout  ITO.iOO  électeurs,  au 
lieu  de  neuf  ou  dix  millions. 


(4)  11  s’agit  de  doUNUAts,  Fancien  GonsUtuanU  qui  étiiil  deyerm  propriétaire 
du  château  des  Razes,  commune  des  Nouillers,  et  qui  réunit  136  voix,  sur 
149  votants  et  296  inscrits. 


Baudry  (1)  ;  Admyraülr,  nîigaère  membre  du  Corps  legislatif  de 
l’Empire  (2)  ;  le  géiiL*ral  comte  Bivaui)  de  da  Raffinikre  (:^)  et 
Maccarthy  (i’i.  Deux  de  ces  députés,  Aduiyraiild  et  Joiineau,  avaient 
fait  partie  des  assemblées  de  la  Ilévolulioii  cl  s’en  souvenaient.  Des 
trois  autres,  même  Maccartby,  le  plus  prononcé  île  tous  dans  le  sens 
royaliste,  devaient  paraître  «  bien  lièdes,  scion  le  mot  de  Délayant, 
au  milieu  des  ébullitions  de  la  Cliainbrc  inlrouvabîe  »  (ô). 

Le  collège  de  département  de  la  Charente  (6)  s’assembla,  lui 
aussi,  le  22  août,  huit  jours  après  la  session  des  «  Collèges  d’arron- 


(1)  Jean  Bauüîiy,  nè  à  Lonzac  en  Sainton^e,  le  13  janvier  1763,  mort  à 
Saintes,  le  14  octobre  1830,  procureur  impérial  à  Saintes  sous  TEmpire^  avait 
été  confirmé  comme  k  procureur  du  roi  par  la  Restauration*  Il  fut  élu  par 
133  voix* 

(2)  Admyrauld  (Jean-Louis),  nue  nous  avons  déjà  présenté  à  Toccasion  de 
son  élection  au  Corps  législatif  de  l’Empire,  réunit  131  voix  sur  119  votants 
et  296  inscrits, 

La  Biographie  politupu*  et  de  Brissot-Thivars  (1820),  lui  donne 

les  prénoms  de  Julien-Louis  et  rintroduit  ainsi  :  «  Négociant  et  protestant, 
adopta,  en  1789,  les  pjîncîpes  de  la  Révolution,  quoique  avec  modéi^ation  ; 
en  1793,  fit  des  sacrifices  pour  assurer  les  subsistances  de  son  département  ; 
en  l8Û9j  fut  nommé  maire  de  la  commune  de  La  Laigne  et  porte  au  Corps 
legislatif  par  le  département  de  la  Charente-Inférieure* 

La  Biographie  pHloresque  (meme  année)  écrit  :  «  M*  Adm  jrauld  mériterait 
mieux  la  place  que  Tor  dre  alphabèticjue  liïi  assigne  en  tête  de  ce  recueil  si  , 
elle  était  toujours,  en  ce  monde,  réservée  aux  plus  honnêtes  gens*  C"est  un 
négociant,  de  cinq  pieds,  ouatre  pouces,  ayant  la  vue  basse,  des  cheveux 
gris  et  sans  poudre*  Ii  porte  nabituellement  des  lunettes*  s’assied  au  centre 
gauche  et  vote  invariablement  avec  les  députés  de  la  Cbarenle-In férié ure*  Il 
prend  i^arement  la  parole*** 

(3)  Olivier  Maîicoüx,  général,  comte  Rivaoo  de  da  Raf fi x h-ire,  né  à  Civray 
(Vienne),  le  10  février  1766,  avait  été,  en  1792,  élu  capitaine  des  Volontaires 
de  la  Charente  et,  devenu  général  après  s^ètre  illustre  dans  les  campagnes  de 
la  Révolution  et  de  TEmpire,  était  devenu,  en  1809,  commandant  de  la  division 
militaire  de  La  Rochelle*  Ayant  servi  l'Empire  jusqu'à  la  lin,  il  adhéra,  après 
Tabdication,  à  la  Restauration  des  Bourbons,  par  qui  il  fut  promu  comman¬ 
deur  de  Saint-Louis  et  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur,  et  créé  comte 
de  La  Raffinière.  Sans  emploi  pendant  les  Cent-Jours,  il  recouvra  son  com¬ 
mandement  à  la  seconde  Restauration  et  fut  élu,  un  mois  après,  député  de  la 
Charente-Inférieure,  par  125  voix*  IJ  ne  fit  que  paraître  a  la  Chambre  et 
revint  à  La  Rochelle  reprendre  ses  fonctions  militaires* 

(1)  Maccartuy  ( De nis-C h arles-^Je an-Marie  de),  né  au  Cap-Français  (Saint- 
Domingue),  le  17  avril  1757,  issu  d’une  famille  irlandaise,  servit  dans  les 
armées  du  roi  comme  capitaine  de  dragons,  et  devint,  sous  la  Restauration, 
conseiller  général  de  la  Charente-Iiiferieure.  Il  fut  élu  député  de  ce  départe¬ 
ment  par  115  v^oix,  siégea  dans  la  majorité  de  la  Chambre  introuvable,  obtint 
sa  réélection,  le  i  octoüre  1816,  avec  87  voix  sur  165  votants,  reprit  sa  place 
au  Coté  droit  et  quitta  la  vie  parlementaire  en  1820. 


(5)  Délayant,  oiivr*  cité,  p.  352. 

(6)  An  témoignage  de  Babaud-Laribiére,  qui  n’est  pas  suspect,  Tadminis- 
tration  du  douveau  préfet  de  la  Charente,  Creuzé  de  Lessert,  avait  été  calculée 
pour  concilier  les  esprits  au  gouvernement  de  la  Restauration  :  Dés  son 
arrivée  dans  la  Charente,  écjiLii  (oiivr.  cité,  p*  313),  on  le  voit  tout  (iccupé  à 
calmer  Tefîervescciice  des  esprits*  Les  exagérations  du  parti  ultrà-royaliste 
excitaient  les  alarmes  des  acquéreurs  de  biens  nationaux  ;  nn  paiiaiL  myshi- 
rieusement,  au  fond  des  campagnes^  du  rétablissement  des  dîmes  et  des  droits 
féodaux  ;  les  conquêtes  les  plus  precieuses  et  les  plus  légitimes  de  la  Révo- 
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disse menl  »,  à  l’efTel  de  faire  élcelian  défmiUve  des  quatre  députés 
du  déparlenient. 

Parmi  ios  élus,  la  personiiatité  la  plus  en  vue  était  celle  du 
général  Oupokt  (i).  Tombé,  suas  TEmpire,  dans  la  pins  complète 
disgrâce,  à  la  suite  de  la  désastreuse  capiluialion  de  Baylen  qui  ût 
oublier  plusieurs  pages  glorieuses  de  sa  carrière  rriiliîaire,  il  ne 
recouvra  son  crédit  et  meme  sa  liberté  (car  il  avait  été  enfermé  au 
forLcleJmix)  qiTavec  le  gouvernemcid  de  la  Ueslau ration  qui  lui 
confia  même,  pendant  quelques  mois  (du  3  avril  au  3  décembre 
1814),  le  portefeuille  du  uiiiiislère  île  la  guerre, 

Seid  des  quatre  députés  de  la  Charente,  le  général  Dupont  mani¬ 
festa,  dans  la  €  Chambre  introuvable  »,  des  senlimenls  relativement 


libéraux  cl  siégea  au  milieu  de  la  petite  miimnlé  qui  constiliiait 
alors  Fembryon  d'une  opposition  constitulionnclle. 

Les  trois  autres  élus  du  département  de  fa  Cliarenle, 

Aldürt  (2)  ;  le  comte  DE  Bordesoulle  (3)  et  Dubreuil-IIèlion  de 


lution  semblaient  devoir  être  remises  en  question.  I\t,  Creussé  de  Lessert  se 
montra  aussi  yig^iiaiit  à  combattre  ces  bruits  alarmants,  que  la  maîveillance 
était  empressée  à  lés  répandre..*  Il  réussit,  par  ses  circulaires,  à  calmer  les 
esprits.  Cependant,  son  adininistration  était  aux  prises  avec  de  grandes 
difUcultés.  L'occupation  des  armées  étrangères  imposait  de  lourdes  charges  à 
FLtat,  et,  pour  comble  de  malheur,  une  succession  de  mauvaises  récoltes 
avait  élevé  le  prix  de  toutes  les  denrées  ailineniaires.  Le  trésor  public  stimu¬ 
lait  de  tcuis  cotés  le  zèle  de  ses  agents  pour  opérer  la  rentrée  des  inipositions.,. 
Un  emprunt  forcé  de  cent  millions  fut  établi  pour  payer  la  contribution  de 
guerre  aux  armées  étrangères*  U  est  facile  de  comprendre  combien  f exécu¬ 
tion  de  ces  mesures,  jointe  aux  malheurs  des  temps,  devait  rendre  difficile 
la  tâche  des  administrateurs.  La  tianquülité  fut  troublée  dans  beaucoup  de 
départements.,.  Plus  heureuse,  la  Charente  traversa  ces  jours  difliciles  sans 
que  la  paix  publique  fut  troublée,  , 

(1)  Pierre-xVntoine,  comte  Dupont  fde  TEtangi,  né  à  Chabanais  (Charente), 
le  1  juillet  ITüj,  mort  â  Paris,  le  7  mars  1840,  avait  débuté  dans  la  carrière 
des  arm.es,  comme  s  oiisd  Leu  tenant  d'artillerie  dans  la  légion  française  de  Maille- 
bois,  au  service  de  la  llollande.  Capitaine,  en  1791,  il  devint  aide  de  camp  du 
générai  Dülon,  à  l'armée  du  nord.  Blessé  dans  la  retraite  de  Tournay,  il  se 
distingua  à  Valmy  et  à  Menin,  fut  nommé  général  de  brigade,  en  n9ii,  et 
appelé  par  Carnot  aux  fonctions  de  directeur  du  depot  de  la  guerre.  INjOmmé, 
quelque  temps  après,  général  de  division,  il  se  distingua  â  la  bataille  de 
Mai  engo.  au  passage  du  Mincio,  battit  Mékts  devant  Uiin^  assura  la  victoire 
de  Friedlaïtd  ;  mais,  appelé  au  commandement  d'une  division  de  l'armée 
d'Espagne,  il  se  teouva  dans  une  situation  tellement  eiTtioue  qifii  dut  signer 
la  capitulation  de  Baylen  (voir  p.  Le  22  août  1815,  le  collège  électorai 
de  la  Charente  Télut  député  par  193  voix  sur  211  votante  et  289  inscrits.  Il  vit 
renouveler  son  mandat  jusqireii  1330  exclusivement. 


(2)  Ai.dert  {Jeau-Baptiste-François)*  né  â  La  Rochefoucauld,  le  11  noveni; 
bre  1759,  mort  â  Aiigouléme,  le  22  juillet  )837,  avocat  à  Angoulème,  avait  été 

r*  Tll"l  J_  I  *1'  A  A 

nomme 
tair 

Charenie  renvoy  ,  .  .  . 

215  votante.  Dans  cette  première  légi.slature,  îl  siégea  avec  la  majorité  roya¬ 
liste,  mais,  dans  ies  législaturas  suivantes,  il  siégea  au  centre. 


(3)  Etienne  Tardif  de  Pommeruux,  comte  de  Boudesoulle,  né  h  Luzeret 
(Indi  e),  le  1  avril  1771,  mort  â  Fonteine-les-Corps-ims  (Oise),  le  3  octobre  1837^ 
prit  part  à  toutes  les  guerres  de  la  République  et  de  TEmpire,  ci  devin^ 
officier  général.  Après  Tabdication  de  Napoléon,  le  gènèiul  de  Bordesoulle 
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LA  GüKEiüXNjKi^E  (4),  firent  parlîc  —  les  deux  derniers  surtaul  — 
(le  la  iiiajüiilé  royaliste  la  plus  inlraiisigcanle.,  de  celle  qui,  cqxuH 
sanl  l  cm  les  les  que  relies  des  ëjuigreSî  faisait  dir(3  d'eux  que,  depuis 
1789,  «  ils  M\'ivaieut  lîeji  appris  ni  rien  oublié  ». 

AvanL  même  la  réunioîi  de  celle  Cliainbrc,  le  sinipie  firil  de  son 
élection  eut  pour  conscquenec  !o  renversement  du  premier  jiiinisLère 
donl  Louis  XVI  II  s'élait  enloiirê  el  fjui  complaîl,  parmi  scs  persan - 
liai  liés  ies  plus  en  vue,  Foucliè  el  Talleyrand,  Ions  deux  odieux  aux 
purs  rnyalisles. 

Le  due  de  tiicbelieu,  (c  genlilhoinine  de  la  ebanibre  du  lîtiî  »,  prit  la 
président ê  du  nouveau  ïninislère,  composé  tout  eidiei, 


becazes  el  lo  iriinisterc  des  linauees  (Corvelto),  — (fanciens  émigrés. 
Ce  fui  le  ministère  de  la  Sainte  Alliance  »  où  la  France  consentit 
à  collaborer  avcH:  les  puissances  mêmes  qui  ravalent  vaijiciie  et 
démembrée. 

A  peine  réunie,  ia  Cbamlire,  dans  sa  majorité  «  plus  royaiislc  que 
le  roi  »,  el  tpii  ne  représentait  guère  que  les  passions  des  émigrés, 
réclama  de  nouvellos  îuesures  de  rigueur  contre  tous  ceux  qui 
avaieni  joué  uu  ifde  politique  pendant  la  dévolution.  «  Sire,  disait 
[a  niajorité,  dans  sa  réponse  au  discours  du  Lrône,  volitï  clémence  a 
été  presque  sans  bornes...  Nous  vous  supplions  de  faire  enfm 
que  la  justice  marche  où  ia  clémence  s'est  arretée  ».  Le  premier 
projet  de  loi  qu'elle  vota  s’appliipiail  à  des  mesures  de  police  géné¬ 
rale  el  permeüail  la  déteuUon,  — sans  jiigcmenl —  des  f>révemjs 
rt’alleMUîts  politiques.  Ibiis  ce  furent  des  projets  de  loi  relatifs  aux 
cris  sédilieux  et  aux  «  provocations  a  fa  révolte  ».  On  alla  jusqu'à 
demamlcr  la  peine  de  moï  l  pour  le  port  de  fa  cocarde  tricolore  !... 

A  fa  C4hambre  des  pairs,  vint  le  procès  du  maréchal  Ney  (jui  se 
tcimina,  comme  on  sait,  par  la  condomnalion  à  mort  et  l'exéculion 
de  cet  illuslro  lieutenant  de  Napoléon.  Avant  lui,  ie  général  Labé- 
yadère  avait  été  déjà  fiisillé  par  ai'rét  d'un  conseiî  (ie  guerre. 
A  Bordeaux,  ce  fiîL  FexécAilioii  des  frères  Foindier,  les  jumeaux 
de  La  Itéole  »,  généraux  de  la  Hévoliilion,  coiidantnés,  sons  la  ISévo- 
tiilion  mêrnt^  pour  avoir  porté  le  deuil  de  Louis  XVI  !  I.es  procédés 
de  celle  justice  sommaire  t'urenl  encore  marqués  [lar  l'inslitntion  des 
«  cours  prév(Maies  »  adjoignant  un  officier  aux  magistrats  ordinaires 
pour  juger  des  «  crimes  poiili(jues  ». 


rallia  a»  gouvernemeiit  fies  Bourbons  ci  suivît  Louis  XXlîI  à  Garni.  Elu,  le 
aoiit  1815,  député  de  la  Charente  par  ie  collège  de  départem^iiit,  avec  89 
voix  sur  JTJ  vütants  et  289  inscrits  (le  rneniejour,  il  était  élu  égaleiucut  député 
de  VIndre),  il  siégea  dans  la  majoiàté  de  la  Chambre  inlrouvablc  et  quitta  la 
vie  pai'lemeutaire  en  IHUl,  pour  v  rentrer,  cuiuine  pair  de  France,  le  9  octo- 
]H2:l 


bre 


lallier  à  I  Fmpjre.  De  l’etour  en  France  avec  les  Bourbons,  il  fut  élu,  le  22 
août  1815,  député  royaliste  de  la  Charente,  au  collège  de  dèpai  tenient,  par 
91  voix  (161  votants,  289  inscrits}.  Non  réélu  en  1816,  il  rentra  a  la  (’hauibre 
en  1820,  reprit  place  à  dioîte  et  soutint  de  ses  votes  jusqu’à  sa  mort  (1822)  la 
monarchie  légitime. 
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Les  deux  Cliamhres  volèrent  ensuite  une  loi,  dite  A'amuislie 
(12  janvier  1816),  qui  accordait  au  roi  la  (acuité  d’éloigner  de 
France  toute  une  catégorie  «  d'individus  »  ayant  pris  part  à  la 
rébellion  et  à  i’usurpaliûri  de  iVapoléoti  lionaparte  (l).  L’article  7 
excluait  à  perpétuité  du  royaume  (et  obligeait  à  en  sortir  dans  le 
délai  d’un  mois)  a  ceux  des  réfjicides  avaient  voté  pûur«  l’Arlide 
aiidilionnel  ï>  ou  accepté  des  fouctions  ou  emplois  de  «  l’usurpa¬ 
teur».  Du  nombre  de  ceux  que  fi'appa  cette  loi  lurent  Dubois- 
Bellegarde,  Crévelier  et  Guiniberteau  (Charente);  Bernard  (de 
Saintes),  Bréard,  .losepli  Esctiasseriaux  (l’aîné),  Garnier  (de  Sain¬ 
tes)  (2),  iNiou  (3)  et  Viiiet(Charei]te-Ijd‘érieiirc)(4).  Echan liée  d’un  /.èle 
ullra-catliülique  (5),  la  Gbambrc  introuvabic  rendait  au  clergé  les 
l)iens  qui  lui  avaient  appartenu  avant  !a  Bévolution  et  qui  n’avaient 
pas,  depuis,  trouvé  d’aclieteurs  ;  en  supprimant  les  lois  civiles  qui 
interdisaient  aux  couvents  de  recevoir,  elle  rétablissait  en  fait  les 
biens  de  ma  In  morte;  clU  augnientail  le  budget  du  cullc  et  voulait 
consacrer  nue  partie  des  forêts  de  l’Etat  à  fournir  des  revenus  au 
clergé  ;  elle  suppritnail  le  divorce  ;  elle  prqjelaît  de  donner  aux 
évêques  la  direction  de  l’enseignement.  On  commençait  à  détruire 
toute  l’œuvre  de  1789  et  à  relever  sur  ses  ruines  la  vieille  Eglise  de 
l’ancien  régime. 

La  France  asssistait  avec  étonnement  à  ce  spectacle.  Le  roi  et  scs 
ministres  —  notamment  Uecazes  —  qui  exerçait  sur  l’esprit  de 
l.üuis  XVlil  une  inlluence  prépondérante,  —  en  étaient  effrayés  :  à 
chaque  instant  ils  se  Irouvaieut  en  lutte  avec  elle,  (fuand  donc  le 
budget  eut  été  voté,  ils  prirent  leur  parti  :  le  5  septembre  1816,  une 


(1)  C’est  en  veiiu  de  cet  article  de  loi  que  Regnaud  de  Saint-Jean-d’Angély, 
entre  autres,  fut  obligé  de  prendre  le  chemin  de  l'exil. 

(2)  Garnier  {de  Saintes),  atteint  par  la  loi  du  12  juillet  au  double  Utre  de 
Conventionnel  régicide  et  d’adhérent  à  l'Acte  auditionnai,  avait  déjà  été 
compris  nominativement  avec  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angély  dans  l'or¬ 
donnance  d'e.xil  du  21  juillet  1815,  confirmée  par  l’ordonnance  royale  du 
IT  janvier  1816. 

{'^)  Ce  fut  par  peur  que  Niou  s'enfuit  à  BruxelleSj  car,  n'avant  donné  aucune 
adhésion  jfncielie  aux  Cent-Jours,  il  ne  tombait  pas  sous  Tapplicatiou  de  la 
loi  du  12  janvier  ^8l^n 

(4)  Vlnet  pai  tit  de  Sainl-Ciers  du  Taillon  dans  une  petite  carriole  le  2  avril 
13 lü,  se  dirigeant  sur  Blaye,  en  vue  de  s'embarquer  pour  lés  Etats-Unis  \  mais 
affligé  d'une  g^oiitto  très  vive  et  d'atitres  maladies,  il  dut  être  transporté  à 
rjiospice  de  cette  ville  où  il  resta  deux  ans.  Ayant  signé  une  rétractalicui  de 
ses  actes  politiques^  il  obtint,  en  Î81S,  un  sursis  indéfini  et  put  revenir  à 
Saint-Ciera,  d’où  il  alla  finir  ses  jours  cJiezmi  de  ses  parents,  à  La  MoUe^ 
commune  ae  Sainte  Ramée,  âgé  de  79  ans. 

(5)  it  La  religion  catholique  est  la  religion  des  monarchistes  »  disait  un  oiu- 
teiir  royaliste  dans  la  séance  du  8  janvier  1810  ;  et  sous  ce  prétexte,  les  pro¬ 
testants,  dans  les  départements  du  Midi,  fui’ent  livrés,  pendant  la  Terreur 
blanche,  à  la  rage  des  massacreurs  caLlioUques.  «  Ce  fut  une  longue  Saint- 
Barthélemy,  écrit  un  historien  de  la  Restau  ration*  Le  carnage  était  suspendu 
les  dimanches  et  jours  de  fêles  religieuses  |  mais  par  compensation,  ces 
jours-là,  les  fejiinies  catholiqiies,  années  de  battoirs  sur  lesquels  des  pointes 
de  fer  étaient  disposées  en  fleurs  Je  iis,  et  qu'on  appelait  pour  cela  battoirs 
^'oyauXf  arrêtaient  dans  les  rues  les  femmes  ou  filles  profestantes,  les  ren^ 


582 


ordonnance  du  roi  [Ji’ononça  la  dissolnlion  delà  Chambre (1).  Le 
parti  uUru^  royaliste  était  frappé  d’un  coup  irréparable. 

Ainsi  linil  la  première  période  de  la  Restauration  :  «  triste  période 
oii  la  f<’ rance  vaincue  s  n  bissa  il,  à  la  fois,  avec  une  douleur  ninelle, 
l’invasion  étrangère,  la  Terreur  blanche  et  lu  Gtnunlire  înlrouvablc, 
ces  trois  revanches  du  passé  contre  tout  ce  que  la  nation  avait  fait 
depuis  1780  »  (2).  - 

L’ordonnance  dissolvant  la  Chambre  fut  accueillie  par  presque 
toute  la  France,  et  notamment  dans  lios  deux  départe nients,  avec 
un  soupir  de  soulagement-  Aux  élections  nouvelles  (4  octobre  1816) 
le  parti  du  gouvernement,  qui  était  celui  de  la  tnodéralioii  (3),  eut 
soixante  voix  de  majorité  sur  259  députés  iloiit  se  composait  alors 
la  Cbamln’e. 

Dans  la  Cbarcntc-lnférieuro,  les  députés  sortants  Admyuaulü, 
Raudry  et  JOUNEAU  (4),  qui  s’élaienl  inspirés  de  l’esprit  de  modé¬ 
ration  souhaité  par  le  ministère,  furent  réélus  sans  difficulté  ;  Mac- 
CARTiiY  qui  s’ôtait  rangé  parmi  les  «  ultras  »  eut  plus  de  peine  à 
retrouver  son  mandat;  il  ne  rallia  plus  que  87  voix  sur  165 votants. 
Le  cinquième  siège  de  député  ayant  été  supprimé  par  l’ordonnance 
de  convocation  de  la  nouvelle  Cliambre,  qui  avait  jugé  «  nécessaire 
de  réduire  le  cbilfre  des  députés  au  nombre  déterminé  par  la 
Charte  »,  le  général  Rîvaud,  comte  de  la  Raflniière,  resta  sur  le 
carreau . 

Deux  des  députés  sortants  de  la  Charente  :  Aluert  et  le  lieuLeuant 
générai  comte  Dupont,  obtinrent  du  collège  électoral  le  renouveilo- 
inenl  <le  leur  mandat.  Les  comtes  de  Rordesonllc  et  de  la  (inérou- 
nière,  qui  avaient  volé  avec  les  ultras,  pei'dircnt  leur  siège.  Le 


versaient  et  les  frappaient  de  leurs  battoirs  qui  laissaient  sur  les  chairs  des 
traces  sa ng’Iaii tes  »,  (Frédéric  Lock,,  p,  75),  «  A  Niines,  Trestaillons  et  ses 
complices  envahissent  un  temple  pendant  la  cérémonie,  et  les  pires  violences 
se  déchaînent  contre  les  femmes  et  les  enfants.  Un  autre  jüUPj  ils  envahissent 
les  demeures,  égorgent  les  propriétaires,  et  Treslailloiis  s'installe  à  leur 
place.  (R.  Vivianl,  p*  Hii). 

(Ij  Cette  ordonnance  réduisait  le  nombre  des  députés  à  219,  convoquait  les 
électeurs  pour  le  25  septembre,  les  collègues  de  département  pour  le  1  octobre 
et  les  députés  pour  le  4  novembre, 

(2)  Camille  Pelletan,  otivr,  cité,  p,  27. 

(3)  Au  moment  des  élections,  Decazes,  ministre  Je  Ja  police  (il  a’^ait  été 
créé  comte  par  ordonnance  royale  du  7  janvier  1816,  ildevait  être  créé  duc  au 
moment  de  sa  démission  en  1820)  envoyait  une  circulaire  aux  préfets  où  il 
écrivait  :  «  Point  d’exclusions  odieuses^  surveillance  active  mais  liberté  entière* 
Le  Roi  ne  veut  aucune  exagération;  il  attend  des  collèges  électoraux  des 
députés  qui  apportent  à  la  nouvelle  Chambre  les  principes  de  modération  qui 
sont  la  réglé  de  son  gouvernement  et  de  sa  politique  ». 

(1)  Jouneau  a'était  lujnoré  eïi  refusant  énergiquement  de  voter  la  loi  du 
12  janvier  l8Ui,  qui  exilait  des  hommes  aux  cotés  desquels  il  avait  jadis  siégé 
à  la  Constituante*  Jouneau  n'en  fut  pas  moins  désigné  par  ordonnance  rovale 
pour  présider  le  collège  du  département  de  la  Charente-Inférieure,  La  meme 
ordf) nuance  avait  nommé  le  marquis  Pierre  de  Rastignac  pour  présider  le 
collège  de  la  Charente- 


-  S83 


ü'oisîème  élit  (la  ilépii talion  du  département  étant  réduite  à  trois) 
fut  Jean  Dupuy  (!),  de  Cognac.  ‘ 

Le  discours  du  l’oi  Louis  XVIIl,  à  l’ouverture  de  la  nouvelle 
Chambre,  critiqua- «  les  écarts  d’un  zèle  trop  ardent  »  et  indiqua  le 
désir  devoirlitiir  la  nouvelle  lerreur  :  «  Que  les  haines  cessent  !  » 
demanda-t-il.  Et,  en  elïel,  de  novembre  1817  (2)  à  la  fin  de  1819,  des 
mesures  île  réparation,  prises  sur  l’iniliative  des  ministres,  marquè¬ 
rent  une  ère  nouvelle  (;t),  Los  cours  prévôtales,  qui  avaient  fait 
beaucoup  de  victimes  eL  répandu  beaucoup  do  sang,  furent  sup¬ 
primées.  Les  arreslalions  arbitraires  prirent  fin  et  quelques  garanties 
furent  données  à  la  liberté  individuelle.  Une  loi,  réglant  le  rccnite- 
riient,  le  tirage  au  sort  et  l’avancement  dans  l’année,  fil  cesser 
quelques-uns  des  abus  les  plus  criants  que  la  restauration  bour- 
ponnieniie  avait  ramenés  avec  elle. 

La  Chambre  «  introuvable  »  ayant  été  dissoute  avant  d’avoir  pu 


(1)  Dupuï  (Jean),  né  à  Co|2:nac,  le  1**^  mars  1756j  mort  à  Cog^nac,  le  lü  mai 
1831,  a^vait  fondé  dans  celte  ville  une  iriipoi ‘tante  maison  de  commerce,  sons 
la  raison  sociale  O’Tard^  Dupmj  et  Il  fut  élu  par  107  voix  sur  210  votants 
et  280  inscrits,  li  siégea  jusqu'en  1822  à  la  Chambre  avec  les  royalistes 
modérés. 

(2)  C'est  vers  ce  temps  que  le  vicomte  Alban  de  Yilleneuve-DaJ’geraont 
succéda  à  Creuze-de-Lessert  comme  préfet  de  la  Charcute,  Il  se  montra 
animé  comme  son  prédécesseur  des  meilleures  intentions.  Economiste  et  php 
lanthrope,  il  eut  à  faire  de  ses  études  une  douloureuse  tapplication  au  milieu 
de  Taflreuse  disette  de  1817.  Ses  premiers  actes  eurent  noiir  but  d’indiquer 
aux  maires  les  moyens  d'assurer  des  secours  à  la  classe  indigente,  {Bttll  adm,) 

(3)  Cependant  l'esprit  plus  libéral  du  grouvernement  d’alors  n^alla  pas  jus¬ 
qu'à  faire  cesser  les  abus  du  régime  ni  les  vexations  contre  les  citoyens 
causées  par  les  mesures  d'une  police  ombrageuse, 

L’esptit  public,  si  peu  représenté  par  le  petit  nombre  des  membres  des 
collèges  électoraux,  s'éloignait  toujours  plus  de  la  Cour,  écrit  Délayant.  Tout 
y  contribuait,  lès  malbeurs  et  les  fautes.  On  en  trouve  des  exemples  dans 
deux  faits  spèciaux  au  département  de  la  Cbarente-Infèrieure,  De  sepieinbre 
il  décembre  18Hï,  rentraient  à  Rochefort  les  victimes  du  naufrage  de  la  frégate 
la  Médxise,  sortie  de  ce  port  six  mois  auparavant,  et  dont  l'ai  freux  désastre 
était  imputé  à  Figno rance  hautaine  d’un  capitaine  qui  n'avait  dû  ce  grade 
qu'à  des  services  rendus  dans  l'armée  de  Condé,  —  En  avril  1817^  un  fait  peu 
tragique  attaquait  par  le  ridicule  ceux  qti 'avait  attaqués  rindignation.  Un 
aigle  et  ces  mots  ;  «  Fin-Avril  »  gravés  sur  des  couteaux  d'acier  fin  fabriqués 
par  la  maison  Avril,  de  Saint-Etienne,  portaient  fort  innocemment  la  marque 
d’uii  Aigtiî.  La  poüce  crut  à  l’explosion  d’un  grand  complot  bonapartiste  pour 
la  fin  d’avrià 

«  Rochefort  se  plaignait  alors  que  le  gouvernement  donnât  peu  d'activité 
aux  travaux  de  son  port.  La  ville  essaya,  sans  beaucoup  de  résultats,  d’inté¬ 
resser,  sur  ce  point,  ie  duc  d'AngouIéme  qui  traversa  la,  Charente-Inférieure 
en  ISIS,  venant  de  la  Charente  dont  on  av  ait  voulu  favoriser  le  chef-lieu  en  y 
installant  L'Ecole  navale  en  dépit  de  réïüîgnement  de  la  mer, 

«Les  Rochelals  tirèrent  meilleur  parti  que  les  Rochefortais  de  raccueii 
qu’ils  firent  au  prince  dans  cette  visite  :  ils  trouvèrent  en  lui  un  appui  contre 
lattaque  du  comte  Lemercier  qui  tentait  de  ramener  à  Saintes  le  siège  de  la 
préfecture.  Mais  celui  de  la  douzième  division  militaire  fut  ti’ansféré  à 
Nantes, 

Un  fait  plus  malheureux^  nia^  tout^à-fait  accidentel,  jeta  le  deuil  à  Saint- 
Jean-d'Angély  et  lui  enleva  uu  établissement  imporÉant.  Par  des  causes  mal 
éclaircies,  la  poudrière  de  Saint-Jean-d’Angély  fit  explosion  le  25  jnai  1816. 
Sous  rimpulsîoii  de  ce  malheur,  les  habitants  la  laissèrent  transporter  à 
Angoulèine.  w 


riieiipr  à  lenne  la  loi  électorale  dont  elle  avait  commencé  la  discus¬ 
sion,  la  nouvelle  Cliambre  eut  à  délibérer  sur  un  nouveau  projet 
qui,  toujours  fondé  sur  le  respect  du  cens,  offrait  du  moins,  sui-  la 
loi  antérieure,  l’avau tage  de  la  simplicité.  Un  seul  collège  électoi'al 
dans  chaque  déparleuient,  composé  de  tous  les  électeurs  payants 
.’tUÜ  francs  et  plus  de  contribiilions,  élisait  an  clief-lieti  de  départe- 
nient  (ce  qui  diminuait  l’intUicnce  des  pelils  seigneurs  de  village) 
des  députés  qui,  eux,  devaient  payer  an  moins  I  .Udl)  francs  d'impôt. 
Ce  projet  fut  adopté  par  les  deux  t’.liambres,  malgré  ropposlUoii  de 
la  droite  royaliste,  dirigée  [lar  M.  de  Villèle;et  il  fut  décidé  eu 
outre  <4110  la  Chambre  <les  Députés  serait  renouvelée,  par  cinquième, 
lüus  les  ans.  Le  tirage  au  sort  classa,  pour  ce  renouvollenienl,  la  Cha- 
rente-Inférieiirc  dans  la  troisième  série,  cl  la  Charente  dans  la 
cinquième. 

Ciiacune  des  élections  partielles,  à  partir  de  ce  moment,  fut  une 
défaite  pour  les  royalistes  d’extrême  droite  et  marqua  l’entrée,  à  la 
Chamlire,  de  députés  à  l’esprit  indépendant  et  libéral.  Dès  le 
premier  renouvellement,  (septembre  1817),  Dupont  (de  TKiire), 
le  futur  metiibrc  du  gouvernement  provisoire  de  1848,  Casimir 
Périer,  Caurnartin,  lîigaon  et  quelques  antres  vini’enl  grossir  le  petit 
noyau  de  libéraux  déjà  représenté  à  la  Chambre  par  Ijaffitlc,  Voyer 
d’Àrgensüu,  etc.  Un  an  après  f27  octobre  1818),  sur  55  iioiniualions, 
les  libéraux  en  obtenaient  23;  dans  ce  nombre,  La  Fayette  et 
Manuel  :  «  La  Fayette,  qui  avait  été  l’un  des  auteurs  de  la  Révolu¬ 
tion  de  1789;  Manuel,  (jui  allait  être  à  la  tiibime  son  apologiste  le 
plus  énergique.  Les  vaincus  de  1815  regagnaient  peu  à  peu  le 
terrain  »  (1). 

Tous  les  royalistes  ultra  poussèrent  le  cri  d’alarme.  Cbosc  plus 
grave  !  L’étranger,  —  qui,  beureusernent,  venait  de  signer  le  traité 
d’évacuation  avant  l’époque  primitivement  llxée,  —  s’en  mêlait. 
Renouvelant,  avec  le  liaité  de  18 lo,  leur  concorde  conlre  nous,  les 
puissances  signataires  de  la  Sainte-Alliance  s’engageaient  à  faire,  au 
besoin,  appel  à  une  nouvelle  gueri’e  pour  réduire  le  pays  de  la 
Révolution. 

Codant  à  cette  pression,  le  duc  de  lïicbelien  eiil  voiilr.  donner  à 
la  potili(|ne  du  ministère  une  orientalion  nouvelle  plus  en  accord 
avec  tes  prétentions  de  la  Droite  royaliste  et  de  l’Knrope  monar¬ 
chique.  Mais  Decazes,  qui  avail  tout  pouvoir  sur  l’esprit  du  vieux 
roi,  l’emporte  dans  ses  conseils,  et  c’est  lui  qui,  après  une  crise  de 
quelques  jours,  est  chargé  de  constituer  le  nouveau  minislèi’e  (29 
ilécembrc  !8t8).  Le  baron  Louis  reçut,  dans  ce  cabinet,  le  porle- 
feuille  des  finances,  et  s’y  acquit  une  autorité  souvent  invoquée 
depuis. 

8i  ce  nouveau  ministère,  relativement  libéral,  pouvait  compter 
sur  la  majorité  de  la  Chambre  des  Députés,  il  trouva  mauvais  accueil 
auprès  de  la  Chambre  des  t’airs,  où  dominait  encore  l'Iniluence  des 
ultra.  Le  comte  Decazes  eut  recours  à  l’expédioiil  de  changer  la 
majorité  en  y  introduisant  (5  mars  1819)  soixante  nouveaux  pairs, 


(1)  C,  Pelletanj  ouvr*  cité,  p.  30. 
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généraux  ou  revenants  de  la  Cliaml)i*e  des  pairs  de  I8t4,  cl  dont  le 
vote  lui  était  acquis  (l).  Ilientôt  après,  une  législation  nouvelle  sur 
la  presse  accordait  une  liberté  rcdativeiuent  étendue.  La  liberté 
individuelle  avait  déjà  reçu  quelques  garanties  par  la  suppression 
dos  cours  prévôtales. 

I.e  libéralisme  très  relatif  et  très  bésilant  du  comte  Dccazes  était 
niallieureuseinent  impuissant  à  cmpêcber  les  inlransigcantsdu  parti 
royaliste  et  les  lunatiques  du  parti  catholiqiic-uUranionlaiudecoin- 
priirnettre,  par  leurs  exagérations,  la  cause  du  trône  et  de  Tautel 
dont  il  se  croyaient  les  meilleurs  défenseurs. 

C’est  ainsi  qu’il  laissa  s’organiser  les  «  missions  »  à  rintéricur  ;  et 
le  mat  qu’elles  firent,  par  les  prédications  vioJeides  qu'elles  Jetaient 
à  tout  Je  pays,  lut  énorme,  A  leur  tête  se  trouvait  le  l’ère  liouyan, 
à  tpii  l’idée  était  vetiiuî  de  «  convertir  à  la  Ibis  tons  les  Français  ». 
il  parcound  la  Bretagne,  le  Centre  de  la  Fi’ance,  puis  notre  région 
de  l’Ouest  avec  une  (‘(duirte  fanatique  qui  souillait  le  feu  des  discor¬ 
des  [lartoul  où  elle  passait.  «  Tantôt  elle  organisait  des  cérémonies 
à  l’église,  tantôt  elle  bissait,  sur  qnebfuc  bail  te  tir,  à  dos  d’homme, 
une  croix  nioiiumeiitale,  dile  «  croix  de  mission  »,  qui  semlilait,  de 
ses  grands  liras  sinistres,  gouverner  au  loin  le  pays.  Ces  autorités 
militaires  et  civiles  étaient  empressées  à  suivre  ces  missions,  à  les 
accompagner,  à  les  fêter.  Toute  la  l'eprésenlalioii  officielle  servait 
de  cadre  à  cette  fnrie  en  morche  qui  enipnuitait  ainsi  à  ses  hôtes 
leur  caracLère  et  semblait  protégée  par  le  gouvernement,  l’artoiit  où 
défilait  celte  arinôo  sacrée,  —  (et  la  région  Cliareiilaise  fut  d’autant 
moins  épargnée  par  celte  croisade  qu’elle  compte  plus  de  protes¬ 
tants  et  que  la  guerre  à  Vh&ésie  était  un  des  buts  avoués  de  cette 
eutreprise)  —  ce  qu’elle  laissait  derrière  elle,  c’élait  l’excitation, 
l’exaltation,  la  calomnie,  riiijiireaii  libéralisme,  la  memace  contre 
ta  Révolution,  l’assurance  qu’une  ère  allait  s’ouvrir  où  les  biens 
iialionaux  feraient  retour  à  leurs  propriéUiires,  la  puissance  ecclé¬ 
siastique  à  l’Eglise,  la  Eraiice  à  l’ancien  régime  »  (2). 

Les  libéraux  se  défeiidaient  de  leur  mieux,  avec  les  armes  de  la 
satire  et  de  la  chanson.  C’était  le  temps  où  [‘aul-lmnis  Courier 
publiait  ses  immortels  panipbleLs,  et  Béranger  ses  mordantes  chan¬ 
sons,  eiitr'aulres  les  couplets  bien  connus  contre  les  jésuites  ; 

(t  Hommes  Qüirs,  d’où  sorleî^-vüiis  ''} 

«  Nous  sortons  de  dessous  teri'e, 

«  Moitié  renards,  moitié  loups.**  « 


(1)  Parmi  les  pairs  de  cette  journée,  le  seul  qui  se  rattachait  a  notre  région 

Charentaise  ôtait  ilenri-vlean- Victor  Rouvuoy,  marquis  (puis  duc)  i>e  Sai>t- 
SiMON,  ne  il  Péreuil  (Charente),  le  11  février  1782,  issu  de  la  vieille  famille 
noble  à  laquelle  appartint  le  célèbre  auteur  des  Colonel  d'un  régi¬ 

ment  de  îii  garde  de  Josepli  Hrmaparte,  il  se  distingua  durant  la  guerre 
d'Espagne,  adhéra  au  gouvernement  des  Bombons,  suivit  Louis  XVIII  à 
(lana  pendant  les  Cent-d ours  et  y  reçut  le  grade  de  «  maréchal  de  camp  ». 
Sous  Louis-Philippe,  il  exerça  les  fonctions  de  gouverneur  général  des  Indes 
Orientales  et  sera  nommé  par  L.-N,  Bonaparte,  sénateur,  après  le  coup  d'Etat 
du  2  décembre*  Mort  à  Pans,  Le  18  mars  i865* 

(2)  R.  Viviaûi,  ouvr.  cité,  p.  136. 
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Ces  chansons  et  ces  écrilsTtrouvaicnl  dans  l’opinion  de  la  Ijour- 
geoisie  de  nos  deux  tlépartenienls,kiui;conslituail  le  corps  êloctoml, 
un  terraifi  d'autant  plus  propice  |qn1l  avait  été  prépaî'é  par  les 
anciens  et  profonds  labours  de  la  lléforme  dn  XVI“  siècle  et  de  la 
ptiilosophie  du  XVIU'^*  Aussi,  quand,  en  sepiefiihre  vint  le  tour 
des  électeurs  de  la  Charente-inférieure  de  renouveler  la  dépulalion 
de  leur  déparlenieiil,  la  rnuipagne  active  des  libéraux  fut  suivie 
d’un  véritable  triomphe  pour  leur  parti.  Seul  tics  (jualre  députés 
sortants,  fe  protestant  Louis  Admyïîautjï  (1)  fut  réélu  ;  avec  lui 
passèrent  trois  libéranx  déciarés  qui  devaienl  prendre  dans  la 
Chambre  leurs  sièges  à  gauche  :  Faure  (2),  Heauséjouu  (3)  et  le 
général  Taravre. 


(1)  Il  fut  réélu,  le  U  septembre  1819,  par  5lî9  voix  sur  OSfi  votsints  et  1849 
inscrits.  Le  mauvais  état  de  sa  santé  l'obligea  à  donner  sa  démission  le 
25  novembre  1S2L 


(2)  Fauue  {Mathieu},  né  à  Jarnac-Champagne,  le  11  décembre  1771,  mort  au 
I>ouhet  le  22  mai  IKM.  banquier  à  Saintes,  député  de  1819  à  1821,  élu  député 
au  grand  collège,  le  11  septembre  1819,  par  OU  voix  sur  98G  votants  et  1819 
inscrits,  prit  place  au  cote  gauche,  auprès  de  son  ami  Beauséjour  dont  il  par¬ 
tageait  les  opinions  libérales,  et  vota  notamment  contre  les  luis  d'exceplion 
et  contre  le  nouveau  régime  électoral. 


(3)  Antoine  Boueheau  dit  Beauséjoür,  ne  à  SaintSaturnin  (Ave^^ron),  le 
11  avril  1771,  mort  à  la  Turpinerie  (Charente-Inférieure),  le  M  août  IS55, 
avait  servi  dans  les  armées  républicaines  comme  oflicîer  tlu  génie  et  s'occu¬ 
pait  d'agriculture,  de  plantations,  de  dessécliement  des  marais  de  Puy-du- 
Lac  et  de  Saint-Coutanl  où  étaient  ses  propriétés,  lorsqu'il  fut  élu  dépuié,  le 

i  ^  ,  rieiire. 
contre 
les 

projets  ministériels  que  la  gauche  dénont^ait  comme  autant  de  violations  de 
la  Charte. 


Son  libéralisme  anticlérical  h  tendances  répiibUcalnes  et  démoci’atiques,  et 
ses  manières  de  paysan  du  Danube  —  suivant  sa  voiture  h  pied  w,  quand  il 
allait  de  Rochefort  a  Paris,  ont  rendu  sa  mémoire  célèbre  et  presque  légen¬ 
daire  dans  la  Charente-Inférieure. 

L'auteur  de  cette  histoire  a  entendu  raconter  par  son  père,  Michel  Réveil- 
laud,  alors  instituteur  des  communes  de  St-Coutant-le-Grand  et  Puy  du-Lac  et 
qui,  de  IRriO  à  voyait  souvent  M.  Beauséjour  en  sa  propriété  de"  La  Grève, 
comment  celui-ci,  convié  à  un  banquet  que  les  libéraux  de  Rochefort  voulaient 
donner  en  son  honneur  dans  un  des  hôtels  de  la  ville,  fut  pris  par  les  garçons 
.d*hütel  pour  un  paysan,  à  cause  de  ia  simplicité  de  son  costume,  et  envoyé 
par  eux  à  la  table  de  la  domesticité.  11  y  avait  pris  place  très  simplement  et 
commencé  son  repas,  quand  les  convives,  en  quê^  de  leur  hôte,  finirent  par 
l'y  découvrir  et  remmenèrent,  presque  de  force,  à  la  table  dlionneur. 

Il  prit  souvent  la  parole  à  la  Chambre  et  toujours  pour  soutenir  des  motions 
démocratiques  ou  anlîclérîcalüs.  Là  aussi,  il  évitait  de  se  revêtir  du  costume 
officiel  prescrit  aux  députés  ;  ce  qui  provoqua  parfois  des  observations  du 
président  de  la  Chambre. 

Il  eut  à  I^aris  aussi  et  dans  toute  la  F  rance  son  heure  de  céièbritè^  notam¬ 
ment  lorsque  sa  présence  à  Bordeaux,  en  septembre  1820,  servit  de  signal  ou 
de  prétexte  a  une  sorte  d’agitation  qui  amena  une  coiTespondancê  entre 
Beauséjour  et  le  maire  de  Bordeaux. 

La  Biofjraphie  pittoresque  des  députés  (  1820}  le  signalait  comme  un  «  beau 
et  mâle  caractère  »  et  VAlmaftach  tégishtiif  (1821),  vantant  son  caractère 
«  franc,  simple,  antique  w  le  comparait  à  ces  rt  sénateurs  conduisant  la  char¬ 
rue,  aux  teinps  de  la  véritable  graudeui'  de  Rome,  à  cos  députés  quittant 
leurs  barques  pour  se  rendre  aux  Etats-Généraux,  alors  que  la  Hollande 
secouait  le  joug  de  Philippe  II 
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Lf‘  clioix  fie  ce  (kniier  élaiL  li'aiitaiil  plus  sigiiilioatif,  —  écrit 
Délayant,  —  que  les  électeurs  élaiejit  allés  le  clierclier  liars  du 
(iépartemeul  avec  lequel  U  n'avait  aucun  lien  »  (l). 

A  ces  éleclioîïs  de  1819  le  Irioniplio  des  libéraux  fut  éclatant.  Ils 
gagnaiciil  28  sièges.  Ils  coinplaient  déjà  députés;  encore  un 
renouveileinent,  et  ils  allaient  conquérir  la  majorité  (2). 

Une  élrrlion,  enlr'aulres,  porta  le  coinlile  à  la  colère  des  roya¬ 
listes,  L'Isérc  venait  de  nominor  (îregoire*  8ous  la  flévolulioUj 
il  avait  été  roue  des  colonnes  de  rUgüsc  conslitulionnelle,  évêque 
conslilulionnel  de  Loir-el-Clier  et  membre  (le  la  Gonvenlioii*  S'il 
rj'avail  pas  vfdé  la  inoid  de  Louis  XVI,  il  Lavait  approuvée.  En  le 
voyant  reparaîlro,  îcs  tiommes  île  1819  sliipéiàits  croyaient  voir 
Unalre-vingl-lrei5^e  sortir  meuai;anl  de  son  tonilieau...  Celte  fois, 
ce  ne  turimt  pas  seulenienl  les  tt liras  ;  ce  furent  les  royalistes,  les 
nunislres  eux-niêmes  qui  eurent  peur*  La  Cbainbre,  par  un  vote 


(1)  Ce  clii^îx  été  arrêté  à  ta  i^uîte  tCiine  correspondance  avec  le  Comité 
centrai  sîêg^eant  u  Paris^  depuis  1817,  sous  le  nom  de  «  Soriété  Uea  ami^  de  ia 
presse  3>  et  tjue  les  journaux  royalistes  dénonçaient  sous  le  nom  inexact  de 
U  Comité  directeur  Le  général  Tarayre  faisait  partie  de  ce  Comité  avec 
Laflitte,  Lafayette,  Manuel,  Voyer  d'Argenson,  Benjamin  Constant,  etc.  Pour¬ 
suivie  comme  illégale,  cette  association  fut  condamnée  et  dissoute  le  18  dé¬ 
cembre  1819  après  une  existence  de  ly  mois.  Le  général  Tarayrk  était,  comme 
Beausèjour,  un  Aveyroniiais  et  comme  lui  s'était  distingué  dans  les  campa¬ 
gnes  de  la  Révolution  et  de  rEmpire. 

Poi  Lé  par  les  libéraux  «  amis  de  la  Charte  j>  et  élu  par  505  voix  sur  810 
viîtanû,  le  11  décembre  1819,  il  vit  son  élection  invalidée,  mais  fut  réélu  au 
scrutin  du  21  avril  1820  par  442  voix  sur  639  votants.  Il  siégea  à  Textréme 
gauche. 

(2)  Ce  sentiment  que  le  gouvei  nernent  de  la  Hcslauratioii  n’avait  que  peu  de 

temps  à  durer  était  dés  lors  très  répandu  dans  les  milieux  libéraux  et  bona- 
pai listes.  La  comtesse  Régna ud  de  Saint-JcanL-d'Angély  s'exprimait  comme 
suit,  dans  une  lettre  saisie  à  la  poste  et  qu'elle  adressait  à  mn  mari  alors 
réfugié  en  xVinérique  :  11  est  impossible  que  ces  miséiubles  gens-ci  existent. 

One  révolution  est  îuévdtaüle  :  elfe  pourra  être  terrible,  mais  elle  amènera 
du  bien.  {Cité  par  .4.  de  Yaulabelle,  IHst.  des  Deu^  Restaura Hom,  t,  IV, 
p.  157). 

Autorisé,  malgré  cette  lettre,  à  rentrer  en  France,  Regnaud  de  Sain  t- Jean- 
d'Angèly  vint  mourir  à  Paris  le  soir  meme  de  son  retour,  11  mars  1819, 

Naturellement,  tous  les  «  régicides  réfugiés  5  rétranger  et  notamment 
a  Bruxelles  sur  le  territoire  du  royaume  des  Pays-Bas  (qui  comprenait  alors 


(de  Saintes)  et  le  JVain  Jamiej  qui  attaquaient  vivement  la  monarchie  des 
Bourbons.  Le  roi  des  Pays-Bas,  protestant,  ainsi  que  sa  petite  cour,  avait  fait 
bon  accueil  aux  réfugiés,  et  avait  gagné  la  sympathie  de  plusieurs  d’entre 
eux  :  «  Un  souverain  protestant,  voila  ce  qu’il  faudrait  à  la  France  !  »  disaient 
souvent  ces  réfugiés.  La  première  ouverture  qui  eut  lieu  pour  substituer  aux 
Bouidjons  un  chef  non  catholique  fut  directement  faite  par  le  prince  d'Orange 
luLinéme  à  un  exilé,  M*  Loruis^  qudl  rencontrait  fréq^uemnieiit  à  Terueren, 
nrès  Bi  uxellcs-  Un  plan  fut  arreté*  Carnot,  réfugié  lui-même  à  Magdebourg, 

^  J  *  P  ■  .  =  ''  1!  ■  I  I  tf  “e  _  -  r  ■  r  A  ■  J-k  i-h-h  jTiV-il- 


prince  u  urange 

soulVrlrni  pas  qu'il  en  m\i  renversé  ;  api^ès  lui,  nous  verrons.  VaulabeUc, 
IbuL^  p.  115, 
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unique  eu  soti  genre,  cliassa  Grégoire  de  son  sein  (t).  Le  général 
Tarayre,  lui  aussi,  vit  sou  élection  invalidée  pour  iin  prétexte 
misérable  (2)  ;  mais  un  ne  l’empêcha  pas  de  se  représenter,  et  il  lut 
réélu  le  24  avril  182u. 

L’assassinat  du  duc  de  13erry  (15  février  I82U)  était  venu  porter 
au  paroxysme  les  t  tireurs  de  la  droite.  Comme  le  roi  n’avait  pas 
d’enfants,  ni  le  due  d’Angonlcinc,  lils  aîné  de  «  Monsieur  »  (le  futur 
Charles  X),  il  semblait  que  le  due  de  Berry,  son  autre  neveu,  fût  le 
seul  prince  assez  jeune  pour  perpétuer  la  brancîie  aînée.  Louvel, 
fanatique  isolé,  en  tuant  ce  prince,  pensait  retrancher  avec  lui  la 
brandie  aînée  de  la  race  des  Bourbons.  Il  u’cmpèdia  pas  celle 
branche  de  donner  encore  un  surgeon  dans  un  enfant  posllnnne, 
qui  devait  être  le  comte  de  Clianibord  (né  le  24  septembre  182ü). 

Dans  leur  fureur  de  l’attentai  de  Louve;!,  les  iillra-royaiisles 
allèrent  jusqu’à  en  faire  rejaillir  la  responsalniité  sur  les  royalistes 
modérés  eiix-mémes,  criant  partout  que  «  le  inaiiche  du  poignard 
de  l’assassin  était  une  idée  libérale  »,  et  s’en  prenant  au  mini  sire 
Decazes  lui-niéme  comme  à  l’inspirateur  de  l’assassinat.  Louis  XVIII 
essaya  pendant  quelque  temps  de  tenir  Icte  à  ces  exaltés  ;  mais 
Decazes,  voyant  lui-mètne  l’impossibilité  de  gouverner  plus  long¬ 
temps  contre  l’opposition  de  l’extrème-droile,  donna  sa  démission 
et  repassa  la  inain^au  duc  de  Biclielieu  (3).  Celui-ci  ne  coiiseiilil 
pourtant  à  reprendre  le  pouvoir  qii’après  avoir  reçu  du  comte 
d’Artois  l’assurance  verliale  que  <*  tout  »  le  parti  royaliste  le  sou¬ 
tiendrait. 

Cette  assurance  fcn  fail  lie  valut  que  pour  un  temps  ;  mais,  pcndanl 
ce  temps,  le  niinistère  s'attela  à  une  œuvre  de  réaction  des  pins 
actives.  En  quelques  mois,  (de  mars  à  juin  182U),  la  libci'té  indivi¬ 
duelle  était  suspendue,  la  liberté  de  la  presse  était  snpiirimée,  et 
plusieurs  journaux  cessèrent  de  paraître  ;  une  nouvelle  loi  électo¬ 
rale  fol  préparée  en  vue  de  rendre  toute  l’influence  aux  grands 
propriétaires  terriens  et  de  livrer  la  Cliambre  aux  l'oyalisles  les  jilos 
ardents;  la  réaction  se  manifestait  par  de.s  destilntions  nomlircuses 
dans  l’adinijiistration  et  dans  l’année.  I,a  Congrégation,  plus  <pie 
jamais,  menait  ta  lutte  contre  l’esprit  moderne  (4).  La  Kestaiiralion 
était  rejetée  dans  sa  première  voie. 


(1)  C.  Pelletai!,  ouvr.  cité,  jj.  32. 

(2)  On  inviiqua  contre  son  élection  une  prétendue  irrégularité  déforme  ;  l’un 
des  deux  canaidats  —  entre  lesquels  le  ballottage  était  oblijjatoire  —  s'étant 
désisté,  on  prétendit  que  ce  désistement  ne  devait  pas  empectier  i'exéciilioM 
littéi'ale  de  la  loi,  et  qu’il  fallait  recommencer. 

(3)  Louis  XVIII  pleura  l'homme  dont  i)  se  séparait.  C'était  pleurer,  à  son 
insu,  sur"  le  sort  de  la  royauté,  car  désormais  la  lutte  ne  devait  plus  êti'o 
entre  l’opposition  et  le  ministère,  mats  entre  la  raonarcliie  et  la  Hévohitiou. 
Le  brevet  de  «  duc  »,  le  titre  de  ministre  d'Etat  et  l'ambassade  d’Angleterre 
furent  les  dédommagements  offerts  à  Dccazes  par  l’affecUon  du  roi. 


{!)  C.  PelLclan  dit  de  la  i  Congrégation^  »  :  C'é^îl  d’abord-  un  petit  groupe 
de  royaliste.s  dévots  réunis  autour  d’uii  père  jésuite.  Peu  à  peu  elle  s’étendit. 
Les  jésuites _a!'aient  à  celte  époque  une  maison  à  Montixnige  :  là  fut  le  centre 
de  la  Congré^tiou.  On  sait  que  ta  Compagnie  de  Jésus,  comme  d’auti-es  ordres 
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Les  menaces,  les  provocalioiis  adressées  par  les  Hllnia  aux  libé¬ 
raux,  les  projets  dirigés  contre  la  liberté  individuelle  et  la  liberté 
de  la  presse  avaient  profoiidéirent  ému  l’opijiiou  publique  ;  loiitefüis 
ragitalion  n’était  pas  sortie  de  la  polémique  des  Jouniaux  et  de 
l’encciiite  du  l’arlement. 

Il  ti’eu  fut  pas  de  même  pendant  la  discussion  de  la  nouvelle  loi 
électorale.  Cette  loi  instituait  des  «  collèges  d'arrondissement  », 
composés  de  tous  les  électeurs  censitaires  de  rarrondissement, 
chargés  d’élire  2.'>S  dépulés,  et  des  «  collèges  de  département  » 
composés  du  quart  des  èleeteiirs,  pris  parmi  «  les  plus  imposés  »  et 
nommant  172  dépulés,  soit  pour  la  Chambre  entière  4ÜU  membres. 
Les  électeurs  ayant  déjà  voté  à  rarrondissement  voteraienl-ils  une 
seconde  fois  au  département?  —  La  Chambre  laissa  irrésolue  cette 
question  que,  plus  tard,  le  ni  in  is  1ère  Irancha  par  l’alfiniialive,  d'où 
vint  à  la  loi  (c  nom  de  «  loi  du  double  vole  ».  C’èlait  substituer  à 
réleclioi)  par  les  classes  moyennes  réteetion  par  un  petit  nombre 
de  propriétaires  dont  la  majorité,  à  celle  époque,  appartenait  à  la 
noblesse  ou  faisait  cause  commune  avec  elle  :  e’étail  menacer 
ouvertement  tous  les  droits  issus  de  la  ItévoluÜon.  La  France 
entière  le  comprenait  aussi  bien  que  les  promoteurs  de  la  loi  ;  aussi 
rexeilalioti  était-elle  universelle  et  l’anxiété  profonde.  La  discussion 
se  prolongea  durant  six  seniaincs,  au  milieu  de  scènes  orageuses 
qui  tantôt  transportaient  l’irritatioii  du  l’alais-Itourbon  dans  la  rue 
(un  étudiant  on  droit,  le  jeune  Lallemand,  lui  tué  un  jour  dans  une 
charge),  tantôt  la  ramenaioiil  de  la  rue  dans  l’enceinte  parleiiieii- 
laîrc  (t). 

Malgré  les  résistances  de  l'opposition,  soutenue  évidemment  par 
la  masse  de  l'upinion  piihlique,  cette  lui  réactionnaire  fut  enfin 
votée  par  154  voix  contre  95  02  juin  I82ü). 

L’un  des  nouveaux  députés  de  la  Chareute-Iiiférieure,  le  général 
Tarayre,  invalidé,  nous  l’avons  vu,  mais  réélu  le  24  avril  182Ü, 
apporta  contre  cette  loi  une  vive  protestation  au  cours  de  la  discus¬ 
sion  du  budget  (9  juillet).  Son  discours  ayant  été  tronqué  par  le 
Monitenr,  il  le  lit  rétabli]' dans  le  (Soumet  et  notanimeuLce  passage  : 
«  Itieii  ne  prouve  mieux  la  désalFecLioii  de  la  majorité  de  la  iiatioi» 
pour  le  gonvernemetil  que  la  nécessité  où  il  s’est  trouvé  de  changer 
la  loi  des  élections.  Il  n’y  avait  en  France  que  9ü.UtXt  électeurs  : 
eh  bien  !  c’était  encore  trop  ;  et  le  ministère  vous  propose  de  donner 
tonte  rintUieiicc  électorale  à  moins  de  iS.UüO  électeurs  privilégiés.  » 
Le  ministère  répondit  an  général  en  fe  mettant  en  traitement  de 
réforme  et  en  ordonnant  la  saisie  de  son  «liscuiirs  (2). 


relig’ieux,  a  des  affiliés  laïques.  Le  directeur  était  le  P.  Soussiii,  jésuite;  il 
avait  au-dessous  de  lui  Jules  de  Pcilignac  et  Matliieu  de  Montinoi-ency.  Le 
roi,  le  Comte  d’Artois  s'étaient  fait  affilier.  Ministres,  députés,  magistrats, 
fonctionnaires,  entraient  en  fouie  dans  l’association...  Cette  vaste  organisation 
enveloppait  le  gouvernement  et  l'admiiiisti-ation.  Kllc  avait  toutes  les  res¬ 
sources  du  pouvoir,  «  Ouvr.  cité,  p.  3'. 

(l)  Frédéric  Lock,  ouvr.  cité,  p.  106. 
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Queiqiies  joiifs  après,  If  22  juillet,  les  deux  Cliambres  eiiLendaieiit 
lecture  d’une  orcluiuiancc  qui  proiioiu'aU  clôture  de  la  sessiüti. 
A  quatre  semaines  de  là,  le  2d  août,  le  gauvcnicnienl  aunotn^ait  la 
découverte  d’une  conspiration  qui  i'iil  le  premier  complot  niüitaîi'e 
ourdi  contre  la  llestauration. 

Les  membres  de  la  Société  den  Awm  de  la  Liberté  de  la  presxe, 
ne  s’étaient  pas  perdu  <le  vue,  après  la  dissolution  de  cette  Société. 
Un  nouveau  Comité  central  s’était  constitué  ainsi  composé  :  MM.  de 
Lafuyctle,  Voyer-d’Argenson,  Manuel,  Dupont  (de  l’Kure),  Mèrillion, 
de  Corccîles,  Iley  (de  Grenublej,  beauséjour  et  le  (fénérai  Tarmjre. 

«  Les  troubles  qui  agitèrent  alors  Paris  n’ètûierU  pas  précisément 
dirigés  par  le  Comité,  écrit  M.  de  Vaulalielle  ;  il  les  encourageait,  se 
préparai!  à  en  prolilor,  mais  il  ne  les  provoquait  pas,  il  n’en  avait 
pas  l)esoiii  :  l’irritation  des  esprits  suflisait  pour  les  produire  et  les 
alimenter.  Les  reproebes,  les  menaces,  les  injures  et  les  insultes 
échangées  chaque  jour  à  la  Chambre  des  Députés,  ii'étaicnt  eirccLi" 
venient  que  le  reflet  liés  alïaibli  de  l’exaspéraiion  qui  régnait  liors 
de  l’assemblée  contre  te  parti  royaliste  et  le  gouvernement.  Partout 
où  se  rencontrai  en  I  (|uelques  citoyens  des  classes  moyennes,  jeunes 
gens  ou  hommes  faits,  oi'iiciers  en  retraite  ou  on  <ierni-solde,  par¬ 
tisans  de  l’Iînipirc  ou  de  la  Dévolu  lion,  on  pouvait  entendre  ces 
mots  :  «  Comment  !  on  ne  sc  lèvera  pas  !  on  ne  renversera  pas  ce 
gouvei’nement  imposé  par  rennerni  !  »  La  jeunesse  des  écoles  sur¬ 
tout  accusait  tes  Bourlions,  ainsi  que  leur  parti  ;  et  dans  ses  colères, 
elle  leur  appliquait,  comme  une  malédiction,  ces  paroles  du  général 
Foy  :  «  Ils  pleuraîeni  quand  nous  nous  réjouissions  ;  leurs  joies  ont 
commencé  avec  nos  douleurs  »  (1). 

Ces  dispositions  d’esprit  amenèrent  plusieurs  ofticiers  de  divers 
corps  et  de  divers  grades  à  s’entendre  entre  eux  en  vue  d’une 
insurrection  militaire  générale.  Le  succès  des  préparatifs  fut  rapide 
et,  vers  la  fin  de  juillcl  lS2ü,  la  légion  de  la  Meurlhe,  celle  des 
Côtes-du-Nord,  el'la  première  légion  du  Nord  apparLenaieiil  entiè¬ 
rement  au  complot  ;  on  pouvait  compter  également  sur  une  partie 
des  2e  et  5®  rcgimcnls  de  la  garde.  Sur  le  but  commun  l’accord 
était  absolu  :  renverser  tes  Bourtions  ;  l’entente  cessait  sur  les 
arrangements  du  letidcinain.  Ainsi,  au  sein  ménie  du  Comité  diree- 
teur,  le  général  Tarayre  n’admetlait  pas  que  l’on  pùt  laisser  en  oubli 
les  droits  de  Napoléon  II  ;  Lafayelte,  au  contraire,  s’o|)posait  à  ce 
que  ce  nom  fùl  prononcé.  Une  sorte  de  transaction  intervint  :  on 
décida  que  le  drapeau  tricolore  serait  le  signe  de  ralliement  et  qu’on 
laisserait  à  la  France,  remise  en  possession  de  sa  souveraineté,  à 
déterminer  elle-même  les  principes  et  la  forme  de  son  gonverne- 
ment.  L’exécution  du  complot  avait  été  fixée  au  lU  août  :  diverses 
circonstances  firent  reculer  celle  date.  I,es  ministres  avertis  donnè- 


Charabre  n’ordonne  pas  l'impression  de  mon  discours,  je  le  ferai  imprimer  à 
mes  frais  j  mais  je  prie  Messieurs  les  ministres  de  tie  pas  le  faire  saisir  eoiniiie 
ils  l'ont  fait  l'an  passé....  (Voix  à  droite  ;  Pourquoi  pas,  s’il  le  Jnérito  f...)  -Je 
les  prie  surtout  de  ne  pas  me  faire  ipsultcr,  comme  ils  l’ont  fait  ilans  le 
Jourrtal  de  l’aris  et  dans  les  journaux  à  leur  dévotion. 


» 


{!)  Vaulabelle,  onvr,  cité,  t  IV,  p,  55L 
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renl  des  ordres  d'îîrrestation  {]iii  entravèrent  loiit^  et  ce  complot^ 
(lil  du  parce  <iue  les  affiliés  avaient  lenn  leurs  réunions  au 
/Unay  f/ançfiis^  ajiioiui  devant  la  Cour  des  pairs  plusieurs  officiers 
et  soiiS'Odiciei^s  qui  furent  condamnés  a  l’emprisonnement  {!). 

Sur  ces  entrefaites,  31,  de  Villenenve^Jîargeinûnt^  préfet  de  la 
Cfiarente,  avait  été  appelé  à  la  préfeclnre  de  la  Meuse  (avril  1820), 
Ses  successeurs,  MAL  rie  Vaiiichier,  lîidelot,  de  Val-de-Niîit  et 
.Moreau  le  iirent  d'autant  moins  oublier  qu’ils  ne  firent  que  passer 
à  la  tête  de  radminislralion  du  départeîuent, 

La  loi  électorale  du  29  juin  I82ü  avait  divisé  les  départements  en 


cireonscîplions  électorales,  rpji  ne  correspondaient  qu’accidentelle- 
nient  avec  les  arrondissenients  comfuunaux,  La  division  proposée 
d’abord  par  le  ministère  fut  ensuite  modifiée  par  fa  [commission  de 
la  Chambre,  dans  les  intérêts  de  la  réaction.  C’est  ainsi  que,  dans  le 
projet  primitif,  rarrondisseinenl  entier  de  SaînWean-d’Angély  for¬ 
mait  une  circonscription  avec  les  canloos  de  Saint- l^û  relia  ire  et  de 
fîurie*  Mais,  dans  le  projet  délinili veinent  adopté,  les  cantons  de 
Tonnay-lloutonne  et  de  Loulay  furent  rallachés  au  2*=  arrondisse¬ 
ment  el  le  reste  de  rarrondissenjent  de  St-Jean-crAngély  rattaché  à 
Saintes,  ce  qui  amena  des  proteslalions  dont  M*  iïeauséjour  se  fll 
t'interprète  à  la  (Chambre  (2),  Le  4  octobre  182U,  les  ministres  pro- 


(!)  Le  pi  ociireur  général,  M.  de  Peyronnet,  avait,  dans  son  réquisitoire, 
demandé  ta  peine  de  mort  peur  la  plupart  des  prévenus.  Mais  uii  grand 
nombre  de  Pairs,  anciens  membres  du  Sénat  de  TEmpire,  comme  Leniercier 
et  GIiasseloiip-Latibat,  jugeant  ou  feignant  de  croire  que  ïe  conijjlot  avait  été 
provoqué  par  la  police^  se  montrèrent  disposés  à  llnaulgeiice.  Aussi  le  pro¬ 
noncé  du  jugement  provoqna4‘ii  les  colères  du  parti  ultra-royaliste. 

(3)  Voici  quelle  fut  exactement  la  division  des  trois  arrondissements  élec¬ 
toraux  de  la  Charente  : 

Le  était  composé  de  rarroiidissenient  d’Angoulème,  moins  le  canton  de 
Rüuillac  ;  des  cantons  d'Aubeterre,  Chalais  et  Sloutmoreau  (aiTondissement 
de  Barbezieux)  et  du  canton  de  Maiisle  (arrondissenient  de  Rutîec)  ; 

Le  IP  de  rarrondissement  de  Confolens  et  des  cantons  de  Ruffec  et  Villefa- 
gnaii  I arrondissement  de  Rutlec)  ; 

Le  IIP  de  raiToudissemenl  de  Cognac  j  du  canton  de  RouiUac  (ai  rondisse- 
ment  trAngonléine)  ;  des  cantons  de  Baignes,  Barbezieux  et  Brossac  (arron¬ 
dissement  de  Baî  bezienx)  et  du  canton  d'Aigi  e  (arrondissement  de  RufTec). 

Pour  la  Charente-Inférieuie  qui  comptait  quatre  arrondissements,  le  P' arron¬ 
dissement  électoral  était  composé  de  l'arrondissement  de  La  Rochelle,  des 
deux  cantons  de  Tile  d'Olèron  (arrondissement  de  Marennes)  et  du  canton 
d  Migre  feuille  (arrondissement  de  Rocliefot't)  \ 

Le  IP  était  formé  de  Larrondîssement  de  Rochefort,  moins  le  canton  d'Ai- 
grefeuille;  des  cantons  de  Loulay  et  de  Tonnay-Boutonne  (arrondissement  de 
Saint-Jean-dMngély),  du  canton  de  Sauj on  {arrondissement  de  Saintes)  et  de 
l'arrondissement  de  Marennes  (moins  les  deux  cantons  de  Tiie  d'Olèron)  ; 

Le  IIP  comprenait  rarrondîssement  de  Saintes,  moins  les  cantons  de  Sauj  on, 
de  Cozes  et\ie  Pons,  et  rariondisseinent  de  St-Jean-d’Angély  (moins  les  cam 
tons  de  Loulay  et  de  Tonnay-Boutoniie)  f 

Le  IV’  se  composait  de  rarrondîssement  de  Joiizac  et  des  cantons  de  Cozes 
et  de  Pons  (arrondissement  de  Saintes). 

Dans  la  séance  du  31  février  1821,  'SL  Beau  séjour,  s’éleva  vivement  contre 
cette  répartition  qui  consacrait  de  grandes  inégalités  au  point  de  vue  de  la 
représentation,  Samt-Jean-d’Angély,  par  exemple,  se  trouvant  privé  d’un  droit 
dont  la  ville  avait  joui  dans  les  temps  les  plus  reculés  de  la  monarchie  et 
donnant  par  sa  réunion  avec  Saintes,  un  chifîre  de  population  bien  supérieure 
à  celui  de  rarrondîssement  de  La  Rochelle, 


rtidaienl,  par  la  nom i nation  des  présidents  des  divers  collèges 
électoraux,  à  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  loi  d’élertion  : 
S6  collèges  de  départerneiïl  devaient  élire  172  nouveaux  dé|nilés, 
La  série  de  rancienne  Chambre  dont  les  pouvoirs  expiraient, 
comprenait  en  outre  52  membres*  C’était  donc  224  no  mina  lions 
nouvelles  qui  allaient  avoir  lieu.  Une  ordonnance  du  11  octobre 
convoqua  les  collèges  d’arroiidissemenl  pour  le  4  novembre  et  ceux 
de  départeinenl  pour  le  Id.  [,e  résultat  de  ces  élections  justifia  les 
craintes  et  Topposilion  de  la  gauche.  Les  collèges  de  départeinenl 
élurent  en  masse  des  ultra-royalistes*  Les  choix  des  collèges  d'ar¬ 
rondissement  furent  moins  défavorables  aux  überanx  :  ils  purent 
y  emporter  quelques  nominations.  La  composition  de  la  Cliaml>re 
n’en  ôtait  pas  moins  profondément  changée*  Dans  la  Chambre  ainsi 
complétée  et  rcnonveléc,  c’est  à  peine  si,  sur  430  députés,  la  Gauche 
pouvait  compter  de  75  à  80  voix. 

La  Chareïili’-lnférieiire  Fut  un  des  départements  où  le  parti  libéral 
iléfendit  le  mieux  ses  positions  dans  ces  éieclions  complémentaires. 
S’il  ne  put  empêcher  le  succès  d’un  candidat  d'extrônie-droite, 
Boscal  ok  lÏKAL  (t)  el  d’un  candidat  du  centre-droit,  FleüRIAU  nt: 
lÎKLLKViJK  (2),  il  fil  du  moins  triompher  un  de  ses  candidats,  qui 
ralliait  sur  son  nom  a  la  fois  Topposilion  libérale  et  l'opposition 
bonapartiste,  Kené  Esgmasseiuadx  (le  jeune)  (’i).  Il  eut  en  outre  ta 
satisfaction  de  constater  que  Boscal  de  Béal  ne  Bavait  emporté  que 
de  cinq  voix  sur  son  concurrent  libéral  :  Aiidry  (de  Ihiyravault), 
Quant  à  Fleiiriau  de  Beîlevue,  «  il  devait  son  élection,  dit  un 
historien  rochelais,  bien  moins  à  ses  opinions  qu’a  l’esliiiie  el  à  la 
bienveillance  dont  il  joLiissail  depuis  longtemps  »  (4). 

Dans  îa  Charente,  les  élections  complémenlaires  du  13  novembre 
vinrent  seulement  grossir  les  rangs  de  ta  droite.  Les  deux  élus  dit 


(1)  Bosc  vl  DK  Réal  {Charles-FrariçoîSj  camte  de  Mqïinag),  aé  à  Vallans,  le 
4  juin  1777,  était  maire  de  Saintes  depuis  le  11  avril  1316  lorsqu'il  fut  élu  au 
college  do  département  de  la  Charente-Inférieure  par  L>5  voix  sur  "306  votants, 
11  siégea  au  centre'droit  et  soutint  de  son  vote  tous  les  ministères  royalistes, 

12 J  Louis-Benjamin  Fleuhiaü  tu:  Bkllevuk,  né  à  La  Roeheile,  le  23  février 
1761,  mort  dans  cette  même  ville  en  1352,  conseiller  général,  ^^oecupait  de 
géologie,  et  ses  travaux  lui  avaient  valu  le  titre  de  correspondant  de  rinstitut, 
s'était  présenté  une  première  fois  à  la  dépulattou  le  21  avril  1S2Ü,  mais  il 
avait  échoué  avec  2L6  voix  contre  H2  au  général  Tamyre»  député  sortant, 
dont  rélection  avait  été  annulée*  Fleuriau  de  Bellevue  fut  plus  heureux  Le 
13  novembre  1820;  élu  député  par  175  voix  (312  votants,  *382  inscrits)  il  prit 
place  dans  la  majorité  royaliste  de  la  Charente* 

(3)  C’est  l’ancien  Gonventionnel,  député  aux  Cinq-Cents,  au  Corps  législatif 
et  à  la  Chambre  des  Cent- Jours,  Tl  fut  élu  député  par  le  collège  de  departe¬ 
ment,  le  l'i  tiovembre  1320,  avec  173  voix  sur  311  votants.  Il  siégea  pendant 
quatre  sessions,  vota  avec  Top  position  constitutiounelle  et  échoua  au  renou¬ 
vellement  du  25  février  1821  dans  le  3*  arrondissement  de  la  Charente-Infé 
rieure^  battu  par  M.  Boscal  de  Réal.  Mais  U  fut  rappelé  à  la  Chambre  des 
Députés  le  21  novembre  1827,  par  le  collège  de  déparlemeiiL  reprit  sa  place  k 
gauche,  coinbattit  le  ministre  iVjlignac  et  hd  des  221*  Le  2d  juin  1830,  il  fut 
réélu  député  pour  la  neuvième  fois. 

(4)  Délayant,  ouvr.  cité. 
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collège  de  département  furent  IIélion  de  la  Güéronnière  (1)  et 
Oescordes  (2),  ce  dernier,  ([ui  a  vu  il  siégé  pourlanl  dans  les  assem¬ 
blées  de  la  llôvoluliûii,  étant  désoniiais  acquis  à  la  monarchie  des 
Itourhons. 

Malgré  lout  Tellort  oratoire  de  Topposilion  de  gauciie  (3),  Tannée 
1S2I  réalisa  contre  ia  liberté  toutes  les  menaces  de  Tannée  182ü* 

Le  duc  de  lîichelieu,  sïdanl  retiré  an  Icndcjuaîn  des  élections^ 
avait  laissé  ta  place^  à  la  télé  dn  cabinet,  à  IL  de  Villéle,  dont  les 
(>])ijiioiis  rétrogrades  élaîent  encore  plus  accentuées.  Le  nouveau 
niitiislère  présenta  <ies  lois  destinées  à  entraver  Topinion  libérale  et 
à  satisfaire  aux  passions  do  la  uiajorîté  iJois  sur  lescirconscriptions 
électorales,  rédnisatil  le  nombre  des  collèges  d'arrondissement  où 
Ton  Irouvaît  que  Tinlluence  des  libéraux  avait  encore  trop  de  prise  ; 
loi  sur  les  grains  pour  favoriser  les  intérêts  des  grands  propriétaires  ; 
loi  sur  les  pensions  eeclésias[i(|ues,  ayant  pour  ol)jel  d’augmeriLer 


1 1)  Non  réélu,  comme  on  l'a  vu,  en  1810,  cet  ancien  nvcmbi^e  de  la  «  Chambre 
introuvable  «  rentra  a  la  Chambre  le  13  imvembre  1820,  élu  pai'  18^  voix  sur 
310  votants  et  305  inscrits.  Il  reprît  place  à  l'extrême^lroibe  et  sovîtlnt  de  ses 
votes  iusqu’à  sa  mort  (1822),  la  moiiavchie  et  les  ministères. 


(2)  Cet  ancien  député  de  la  Cliarenle  au  Conseil  des  Clnc|-CenU,  sans  emploi 
pcjidaut  la  durée  de  LEmpire,  s'était  rallié  à  la  nionarchie  des  Bourbons.  Il 
était  adjoint  au  maire  d'Ang^oulcme  lorsqu’il  fut  élu  député,  par  le  collège  de 
département  de  la  Charente,  le  13  novenabi'C  1820,  avec  Î75  voix  sur  310  vo- 
tanls  et  :ilî5  iiiscriU.  Il  siégea  dans  la  majorité  ministérielle^  et  fut  réélu,  le 
IQ  août  1822,  par  1 10  voix  sur  231  volants  et  328  inscrits. 

(3)  Dans  un  très  vif  et  très  éloquent  discours  prononcé,  le  20  mars  1821,  le 
général  3’ai  ayi‘e  faisait  ainsi  le  procès  du  gouvernement  d  alors  : 

«  Messieurs,  prei]eit-v  garde  ;  vous  n’arriverez  pas  h  l’accomplissement  do 
vos  projets.  Sachez  qull  rry  a  pas  de  force  luiinaine  qui  puisse  empêcher  un 
peuple  de  s  associer  au  triomphe  de  la  civilisation  sur  fa  barlmne...  (l/wr- 
miirejb'  à  dî^nle  et  au  eenlre).  Vents  av'ez,  jjendaiit  quelque  temps,  marché 
rapidement,  le  vent  en  poupe.  Liés  avec  toute  l'anstocratie  européenne  par 
un  traité  qui,  comme  la  foudre,  descendait  du  ciel  pour  fi'apper  la  terre,  vous 
avez  suivi  la  jnarche  des  congrès;  vous  en  étiez  les  commissaires  dans  cette 
Chambre,  {(hi  crie  :  h  Tordre  !)  Vous  avez  suivi  ici  le  mouvement  des  armées 
autrichiennes  s'avançant  vers  Naples  ;  vous  vous  arrêterez  avec  elles  ;  si  elles 
sont  \  àincues,  vous  tombez  dans  le  néant  ;  si  elles  sont  victorieuses,  vous  ne 
serez  pas  vainqueurs.  Vous  iTavez  qiTune  bataille  à  perdre,  nous  en  avons 
cent,  et  il  nous  resterait  encore  assez  de  force  pùui^  vous  résister.  Les  nations 
ne  périssent  pas  ;  elles  ont  le  moyen  de  se  défendre  quand  elles  en  ont  la 
volonté,  et  la  volonté  ne  peut  leur  manquer  quand  on  les  menace  dans  leurs 
intérêts  les  plus  chers. 

«  Vous  nous  accusez  de  nous  réjouir  de  la  libej’té  en  Europe.  Oui,  nous  nous 
eu  réjouissons...  L’anstocratie  a  fait  son  alliance.  Pourquoi  les  peuples  n'au- 
raient-ils  pas  aussi  la  leur  contre  leurs  ennemis  cüjiimims.  (De  nouveau^  rnur- 
mures  éctatené),.-  Faut-Il  vous  le  dire,  vous  corrompez  la  nation  ;  vous  Tavilis- 
sez  ;  vous  nous  environnez  d'espions,  vous  ourdissez  de  fausses  conspirations  ; 
vous  dêgiudez  la  justice,  vous  la  dénaturez,  vous  en  faites  un  instrument 
politique,  flexiljle  selon  vos  desseins  ;  et  toutes  vos  forces  employées  à  agir 
dan.s  l'intérieur  pour  comprimer  la  libellé,  poui‘  diviser  et  aigrir  les  opinions, 
pour  nous  rephmgcr  dajis  Tignoiance  et  te  fanaUsmej  ne  vous  laissent  aucun 
moyen  putii' vous  faire  re.specter  à  l’étrangeiv*.  w  La  demaiule  d'impi  ession  de 
ce  discoui  s,  combattue  par  le  gai  de  des  Sceaux,  M.  de  Serre,  donna  lieu  à  un 
long  incident  de  séance  et  à  l'iiitei  vention  de  plusieurs  orateurs  de  gauche 
(Demaiçay,  Manuel,  le  général  Foy)  et  de  droite  (le  l>arou  Paaquier,  de  Mar- 
cellus,  de  Vaublanc).  Finalement,  rimpression  fut  rejetée  îi  une  grande 
majorité. 
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le  nombre  des  diocèses,  le  traitement  des  curés  et  vicaires,  etc,  (i)  ; 
loi  sur  la  presse  prolongeant  la  durée  de  la  censure  surlcs  journaux 
politiques  (qui  avait  été  précédemment  limitée  à  la  tin  de  1820)  ;  la 
majorité  lit  au  ministère  la  gracieuseté  d’étendre  la  censure  aux 
journaux  littéraires. 

Tandis  que  la  contre-révolu  lion  procédait  en  France  par  ce  qiTon 
appelle  les  voies  légales,  à  Textérieur,  les  puissances  de  la  Sainte- 
Alliance  agissaient  par  !a  force  brutale  avec  la  complicité  du  gou¬ 
vernement  des  Bourbons.  Le  congrès  de  Carlsbad  prononçait  la 
suppression  des  sociétés  secrètes  et  l’établissement  de  la  censure 
dans  loi! le  l’Allemagne.  A  la  suite  des  congrès  de  Troppan  et  de 
Laybach,  une  armée  aiitricblenue  envahissait  le  royaume  de  îsaples 
et 'renieltait  sur  son  trône  le  roi  Ferdinand  de  Bourbon  qu’une 
révolulioii  avait  contraint  à  fuir,  et  qui  célébra  sa  réintégration  par 
des  arrestations,  des  condamnations  et  des  supplices.  Une  révolu¬ 
tion  qui  éclata  dans  les  Fiais  piémonlais  fut  à  son  tour  étoufTée 
dans  le  sang.  La  France  allait  être  liienlôl  (1823)  cliargée  de  dompter 
fa  révolution  espagnole  et  de  rétablir  l’ordre  au  profil  du  pouvoir 
absolu  des  Bourbons  <rFspagne.  La  Grèce,  s'étant  soulevée  contre 
les  Turcs,  avait  itiiploré  le  secours  de  la  Russie  ;  la  Russie  l’aban- 


(1)  Eeaiiséjaur  aui,  dans  ïa  séance  du  15  mai  1821,  s'était  élevé  longuement 
contre  le  projet  de  loi  relatif  aux  pensions  ecclésîasliques^  intervînt,  à  plu¬ 
sieurs  reprises,  dans  la  discussion  du  budget  de  cette  aiméedà  pour  deo^ander 
des  suppressions  ou  des  réductions  de  crédits.  Déjà,  h  propos  de  la  discussion 
générale  du  budget  des  dépenses  (séances  du  5  juin  1H2D,  Beauséjour  s'éleva 
contre  le  prétenaii  <f  droit  divin  des  rois,  et  sàittachant  à  montrer  que  «  la 
garantie  (Te  la  propriété  est  toute  la  fonction  des  gouvernements  conclut 
que  les  gouvernes  ont  le  «  droit  de  discuter  controdietoirement  et  chaque  année, 
les  eonditions  et  la  forme  du  traité  fait  avec  eux  :  de  savoir  si  cette  forme  est 
la  meilleure  ;  s’ils  ne  peuvent  obtenir  des  conditions  plus  avantageuses,  enfin 
si  la  prime  demandée,  sous  forme  d’impôts,  n'est  ]>as  trop  considérable,  s’ils 
ne  peuvent  garantir  leur  propriété  à  meilleur  marché.-.  Ce  droit,  dit-il,  est  la 
première  base  du  gouvernement  constîttitlonnel,  la  première  clause  de 
ralTranehissenient,  le  foudeniout  de  la  liberté...  Le  gouvernement  représen¬ 
tatif  repose  tout  entier  sur  celte  base,  sur  ce  droit.  Mais  en  France,  ajoutaiL 
il,  ce  gouvernement  n'existe  que  de  nom  ;  dans  la  transaction  la  plus  îm por¬ 
tail  te...  personne  ne  stipule  pour  la  nation  qui  paye  ;  les  seuls  qui  y 
interviennent  par  le  fait  sont  ceiix  an  bénéfice  de  qui  la  convention  est  faite, 
au  pr'ofit  desquels,  par  conséquent,  tourment  les  abus  qu^on  pei'pêtue...  Nous 
avons  le  droit  et  le  moyen  de  faire  cesser  un  pareil  état  deciiosesen  refusant 
d'adopter  un  par^eil  budget  w.  {Des  nturmures  (^lèvent) - 
I^assant  ensuite  en  revue  les  divei's  chapitres  du  budget,  Beauséjour  criti¬ 
quait  sans  aménité  les  allocations  faites  au  clergé  catholique,  à  la  police 
seci'ète,  voire  à  la  gendar^merie  «  qui  ne  sert  presque  qifa  tracasser  les 
citoyens  paisibles  qui  voyagent  îü  [cette  allusion  à  une  aventuye  de  son^pro- 
pre  voyage  à  Bordeaux  provoqua  tes  rires  de  la  droite)^  «  L'on  crée,  continua- 
Ml,  ir^ente  nouveaux  évoques  avec  tout  laur  clergé,  pour  doter  les  cadets  des 
familles  nobles.  On  établit  des  moines,  des  religieuses,  des  missionnaires, 
toutes  institutions  sans  utilité  réelle  pour  la  société.  On  envoie  375^000  francs 
a  Rome  pour  les  bulles  d'institution  en  vertu  d'un  Concoi'dat  qui  n'est  pas 
exécutoire,  et  Ton  prive  les  militaires  mutilés^  les  défenseurs  de  la  patrie,  de 
la  juste  récompense  de  Uhii’s  services  !...  J’evalue  h  environ  200  millions  ce 
que  l’on  pourrait  retraiiCher  <3iï  budget  de  cette  année,  sans  nuire  au  sei'vice. 
(CM  rit  beaucoup  à  droite  et  ctu  En  conséquence,  ne  pouvant  voter 

l'adoption  d'une  dépense  aussi  considérable  et  que  je  ne  crois  pas  nécessaire 
dans  J'iutéret  de  ceux  que  je  représente,  je  crois  devoir  rejeter*  le  budget.  » 
Tous  ses  amendements  furent  d'ailleurs  rejetés^ 


—  m  — 


Jonna  aux  furieuses  vengeances  des  Turcs;  plus  lard  cepeiulant, 
ropiiiioîi  puh!i(|(U!  excitée  en  faveur  des  (Jrecs  oblieiulra  du 
gouveriieinenl  cl  des  Cliainbres  l’intervcntiun  (pd  ahoulira  à  la 
bataille  dans  les  eaux  de  Navarin  et  à  riiulépcnUance  de  la  Grèce 


Fji  celle  année  1821,  le  5  mai,  à  5  lieures  5Ü  du  soir,  Napoléon 
mourait  à  Saiiile-liéléiie,  Le  monde,  à  ce  momeiil,  ravail  oublié; 
la  parlie  de  la  France  <|Hi  coiistiluail  le  «  pays  légal  »,  — disons:  la 
bourgeoisie,  —  ne  prêta  iju’une  attention  distraite  à  la  nouvelle, 
comme  si,  après  avoir  épuisé  pour  cet  homme  prodigieux  scs 
réserves  d’admiration  cl  d’épouvanle,  elle  ne  pouvait  plus  rien  lut 
doniier{l). 

Ce  fut  plutôt  dans  les  rangs  profonds  des  masses  populaires 
<|ue  la  nouvelle  de  celte  mort  —  à  laquelle  beaucoup  des  «  vieux 
grognards  »  rerusênmt  d'ailleurs  <ra.jouler  foi,  — -  ciiusa  les  regrets 
les  plus  profonds.  Naturels  chez  les  vieux  soldats  qu’il  avait  si 
souvetil  conduits  à  la  victoire  el  promenés  en  Irionipliateurs  de 
Paris  à  lîoino,  au  Caire,  à  Madrid,  à  Iterlin,  Vienne,  à  Moscoit,  ces 
sentimetits  de  regret  s’expIi([uaienL  moins  chez  les  libéraux  el  les 
défenseurs  de  la  cause  de  la  Itévohition,  Cependanl  l’alliaiice  de  ces 
derniers  avec  les  honaparlisles  se  trouva  dés  lors  plus  étroitement 
scellée  que  jamais.  Ceux  des  hommes  du  peuple,  fils  de  la  ttévolu- 
lioii  et  aiiitués  de  soti  esprit,  ([ui  coimueuçaient  à  rehA'cr  la  léte 
tlaus  nos  villes  el  dans  nos  eampagues,  cotumençaienl,  maiiiteuanl 
qu’ils  u’avaient  plus  à  redouter  les  suites  du  despotisme  impérial, 
à  juger  avec  indulgence  t’aniATe  de  l’Kmpire,  el,  gagnés  par  i’in- 
fatigable  propagande  que  faisaient  partout  les  soldats  licenciés,  ils 
récoii  ci  liaient  le  honaparlisme  el  le  libéralisme,  réconciliation  déjà 
opérée  d’ailleurs  dans  le  inonde  paricmeiiîaire  dont  les  bruits  et 
les  voix  leur  arrivaient  comme  un  écho  lointain,  sur  l’air  des  chan¬ 
sons  de  Itéra  nger. 

Cependant,  la  réaction  décbaîiiée  suivait  sa  pente.  Le  parti  ultra- 
royaliste  ne  se,  contentait  pas  des  lois  an  li-li  liera  les  présentées  par 
le  ministère;  ce  qu’il  voulait,  e’étail  la  possession  exclusive  du 
pouvoir  pour  loiU  ramener  à  l’ancien  régime,  et  il  s’éloiinail  de 
trouver,  au  sein  même  du  ministère  Vîllèle,  des  résistances  qn’il 
était  résolu  de  briser. 

Le  «  parti  prêtre  »  —  autre  nom  de  la  «  Congrégation  »,  —  élait 
plus  que  jamais  féru  de  domiualion  et  décidé  à  tout  tenter  pour 
ramener  les  fils  de  la  Révolution  à  résipiscence,  an  pied  des  autels 
et  des  confessionnaux.  Par  une  ordonnance  du  27  février  1821,  les 
évêques,  qui  de  plus  en  plus  étaient  recrutés  parmi  les  tillramoniains 


(H  «  Il  mourut,  non  d’une  maladie  de  foie  inventée  par  le  médecin  ang^lais 
O’  Meara,  qui  voulait,  par  ce  diagrnostic,  le  faire  changer  de  résidence,  mais, 
comme  son  père,  d’un  cancer  à  l'estomac.  On  ne  put  même  inserû'e  un  nom 
sur  son  cercueil,  —  Iludson  Lovve,  au  terme  d’une  querelle  avec  l’entourage, 
ayant  refusé  de  laisser  graver  le  titre  impérial  ;  comme  si  le  splendide  néant 
de  ce  titre  pouvait  encore  elîaroucher  le  monde.  »  (R-  Vivian!,  La  Restaura¬ 
tion,  p.  66). 
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les  plus  fougueux,  sc  Irouvèrent  investis  de  la  surveillance  de  tous 
les  établisseinciils  d’éducation  cl  d’instruction  de  leur  diocésc{l). 

Si  le  parti  contre-révolutionnaire  tenait  les  régions  oKicielles, 
si  la  niystcricuso  Congrégation  propageait  i)arlout  ses  aftilialions, 
le  parti  liltérai,  devenant  de  [)liis  en  plus  anti-dynastique,  ne  i-eslail 
pas  non  plus  inaelif.  Kn  s’appuyant  sur  une  association  occulte,  le 
pouvoir  indiquait  liii-nièine  nu  moyen  de  résistance.  Aussi,  en 
deliors  de  la  franc-maçonnerie,  dont  la  ptiipai't  des  «  loges  »,  se 
sentant  surveillées  par  le  gouveriicnient,  s’étaient  mises  <t  en  som¬ 
meil  »  (2)  ou  SC  contentaient  de  rénnioiis  inotfensives,  piusicurs 
sociétés  secrètes  se  formèrent  alors,  avec  des  vues  de  conspiration 
et  de  lutte  politiques.  Ca  plus  nomlrreuse  et  la  pins  comme  Int  celle 
des  Cai'l>on(iri  («  Cliarljoniiiers  »),  oi'ganisée  sur  le  modèle  des 
Carijonari  de  Naples.  f.c  général  Tarayre  et  le  député  lieanséjoiir 
occiipèrenl,  à  côté  de  La  rayette,  Jacques  Kœcldin,  Ary  Sclielt'cr, 
de  Coi’celles,  etc.,  un  rang  éfevédans  la  «  flaule  Vente  »  (3). 

l’endant  que  les  adversaires  des  Itourlrons  se  livraient  à  ces 
préparatifs  d’organisation  insiiiTccliomicllc,  logouvernetjienl  ordon¬ 
nait  le  renouvel leinciit  du  cinquième  de  la  Gljatnbro  dont  les  pouvoirs 
étaient  expirés,  et  sc  préparait  à  ouvrir  la  session. 

Le  département  de  la  Charente  était  compris  dans  la  cinquième 
série  renouvelable,  l^es  éieclions  eurent  lieu,  le  1'^''  octobre,  pour  les 
collèges  d’arrondissement,  et  le  lU,  pour  les  collèges  de  départemeul. 
Dans  le  Jo"'  arrondissemenl  électoral  (Angouiéme),  AeniniT.  dépufé 
sortant,  fut  réélu,  avec  l’appui  du  ministère  cl  de  la  Droite  roya¬ 
liste  (4)  ;  dans  le  3"'®  (Cognac-LSarbe/ieux),  ce  fut  un  royaliste,  voire 
un  %àlra,  .l.-B,  Otahü  qui  lui  élu  (5),  Mais  dans  le  2"‘“  arrondis- 


(1)  Nombre  de  prêtres  furent  suecessiveinent  introduits  dans  les  principales 
fonctions  de  FUiiiversité^  et  ce  fut  notamment  un  prêtre,  Tabbé  Nicolle,  qui 
fut  nomme  recteur  do  rAcadèmie  de  I/Ecole  secondaire  de  Saint- Jeaii- 

d’An^ély,  fondée  en  Tau  XI,  avait  été  remplacé  dès  par  un  colléi^e  ecclé' 
sîastiqué  ou  petit  séminaire.  Un  autre  fut  fondé  à  Pons^  un  autre  à  Montlieu, 
un  autre  à  Richemont. 


(2)  Ce  fut  le  cas  de  la  Loge  VEfjalUé  de  SahiWeau-d^Aiig-ély  et  de  quelques 
autres  loges  de  notre  région,  La  loge  de  Saînt-Jeau  devait  ae  reconstituer 
après  RwO,  sous  le  titre  «  ŸEgalité  regénévêe  ». 

(3)  La  «  Charbon neric  se  composait  d’un  nombre  illimité  do  sections , 
dites  Ventes,  de  vingt  membres  cliacune  ;  vingt  VerUeii  envoyaient  un  député 
à  une  Vente  Centrale  i  vingt  Uento  cenf raies  uommaîenr  un  député  j  les 
députés  des  Ventes  centrales  communiquaient  seuls  avec  la //au/e  Vente.  Les 
conditions  des  admissions  consistaient  simplement  à  promettre  le  secret, 
n'avoir  aucune  note,  aucune  liste  écrite,  payer  un  franc  par  niois  et  se  pour¬ 
voir  d'un  fusil  de  munition  et  de  vingt  earbjuches.  La  Charbonnerie  se  ré¬ 
pandit  rapidement  sur  tout  le  tenâtoire.  Les  dénonciations  furent  extrêmement 
l’ares  et  ne  compromirent  jamais  les  chefs  memes  de  l'association. 


(4)  L  £)rs  du  débat  sur  la  loi  du  17  mai  1819  (répression  des  délits  de  presse) 
Albert  s'était  opposé  à  l’admission  de  la  preuve  testimoniale  contre  les  fonc- 


oppose 


tionnaues  publics.  Il  avait  aussi  voté  pour  la  loi  dite  du  «  double  vote  fl 
fut  réélu  avec  252  voix  contre  215  à  son  concurrent  lî>  Vallier  sur  702  inscrits 


et  174  votants,  et  continua  de  siéger  au  centre,  jusqu’en  1821  ou  le  général 
Dupont  lui  fut  préféré. 


(ü)  Otaeid  ou  O'  Tard  (Jean-Baptiste-Antoine),  né  à  Brives  en  Saintonge,  le 
12  décembre  1763,  refusa  d'è migrer  à  la  Révolution  mais  il  était  enferme  aux 
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semeiil(ConfoIeiis-ISnnV‘c)  fe  succès  fui  pour  le  cantlkiat  îles  libéraux, 
l 'O Ur. KA U D- I)i; LI Jlii KliT  (  I  ) . 

Le  lu  octolu’e,  le  collèffc  de  iléparleiiieul  rendaiL  leur  riiatidal  au 
fîénéral  eoiiile  Diii'ONr,  sou  présidetil,  et  à  DufîHîiL’iU'-IIÉMOM  de  la 
(lUKUONNlKUK  (:i). 

Dans  rcnsctuble  du  pays,  ces  èledîoiis  parlielles  ne  fureitL  pas 
f'avoraljles  au  cabiiiel  ;  un  de  scs  iiieinlires,  le  jniiiisU'e  de  rinlérieur 
Itii-mêine,  M.  Sitnêou,  ikî  iVil  i)as  reiiojiiuic.  L’extrèiiie-droile  au 
contraire  voyait  ses  l'augs  aiif,oiiejdés. 

Le  iiiiiuslère,  se  Irouvanl  placé  «  entre  les  violences  toujours  crois¬ 
santes  d’une  partie  de  la  droite  et  l'exaspéraLioii  de  la  gaurlie  »  (tt) 
ne  pouvait  soiiftei’  à  Caire  une  longue  carrière.  Kn  liulle  à  des  accu-- 
sations  conlradirtoires,  il  repoussa,  comiue  allenlaloire^  à  la  dignité 
de  la  couronne,  le  projet  d’adresse  au  roi,  qui  fut  néauruoiiis  adopté 
par  17(j  voix  (ujntro  98.  Louis  XVI 11  reiVisa  d’en  eiiteudro  la  Icctuie 
et  le  second  ministère  du  duc  de  Iticlielieu  déinissinimaire  fut  reni- 
placB  (15  décembre)  par  un  nouveau  Cabinet  de  droite  pure,  tout 
dévoué  à  la  Congrégation  et  dirigé  par  It.  de  Villèlc.  1,’ablié  de 
Krayssitiüus,  autnéuier  du  roi,  nomnié  grand-maître  de  f’Université, 
était  chargé  de  régenter  rhistruction  piililiijiie.  C’était  înlroibiire  les 
jésuites  en  uiaiti'cs  de  5a  place  ;  et,  eu  elî'et,  au  risque  de  s'attirer 
les  protestations  et  les  censures  de  royalistes  aussi  déctarés  que 
M.  de  Monlaiisicr,  resté  lidcic  à  l’esprit  régalien  et  gallican  de 
l’ancien  régiine,  le  nouveau  giand-i naître  allait  leui'  pernietlre 
de  rouvrir  des  collèges  et  de  diiigei'  des  séminaires,  bien  que  leur 
onlre  iïil  toujours  légalement,  et  par  les  lois  mêmes  du  temps  de 
l.onis  XV,  expulsé  de  France. 

Les  éléments  de  comljat  qui  s’étaient  organisés  avec  Jes  Sociétés 
secrétes  éclatèrent  alors,  et  le  nouveau  ministère  était  à  peine 
constitué  qu’il  apprenait,  coup  sur  coup  :  d’abord,  l'arrestaliun  de 
liuit  sous-ofliciers  de  l’école  de  cavalerie  de  Saumur,  accusés  d’avoir 
ourdi  fine  conspîraliou  pour  soulever  la  ville  et  s’emparer  de  son 
cliàlcau-fort  ;  en  second  lieu,  la  découverte,  par  les  autorités  ile 
ISelfort,  dans  la  nuit  du  1“'‘  au  2  janvier  1822,  d'une  autre  conspi- 


(IJ  Ancien  député  à  1a  CoristUiiAnte  et  au  Conseil  des  Anciens,  ancien 
membre  du  Tribiinat,  aticieii  préfet  de  l’Ailier  et,  aux  Cent-Jonis,  de  la 
Somme,  Ponîîcard-J>nlimbçi  t  avait  été  élu,  le  1='  octobre  182J,  député  du 
deuxième  arrondissement  électoral  de  la  Charente  (Cuntolens)  par  131  voix 
contré  85  doiintics  au  général  comte  Dupont*  Il  prit  place  dans  l  opposition 
constitutiüiiiiélle  et  échoua;,  le  25  février  I82I3  contre  le  mémo  ccmciirreiit^ 
qull  battit  de  nouveau  en  1827. 

(2)  Le  premier  obtenait  228  suffrages  et  le  second  157  sur  23J  votants* 

(3)  ÏUiwi  de  L'Epinais,  Hist.  de  la  Révolution,  p*  134. 
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ration  mililairc  coiuluite  pai‘  le  générât  Reiioii.  A  ce  complot, 
Oi‘ganisé  par  les  Carhonayi^  se  rattaclia  raveiitiire  dite  des  «  Quaire 
Sergents  de  La  Itoclielle  »  imp!n|ués  dans  l’airaire  et  condamnés  à 
mort  à  la  suite  d’un  procès  devant  la  Cour  d’assises  de  la  Seine  (I). 

Le.  gouvernement  réussit  à  êloiîfVer  dans  le  sang  ces  complots  ; 
mais,  roiïiiiie  l'écrit  à  ce  propos  le  principal  historien  de  la  Iteslaii- 
ratiüii,  «  les  supplices  qui  se  succédèrent  durant  les  mois  de  mai, 
juin,  septembre  et  octobre  1822,  —  l’exécution  des  Quatre  Sergents 
de  l.a  llochellc  eut  lieu  le  21  septembre,  sur  la  place  de  Grève,  au 
niilicii  d’une  l'oule  immense,  —  produisirent  une  impression  si  forte, 
que  trente  ans  passèrent  sans  en  affaiblir  le  scnlinient.  Le  souvenir 
qu’ils  ont  laissé  doniina,  dans  la  mémoire  dos  cotilemporains,  tous 
les  laits  politiques  de  celle  épofjtie.  L’exécution  des  Quatre  Sergents 
de  1,3  Itoclielle,  entre  autres,  est  devenue,  puiir  nue  paidie  de  la 
classe  laborieuse,  une  sorte  de  iéifemie  qui  lui  retrace  les  douleurs 
et  les  sacrifices  des  marlyrs  dont  les  effotlsoiit  préparé  ravèiieriient 
de  sa  liberté  »  (2). 


(1)  Le  général  Berton  qui  était  te  ctief  du  eoniplot  de  Saïuiiurj  après  avuir 
ramené  à  Thouars  la  troupe  des  insiirgéa  avait  dirigés  de  celte  ville  jus- 
qu^iu  pont  de  Saumur,  ou  il  avait  trouve  une  résistance  inattendue,  s^était 
réfugie  d'abord^  après  réchec  de  sa  tentative,  dans  le  département  des  Deux* 
Sèvres.  Informe  de  la  récente  ai  riv-éeii  LaKocheile  d'un  régiment  d'infanterie 
(le  45")  renfermant  une  Venta  de  Carbonari  ;  iiistr-uit  de  l'existance  dans 
cette  place  maritime,  d\ine  Vente  centrale  ayant  pour  point  d’appui  deux 
bataiilüns  dliifanteric  coiouiale  cantonnés  dans  l'ile  de  Ré,  le  général  se 
dirigea  sur  ce  point  et  se  mit  immédiatement  en  communication  avec  les 
principaux  conjurés  Roclielais,  Ceux-ci  songèrent  d'abord  à  assurer  le  salut 
des  fugitifs  et  disposèrent  un  bâtiment  de  commerce  pour  les  conduire  en 
Espagne.  Quelques-uns  des  compagnons  de  Berton  (Delon,  déjà  condamné 
à  mort  par  contumace,  Moreau  et  Pombas)  profitèrent  de  ruccasion.  Quant  à 
Berton  qui,  de  toutes  parts,  s'entendait  accuser  de  faiblesse,  il  refusa  de  s'ex¬ 
patrier,  et  voulut  répondre  aux  accusations  d'inactiou  qui  pesaient  sur  lui 
en  organisant  les  éléments  de  conjui  ation  réunis  à  La  Rocnelle.  Les  Ccn'- 
bonari  de  cette  ville  le  mirent  en  relation  avec  le  eapiUine  Massîas  et  avec 
le  sergent  Pommier  remplaçant  Bories,  le  chef  de  la  Vente  ;  une  réunion  au 
village  de  Lafont,  à  rauberge  du  lAon  d*(h%  fut  le  résultat  de  ces  premiers 
rapports.  Trois  jours  apres,  le  général  entrait  hardiment  dans  la  place  et 
avait  avec  les  sergents  Raoul x  et  Lefèvre  une  entrevue  qui  ne  précéda 
ûue  de  quelques  heures  rarrestation,  sur  dénonciation  dTin  de  leurs  camarades, 
de  tous  les  membres  de  la  Verde  du  45\  (C’est  à  la  suite  de  cette  arrestation 
qu'un  procès  fait  devant  le  jui^y  de  la  Seine  et  dans  lequel  vingt-cinq  accu¬ 
sés  étaient  impliqués,  se  termina  par  la  condamnation  à  mort  des  quatre 
sergents  Bories,  Pommier,  Gaubin  et  Raoulx,  qu^on  appela  les  «  quati  e 
sergentsde  La  Rochelle  »  quoi  qu'ils  fussent,  par  leur  origine,  étrangers  à  cette 
ville). 

Cet  évènement,  ainsi  que  le  départ  subit  des  deux  bataillons  de  file  de  Ré 
pour  nos  établissements  coloniaux^  en  détruisant,  sur  ce  point,  toute  chance 
d’un  prochain  soulèvement,  contraignirent  Berton  de  quitter  La  Rochelle  pour 
se  retirer  aux  environs  de  Roche  fort,  et  attendre,  dans  ce  nouvel  asile,  foc- 
casîon  d’utiliser  son  opiniâtre  dévouement  ;  cette  occasion  sembla  se  présenter 
dar  s  les  derniers  jours  de  mai,  où  le  général  Berton  se  rapprocha  de  Sauituir 
pour  y  tenter  un  nouveau  soulèvement.  Mais,  par  suite  d'une  trahison  d'un 
sous-officier,  nommé  Woéifeld,  il  fut  pris,  arreté,  condamné  à  mort  et  exé¬ 
cuté,  peu  de  temps  après  l'exécution  des  quatre  sergents  de  La  Rochelle  qui 
eut  lieu  le  21  septembre  de  la  meme  année.  (Voir  Soumnirs  de  ta  Conspira¬ 
tion  de  ta  Rochelle^  par  J. -S,  Lefèvre,  Rouen,  lSi5.) 

(2)  A.  de  ‘Vaulabelle,  ouvr.  cité,  L  IV,  p,  3S2*  Le  21  septembre  1S30, 
une  cérémonie  funèbre  eut  lieu  en  Thonneur  des  Quatre  Sergents  de  La 
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L’échec  tle  ces  tentatives  amena  d’ailleurs  les  ennemis  des  Hour- 
bons,  tant  républicains  que  bonapartistes  ou  simplenicnt  libéraux,  à 
comprendre  que  ce  n’est  pas  par  des  conspirations  ni  Aespromtneta- 
mientos  militaires  qu’on  peut  eu  France  renverser  un  gouvernement 
établi.  Ils  se  cantonnèrent  donc  désormais  dans  les  voies  légales, 
se  contentant  d’agir  sur  l’opinion  par  tous  les  moyens  et  toutes  Jes 
armes  que  leur  fournissait  la  parole  et  la  presse,  même  haillomiéc 
comme  elle  l’était.  Ces  moyens  et  ces  armes  se  trouvèrent  en  eiTel 
les  plus  efficaces,  car  ils  aboutirent  à  la  lîcvolution  de  183(J. 

Le  député  .\dinyrauld  ayant  donné  sa  démission  pour  motifs  de 
santé,  le  25  novemlu’c  t8'21,  le  deuxième  arrondissement  électorat 
de  la  Charcnic-inférieure  lut  donna  conitne  successeur,  dans  une 
élection  partielle,  Audry  (de  l’uj  ravault),  dont  les  opinions  libérales 
allaient  jusqu’au  républicanisme'  et  à  qui  ses  interventions  dans  les 
débats  de  la  Cliambre  et  dans  la  direction  du  parti  d’extrôme-gauche 
devaient  donner  une  si  grande  notoriété  (I). 

Cette  élection  partielle  lut  suivie,  peu  de  temps  après,  les  9  et 
16  niai,  du  renoiivelleinent  annuel  de  la  députation  dans  dix-.sept 
départements.  La  candidature  oITicielle,  sous  la  pression  du  ministre 
de  rintérieur,  .M.  de  Villôle,  s’exerça  avec  une  intensité  qu’on  n'avait 
encore  jamais  osé  lui  imprimer.  Tous  les  fonclioiinaircs,  sous 
menaces  de  révocation,  furent  contraints  à  prêter  leur  concours  aux 
candidats  royalistes.  Les  fibéiaux,  par  contre,  étaient  combattus 
avec  acharnement.  ^  Rien  n’esl  sacré  pour  le  parti  qui  s’intitule 
royaliste  par  excellence,  disait  à  cette  occasion  le  Co/ixlilviionnel ; 
ses  armes  sont  l'outrage  cl  la  fureur;  ses  attaques  empoisonnées  ne 
s’arrêtent  pas  aux  vivants,  eftes  vont  remuer  jusqu’à  la  cendre  des 
morts  ;  chaque  jour,  les  candidats  qu’il  repousse  sont  en  butte 
aux  accusations  les  plus  meiisougères  et  aux  plus  atroces  dénon¬ 
ciations.  » 

.Malgré  tout,  le  ministère  de  Villèle  n’obliiil  pas,  dans  ces  élec¬ 
tions,  le  succès  sur  lequel  il  croyail  pouvoir  compter.  IjC  côté  gauche, 
au  lieu  de  perdre  des  voix,  gagna  quelques  membres  qui  lui  furent 
donnés  par  le  grand  collège  <le  la  Seine.  Sur  douze  nuniinalians 
faites  à  Paris,  dix  apfiaiienaicnl  à  ce  côté. 

D’autres  élections  do  série,  mais  n’inlcressant  point  notre  région, 
eurent  encore  lieu  les  13  et  20  novembre  1822.  J^a  droite,  profitant 
lie  la  pression  officielle  et  du  découragement  momentané  des  libé- 


Rochelle  sur  la  place  de  GrèvÇj  qui  cessa  dès  lors  d’être  affectée  aux  exécii- 
culions.  Leur  tombe,  au  cimetiere  Montparnasse,  est  toujours  visitée  et  ornée 
de  fleurs. 


(Ij  .XuDRY  (Pierre-François)  dit  Audüy  i>e  Poykavault,  né  à  Piiyravault 
(Charente-Iiiferieuré),  le  27  septembre  1873,  mort  à  Maisons-Laffvte,  le  6  dé¬ 
cembre  1852,  était  propriétaire  dans  son  département  et  intéressé  à  une 
enti-eprise  de  roulage  lorsqu’il  fut  élu,  le  28  janvier  1822,  député  du  2®  arron¬ 
dissement  électoral  de  la  Charente-Inférieure  (Rochefort)  par  102  voix  sur 
2;13  votants  et  318  inscrits,  contre  M.  Bouiiet  de  Lescure  qui  ii’cutque  66  voix. 
Il  joua  un  rôle  très  en  vue,  comme  nous  le  verous,  au  inoineut  de  la  révolu¬ 
tion  de  1830  et  c’est  dans  sa  maison  que  se  rcunirent  les  députés  décidés  à 
protester  contre  les  ordonnances  de  Cnarles  X. 
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raux,  y  gagna  plusieurs  sièges.  Mais  l’agitation  qui  accompagnait 
(l’ordinaire  les  élections  se  perdit,  cette  fois,  au  milieu  du  mou  ve¬ 
inent  et  du  bruit  causés  par  la  liille  engagée,  à  propos  des  alfaircs 
d’Kspagne,  entre  les  journaux  de  tontes  les  opinions  :  lutte  plus 
ardente  ([ue  jamais  et  qui,  meUaiit  chat|ue  jour  aux  prises  les 
adversaires  et  les  partisans  (le  fa  Itévoliition,  divisait  le  parli  roya¬ 
liste  lut-tnônic.  M.  de  Villèlo,  cliefties  «  politiques  »,  reconnaissait 
que  la  France  n’avait  rien  à  gagner  à  s’engager  dans  ces  alfaircs 
d’Kspagne  ;  mais  les  «  fanatiques  »  et  les  «  congréganislcs  »  en 
avaient  décidé  autrement  et  voulaient,  roiite  que  coule,  rétaldir  le 
pouvoir  (le  Ferdinand  VII  coidre  ceux  de  ses  sujets  lêvollés  qui  lut 
avaient  imposé  f’acceplation  d’une  Coiislilulion.  i'Iacé  entre  ses 
convi(‘tions  et  la  menace  d’élre  remplacé,  s’il  ne  se  décidait  pour  la 
guerre,  M.  de  Vilbde  ne  voulut  point  sacrllier  son  portefeuille.  Le 
28  janvier  1823,  liOuis  XVUl,  en  ouvrant  tu  session,  annonça  le 
rappel  do  son  anilmssadeur  en  Kspagiie  et  l'ordre  <ioiin6  à  lUU,UOU 
Frant-ais  conj mandés  par  nii  prince  de  sun  sang  (le  due  trAngoii- 
lênie),  de  rraiiclirr  la  fronlière*  Toule  la  gancfiede  la  Chambre  tonna 
contre  rinnjiülé  de  cette  guerre  inseïisée  on  la  France  se  faisait  le 
soldat  de  la  contre-llévolntioii  conlre  nn  ponple  redevenu  libn^ 
Cest  au  cours  des  apres  rlebats  soulevés  par  la  (lemande  (rirn  crédit 
de  lUU  niîllions  poui'  soutenir  les  frais  de  celte  giiej're  impopulaire 
([ifeul  Heu  a  la  scène  la  j)lns  èrnon vante  dont  mie  assemlilée  fran¬ 
çaise  eût  été  le  lliôàLre  depuis  les  lerribles  Inlles  de  la  Convenlion, 
et  Tiin  des  actes  qui  ont  le  plus  Justement  sou  levé  la  conscience 
publique  contre  la  llestauialion  »  :  rexpiilsion  du  député  Manuel  (I  ). 

Tonte  ropposition  de  gauclic  s'étant  solidarisée  avec  Manuel  ét 
ayant  abandonné  la  salle  des  séances  jusqif a  la  lin  de  la  session,  les 
cent  millions  de  crédits  furent  volés,  ainsi  que  toutes  les  antres  lois 
qu'il  plut  au  ministère  de  présenler,  et  la  guerre  (rKspaguc  fut 
ouverlemenl  déclarée.  On  sait  trop  que!  en  fut  le  résullal  ;  et 


(1)  Rappelons^  eïi  quelques  mots,  cei  épisode  :  Dans  la  séance  du 

2ü  février,  Manuel,  parlant  contre  lo  projet  de  loi,,  et  re  pré  sentant  k  quels 
pêrals  rinterveiitioii  française  pouvait  exposer  le  roi  d’Espaj^ne,  rappelait 
qifen  179^  «  les  dangers  de  la  famille  royale,  étaient  devenus  plus  graves 
lorsque  l’étranger  eut  envahi  notre  tciTit^>irc,  et  que  Li  Fiance  révolutionnaire, 
sentant  le  besoin  de  se  défendre  par  des  forces  nouvelles  et  par  une  nouvelle 
énergie...  «  Il  ne  peut  achever.  Une  explosion  de  colcre,  partie  des  bancs  de 
la  droite,  interrompt  l’orateur  ;  on  refuse  de  continuer  de  Técouter,  d’entendre 
ses  explications.  XL,  de  La  Bourdon naye  dépose  une  proposition  requérant 
son  expulsion.  Le  lendemain  27,  la  proposition  est  lue  et  renvoyée  aux  bu¬ 
reaux.  Le  28,  une  commission  fait  un  rapport  dont  la  discussion  est  fixée  an 
3  mars.  Malgré  rintejTentiou  de  MM.  de  Saint-Aulaii  e,  Royer-Collard,  ctc.^ 
rexclusion  fut  votée  après  le  tumulte  le  plus  confus.  Manuel  ayant  dée lare 
qu’il  n'obéirait  qiCa  la  force,  et  la  garde  nationale  s'ôtant  refusée,  dans  la 
séance  du  1,  à  exécuter  cet  ordre,  il  fallut  faire  iutervenîr,  pour  resécuter, 
\ui  peloton  de  gendarmerie,  sous  le  conimandenient  du  colonel  comte  de  Fou¬ 
cault.  «  Uendarmes,  empoignez-moi  M.  Manuel  5>,  crie  le  colonel  qui  lui-môme 
lui  saisit  le  bras.  Les  députés  de  la  gauche  se  précipitent  indîgïiés.  Manuel 

eiiti'C  les  gendar- 
av  üir  déposé,  le 
lectui  c,  ils  quit¬ 
tèrent  la  salle  èn  masse,  pour  n'y  pas  reparaître  de  tout  le  reste  de  la 
session,  » 
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riüspagnc  SC  souviendra  longtemps  des  Ilots  de  sang  qo’a  versés 
Ferdinaiftl  V(I,  rétabli  dans  son  despotisme  par  les  armées  fran¬ 
çaises.  «  Celte  guerre  ne  parvint  pas  à  éveiller  les  sympathies  qui, 
en  France,  ne  nianqiieiit  pas  liabiLitellement  aux  succès  militaires. 
Elle  fut,  dès  l’origine,  et  est  Veflêe  impopulaire.  Les  victoires 
remportées  sur  les  Espagnols  condialtant  pmii'  leur  liberté  trou¬ 
vèrent  le  public  français  indîlTéreid  et  môme  lailleur  (t)  ». 

Le  ministère,  üer  de  ces  mêmes  victoires,  crut  le  mornenl  venu 
do  se  débarrasser  complètement -de  l’opposition  parlementaire.  Le 
24  décembre,  la  Gliambre  fut  dissouleet  le  corps  électoral  convoqué 
pour  la  (in  de  février.  En  mémo  lemps,  viiigl-sept  nouveaux  pairs, 
tous  ultra-royalistes,  entrèrent  à  la  Cliambre  des  pairs  pour  y  étoiifîer 
les  qiielques'gertnes  d’opposition  qui  s’y  étaient  manifestés  pendant 
la  session  (2), 

Comme  le  salut  de  la  monarchie  paraissait  attaché  à  la  victoire 
électorale  (3),  rien  ne  fut  négligé  par  le  gouvernement  pour  rem¬ 
porter  celle  victoire.  On  élimina  des  électeurs  libéraux  en  réduisant 
de  quelques  francs  le  cliîlfre  de  Icui's  coidri ludions  ;  en  revanche, 
on  grossit  les  listes  électorales  de  gens  sûi's  qui  ne  payaient  pas  le 
cens.  Tons  les  Ibnclionnaircs  furent  avisés  d’avoir  à  voter  pour  Je 
gouvernement,  sous  peine  de  destitution,  etc. 

Il  réussit,  de  cette  manière  et  i)ar  l’euiplüi  de  ces  moyens,  à  se 
rendre  maître  des  élections  dans  notre  région  comme  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  France,  il  iie  faut  jamais  oublier  d’ailleurs  que 
deux  cents  voix  faisaient  alors  un  député. 

Les  mois  de  février  et  de  mars  1824  virent  donc,  dans  la  Charente- 
Inférieure,  l’élimination  de  rélémenl  libéral.  Fluiiriau  de  üellevue, 
à  qui  les  libéraux  avaient  opposé  la  candidature  du  général  Foy, 
et  lîoscAL  ruî  RÉ  ai.  furent  réélus,  le  premier  par  le  collège  de 
rarrondissemenl  de  La  llocliclic  el  le  second  par  celui  de  Saintes- 
St-Jean-d’Aiigély.  Andry  de  l'uyravaull,  député  iil)érat  sorlaiil,  fui 
remplacé  dans  le  collège  électûival  de  Itodicfort-Marennespar  Bonnet 
DE  Lescure  (4).  Dans  l’arrondissement  de  Jonzac-l’ons,  M.  de  Saint- 


(1)  Fréd.  Lock,^  ouvr.  cité,  p,  12 L 

(2)  Bordesoulk,  Tancieii  députe  de  la  Chambre  introuvable,  rentra  daus  la 
vie  parleineu taire  coimiie  pair  de  France,  le  d  octobre  1823. 

Nommé,  la  même  année,  g^ènéral  on  chef  du  corps  de  réserve  à  Tarmée 
d’blspag^iie,  il  établit  le  blocus  de  Cadix  ci  prit  une  jurande  part  k  la  bataille 
du  Trocadero.  Il  ne  refusa  pas  le  serment  k  Loub-Philippe,  et  resta  dans  la 
Chambre  des  pairs  jusqu’à  sa  mort  (IKÏ7). 

(3)  Sans  être  bien  sympatliifi  lies  aux  Bourbons,  les  libéraux  de  notre  région  ne 
leur  avaient  pas,  jusque-là,  été  encore  absolument  hostiles.  «  L'empressement 
avec  lequel,  eu  août  1823,  ou  rechereba  et  un  accueillit  la  visite  de  la  du¬ 
chesse  a’Augouléme,  retouriiaut  de  Boideaux,  u’était  pas  seulement  une  flat¬ 
terie  officielle,  écrit  Délayant  (p.  338),  ses  malheurs  et  son  caractère  la  faisaient 
sinon  aimer  du  moins  respecter.  Mais,  à  partii^de  la  dissolution  de  la  Cham¬ 
bre  et  de  la  pression  scandaleuse  exercée  a  cette  occasion,  la  rupture  devint 
complète  entre  les  libéraux  et  le  gouvernement  des  Bourbons  dont  l'impopu¬ 
larité  ne  cessa  de  s'aggraver  depuis  ce  moment. 

(1)  Antoine  Bonnet  de  Lescobu,  né  à  Marveiols  en  Languedoc,  le  dé 
cembre  1T77,  était  ingénieur  des  constructions  navales  à  Roche  fort  ^  chevalier 
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LÉfiiER  (t)  passa  sans  concun’ent,  «t  MM.  i>e  Saint-MiVRSai’lt  (2), 
Delaage  (3)  el  DE  CiiiÈVRES  (4),  furent  aussi  nommés  presque  sans 


de  Saint-Louîs  et  de  la  Légion  d’iionneur  par  la  faveur  du  duc  d'Angoiilèjne 
loi'squ'îl  se  présenta  pour  la  première  fois  aux  élections  de  la  Chambre  des  - 
Députés  dans  le  2*  arrondissement  de  la  Charente- inférieure  (Rochefort)  ;  il 
avait  échoué^  avec  (30  voix  seulement  contre  102  accordées  à  son  concurrent 
élu  Au  DR  Y  DE^  PUYRAVA  i.  .  j., 

pouvoir,  aux  élections 
votants  et  '370  insci  ' 
ministérielle* 

On  a  publié  de  lui  la  lettre  suivante,  adressée  k  son  collègue  Agler  :  «  J'ai 
écrit  confidentiellement  à  M.  le  garde  des  Sceaux,  Je  lui  aï  exposé  ce  que 
vous  savez  aussi  bien  que  moi  ;  combien  ü  était  difftcilef  dans  ec  départe¬ 
ment,  d*obtenîf^  des  élections  tjui  envoyassent  pas  ciu  renfort  au  côté 
gauene*  Le  seul  moyen  de  combattre  ces  dispositions  fâcheuses,  c'est  d'ac¬ 
corder  quelques  grâces  sur  la  demande  des  députés.  Le  tribunal  de  commerce 
s'intéresse  à  la  conservation  de  Les  ne  ur  (c'était  un  huissier  qvii  avait  été 
révoqué),  il  me  Ta  recommandé.  On  reconnaîtrait  dans  cette  occasion  rutilité 
d'un  député  qui  n'appartient  pas  à  l’opposition,  s1l  obtenait  du  ministère^une 
faveur  q^ui  est  désirée  par  tous  nos  négociants.  »  Aux  élections  de  1827,  ce 
ministériel  à  toute  épreuve  devait  être  encore  une  fois  battu  par  Audry  de 
Puyravault, 


(1)  Saint-L^igier  (Auguste-Renè-EUe,  comte  de)  né  à  Saint-Ciers  du  Taillon 
en  ^intonge,  le  20  octobre  1782,  mort  à  Saintes  le  15  octobi  e  1852,  proprié¬ 
taire,  lieutenant  de  louveterte,  fut  élu  député  du  1"  arrondissement  électoral 
delà  Charente-Inférieure  (Jonzac)  le  25  février  1H21,  par  2^30  voix  sur  215 
votants  et  2M  inscrite*  Il  devait  être  réélu,  le  17  novembre  1827,  par  98  voix 
contre  75  à  M*  DuchâteL  II  retomba  dans  la  vie  privée  aux  élections  de  1830* 

aSAiNT-MARSAULT  (Louis-Alexandre-Benjamin  GiiKEix,  marquis  de)  né  à  La 
elle,  le  G  mars  1768,  mort  dans  la  même  ville,  le  28  juillet  1800,  avait 
émigré  à  la  Révolution  et  servi  à  Tarmée  des  princes*  Maréchal  de  camp  a  la 
Restauration  et  chevalier  de  Saint-Louis,  il  fut  élu,  le  G  mars  1821,  députe 
du  grand  collège  de  la  Charente-Inférieure,  par  187  voix  sur  256  votante  et 
344  inscrits.  Sou  dévouement  à  la  politique  de  M.  de  Villèle  lui  valut, 
—  d'ailleurs  sur  une  énergique  réclamation  de  sa  part,  —  le  cordon  de  com¬ 
mandeur  de  Saint-Louis,  Il  quitta  la  vie  parlementaire  aux  élections  de  1827 
et  fut  mis  à  la  retraite,  comme  maréchal  de  camp,  le  3  juin  1832.  ’ 

(3)  Dklaagr  (Jérôme),  né  à  Saintes,  le  18  mai  1777,  mort  au  Xhàteau-d'Olô- 
ron,  le  15  octobt'e  1856,  était  lieutenant-colonel  du  génie  lorsqu'il  fut  élu,  le 
6  mars  1821,  député  du  collège  de  département  par  L85  voix  sur  2.5G  votants* 
Il  soutint  la  politique  de  M.  de  Villèle  et  ne  fut  pas  réélu  en  1827,  On  a 

Sublié  de  lui  une  lettre  adressée  an  ministère  de  la  Guerre,  datée  de  Tlle 
'Oléron,  le  ■>  août  1825,  demandant  une  bourse  au  collège  de  La  Flèche  pour 
le  liis  d*un  de  ses  électeurs  et  qui  débutait  ainsi  :  «  Monseigneur,  je  remplis 
un  des  devoirs  devenus  presque  inhérents  à  la  qualité  de  dépnité,  mais  en 
même  temps  je  m'en  acquitte  auprès  de  Votre  Excellence  avec  un  sentiment 
de  confiance  auquel  m'ont  habitué  vos  bontés  pour  moi..**  etc*  » 


(4)  Ghièvhes  (Pierre-Jacques-Nicolas-Gaspard  de)  né  à  Aujac  en  basse-Sain- 
tonge,  le  18  mars  1769,  mort  h  Rouen  en  1831,  avait  fait  ses  études  à  l’école 
militaire  de  Brienne  el  avait  émigré  a  la  Révolution  pour  aller  rejoindi  e 
Tarmée  de  Condé*  Au  retour  de  rémigratîon,  Bonaparte,  dont  il  avait  été  le 
camarade,  le  nomma  pei’cepteur  des  contributions  directes  à  Rouen.  Il  occu¬ 
pait  encore  cette  situation  lorsqu'il  fut  élu  député  du  collège  départemental 
de  la  Charente  Inférieure  par  131  vmix  sur  2.56  votante  et  314  inscrite.  Il  vota 
pour  le  Cabinet  jusqu'à  la  fin  de  la  législature  qui  fut  [pour  lui  la  première  et 
la  dernière* 
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tulle,  a  C’êtaionL  des  yens  honnêtes,  écrit  Delayanl,  mais,  par  amour 
du  repos  ou  par  convit:li{)n  royafiste,  prêts  à  rendre  en  toute  occa¬ 
sion  au  miiiislère  l’appui  (jirils  en  avaient  reçu.  » 

Daus  le  département  de  la  Charente,  les  élus  des  collèges 
d’arrüiulisseiiienl  l'urcnt  IIesgüudes,  réélu  par  rarromlissement 
d’Angoulénie  (l)  ;  le  généi‘al  bunoNT  qui,  cette  fois,  l’emporta  sur 
l'ougeard-Duliiuhert  dans  l’arToiidissemefit  de  Confolens-ltuffec  par 
133  voix  contre  5t  ;  Otard,  réélu  dans  l’arrondissement  électoral  de 
Cognac-llarbezieux  par  214  voix  contre  4“  données  à  M.  Martell. 

Los  élus  du  collège  de  département  furent  aussi  deux  royalistes 
purs,  ÏEiiRASsoN  DE  MoNTLEAU  (2)  et  Lalaurencie,  marquis  de 
Chahras  (3),  nommés  sans  concurrents. 

De  tous  ces  nouveaux  élus  royalistes  des  deux  Chareiiles,  aucun 
ne  pl'it  une  place  iTjarq liante  daus  la  nouvelle  Chambre  qui  rappelait 
uu  peu  la  Clnuubrc  introuvable  par  sa  composition  (l’opposition 
de  gauclie  était  réduite  à  13  membres).  Uniquement  préoccupés  de 
servir  leurs  couinicltants  eu  volant  docilement  avec  le  ministère  au 
pouvoir,  leur  notoriété  ne  dépassa  jamais  te  cercle  étroit  de  leurs 
relations;  répitliéle  de  «  ministériels  »,  qui  leur  était  appliquée 
pour  caractériser  leur  disposition  à  appuyer  toujours  le  ministère, 
les  disqualiliail  vis-à-vis  de  l’opinion  libérale  ;  et,  «  pour  la  majorité 
du  public  —  écrit  Délayant,  —  ce  nom  de  vünütériel  devint  alors 
une  injure  ». 

Le  discours  du  trône  (23  mars  1824)  avait  annoncé  que,  pour 
consolider  la  Charte,  il  élait  n  nécessaire  de  donner  à  la  France 
le  repos  et  la  fixité  »,  qu'en  conséquence  un  projet  de  loi  sei'ail 
présenté  pour  snbsliliiei'  le  reiiouvellenienl  septennal  au  renon- 
velleinent  annuel  par  cinquième.  La  Chambre,  dans  son  adresse, 
approuva  celte  résolution,  et,  de  plus,  réclama,  pour  le  culte,  des 
«  lois  protecli’ices  »  et  pour  l’éduca'lion  publique  un  «  appui  néces¬ 
saire  ».  ün  comprit  que,  par  cet  appui,  ta  Chambre  entendait  le 
rétablissement  légal  de  l’ordre  îles  jésuites. 

La  vérification  des  pouvoirs  avait  fourni  l’occasion  de  signaler 


(1)  Il  réunit  2%  voix  sur  390  votants  et  497  inserits^  contre  75  voix  données 
îi  M.  Albert.  A  la  fin  de  cette  législature  (1827},  Descordes  ne  se  représenta 
plus  et  quitta  la  vie  politique, 

le 

et  . 

Conseil  sous  la  liestau ration.  Maire  de  Saînte-Eslèphej  il  s'était  présenté 
députation,  le  10  août  iS22,  dans  le  collège  de  départeinent  de  la  Charente  et 
n'avait  r‘ecueilli  que  23  voix  coiitreA  16  à  rélu  M,  Descorde^  et  61  à  IM.  Vallier  ; 
mais  il  ftit  élu,  en  1821,  dans  ie  même  collège  par  167  voix  sur  195  votants  et 
263  inscï-its.  Il  pronont;a  un  discours  à  l'occasion  des  finances  oii  —  ne  ména¬ 
geant  pas  les  critiques  au  gouvernement,  —  il  se  eomparait  lui-mêm^  pour 
sa  rude  franchise,  au  «  paysan  du  Danube  U  ne  fut  pas  réélu  en  1827. 

(3)  LALAURnxCŒ  (Jean-Baptiste-Auguste-Fraiif;ois,  marquis  i>e  Chahras),  né 
à  Nenvicq  (Cli,-Inf,J,  le_^  28  août  1^57^  ancien  officier  des  gardes  du  corps,  fut 

élu  ^  -  ,  ,  .  .L  ....  .  .  ....  i_ 

des 

plus  I  VÎCllX.  LJUJiJ,  Ili.T  C*  “Y  - - - - P 

quelques-uns  de  ses  arrêtés  dans  Amédée  Mes  nard,  Süint-Jean-d*  Anÿélyt 
pendant  et  depuis  la  Révolution. 
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tes  manœuvres  frauduleuses  de  Tad  mi  lustration  :  la  majorité  couvrit 
de  scs  clameurs  toutes  !es  plaintes  de  l’opposition  et  valida  les 
opérations  les  plus  irrégulières. 

Le  projet  de  loi  pour  te  reiiouvellemeiiL  de  ta  Cliambrc  portait 
que  l’assemblée  actuelîe  et  le,s  siiivaiitos  seraient  élues  «  pour  sept 
ans  »,  sauf  le  cas  de  dissolution,  el  renouvelées  inlégraJenieiil  :  ou 
renonçait  donc  au  reiiouvellemert  annuel,  sous  le  prétexte  qu’il 
agitait  trop  le  pays.  La  délibératioii  ne  dura  que  cinq  jours,  el  la 
loi  l'ut  volée  par  2112  snlîi'ages  contre  tlT.  La  seplennatilé  devait 
assurer  l’existence  de  rasseinlilée  de  1824  jusqu’en  1831.  k  C’est  im 
terme  où  ne  devaient  attehidi'é  ni  lu  Cliainbre,  ni  le  ministère,  ni  le 
roi,  ni  la  dynastie  etle-ménie.  » 

La  mort  de  Louis  XVllI  (IC  scpleintu'c  1824),  eiulonnanl  li;  trône 
au  comte  d’Artois  {Charles  X),  Qiisail  passer  la  couronne  des  mains 
d’un  prince  indolenl,  sceptiipie  et  voliairien  en  matière  religieuse 
et  qui  avait  pris  son  parti  de  «  régner  sans  gouverner  »,  aux  mains 
d’un  roi  dévôl,  borné  d’ospril,  hostile  à  luiite  réfoi’ine,  jaloux  de 
son  autorité,  sauf  devant  son  confesseur  el  devant  les  iirélals.  Lu 
prétendant  mater  l’esprit  de  la  Itévolnlion  et  lavoriser  le  retour  à 
l’ancien  régime,  il  allait  semer  le  vent  et  décliüîner  la  tempête. 

Les  cérémonies  de  son  sacre  à  iieîms  coùlèrent  pins  de  6  millions 
au  budget,  pour  l’avantage  de  montrer  le.  roi  de  France  en  posture 
de  prosteniement  el  de  génuflexions  devant  les  prêtres  de  l’Lglise 
romaine;  il  n’y  eut  d’enlIiousiaÊine  que  dans  les  cercles  des  roya¬ 
listes  el  des  cléricaux  échaulTés.  iA'useinble  du  pays  éprouva  des 
seiUiinenls  très  dilVérents  de  renlbousiasmc  lorsque  tes  sessions  de 
la  nouvelle  législature  virent  iléfiler  les  projets  do  loi  les  plus 
illibéraux  et  les  plus  contraires  â  l’esprit  moricrtie  :  Fun  alFcclaiil 
un  mUUurd  à  indemniser  les  éjuigrès  de  la  pcj'le  de  leurs  biens 
vendus  pendant  la  Itévulutlon  ;  un  autre  iiislILuanl  le  crime  de 
«  sacrilège  »  et  puuissant  do  la  peine  des  parricides  la  |)rüfanaliot] 
des  «.  vases  sacrés  »  el  des  «  hos[ie,s  »,  c'est-à-dire  toute  voie  de 
fait  commise  sur  ces  oljjcls{1).  Un  troisième  projet  avait  pour  olqet 
le  rétablissement  des  congrégations  religieuses  de  femmes.  Celui-ci 
fut  volé  avec  quelques  niodilicalions,  les  unes  restreignant,  les 
autres  étendant  les  propos»! ions  ministérielles.  Les  deux  autres  lois 
furent  également  votées  r  la  loi  du  milliard  d’indemnité  par  259  voix 
contre  124  ;  la  loi  du  «  saciâlège  »  par  2U1  voix  contre  95  (2). 


(1)  Le  vol  dans  tes  édifices  consacrés  à  la  «  religion  de  l'Etat  «,  (c’es^à-dire 
au  culte  romain)  la  nuit  av^cc  violence,  escalade,  effraction  ou  fausses  clés, 
était  réputé  vol  sao'ilègti  et  puni  de  mort  (1)  ou  des  travaux  toreës  à  temps. 

(2)  Le  comte  Lomé rcier  Lui-mème,  à  la  Ctiaiiibre  des  pair.s  (séance  du  12  fé¬ 
vrier  1823),  tout  en  admettant  le  principe  de  la  loi  dite  du  sacrilège,  se  pro¬ 
nonça  contre  quelques-unes  de  ses  appiicatioius  les  plus  cruelles  :  «  Parce  que 
ces  crimes  sont  coin  mis,  dit-il,  s'etisiiit-il  qu’ils  iloivunt  êti’C  aussi  rigoureuse¬ 
ment  punis  qu’oii  vous  le  propose  ï  —  Je  déclare,  Messieurs,  que  je  ne  le  pense 
pas.  La  religion,  pour  laquelle  des  supplices  sanglants  nous  sont  demandés, 
est  une  religion  de  miséricorde  et  de  charité.  Tout  le  monde  sait  qu’elle  a 
"  le  sang  en  horreur  «,  et  cependant  c’est  en  son  nom  qu'on  insiste  pour  la 
peine  capitale,  et  pour  la  plus  eUVayaiite  amputation  !...  C’est  l’offense  à  Dieu 
qu’on  prétend  venger,  comme  si  le  même  Dieu  ne  nous  eut,  du  haut  de  sa 
croix,  donné  l’exemple  et  le  précepte  de  la  clémence  et  du  pardon  1  » 
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A  l'onvei  lure  la  session  législative  de  1R26,  Charles  X  annonça 
la  présentaliüji  pai’  son  cabinet  d’une  loi  tendant  à  «  conserver  le 
patriniüiiic  des  lainilies,  sans  restreindre  la  liberté  de  disposer  de 
ses  biens  ».  il  s’agissait  du  rétablissement,  à  titre  facultatif,  sinon 
obligatoire,  du  «  droit  d’aînesse  »  de  l’ancien  régime.  Contre  ce 
projet  qui  tendait  à  atiroger  rune  des  lois  égalitaires  les  plus  popu- 
îairesdela  ilévolution,  ily  eut  une  véritable  insurrectioudu  sentiment 
public.  De  nombreuses  pétitions,  signées  par  des  chefs  et  des  aînés 
de  famille,  a  fil  u  ère  ut  an  Lux  em  bourg  pour  protester  conti'e  la  loi 
projetée  et  en  provoquer  le  rejet  (1).  La  Chambre  des  pairs  se  laissa 
convaiiicre  par  ce  mouvement  d’opinion  ;  et  rarlicle  du  projet  de 
loi  fut  repoussé  par  12U  voix  contre  94.  Ce  résultat,  presque  ines¬ 
péré,  fut  accueilli  par  toute  la  France  par  de  grandes  démonstrations 
de  joie  el  valut  à  la  pairie  une  certaine  popularité.  On  le  célébi  a  à 
l‘aris  par  des  illuiiiinaliûiis,  des  feux  d’artitïce  et  des  ptoinenades 
que  rautorité  interrompit  à  coups  de  sabre. 

Une  loi  «iiiàgée  conli  e  la  liberté  de  la  presse  —  que,  par  dérision 
d’un  article  miuisLérici  qui  oi  vantail  ta  douceur  et  rulilité,  le  public 
appela  «  loi  d’amour  cl  de  justice  »,  tandis  que  Chateaubriand  la 
qualifiait  de  «  loi  Vandale  »  (2)  —  occupa  les  séances  de  la  Chambre 
dn  29  décembre  IR26  jusqu’au  12  mars  1827.  Cette  loi,  que  Casimir 
Fcrier  résumait  en  cet  article  unique  :  «  L’imprimerie  est  supprimée 
en  France  et  Iransportée  en  Delgiiiue  »,  fut  adoptée  à  la  Chambre 
des  députés,  —  malgré  tous  les  discours  et  toutes  les  protestations 
de  l’opposition,  —  par  22tî  voix  contre  184;  mais,  là  encore,  la 
Chambre  des  paii’s  se  montra  disposée  à  refoiulre  le  projet  de  fond 
en  comble  ;  et,  pour  éviter  un  nouvel  échec,  le  ministère  relira  le 
projet  de  loi.  De  là  nouvelles  démonstrations  d’allégresse  sur  tous 
les  points  du  territoire  nalionai  :  il  y  eut  illuminations,  feux  d’arti¬ 
fice,  promeaades  et  chants  populaires,  A  Paris,  la  garde  nationaJe, 
qu’animait  l’esprit  îibéi'al,  ne  se  faisait  pas  faute  de  s’associer  à  ces 
manifestations  ;  nolamuieul  au  retour  d’une  revue  générale  passée 
par  le  roi  au  Chainp-de-Mars,  les  bataillons  de  cette  milice  tirent 
entendre,  dans  plusieurs  rues,  les  cris  :  A  bas  les  ministres!  A  bas 


l'î- 


(1)  Quelques  rares  pétitioiiiiaires  se  montrèrent  au  contraire  favorables  au 
projet  de  loi,  entre  autres  un  sieur  de  Cliasteiiet,  à Saint-Savinien  ,qui  deman¬ 
dait  même  qu'on  <t  prohibât  d’une  manière  absolue  le  partage  des  corps  de 
domaine  dans  les  successions  payant  300  francs  de  coiitributiofi  foncière.  ■> 
(Tome  46  de  la  3*  série  des  Arcaives  parlementaires). 


(3)  Aux  libéraux  se  joignaient  peu  à  peu  nombre  de  B'oyalistes,  même  des 
ultras  de  la  ville  ;  eu  tète  Chateaubriand  qui  appoi'tail  à  Topposition  son 
gi’and  nom  et  son  grand  .style. 

Le  ffénèraï  Foy  employait  les  derniers  éclat. s  de  son  éloquence  contre^  Tin- 
deinmté  des  émigrés.  Il  mourait  en  1835,  et  Paris  lui  faisait  des  obsèques 
triomphales.  Mais  le  plus  terrible  des  orateurs  fut  lioyer-Collard.  Il  éci'asa 
la  loi  contre  la  presse  dans  un  discours  terrible.  Montrant  l’action  de  la 
congrégation,  c'est-à-dire  des  jésuites  deiu-ière  le  ministère,  il  s'écria  :  «  La 
loi  que  je  combats  annonce  la  présence  d'une  faction  dans  le  gouvernement 
aussi  clairement  que  si  elle  marchait  devant  nous,  enseignes  déployées.  Je  ne 
lui  demanderai  pas  qui  elle  est,  d’où  elle  vient,  où  elle  va  ;  elle  mentirait.  » 
(C.  Peiletan,  ouvr.  cité,  p.  ô3),  .  . 
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Villèk!  A  bas  les  jésuites!  Le  leitdemuin  malin,  oti  put  lire  dans  le 
Moniteur  une  ordonnance  qui  pronotn^ail  la  dissolution  de  la  garde 
parisienne  (29  avril  1827).  Cette  garde  ne  fut  pas  -reconstituée  et 
onn’cn  vit  reparaître  rntiifornie  qu’aux  journées  de  juillet  1830. 

Après  le  vote  d’ime  autre  loi  de  réaction  qui  restreignait  la 
composition  du  Jury,  la  session  fut  close  le  27  juin  1827.  Le  surlen¬ 
demain,  24  juin,  une  ordonnance  royale  rétablissait  la  censui'e 
(qui  avait  été  inomentanémenl  supprimée  au  inoraenl  du  sacre  de 
Charles  X), 

Ce  n’était  pas  encore  assez  au  gré  de  Charles  X  et  de  son  minis¬ 
tère  dont  la  soif  de  réaction  n’élail  pas  encore  apaisée.  M.  de  Viiléle 
se  croyait  le  maître  de  l’électorat  et  sùr  de  faire  marcher  à  son  gré 
le  «  pays  légal  ».  Il  résolut  donc  de  dissoudre  la  Chambre  des 
députés,  si  favorable  qu’elle  lui  fût,  pour  briseï-,  par  répercnssioii, 
la  résistance  de  la  Cbambre  des  pairs  par  la  grande  victoire  qu’il 
escomptait.  Quand  donc  il  crut  que  tout  était  prêt,  il  agit  ;  et,  Je 
même  jour  (5  novembre  1827),  le  lî/üw-tVem’ enregistra  quatre  ordon¬ 
nances.  Par  la  première,  la  Chambre  était  dissoute  et  les  élections 
(ixées  au  17  et  an  24  novembre  ;  par  la  sectmde,  la  censure  était 
retirée  ;  la  troisième  portait  noniinalion  de  70  nouveaux  pairs  ;  la 
quatrième  donnait  les  noms  des  présidents  des  collèges  électoraux 
qui,  d’accord  avec  les  préfets,  devaient  favoriser  les  candidats  offi¬ 
ciels  ou  être  eux-môtnes  ces  candidals  (1). 

Mais  il  avait  compté  sans  la  force  des  opposants.  En  fait,  il  avait 
soulevé  presque  tout  le  monde  contre  lui  ;  non-seulement  J  es 
libéraux,  mais  une  partie  notable  des  royalistes.  Cette  coalilion 
remporta,  et  le  parti  ministériel  fut  écrasé,  cnlraînanl  du  même 
coup  dans  sa  ruine  le  pouvoir  de  la  Congrégation  et.  l’avenir  de  la 
dynastie. 


(l)  T.es  présidents  des  collèges  électora.ux  désignés  par  ^ordonnance  du 
5  novembre  1827  étaient  :  pour  le  collège  départemental  de  la  CharBntej  le 
général  Dupont,  ministre  d^Etat,  député  sortant;  pour  le  !"■  arrondissement 
(d'Angouleme)  :  Albert,  président  du  tribunal  ;  pour  le  2*  arroïulisseinent 
(Confülens)  :  Gros  de  Montembeuf,  maire  de  Aloittembeuf  ;  pour  le  3*  (Cogf^ac), 
Ilennessyj  député  sortant; 

Pour  le  collège  déparlemeutal  de  la  Charente-Inférieure  :  Green  de  Saint- 
Marsault,  député  sortant  ;  pour  le  D'  arrondissement  (La  Rochelle)  :  Fieuriau 
de  Bellevue,  député  sortant  ;  pour  le  2’  arrondissement  (Rocliefort)  Jurien- 
Lagravière,  çi'éfet  maritime  ;  pour  Le  3*  arrondissement  (Saintes)  :  Boscal  de 
Réals,  députe  sortant  ;  pour  le  4*  (Jonzac)  r  de  Lestrauge,  ancien  sous-préfet 
Une  autre  ordonnance,  du  même  jour,  nommait  soixante-seize  nouveaux 
pairs,  dont  cinq  atclievêques.  Aucun  de  c^s  nouveaux  pairs  n'appartenait  à 
notre  r<^ioîi. 

Un  délai  de  dix  jours  seulement  était  laissé  aux  électeurs  pour  préparer 
leur  choix.  Le  ministère  voulait  les  empéclier  de  se  concei  ter  ;  il  ne  réussit 
qu’à  provoquer  un  accord  entre  ses  ennemis  de  la  gauche  et  de  la  droite. 
L'opposition  libérale  prit  aloc’s  le  nom  cojistüaùiotirHeUef  et  dans 

ses  ranç's  figurèrent  des  hommes  qui  avaient  constamment  combattu  la  Cliarle. 
Le  ministère  essaya  d'employer  les  fraudes,  les  violences^  qui  Un  avaient  si 
bien  profité  aux  élections  précédentes  ;  mais  les  citoyens  étaient  mieux  éclai¬ 
rés  sur  leurs  droits,  plus  résolus  à  les  défendre.  Une  association  s'éUit  formée 
sous  le  titre  ;  Aide^toi^  le  Ciel  l’aidera^  pour  pTOpager  les  doctrines  libérales 
et  assurer  les  droits  des  élecLèurs*  Dans  les  éiections  du  17^  le  ministère  n'eut 

Sas  à  i^aris  une  seule  nomination  et  les  élections  du  M  lui  furent  également 
éfavorables*  Royer-Coilard  fut  élu  dans  sept  collèges. 
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L’opinion  libérale  qui  s’était  ressaisie  et  réveillée  dans  la  Charente- 
fnférieure  répondit  fièreiuent  au  dôfl  du  ministère.  Fleuriau  de 
Bellevue,  Doseal  de  Uéals  et  Sainl-Légior  purent,  non  sans  peine 
il  est  vrai,  se  faire  réélire  ;  suais  les  quatre  autres  députés  royalistes 
durent  céder  la  place  à  des  députés  d’une  opposition  bien  prononcée  : 
André  TiALLor  (I)  et  Addhy  (de  Puyravaiilt)  nommés  dans  les  deux 
premiers  arrondissements;  (et  pourtant  Gallol  avait  eu  à  lutter 
contré  un  conciiiTenl  royaliste  qui  portait  un  nom  bien  illustre  et 
qui  n’était  rien  iiioinsqiie  Chateaubriand);  René  Eschasseriaux(2), 
et  le  comte  Ruoiiatei.  (Iî),  nommés  par  le  collège  de  département. 

Dans  le  département  de  la  Cliarenle,  les  élections,  sans  être  de  cou¬ 
leur  aussi  projioncée  vers  la  gauche  que  dans  la  Charente-Inférieure, 
furent  telles  que  ropposilion  put  s’en  féliciter.  Des  «iéputés  sortants  de 
droite,  1Ien>ess\  fut  seul  réélu,  par  le  collège  de  Cognac.  PougeahDt 
Dui.imueut,  porté  par  les  libéraux  de  Conlolens,  battit  celle  fois  le 
général  Dupont  <|ui  fut  relevé  par  le  collège  de  département  (4). 
Dei.ai.ot,  qui  représentait  une  nuance  d’opposition  mitigée  (5)  et  qui 
devait,  à  la  Cliambre;  voteravcc  les  libéraux,  fut  élu,  contre  Albert, 
ministériel,  par  le  collège  de  département.  Enfin,  Gellibert  des 
Seguins  (6)  entra  pour  la  première  fois  à  la  Chambre,  porté  par  le 


(1)  André  Gai. lot,  né  à  St-Maimce-le-Gii'aT'd  (Vendée),  le  3<)  novembre 
propriétaire  à  La  Rochelle  où  il  dirigeait  une  entreprise  de  ruiilage,  fut  élu 
pai'  les  libéj’aux  dn  1*'  arrondissement  de  la  Cbarente-Inférieure  (La  Rochelle) 
avec  L87  voix  sur  votants  et  Inscrits,  contre  à  M.  Fleuriau  de 
Bellevue, 

Il  fit  partie  de  roppositioii  constitutionnelle*  fut  des  221  et  obtint  sa  réélec¬ 
tion  le  ^3  juin  1830  contre  le  même  Fleuriau  de  Bellevue, 

(2)  Il  fut  élu  par  1 18  voix,  obtenues  au  collège  de  département^  sur  221 
votants  et  283  inscrits, 

(3)  DucKATEn  ( Charles-Jacques-N LC olas,  comte  de  TEinpire)  né  à  Tinchebray, 
en  Normandie,  le  20  juin  1751,  mort  à  Mirambeau,  le  21  septembre  1814, 
appartenait  à  une  famille  de  vieille  noblesse  et  garda  à  la  Kévolution  ses 
fonctions  de  directeur  à  Bordeaux  de  renregistrernent  et  des  domaines.  Incar¬ 
céré  en  1793  comme  suspect,  il  repKt  scs  fonctions  après  le  9  thermidor  et  fut 
élu  dépu^  de  la  Gironde  au  Conseil  des  Cinq-Cents,  Nommé,  en  1801,  direc* 
teur  général  de  Ten  registre  ment  et  des  domaines,  il  tomba  en  disgrâce  sous 
la  Restauration,  ce  qui  le  désigna  aux  sulfrages  des  libéraux  en  1827, 

(1)  Il  échoua,  le  17  novembre,  à  Confoleiis  avec  88  voix  contre  105  à  Pou- 
geard'DulimberL  Mais  huit  jours  après,  le  24  novembre,  le  collège  de  dépar¬ 
tement  le  renvoya  â  la  Chambre  par  lll  voix  sur  216  votants  et  254  inscrits* 

(5)  Dklaeot  (Charles-François-Louis,  vicomte)  né  à  Paris,  le  17  avril  1772 
avait  siégé  à  la  Chambre  de  1820  comme  députe  do  Ja  Marne  sur  les  bancs  du 
centre-droit,  c'eshk-diie  du  parti  royaliste  modéré  ;  il  avait  échoué  en  1824; 
mais  il  fut  réélu  par  les  électeurs  de  la  Charente  en  1827. 

A  Touverture  de  la  session  de  1828,  il  obtint  le  plus  de  voix  pour  la  prési¬ 
dence,  mais  le  choix  du  roi  se  fixa  sur  Royer-CoUard. 

(6)  Gellibert  des  SeCtUINS  (Alexis),  né  à  Juignat  (Charente)  le  5  décembre 
1785,  mort  à  Roussines  (Charente)  le  15  juillet  1859,  était  médecin  à  Angou- 
lême  et  d\>pinlons  -t  constitutionnelles  r  lorsque  les  libéraux  de  la  Charente 
adoptèrent  sa  candidature  et  la  firent  triompher,  le  17  novembre  1827,  pai' 
«308  voix  (sur  116  votants  et  496  inscrits)  contre  80  voix  à  M.  de  Châtaîgner, 
maire  db\ngüulème,  Geliibert  des  Seguins  siégea  au  centre-gauche,  11  fut  des 
221,  obtînt  sa  réélection,  le  23  juin  183lLpar  318  voix  [456  votants,  507  inscrits) 
contre  133  à  Fesnières.  il  adhéra,  en  iSà),  au  gouvernement  de  Louis-PMlippe, 
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collège  (lu  !«'■  arrotidissement  (Aiigoulême)  avec  un  programme  (jiii 
le  classail  aussi  dans  le  liers-parti. 

Dans  l’ensemble  du  pays  les  partis  d’opposition  obtenaient  à  la 
Chambre  une  majorité  d’environ  soixante  voix.  Dès  te  lendemain 
des  élections,  II.  de  Villète  comprit  (pie  sa  retraite  citait  inéluctable, 
il  s’y  résigna,  en  se  faisant  donner  un  siège  à  la  Cliambrc  des  pairs. 
I.e  I®''  Janvier  1828,  le  MoniUitr  amiuiioail  la  coniposition  d’un 
nouveau  ministère  ((ui  allait  prendre  son  mun  de  M.  de  Martig'nac, 
boniine  honnête  et  relativement  libéral.  Le.s  nouveaux  ministres 
appartenaient  à  la  même  nuance.  «  Mgr  »  de  Frayssinous  devait 
garder,  pour  qiielfpifis  semaines  encore,  son  portefeuille  des 
«  alfa  ires  ecclésiastiques  »  ;  mais  la  dirocliou  de  l’înstrucüon 
publique  en  était  délacliée. 

Le  ■'i  février  eut  lieu,  avec  l’appai'cil  habituel,  l’ouverture  des 
Chambres.  Dans  son  discours  du  trône,  Cliarle-s  X,  inspiré  par  ses 
iioiiveaux  ministres,  marqua  le  désir  de  demrïiirer  fidèle  à  la  Charte 
et  de  mettre  la  législation  en  liannonie  avec  l’esprit  du  parti  cons¬ 
titutionnel.  Mais  il  allait  bienlot  montrer  que  cetto  attitude  était 
purement  de  surface  et  que  son  cteur  ainsi  que  sa  volonté  restaient 
obstinément  avec  les  rfïactionnaires  et  les  Jésuites. 

l*our  commencer,  comme  la  Charte  lui  (ionuaitle  droit  de  choisir 
le  président  de  la  Chambre  sur  une  liste  d<i  cinq  noms  dressé-e  par 
celle-ci,  il  voulut  donner  une  leçon  aux  députés  du  centre  —  et  ne 
donna  ([ii’mie  marque  de  sou  dépit  —  eu  écartant  le  nom  de 
.M.  Delalot  qui  avait  réuni  le  plus  de  suflrages  (212  voix),  et  en  lui 
préférant  Royer-Collard,  d’une  nuance  libérale  plus  prononcée,  et 
qui  n’avait  recueilli  que  189  voix.  Mais  Charles  X  ne  pardonnait  pas 
au  groupe  du  centre,  aiujuc!  appartenait  justement  le  député  de 
la  Charente,  d’avoir,  par  la  Jonction  de  ses  voix  avec  celles  de  la 
gauche,  précipité  la  chute  du  ministère  Villèle  et  assuré  ravènement 
du  ministère  Martignac  (1). 

Quoiqu’il  en  soit,  cidte  tiomination  et  le  concert  qui  l’avait  amené, 
consacraient  lelrioinphcdes  adversaires  de  l’ancien  cabinet.  L’adresse 
volée  par  la  Ghambn!  en  réponse  au  discours  du  trône  coiilirma 
celte  indication.  On  y  lisait  notaniinent  ce  paragraphe  dont  la 
rédaction  appartenait  à  M.  Delalot  ;  «  8ire,  vous  invoquez  la  loi 
comme  le  plus  ferme  appui  du  trône  ;  vous  appelez  du  fond  des 
cœurs  fa  vérité,  lîlles  retentiront  dans  la  poslérilé  ces  paroles 
mémorables.  |ja  France  se  recueille  dans  un  profond  attendris¬ 
sement.  Ses- vœux  ne  demandent  aux  dépositaires  de  votre  pouvoir 
que  la  vérité  de  vos  bienfaits  ;  scs  plaintes  n’accusent  que  le  sj/sféme 
déplorable  (2)  qui  les  rendit  trop  souvent  illusoires  ». 


Cette  préférence,  oKénsante  peur  M.  Delalot,  était  contraii’e  à  tous  les 
precéUeiits.  Le  choix  de  la  couronne  s’arrêtait  d’ordinaire  sur  le  candidat  qui 
recueillait  le  plus  de  voix.  Les  ministres  colorèrent  cette  exception  d'un  motif 
en  apparence  assez  plausible  ;  «  M.  Royer-Collard,  élu  dans  sept  collègues, 
était,  disaient-ils,  le  président  désigné  pai-  l'opitiiou  publique  »,  (Vaulabelle, 
t.  VU,  p.  78). 

{2)^Ce  qualificatif  de  «  déplorable  système  »,  combattu  très  vivement  par 
le  côté  droit,  fut  malntemi  à  «ne  'inajoiüté  de  1 1  voix,  et  i’ensemble  de 
l’adresse  fut  adopté  par  ISS  boules  blanches  contre  l&t  boules  noires. 
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Los  olecüoiis  partielles  nécessitées  pnur  iv.  rcinpIacemeiiL  ties 
députés  (|iii  avaient  été  éfus,  comine  lloyer-CoIlanL  dans  plusieurs 
colleges,  amenèrent  de  nouveaux  succès  pour  le  parti  de  ganclic  : 
trente-cinq  députés  nouveaux  viiireul  rei^ftircer  ce  côté  de  la 
Chambre  (I)*  Le  miaistôi'e  avait  gaivlé  la  plus  stricte  ueuli'alité. 
Mais  sa  durée  ne  devait  pas  être  luriguo  et  son  existence  même  ne 
devait  être  qu’une  trêve  dans  la  lutte  engagée  jriaiulenaut  entre  la 
gauche  et  la  couronne. 

I,a  question  de  Til légalité  de  rexislence  des  jésuites  et  de  la 
lermeture  de  leurs  établissements  allait^  avec  la  itomaiule  de  mise 
en  accusation  du  miuislére  Villéh',  occuper  la  plus  grande  partie 
de  la  session  de  iS:ÎH  (2).  i.a  secoudf*  de  ces  propositions  devait 
(inîr  par  un  alourneineni  sine  tfie;  et  la  gauche  eut  Ijieiitôt  à  sc 
plaindre  que  le  nouveau  uiiiii stère  gardai  beaucoup  trop  des  pra¬ 
tiques  du  ^  syslème  déplorable  »  de  ses  prédécesseurs.  Ouant  aux 
jésuites,  kl  commission  nommée  par  le  ministère  pour  étudier  la 
question  ayant  coudu,  a  la  uiajorité  île  mt//  \(}\x  contn^  qiialre^  que 
«  la  direction  des  écoles  secondaires  ecadésiastiques  [lar  des  pixMres 
MÜmnf  Ifi  ri^f/le  de  Sainf  If/nace  pour  l(mi'  réginie  intérieur,  nVdiiil 
pas  çonlraire  aux  lois  du  royaume  »,  ce  lut,  sur  tous  les  bancs  de/ la 
gauche,  comme  dans  tous  les  journaux  lüiéraux,  une  immense 
clamcui'  de  haro  (3)*  IMacés  entre  raltiludc  résotue  de  rAssemblée 


{!)  Au  iTiOiîient  même  où  le  courant  do  rüiiinion  publique  apportait  ainsi  un 
notable  renfort  à  la  nouvelle  majorité,  Chane:^  protestar  t  autant  qu'il  était 
on  lui,  contre  la  direction  suivie  par  l’opinion  publiqua  et  par  ses  nouveaux 
ministres,  dormait  pour  ^ouvorneur  à  son  petit-îils,  le  duc  de  Bordeaux,  futur 
héritier  du  tr^ône,  un  congréganiste  notoire,  le  baron  de  Damas. 

{2)  Le  mouvement  de  ropinîon  publique,  dans  notre  région  cliareiitaiscj  se 
pronom^Ait  toujours  pknà  dans  le  sens  de  l’upposrtion  libérale, 

«A  partir  de  1828,  écrit  Délayant,  les  journaux  se  luuitipUent  dans  le 
département.  Des  coui  s  industriels  y  sont  fondés,  destines  a  rendre  les  moin* 
dres  ouvriers  plus  capables  dans  leur  métier,  desLinés  aussi  à  opérer  leur 
émancipation  intellectuelle  et,  plus  que  n\y  songent  leurs  fondateurs,  à  prépa¬ 
rer  une  augmentation  intenso  du  nombre  des  éiecteurs. 

Dans  la  session  de  1828,  soutenu  par  Audry  de  Puyravaull,  Fleurîaiï  de  Belle- 
vue,  combat  heureusement  le  pi'ojet  de  Kupprhiier  les  hôtels  des  monnaies 
des  départements  et  sauve,  tuais  poiu'  peu  de  temps,  celui  de  La  Rochelle. 

Dans  cette  année  1828,  la  duchesse  de  Berry  visita  le  département  et 
y  fut  accueillie  avec  des  démon slratLoiïs  piiuLètre  intéressées  ;  «  cependant 
le  mécontentement  ne  remontait  pas  em  urc  plus  haut  que  le  ministère  ». 
Mais  ce  méconlentement  fut  accru  par  lo  prcjces  que  aoLitint  la  comtesse  du 
Cay  la  contre  les  usagers  de  la  forêt  de  Ben  on,  dont  ses  agents  avaient  fait  périr 
les“bestiaux  par  des'piqiii'cs  empoisonnées.  Bette  aifaîre  ellennême,  et  Tattitude 
impertinente  du  prince  gendre  de  la  cointC’^se  envei's  les  paysans  qui  plai- 
daf&nt  conti'C  lui  et  mèiiie  euv^ers  le  procureur  du  Rui  (|ui  se  prononçait  pour 
eu.x,  produisirent  une  vive  irritation  dans  ie  pays.  Audry  de  Jhiyiavaiilt  sou¬ 
tint  à  la  Chambre  {22  mai  1829)  la  pétîLioii  des  liabitarUs  de  Beuon,  Couiçon, 

etc.  , 

«Singulier  temps  que  prenait  M,  le  m  uquîs  d'Asnière  pour  reclamer  le 
titre  de  Sire  de  Pons,  dont  la  maison  tombait  en  qucmuiille,  et  apprendre  au 
public  que  sa  noblesse  rernf)ntait  plus  haut  q  ie  Clovis  !  »  (Délayant,  ouvr.  cité 
p.  -itU;. 

(3)  M.  Petou.  député  d’Ëlbeub  ^écriait  :  Une  majorité  d’une  seule  voix 
prétend  nous  imposer  une  Société  poursuivie  par  les  lois,  cette  Société  des 
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elledcsirdu  roi  qui  tUail  de  prüléger  les  Jésuites,  les  ndnislres 
diinïiil  [ïieriaeer  Cîiurles  X  de  lLM)r  retraite  ptmr  obtenir  de  lur 
([ifil  signal  (ies  ordonnances  ([iiî  privaienl.  tes  Jésuites  de  tonie 
fonction  dans  l'enseignement.  Si  cette  mesure  désarma  l'îiTi- 
tation  iic  la  gamdie,  clic  prüvn(|iia,  cîi  rcvanclie,  les  colères  furieuses 
des  Jésuites  et  de  leurs  partisans.  La  duchesse  de  B{vrr>%  vovageanl 
dans  rOiîcst  Vfuxléen  (I),  y  fut  accueillie  aux  cris  de  i  Vive  k  rui 
quand  même  !  Lt,  à  ce  propos,  les  jounianx  de  la  Congrégation 
menacèrent  <ï  les  révolutionnaires  »  i\\\  réMÜ  des  années  ealhoUques 
et  royales.  «  Le  Vendéen,  lui  faisait-on  dire,  veut  qu'on  louche 
à  la  couronne  ni  à  la  mitre.  Quand  les  révolutionnaires  ont  levé  îa 
Tiiain  contre  le  trône  ctraulel,  alors  la  Vendée  a  paru  année  L*.  » 
Les  Jésuites,  de  leur  coté,  dans  leur  liardiesse  de  sectaires,  ii'hési- 
laienl  pas  à  étaldir  entre  ^existence  de  icur  ordre  en  France  et 
le  maintien  des  Bourbons  une  solidarité  (jiu  devait  poiirsuivre 
Gharies  X  jusqu'au  dernier  jour  de  son  règne  (2). 

Cependant,  sons  radminislralion  éclairée  du  îuînislère  Alartignac, 
!a  session  de  t828  s'était  terminée  paisiblement  et  celle  de  1829 
allait  s'onvrîr  sons  les  pins  favoî'ahles  auspices.  Des  projets  de  loi 
snrdes  conseils  de  commune,  d'arrondîésetnent  et  de  déparlcnient 
étaient  annonces,  pour  remplacer  l'organisation  conummale  et  dépar- 
tenientale  qui  if avait  pas  cliangé  depuis  îes  lois  de  l'an  VI II  (3). 

Il  était  enfin  ([uestion  ile  faire  aux  hommes  politiques  du 


Jésuites  que  la  France  repousse  avec  borrcui-  comme  la  cause  de  ses  maux 
présents  et  futurs  !  b't  M.  Yiennet  de  s'écrier^  aussi,  au  milieu  des  bravos 
(Pune  moitié  de  l'Assemblée  :  «  Le  roi  dans  le  dîscoiu's  du  tr'ône,  a  fait  appel 
à  notre  franchise.  Eh  bien,  il  est  de  notre  devoir  de  lui  déclarer  que  les  deux 
plus  grands  fléaux  de  son  royaume  sont  les  Jésuites  et  la  Congrégation.  » 


{l)  Un  écrivain  de  droite  écrivait  dans  la  Qitolklienrne  :  <f  Applaudissez, 
race  d'impies  et  de  sacrilèges  3  écrivains  factieux,  applaudissez  !  Voilà  un 
prêtre  (le  successeur  de  Frayssinons,  Feutrier,  évêque  ae  Beauvais)  qui  vous- 
livre  le  sanctuaire  t  Voici  un  magistrat  {àl.  Portalis,  ministre  de  la  justice) 
qui  vous  livre  le  pouvoir.  Vous  vouliez  que  ^épiscopat  fût  enchaîné;  on  fait 
plus,  on  rimmole  î  Ce  que  la  Révolution  n  eût  jamais  songé  à  an^hcr  à 
Buonaparte,  deux  ministres  le  font  faire  h  la  monarchie  légitime  Î-.  Etc.  » 


(2)  Des  pièces  produites  devant  le  tribunal  civil  de  Colmar,  dans  un  procès 
en  nullité  de  testament,  vinrent  publiquement  révéler,  sur  cette  solidarité 
fatale,  les  doctrines  de  la  Sociétè  de  Loyola.  Il  s\agissaît  dàm  legs  universel 
fait  au  profit  des  Jésuite.;  k  Taide  dhme  personne  interposée.  Le  testateur, 
M.  Henri  Beck,  avait  d'abord  voulu  laisser  sa  fortune  au  séminaire  de  son 
diocèse  i  «  Les  séminaires  sont  capables  de  posséder,  écrivait-il  au  Ib  Grive], 

. d'existence 

il  la  religion  et  à 
préférable  me  ut 

donner.  Quant  à  la  question  d'existence  légale,  rexistenee  de  notre  ordre  a  la 
même  solidité  que  rexistenoe  des  Br)urbons  sur  le  ti  une  ;  s’ils  s'y  maintien¬ 
nent  nous  serons  rétîxblis,  reconnus,  et  nous  ne  cesserons  d'exister  en  France 
que  lorsqu'une  nouvelle  conspiration  contre  les  Bourbons  viendra  leiivei^seï’ 
les  Bourbons.  »  Vaulabelte,  oiiv.  cité,  t.  VU,  p.  138. 


(3)  Les  administrés  n'intervenaîent  en  aucun  cas  dans  îa  compf>sition  des 
conseils  de  commune,  d'arrondissement  et  de  dépaiiemenl  ^  les  nominations 
appartenaient  sans  partagea  radministratioii  qui  absorbait  ainsi  eu  elle  seule 
tous  les  pouvoirs  et  n'avait,  poui'  contrôler  ses  actes  et  a  prouver  ses  comptes, 
que  les  contrôleurs  qu'elle-méme  se  donnait.  En  d'autres  termes,  le  roi  nom- 
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ceiilre-sauclio  et  île  lu  gauche  niètiie  une  pari  plus  grande  dans  le 
güuvcrnenieiil  :  de  donner  des  sièges  à  la  Chainhrc  des  [lairs  à  un 
ccrlain  iioinltrc  d’entre  eux,  el  des  porlcreiiilles  de  miidslre  à 
certains  aulivs  couiiiie  (jasiuiir  l'érier,  le  général  Seliasliaiii  ;  de 
créci’,  pour  Iti'iijauiiii  Constant,  protestant,  une  direction  géiiéi'ale 
des  cultes  non-calholi(iiies,  qui  ne  relèverait  plus  du  ininislère  des 
atîaires  ecclésiastifîues,  fiiais  du  liiinistère  de  l’intérieur;  de  donner 
à  ünvergier  de  Ilanraniie  lu  direction  des  postes  ;  un  pensait  à 
Dupont  (de  riimej  pour  une  présidence  de  chainl)re  à  la  Cour  do 
cassation,  etc.  (i). 

Mais  tous  ces  projets  devaient  s'en  aller  en  liiinèe.  IValioril,  par 
suite  d’niic  coalition  do  la  gaiicho  avec  t’cxlrèine-di'üile,  ies  projets 
de  loi  nninicipalo  el  dépaiieineiilale,  jugés  pont*  des  inoUfs  divers 
insuffisants  par  les  deux  extrêniilés  de  la  Chatnhrc,  n’al  ton  tirent 
pas  et  hireiil  retirés.  La  proposition  de  mise  en  aecnsation  du 
ministère  Viiièle  fui,  inuis  l’avons  dil,  virinollentent  ahaiKloiinèo, 
el  tout  se  borna  à  une  autorisation  de  poursuites  contre  i’aîicien 
garde  (les  sceaux,  M.  de  Peyronnet,  (jni  avait  disposé,  sans  en  rendre 
conipte,  du  Miütiitier  de  l’ancien  Inilel  du  ministère,  iiotaTninent 
d’une  tapisserie  des  Lîobefitis  l'epréseiitanl  le  .lugemmt  de  Sulo- 
mon  (2).  Knfin,  la  session  elle-niéine  lut  close,  le  y  I  juillet,  après 
le  vote  du  Inidgel  de  iS:iO,  sur  ces  mots  prophétiques  du  général 
Lainarqne  ;  «  Mille  hriiils  sinistres  circideiil  dans  la  capitale  et 
jettent  ralanno  dans  nos  déparlements,  où  ies  agents,  les  înslru- 
menls  actifs  de  la  dernière  administralion  sont  encore  partout 
debont  el  inena(;aids.  Là,  en  [nxîsence  de  ceux  tpii  opprimaient,  on 
craint  une  nouvelle  oppression;  là,  on  croit  à  la  possibilité  de  ces 
violalîüiis  de  la  Cbarle,  de  ces  coups  d’Klat  dont  nous  menacent 
(juclques  niinislrcs  lomliés,  ([iii  invoquent  le  chaos  pour  remonter 
an  pouvoir.  Dtnix  fumts  ans  se  soiil  éc'onlés  depuis  «pic,  de  l'antre 
coté  de  la  Manche,  on  parlait  aussi  de  violer  la  grande  Charte 
de  renvoyer  le  Parlennuil,  de  lever  rimpùt  par  ordonnance.  On 


niait  les  préfets,  puis  sur  la  jjréseiittition  de  ceux-ci,  les  conseillers  d^arroii- 
dùssonient  et  les  cunseillers  généraux  de  dèpartementp  Les  préfets,  à  leur  tuur, 
sur  la  proposition  des  îijaii  es  qti'eux-mémes  avaient  choisis,  nom  niaient  les 
conseillers  nvunicipaux.  Rn  soninia,  tout  se  faisait  par  dessus  le  peuple  et 
hors  de  iuL 


encüîi' 
eme- 


(l)  La  seule  (Apposition  r|Ue  ces  arrange  ruent  s  semblaient  devoir  rer 
trêi’j  éciàt  Vaulabellrry  était  celle  d’un  petit  groupe  de  membres  de  Textr 
gauche,  tels  que  AlM*  Vûyer  d’Argensoii,  de  Corcelles,  Audrit  dû  Pmjvai^auli  ^ 
BenuHéjouv  et  le  qémrat  T’arayre,  qui  commenqaient  à  émettre  sur  Torganisa- 
tloïi  soriale  dti  pays  des  théories  dont  la  nouveauté  causait  h  leurs  collègues 
plus  d’étonnement  que  d'inquiétude.  « 

Parlaîit  dans  ta  séance  dr)  30  mai  au  cours  de  la  discussion  du  budget* 
Aiidry  de  Puyravault  s'éleva  vivenient  conli  c  les  exagérations  des  dépenses  î 
<f  Félicitons-nous,  messieurs,  disaîtdl  ironiquement,  de  la  marche  on  le 
gouv^érnement  persèvèi'e  :  qu'il  crée  de  nouvelles  sinéem  es  ;  (pie  les  titulaires 
n'aient  (rautres  qualités  que  de^  sayoir  dépenser  de  hauts  salaires  ;  que  la 
fartmie  publique  devienne  un  mat  de  cocagne  où  les  plus  exercés  seront  les 
jïlus  bu  ni  montés  (On  rif)-  ” 

{■>)  Cette  tapisserie,  disaiLon,  avait  été  exposée  dans  une  vente  pu 
prix  de  I,0iX>  fr.  lorsqu’elle  en  valait  25,ÛÜ0. 
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l’essaya  :  vous  sa\i:/.t|uels  en  lurent  les  résu  liais,  (ViolenU  munnures 
à  ilroile.)  Déliris  éi‘lia|H)és  à  laiU  de  naufrages,  nous  ne  vundruiis 
pas  tenter  eiu’ore  tnie  iuiiesle  expérience;  elle  ne  nous  a  que  trop 
appris  que  les  peuples  ont,  eux  aussi,  leiu's  coups d’Ktat.  *  /Violenie 
interrupliou  à  ('.i-in  :  A  l’ordre  !  Vous  prêchez  la  révolte,  la 

révolution 

Le  iiiiiiislêre  Martignar,  avons-nous  dit,  ne  devait  être  qu’une 
courte  trè\c  dans  rétal  de  iiillc  entre  les  partis.  Ce  lut  le  roi  qui, 
le  premier,  la  roiiipit.  An  i'uiui,  il  n’avait  jamais  pris  son  parti  du 
ministère  qui  avait  l  einplacé  celui  de  M.  de  Villèle.  Le  roi  tieinaiida 
aux  ministres  de  lui  veiiietire  leurs  porlel'euilles  (7  aoùt^  Le  lende¬ 
main  y,  un  cabinet  d'extrèine-droile,  le  trop  latneux  ministère 
de  l'oligiiar,  était  formé  et,  le  H,  ofticiellemenl  annoneé  dans  le 
Monüeu)'. 

C’éLail  —  nul  ne  s’y  trompa  en  France,  —  la  gnen-e  déclarée 
entre  l’ancien  régime  et  la  France,  de  1780.  «  Jfallieureuse  France  ! 
mallieureux  roi  !  »,  inipriinatl  le  Journal  dpH  Débats  dans  -  son 
numéro  du  10  août.  De  leur  cdté,  les  foiuJIes  royalistes  Iran smel- 
taient,  comme  mot  d’ordre,  la  phrase  liabitncire  de  Cliartes  X  : 
«  Plus  de  concessions!  le  comltal  est  rélabli  entre  la  Iloyauté  et  la 
Dévolution  !» 

Au  (léti  qu’on  lui  jelail  la  France  libérale  répondit  en  faisanl  à 
La  Fayette,  de  retour  d’un  voyage  triomphal  en  Amérique,  des 
ovaliüJis  non  moins  entlioiisiastes.  Même  de  Bretagne  vint  l’initialive 
delà  constitution  d’une  association  pour  le  refus  de  l’inqHjt.  Kidin, 
([uatul,  le  2  mars  18:W,  .s’ouvrit  la  session  des  Chambres,  et  (pie  le 
l'oi  eut  fait  entendre,  ilatis  sou  discours  du  trône,  des  menacc.s  à 
peine  déguisées  (1),  la  Ctiam lire  y  répondit,  d’abord  en  ne  portant 
à  sou  bureau  que  des  Iiommes  de  l’opposition,  ensuite  en  insérant, 
dans  sa  réponse  à  l’jKiresse,  un  paragraphe  où  elle  indiquait 
netteinenl  que  le  gouveriiejiient  n'avail  plus  à  compter  sur  «  le 
concours  »  de  la  représenlatîon  <lu  |>ays  (2).  Le  miuislêre  combattit 
éncrgitiuetueiit  cette  partie  di'  l’adresse.  La  Chandn'e  persista  ; 
221  l’adoptèrent  contre  181.  A  cette  adresse,  (jue  le  lendemain  un 
journal  royalisie  appelait  «  le  premier  manifeste  de  hi  liévolution 
de  î8vU  »  et  qui  ganle  dans  i’hisloirc  le  nom  d’adresse  des  SU, 
Charles  se  contenta  de  répundre  :  «  Mes  résolutions  sont  hnuma- 
Ides  ;  l’intérél  de  mon  peuple  me  défend  rie  m’eu  écarter.  » 

Cependant,  les  rapports  devenaient  de  plus  en  plus  tendus 


(1)  rt  Si  de  çoiipableà  manœuvres,  déeiar<iît-iJ,  suscitaient  a  mou  gouverne¬ 
ment  des  oljstaeies  que  je  ne  peux  pré\  oir  ici,  que  je  tie  veux  pas  prévoir,  je 
trouverais  la  force  de  les  suiMiionter  dans  ma  résolution  de  maintenir  la  paix 
publique,  dans  la  juste  coiiriaiice  des  Franraîs  et  dans  Tamour  qu*ils  ont  tou- 
pjurs  montré  pour  leur  rfu. 


(2)  liappelant  que  la  Charte  av^ait  con^iaei  é  comme  un  droit  l'intervention  du 
paj^s  dans  la  délil>éi'alU>n  des  intérêts  publics,  et  que  cette  intervention  faisait 
du  com‘t>ur*'  pennaitmU  des  vues  dn  gouverne  ment  avec  les  vœux  du  peuple 
Ut  cûittiUion  indîspcnsabiü  de  la  marche  régulière  des  aiïaires  :  «  Sire,  disait 
radresse*  notre  loyauté,  notre  dévouement,  nous  condamnent  à  vous  dire  que 
ce  concoure  n*eæiÿte  pîuü,  « 
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entre  le  gonveriiement  de  Charles  X  rcpréscÈilé  par  le  iiiiiiîslère 
de  l‘oli^ninc,  et  la  Cliaiuhre  des  députés,  où  les  élêHtciils  libéraux 
s'étaiciiL  toidiliés  et  accÊiiLués  de  plus  en  plus.  Consaiil  inater 
l’opinion  et  le  pays,  le  gouverneiuent  royal  ordonna  d’aboui  ta  pro- 
rogalion  (15  mars),  puis  la  dissolution  de  la  Cîiambre  (16  mai  1830), 
Les  collèges  «l'ariututisseinent  étaient  convoqués  pour  le  23  juin, 
les  collèges  de  déparlenienl  jmur  le  3  juillet,  et  les  députés  pour 
le  3  août. 

Les  élections  nouvelles  se  lirent  (1)  au  bruit  des  canons  qui 
annonçaieiil  la  prise  d’Alger.  L’entreprise  seule  de  cette  expédition 
annonçait  de  la  hardiesse  et  une  attitude  ferme  à  l’égard  des  étran¬ 
gers  :  sou  succès  devait  avoir  un  retcntissenient  particulier  sur  nos 
côtes  et  notainmenl  à  La  Itocbelle  où  était  né  l’amiral  Duperré,  t’un 
des  vain([ucurs  d’Alger.  Mais  celle  gloire  ne  put  modifier  les  événe¬ 
ments.  Les  électeurs  des  quatre  arrondissements  électoraux  de  la 
Charente-Inférieure  i*enomtiièreril  Gallot,  Auniiv  de  Puyravault, 
Diumiatel,  lilsniiAssERiAux  ;  ceux  du  département  adjoignirent  à 
Ki-kluiau  du  liKLi.Evufc;  deux  élus  nouveaux  :  IIékaud  (2)  et  le 
généra!  .Minot  (3), 

Toute  la  députation  de  la  Charente- inférieure  —  à  l’exception 
de  Fleiiriau  de  lïellevue  —  était  donc  acquise  à  l’opposition  et 
iielleinent  adversaire  du  gouvernement. 

La  députaliim  de  la  Cliarente,  quoique  de  couleur  moins  accen- 
luée,  l'enforça  également,  dans  sa  presque  unanimité,  l’opposition 
cüiistiliilionnelle  ;  car  Jacques  Hexnessv,  réélu  par  le  collège  de 
rarrondisseiiient  de  Cognac,  s’était,  ai)  cours  de  la  dernière  session, 
railiéauxconstituliotmclsdugroupeAgier-lietalot,  et  étaitdes  22t  (4). 


(1)  Par  untï  nSsnlulion  sans  précédents,  le  roi  adressa  directement  aux 
électeurs  (3  juin)  ums  proclamalioii  dans  laquelle,  faisant  réloçe  de  son  g^oii- 
verneiuent,  il  invrtiùt  les  électeurs  à  se  défier  des  ennemis  de  leur  repos  « 
dont  les  desseins  devaient  échouer  devant  son  immuahfe  résolution,  et  les 
eiiÿfageait  à  se  présenter  avec  zèle  dans  les  collèges  électoraux. 

L’n  même  temps  le  clergé  intervenait  par  des  mandements  épiscopaux  et 
pnéjes  ordonnées  dans  toutes  les  églises  pour  obtenir  le  triomphe  de  la 
cause  du  tronc  et  de  fauteL  Mais  sa  fuuestc  influence  nUvait  plus  d’action 
que  sur  le  pouvoir  ■  elle  était  un  des  principaux  éléments  de  sa  ruine  et  le 
précipitait  à  sa  perte. 

(ü)  BÉHAUiJ  jJ--H.-Gabriel),  né  à  LMleu  en  Aunis,  le  septembre  177*2 j 
était  propriétaiï'c  a  La  Rochelle,  et  connu  pour  ses  opinions  libérales  lors¬ 
qu'il  fut  désigné  comme  candidat  par  les  électeurs  libéraux  et  élu  par  le 
collège  de  dcpai'tement  de  la  Charente- 1  nférieure  ;  le  3  juillet  3830,  avec  ill 
voix  sur  2^^)  votants  et  31ü  inscrits.  Il  siégea  avec  la  majorité  de  gauche. 

(3)  Mixor  (Jean-Louis-Tüiissaiiit),  né  a  Tallud  (Deux-Sèvres)^  le  29  mars 
L772,  mort  it  St-Pierre  de-l  Ile  (Charente- Inférieure),  le  8  févrdor  1837,  ancien 
volontaire  de  1701,  avait  commandé  une  demi-brigade  h  Tarmée  de  Sambre-et- 
Meuse,  avait  fait  les  campagnes  d’Kgypte,  de  Prusse,  etc.  et  avait  été  nommé 
général  de  brigade  en  1813.  Pendant  les  Cent- Jours  il  fit  partie  du  ü®  corps  à 
Parmée  du  Nord.  Mis  en  demi-solde  par  la  seconde  Restauration,  il  était  peu 
favorable  aux  Bourbons  lorsqu'il  fut  élu,  le  3  juillet  1830,  député  de  la  Cna- 
reiite-Infèrïeure  p.ar  le  collège  de  département  avec  119  voix  sur  260  votants 
et  316  iïiscrits. 

(  I)  Le  23  juin  1830,  il  obtint  le  renouvellement  de  sou  mandat  par  236  loix 
contre  69  à  M.  Pelluchun-Des  Touches  (308  votants,  351  inscrits). 
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'GiiLLinEHT  des  Seguins  et  rouGEARD-DuLLMUERT,  (jRi  avaîdit  égalc- 
inctil  voté  avec  les  221,  viretil  leur  uuuiLkt  renouvelé,  Pur  par  le 
collège  électoral  U’Angonlênie,  Patilre  par  celui  (te  GoRlblons.  Enliii 
le  collège  de  departement  adjoignit,  le  ;.J  juillet,  à  Delalot,  l’on, 
des  221  (réélu  par  12ü  voix  sur  2:il  volants},  Philippe  Alrert  (t), 
(ils  de  l'ancien  député,  et  (pd  tnt  élu  sui'  la  niênie  liste  des  coiisti- 
•  tutionnels  et  des  libéraux  unis. 

Dans  l’ensemble  de  la  France,  les  221  Inrenl  tons  réélus,  plus 
5U  autres  opposants;  le  niinistèrc  ne  pouvait,  dans  la  Chambre 
nouvelle,  compter  plus  de  t45  voix. 

On  sait  le  reste  :  coninient  celte  réélection  des  221  provofjua  la 
colère  et  le  coup  de  tète  de  Charles  X  ([ni  voulut  répondre,  j>ar  le 
défi  de  ses  fameuses  Onloiinances  (du  26  juillet),  à  celle  niaiiil'es- 
tation  vengeresse  (lu  pays  légal  (2}  ;  et  conimcnl  les  Ordonnances, 
à  leur  tour,  amenèrent,  à  ta  suite  des  <t  trois  glori(niS('s  »  journées 
des  27,  28  et  29  juillet,  la  chiile  du  libne  de  Cliarles  X.  Telle  était 
l'impopularité  du  gouvernement  des  Itoniiions,  ([u’on  m?  saurait 

dire  ([u’il  fut,  à  propre mmi t pa rter,  renversé:  il, s ’etlondra (R}-  (Juand 

on  vit  arborer  sur  les  nionnmenls  pnlilics,  an  lien  du  drapeau  blanc  do 
la  royauté,  les  couleurs  nationales,  le  glorieux  drapeau  Irirolore, 
il  y  eut  par  tout  le  peuple  de  Paris,  etbienlùl  de  la  France  eulière 
comme  une  commolion  élcctvK|ue.  Une  partie  de  l’arim^c  IValcriiisa 
avec  le  peuple.  La  Révolulioii  de  182U  éiait  accomplie. 

Un  député  de  la  Gharcnte-ltdéricurc,  Aiidry  de  Puyravaull,  Int 


(l)  Né  à  Anffoiilême^  le  1  mai  17.SS,  miirt  à  Dans  le  iO  aml  lSOS,  éUiît  ju^e 
au  tribunal  crAngoulênie  que  présidait  5an  père  lorsqu'il  fut  éln  aucellège  tie 
département  par  120  voix  sur  27  4  inscrits  et  228  vütaiiUj  sur  la  même  liste 
que  M.  Delà  lût,  et  comme  lui  il  devait  se  rallier  au  gouvernement  de  juillet. 


(’1\  Le  «  pays  légal  »,  en  eiîet,  avait  seul  pu  manifester  ses  sentiments  parle 
moyen  des  élections,  puisque  seul  il  y  prenait  part.  Mais  les  inasses  populaires, 
quoique  elles  n’eussent  pas  voix  an  chapitre,  éUtient  encore  plus  hostiles  que 
Ja  bourgeoisie  à  ce  gouvernement  des  Bourbons.  Elles  le  montrèrent  à  Parts 
■  par  le  concours  unanime  qu^elles  donnèrent  aux  insurgés  des  trois  journées 
des  27,  2S  et  29  Juillet;  et,  dans  les  départcmeiiU,  par  les  acclamations  non 
moins  unanimes  qui  saluèrent  la  chute  d’un  pouvoir  discrédité.  L’auteur  de 
cette  histoire  tient  de  son  père  et  de  ses  deux  grands-pères,  Jean  Réveillaud 
at  Pierre  Deatho,  habitants  du  btnirg  de  Cressé,  canton  de  Mail) a,  que  la 
chute  de  Charles  X  donna  lieu  k  une  manifestation  de  véritable  enthousiasme 
populaire.  Le  buste  en  plâtre  de  Charles  X  M  abittu  et  mis  eu  miettes  sur 
ta  place  du  Pilori  »  au  nulievi  des  acclamations  et  des  décharges  de  fusils, 
Rt  il  en  fut  ainsi  dans  truites  les  communes,  ou  peu  s'en  ümi  des  deux  Charentes. 


Après  trois  jours  de  combat,  Charles  X  qui  gardait  encore  ses  illusions, 
s*é1ait  imaginé  qu'il  lui  suffirait  de  révoquer  six  niinistj’es  et  de  nommer 
président  du  Conseil  le  duc  de  Mortemant,  prince  de  Ton nay-C tiare ii te  pour 
tout  changer  et  ramener  il  lui  les  esprits.  Mais  il  était  «  trop  tard  w  suivant 
le  mot  d'Audry  de  PuyravaulL  Le  duc  de  Moi  temarL  était  bien  aunlessous  de 
sa  tâche,  d'arrêter  le  mouvement  révolutionnaire.  Il  vint  errer  à  Paris  toute 
une  journée  —  celle  du  30  juillet  —  cherchant  à  qui  paider  éconduit  par  la 
Commission  municipale  de  rHolel-de-Ville,  incapable  meme  de  faire  insérer 
sa  nomination  au  Moniieui'  et  \'enarit  échouer  comme  une  épave,  à  la  Cham¬ 
bre  des  pairs  en  plein  dé  sari  oi,  incapable  même  d'aviser  âe  réchee  de  ses 
tentatives  le  roi  Charles  X  qui  b)ut  un  joui'  attendit  vainement  à  Saint-Cioud, 
avant  de  partir  poui'  Rambouillet,  puis  pour  Cherboufg,  les  cominunicatioiia 
de  son  ministre  exirciïm. 
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parmi  les  hommes  ((ue  celte  fiévoiiilion  mit  le  plus  en  vue.  D’opi¬ 
nions  lihérates  et  liérnocraliqucs  très  prononcées, ■  allant  jusqu’à 
sonliaiter  le  rétahlisscmeiit  ilii  régime  rèpulilicain,  dans  im  temps 
où  le  nom  même  de  la.  llépnhiique, -enveloppé  de  rauréule  sanglante 
de  la  Terreur,  faisait  encore  peur  au  plus  grand  nombre,  surtout 
dans  les  rangs  de  la  Inun-geoisie,  il  se  jeta  courageusement  dans  la 
tnélée  et,  quand  la  Itévolution  ciierchait  des  chefs,  accepta,  au  risque 
de  sa  liberté  et  niéiiie  df?  sa  vie,  si  le  mouvement  écliouail,  d’ôtre, 
avec  [>u  Fayette,  un  de  ces  militants  du  premier  raiig(t).  Il  regrella 
son  le  meut  que  toute  i’ardeur  popidaii'e  tiéployéc  dans  cette  Itcvo- 
lulion  cnndiiilc  par  la  presse  cl  la  bourgeoisie  libérale,  inais  faite 
par  le  peuple,  n’aboutît  (ju’à  rétablissement  d’un  régime  bàlard, 
la  nionarclite  du  roi  Louis-lMiilippe  qui,  tout  en  prumcttanl  (]iie 
«  la  Cliarte  serait  désormais  une  vérité  »,  recuiait  indéliniment 
l’avènement  du  régime  démocratiiiuc  ({ni  était  dans  ses  v(eux.' 
Comme  on  citait  devant  lui,  en  l’attribuant  à  La  Fayette,  le  mot 
que  celui-ci  sc  défendit  d’avoir  pronnncé  :  «  Ce  gouvernement 
(de  l.iOiii.s-I*hilippe)  sera"  la  meîileure  des  Républiques  »,  Aiidry  de 
l'uyravauît  répoiidii  vivetneiiL  :  «  Non,  ce  sera  une  fausse  lîépu- 
bliqiie;  or,  c’esl  la  vraie  qu’il  nous  faut.  »  Une  lutle  d’idées  de 
dix-iiuit  ans  allait  être  encore  nécessaire  pour  faire  du  vœu  il’Audry 
de  Puyravaull  une  réalité. 


NOTES  ET  DOCUMENTS 


1 

La  tentative  uk  rameneiî  a  Saintes  i.e  Ciief-Lieü 

DK  LA  ClIAIiENTE-lNFÉIilEUIlE 

La  Cliaud>rc  des  pairs  avait  été  saisie  d’un  projet  de  loi  qui  réii- 
uissail  au  canton  de  Coun'on,  la  commime  de  lîenon,  distraite  de 
celui  de  Surgères.  I.e  çomlc  l.eincrcier  pi'olita  de  l’occasion,  dans  la 
séance  du  9  mai  1818,  pour  exprimer  «  sa  surprise  et  sou  afiliclioii 
de  ce  ((lie  le  ministre,  au  lieu  d’arrêter  uinfpiemcnt’ses  rcgaa’ds  sur 
un  point  aussi  peu  remari]ual)le  que  Denon,  ne  les  eût  pas  lixés  plu¬ 
tôt  sur  rimmensc  majorité  de  la  population  départementale  qui 
réclame  avec  tant  d’instance,  (iepuLs  quatre  ans,  contre  le  décret 
arbitraire  qui  a  transféré  de  Saiutt's,  sou  centre,  à  La  Doclieîle,  sa 
frontière  scptenliâoiiale,  le  siège  desonadmiuislralion  supérieure  ». 
A.  l*.  .série,  l.  XXII,  p.  44-2. 

Dans  son  discours,  dont  la  Chambre  des  l'airs  ordonna  l’impres¬ 
sion,  mais  ([ui  n’cul  pas  d’autre  etîcl,  le  comte  Lemercicr  s’élevait 


(l)  Voîi'^  sur  son  rôlo  pendant  les  «  trois  glorieuses  journées  »,  le  propre 
récit  d’Audry  de  Puyiuvault  aux  notes  et  dociimeiita  ci-après. 
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rentre  le  décret  de  Brugeti,  du  19  mai  1810,  rendu  en  poste,  qui,  en 
ordoiinaiil  la  Iraoslation  de  la  préfecUire  de  Saitiles  a  La  Rüchelle, 
sacrifiait  au  caprice  et  aux  plus  iujnMes  soUmialions  des  intérêts 
considérables  »  et,  faisait  lliislorique  buivant  des  efforts  faits  pour 
raïnener  à  Saintes  le  chef-lieu  du  département  : 

c(  Le  reloiir  heureux  do  nos  princes  ollrit  à  ta  Sainlonge  une  sorte 
d’assurance  de  la  réparation  de  cette  injustice. 

«  Des  réclamations,  appuyées  par  les  principaux  propriétaires  du 
pays,  abondèrent  de  toutes  paï'ts*  La  population  de  Jonsîaese  préci¬ 
pita  en  partie  au  devant  de  8.  A.  IL  Mgr,  le  duc  d’Aiigoutême,  lors 
de  son  passage  sur  cet  arrundissement,  pour  invoquer  son  interet  et 
sa  médiation.  Le  rniuistère  de  lintérieur  iPalors,  M,  le  conitc  de 
Montesquion,  provoqua  olficiollomont  les  avis  de  tous  les  conseils 
locaux.  Celui  du  département,  malgré  quelques  manœuvres,  pjê- 
senta  la  majorité  absolue  des  suffrages  en  faveur  de  Saintes,  Ceux 
des  arrondissements,  plus  libres, se déclarèrenl pour  la  même  ville: 
trois  à  Lunanimilé  et  deux  (doiiï  celui  de  lîochefnrt,  voisin  de  La 
Rochelle)  a  la  majorité,  <le  sorte  tjue,  de  six  arrondisse  mon  Is  dont 
le  département  se  compose,  cinq  ont  voté  pour  Saintes  et  que  le 
clief-lieu  de  I^a  Rochelle  n’a  eu  pour  lui  que  son  seul  territoire*  ‘ 

«  D'après  un  teJ  état  de  choses,  on  avait  lieu  ie  penser  ipïe,  s'oeoupaut  de 
la  Charente-Inférieure,  ce  sei’ait  de  5amfeî  et  non  de  Benon  que  M.  le  minis¬ 
tre  de  rinteriéur  entretiendrait  les  Chambres,  surtout  en  consîdér'ation  des 
lois  sur  les  élections  et  sur  le  recrutement,  lois  qui,  plus  que  jamais,  rendent 
indispensable  le  l’approchement  des  préfectures  de  l'ensemble  des  adminis¬ 
trés.,.  Les  mêmes  raisons,  les  mêmes  principes  ne  coni mandent-ils  pas 
impérieusement  de  rendre  à  plusieurs  arrondissements,  à  a0ü,000  habitants, 
séparés  de  La  Rochelle  par  d  impraticables  chemins,  des  rivières,  par  d'énor¬ 
mes  distances  —  dépouillés  par  un  simple  décret ^  de  leur  administratioiî 
supérieure  placée  au  milieu  d'eux  par  une  foi  solennelle,  —  la  trop  tardive 
consolation  de  recouvrer  cette  même  administration  qui,  au  fond,  n^est  guère 
pour  La  Rochelle  qu'un  objet  de  luxe,  tandis  qu'elle  est  pour  ^intes^  pour 
toute  La  Saintonge,  un  objet  d'utilité  journalière  et  indispensable  nécessite...  « 

A  la  suite  tic  ce  discours  M.  de  IjALLY-Toli.enjial  lit  la  jirupost- 
tioii  de  supplier  le  Roi  de  présenter  un  projet  de  loitjui,  —  aUendu 
que  la  loi  du  21  septembre  i79U  n’a  pu  être  anéiniüe  par  le  décret 
du  19  mai  18 tü,  —  ordonnerai!  la  réintégration  tli;  la  préfecture  de 
la  Clin  rente- Inférieure  dans  la  ville  de  Saintes.  l,a  Cliajiibre  des 
pairs  a  décidé  qu’il  y  avait  lieu  de  s’occuper  de  celte  proposition. 

La  question  lut  cette  fois,  écrit  Délayant,  plus  suigtieusenieiit 
discutée  ;  il  y  eu  mémoires,  réplique,  (iiiplî([ue.  L’avis  des  départe¬ 
ments  voisitis  intervint. 

Le  2  février  1819,  le  Monileur  Universel  iitsérail  ia  note  sui¬ 
vante  sur  ia  démarche  faite,  la  veille,  auprès  du  roi  Louis  .Wlll  par 
une  délégation  de  personnalités  Saintougeaiscs  : 

«  .Aujourd’hui,  i®''  février,  ont  eu  riionneur  d’être  présentés  à 
8.  -M.  M.M.  le  comte  Iloscal  de  Itéals,  maire  de  Saintes,  Baudry, 
membre  de  la  Chambre  des  Députes  ;  .lean-Joscpii  Jouneau,  membre 
delà  même  Chambre;  le  chevalier  P.-IL  Savary,  cx-prociircur  du 
Roi  près  la  Cour  d’assises  du  département  de  la  Ciiarenle-lnférieure  ; 
Merville,  de  Sainl-Jeau-d’Angély,  président  de  la  Cour  royale  de 
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Paris;  Gabriel  Leydct,  de  Jonzac,  présuienldu  tribunal  de  Poitiers; 
le  vicomte  Louis  Ijemercier  ;  le  marquis  de  Malessye,  de  .lonzac, 
colonel  de  la  légion  de  l’Indre;  Favreaii,  chapelain  de  S.  M.  ;  le 
comte  l‘ierre  de  Vaudreuîl,  secrétaire  d’ambassade  ;  Hesgraves, 
négociant  (ancien  député)  ;  faisant  partie  de  la  députalion  du  dépar¬ 
tement  de  la  Charente- Inférieure  chargée  de  |>résentor  à  S.  M.  les 
vœux  de  cinq  des  six  conseils  d’arrondissement  pour  le  rélahlisse- 
ment  de  sa  préfecture  à  Saintes.  » 

Malgré  cette  démarclie  à  iaipielle  le  roi  lit  naturellement  im 
accueil  hîenveillant,  mais  sans  prendre  aucun  engagement,  le  gon- 
vernement  de  la  Restauration  (auprès  duquel  les  Itochelais,  —  et 
notamment  leur  maire  d’alors,  M.  Maynanl  tircnl  agir  aussi  de 
hautes  infTuences),  ne  changea  rien  au  stulu  et  laissa  à  La  Rochelle 
le  chef-lien  du  département.  Il  y  est  resté  toujours  depuis  lors. 


Il 


La  TftANS[.ATION  OE  LA  POUÜttlÈllE  DE  St-.IeAX-D’ANOÉLV 


La  translation  de  ta  pomirière  de  SaiiU-.lean-d’Angély  à  Angou- 
Icnie,  provoqua,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  23  juin  1821,  une 
réclamation  de  M.  Reauséjour  ainsi  conçue  ; 

«  On  trouve  dans  l'article  une  somme  destinée  à  une  autre  cons¬ 
truction  de  poudrière  à  Angoiilême.  Ce  nouvel  élahlissement  cofi- 
tera  au  moins  6ÜU,UUO  francs,  tandis  que,  pour  une  somme  beaucoup 
moins  coiisi<léraljle,  on  aurait  pu  reconstruire  rétahlissernent  deSl- 
.lean-d’Angély.  .l’ai  reçu  des  habitants  de  cette  ville  une  pétition 
dans  laquelle  iis  réclament  la  conservation  de  leur  élaidissemenl  ;  il 
est  à  désirer  que  le  gouvernemeiil  la  prenne  en  considération.  Je 
demande  la  suppression  do  la  somme  proposée  pmn’  le  nouvel 
établissement  A  Angoulètne.  » 

M.  Rescordes  répondit  :  «  -le  suis  bien  étonné  d'entendre  la 
réclamation  qui  vient  de  vous  être  présentée.  L’honorable  collègue 
sait  mieux  que  personne  que  la  ville  de  Sainl-.leati-d'Angély  a  elle- 
même  demandé  la  suppression  de  l’étahlissenieut  ikmt  elle  avait 
éprouvé  les  déplorables  effets,  -l’ai  été  témoin  de  cet  affreux  spec¬ 
tacle  ;  il  serait  impos5il)le  de  vous  en  donner  une  idée.  Jai  conseil 
municipal  de  la  ville,  le  conseil  général  du  déparie  meut  ont  réclamé; 
le  gouvernement  a  reconnu  qu’il  était  possible  de  faire  un  nouvel 
élahlissement  àAngonlérne,  non  pas  dans  la  ville,  mais  à  une  lieue, 
dans  line  gorge  située  entre  deux  montagnes,  aiq>rès  de  laquelle 
coule  une  rivière  pins  forte  que  celle  qui  alimentait  les  moulins  de 
l’établissement  de  Saint-, iean-d’Angély.  lia  acheté  le  terrain  néces¬ 
saire;  radjudiealion  est  de  3UU,U<KJ  francs;  les  travaux  sont  déjà 
commencés.  L’établissement  coûtera  sans  doute  S  à  n(JU,U(îO  francs  ; 
mais  la  détermination  est  prise,  la  chose  est  décidée  et  il  n’y  a  plus 
à  y  revenir.  » 

80 
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III 

I 

Le  ROLE  d’Audry  de  Puyravault  dans  la  révolution  de  1830 

Nous  complétons  ici  les  renseignements  que  nous  avons  déjà 
donnés  on  note  sur  Audry  (de  Puyravault),  particulièrement  en  ce 
qui  concerne  son  rôle  dans  la  révolution  de  juillet.  «  Marié  à  17  ans, 
Audry  n’avait  reçu  qu’une  éducation  incomplète;  mais  il  sut  acqué¬ 
rir  seul  ce  que  les  mai  Ires  enseignent  ;  la  correction  du  langage,  la 
vigueur  du  style,  et  ce  que  les  maîtres  n’enseignent  pas  :  une 
grande  énergie  de  caractère,  des  convictions  démocratiques  inébran¬ 
lables,  la  courageuse  fermeté  du  citoyen  qui,  le  premier,  le  seul, 
osa,  sous  la  monarchie,  dire  tout  tiaut  à  la  tribune  :  «  Je  suis 
républicain.  »  ' 

Elu  une  première  fois  député  du  collège  de  Rochefort,  au 
commencement  de  1822,  il  avait  été  réélu  en  1827,  malgré  tous  les 
efforts  tentés  par  le  gouvernement  pour  écarter  ce  rude  adversaire 
qui  ne  craignait  pas  de  proclamer,  en  pleine  tribune,  ses  principes 
républicains.  A  cette  dernière  époque,  Audry  fonda  à  Parts  un 
immense  établissement  de  roulagequl  devint,  trois  années  plus  tard, 
comme  le  quartier  général  delà  révolution. 

Le  récit  suivant  des  évènements  de  ces  trois  journées  est  de  la 
plume  même  d’Audry  (de  Puyravault)  qui  l’écrivit  pour  réfuter  les 
erreurs  et  les  calomnies  dont  il  avait  été  l’objet  : 

I 

Dès  le  27  juillet  au  matin,  je  parcourus  une  grande  partie  des  quartiers 
populeux  de  Paris.  Je  prévins,  h  la  Bourse^  plusieurs  jeunes  patriotes  de  la 
réunion  des  députés  chez  M.  Casimir  Périer,  Je  ne  savais  pas  alors  que  Ton 
refuserait  de  les  recevoir  et  qu'on  les  laisserait  impitoyablement  exposés  aux 
charges  des  sicaires  de  Charles  X.  Je  me  trouvai,  au  commencemerit  des 
charges,  aux  AfTaires  étrangères;  je  sus  par  ma  fermeté,  forcer  d’avoir  lieu  la 
réunion  (chez  M,  Casimir  Perier)  que  l'on  voulait  remettre  à  cause  du  voisi¬ 
nage  des  troupes.  J’olTris  ma  maison  pour  point  de  réunion,  alors  que  per¬ 
sonne  ne  voulait  donner  la  sienne  et  qu'îl  y  avait  quelques  risques  à  le  faire  : 
mon  nom,  porté  sur  les  listes  de  condamnation  et  de  vengeance  de  Charles  X, 
le  prouve. 

En  sortant  de  cette  réunion,  je  me  portai  vers  la  rue  de  Greneïle-Saint- 
Honoré,  où  les  satellites  du  pouvoir  assassinaient  le  peuple,  ainsi  qu’à  la 
Banque  et  sur  la  place  des  Victoires  :  partout,  ma  médaiUe  (de  députe)  à  la 
main,  je  parcourais  les  groupes  et  encourageais  le  peuple  à  prendre  les 
armes  ;  et  j'assistai  à  la  chute  des  réverbères  dans  la  rue  Richelieu. 

Ce  même  jour,  au  soir,  une  réunion  eut  lieu  chez  moi  encore  par  mes  soins  : 
une  foule  de  patriotes  étaient  prévenus,  et  j'en  sentais  le  besoin. 

Le  premier,  je  fis  distribuer  4,ÛÛÛ  baïonnettes  que  j'avais  chez  moi;  Je 
donnai  Tordre  d'enlever  trente  caisses  de  fusils  qui  se  trouvaient  en  dépôt 
dans  la  rue  Hautevîlle  ;  et  il  en  fut  ainsi  de  8CX)  fusils  et  deux  pièces  de  canon 
oui  me  furent  signalés  dans  une  maison  voisine.  Au  même  instant,  je  faisais 
de  ma  maison  un  poste  militaire  et  de  sûreté,  car  un  personnage^  devenu  très 
important  y  passa  la  journée  du  29  jusqu’à  2  heures,  alors  même  que  Ton 
était  réuni  chez  M,  Laffitte* 

Dès  ce  moment  plusieurs  réunions  eurent  lien  chez  moi  ;  les  patriotes  qui 
s’y  rendaient  ne  demandaient  que  des  chefs*  Je  m'offris  avec  toute  l'énergie 
dont  je  suis  capable,  alors  que  les  hommes  du  métier  refusaient  cette  mission 
dangereuse. 

Dans  la  nuit  du  28  au  29  juillet,  t^mjours  accablé  de  visites  de  personnes 
qui  réclamaient  un  chef,  voyant  Tindécision  des  réunions  et  le  peu  qu'elles 
produisaient,  je  pris  sur  moi  de  faire  faire  dans  mes  bureaux  et  de  suite 
imprimer  des  placards  qui  annonçaient  que  le  général  Lafayette  était  général 
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Le  mérite,  de  même  que  j’en  acceptais  toute  la  responsabilité. 

Revêtu  de  mon  uniforme  de  (léputé,  Je  montai  à  cheval  pour  prevemr  le 
général  (Lafayette)  des  dispositions  que  je  venais  de  faire.  Chemin  faisant, 
}  assistai  à  la  prise  des  casernes  de  la  Pépinière,  Ayant  provenu  le  general,  il 
fut  convenu  que  nous  nous  rendrions  chez  M,  Laffitte, 

En  sortant  de  chez  M.  Laffitte,  je  conduisis  le  general,  en  lui  donnant  le 
bras,  à  rilotel  de  Ville,  où  une  décharge  de  coups  de  fusils  accueillit  son 

entree.  ,  .  .  ^  *  ■  ■  t 

Ce  fut  là  que  j’appris  que  je  faisais  partie  de  la  Commission  municipale. 

J’en  acceptai  avec  plaisir  les  charges  et  les  dangers.  J'y  ai  constamment 
couché  sans  nie  dévêtir*  et  souvent  seul*  Je  participai  à  ses  actes^  dont  je 
m'honore;  c’est  moi  qui  pris  l’initiative  de  renvoyer  les  négociateurs  de 
Charles  X.  Je  fis  remporter  les  ordonnances  de  retrait  qui  nommaient  un 
nouveau  ministère^  dont  M.  Casimir  Périer  faisait  partie.  Par  cela  seul  je  fixai 

la  révolution  qui  flottait  encore  incertaine.  ,  ,  ^ 

Aussitôt  la  révolution,  le  Gouvernement  provisoire  dont  j  avais  1  honneur 


iüOjÜüO  francs  sans  me  dir©  à  quel  titre  ;  mais  je  m  en  expliquai  avec  lui,  et 
je  ne  les  acceptai  qu'à  titre  de  prêt  :  ma  reconnaissance  et  mes  traites  attes¬ 
tent  ces  faits. 

Cette  somme  fut  d’ailleurs  insuffisante  pour  couvrir  les  désastres  de  mon 
établissement  qui  avait  coûté  à  créer  1.2Ü0.0(X)  francs,  dont  une  partie  du 
matériel  avait  été  employée  à  faire  des  barricades,  et  plus  de  i(M,0W  |fr-  le 
furent  à  payer  des  inefemnités  de  pertes  de  marchandises  et  fi'ais  de  retara 
occasionnés  par  La  révolution...  Pendant  tous  ces  événements  je  permis 
15.000  fr.  par  jour  ;  et  cela  dura  pendant  un  mois  :  ce  terme  a  suffi  a  1  anean- 
tisseraeiit  ae  mon  avoir  et  de  celui  de  ma  nombreuse  famille.  » 


IV 

Pounguof  la  République  ne  fut  pas^  proclamée  en  183Ü 

Que  in;uiqua‘t-il  à  la  République  pour  être  acclamée  el  intronisée 
dès  t83U,  au  lieu  et  place  de  la  royauté  des  Bourlwns  qui  s’écroulait? 

A  celte  question,  M.  Viviani,  dans  son  Hislotre  Sociaiisle  de  la 
Restauealioti,  répond  comme  suit 

«  Paris,  debout  encore  et  frémissant,  debout  par  sa  jeunesse  ardente,  iiar 
sa  maturité  toute  prête,  debout  par  ses  ouvriers  dont  les  mains  durcies 
devaient  soutenir  encore  d’autres  combats,  aui^lt  ai  boré  fièrement  les  couleurs 
de  la  République,  et  aucune  main  n'eût  été  assez  virile  pour  les  lui  oter. 

«  Qu’est-ce  donc  qui  a  manqué  à  la  République,  puisque  l  élan  du  peuple  ne 
lui  faisait  pas  défaut,  puisque  les  grandes  villes  de  province,  préparées  par 
tant  d’agitation,  auraient  accepté  le  règne  renouvelé  de  la  liberté  ?  —  il  lui 
nianoua  d'abord  les  intérêts  du  commerce,  de  Tindustrie,  1  appoint  d  hommes 
comme  Laflite*  Casimir  Périer,  qui  redoutaient,  pour  leurs  interets,  le  régime 
de  nivellement  égalitaire.  Il  lui  manqua,  ensuite,  la  confiance  dans  1  Europe  ; 
et  l'on  peut  bien  dire  que  c'est  à  la  crainte  d'une  revanche  extérieure  et  d  une 
guerre  néfaste  que  céda,  par  exemple*  un  homme  comme  La  Fayette.  Pour 
lui  pour  quelques-uns  des  hommes  qui  le  suivaient,  la  royauté  constitutionnelle 
qui  allait  éclore  était  une  transaction  nécessaire  enti’e  la  Révolution  encore 
calomniée  et  redoutee,  et  la  République,  sa  fille  trop  debile. 

«  Ce  qui  a  manqué,  surtout  à  ce  moment,  c'est  Vediication  populaire.  Les 
libéraux,  dans  leur  opposition  à  la  royauté,  avaient  toujours  et  pour  cause, 
dédaigné  la  propagande  active...  Le  peuple  ne  volait  pas,  et  aucune  voix 
désintéressée  n'avait  tenté  d'apporter  un  peu  de  vente  a  ce  souverain  déchu* 
Nul  n’avait  osé,  pendant  ces  quatorze  années  de  prostration,  parler  de  la 
République.  Son  nom  n'avait  été  jeté  que  comme  une  outrance  paradoxale  et 
non  comine  un  mot  d'ordre.  Les  libéraux  s’étaient  épuisés  dans  une  opposi- 
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tiofi  dynastique,  parlant  du  respect  de  la  Charte^  et  ne  prévoyant  aucun 
horizon  Jei  riere  l  enceintc  bornée  de  la  Chambre»  Aussi,  dans  la  vacance  du 
pouvoir  royal ^  la  République  ne  put  se  dresser  comme  le  fait  nécessaire  ;  elle 
n'avait  pas  assez  frappé  les  oreilles  et  les  yeux.»*  Cependant  la  lies taiiratioii 
eut  le  ipéiite  de  ci’éci^  la  tribune  parlementai]'^.  C'est  le  bienfait  inestimable 
de  ce  l'èg^ime  d'avoir  laissé  debout  [^instrument  qui  lui  devait  donner  la  mort, 
La  génération  de  libéraux  qui  a  relevé  la  tribune,,  qui  Ta  illustrée^  adroit, 
malgré  ses  défaillances,  a  notre  gratitude.  Bu  moment  que  la  parole  pouvait 
retentir,  les  destins  mauvais  étaient  enchainès  et  la  République  devait 
naître. 


V 

li’iNSTRUCTION  )'UlîLII}UI-;  A  I.A  lîOCIIELl.K  SOUS  LA  iÎESTAURATEON 

«  Ou  reganfe  gtiin^i'iiloNUînt,  écrit  Delayaiil  (HiKioire  des  Hochelaü) 
répoqiHî  do  la  Hcsîauralioii  coitiitjo  peu  favorable  à  riivstruction 
publique.  (7esL  poiirlatil  alors  que  se  ftreiU  chez  nous  (n  La  Itucltollo) 
les  premiers  r'ITorls  onicaees  pour  rinslnictioii  primaire.  Kn  août 
ItOÜ,  près  (le  six  mois  après  son  iiistitulioii,  le  Couiité  entilüiial  de 
rOucsL  (leniauda  à  la  vilbi  iiti  focal  et  une  suljveiitioii  pour  fonder 
une  école.  La  ville  lépondit  que  les  écoles  privées  suffisaient  et  se 
borna  à  ac(;onlei‘  une  somme  de  i.SUO  fr.  poiii'  y  faire,  admettre  les 
enfants,  —  faible  budget  de  rinslruction  primaire  aujourd'hui 
décuplé.  Les  meml)res  du  Comité  l’ondèreul  alors  .(reux-iaémes  une 
école;  «  l’école  mutuelle  »,  destinée  surtout  aux  enfanis  protestants  ; 
elle  resta  à  leurs  frais  jusqu’en  18l*J  et  recevait  encore  d’eux  un 
concours  pécuniaire  en  1821.  l’ar  une  juste  émulation,  révéqite 
appela  à  La  lioclielle  eu  IStS,  des  «  frères  de  ta  doctrine  chré¬ 
tienne  »  (jiii,  dès  1827,  se  trouvèrent  à  l’étroit  dans  le  local  qu’un 
leur  avait  donné.  On  avail  donc,  en  1822,  à  La  Rochelle  deux  écoles 
primaires  publiques. 

«  Quant  aux  autres  moyens  de  culLuj’e  de.  l’esprit,  ils  étaient 
faibles.  t/Académie  avait  vu  ses  séances  iulerrompuéspar  lesévène- 
meiits  d('  tSlb;  ('Iles  les  reprit  en  1810,  mais  sans  activité  et  sans 
tniluence...  l-'n  dehors  d’ello  s’élail  formée  (18t5)  une  Société  litté¬ 
raire  formée  de  membres  plus  jeunes,  école  plus  vivante,  mais  dont 
ta  vie  ne  pert-a  pa.s  au  dehors.  L’activité  réelle  se  portail  vers  la 
politique;  et  cependant  elle  se  développait  sans  journaux  dans  ta 
localité.  La  lioclielle  n’avait  alors  qu’une  leuillc  d’annonces...  A  côté 
de  celle  feuilh!  vint  se  placer,  en  1828,  le  Journal  Oommereial,  qui 
annonçait  l’espérance  d’étre  pins  littéraire...  Malgré  le  charme  par¬ 
ticulier  (jii’eul  pour  îes  Kochelais  la  prise  d’Aigcr,  opérée  par  leur 
compalriüle  l’amiral  Jiuperré,  à  qui  la  ville  de  La  Ruchelle  oll'rit  à 
cette  occasion  mie  épée  d’honiicur  (2*2  juillet),  la  nouvelle  delà 
révolution  de  jiiillel  y  fut  néanmoins  accueillie  avec  joie.  Celle 
révolution,  commencée  par  un  des  pouvoirs  réguliers,  la  Chambre 
(les  Députéss,  h^gale  dans  son  principe,  était  toul-â-fail  conforme  aux 
insliiicts,  aux  teudaîîces,  aux  vreiix  de  la  majorité  des  Ikichelais. 
L’empressement  de  la  population  for(;a  la  majorilé  d’ai-horer  le 
drapeau  Iriimlore  avant  qu’aucun  ordre  fût  arrivé.  » 


FIN  DU  VOLUME 


ERRATA 


l\  18.  —  (Ligne  13).  Au  lieu  de  :  «  provinciales  n,  lire  :  «  pro¬ 
vinciale  ». 

P.  UK  —  ((jigne  26).  Au  lieu  de  :  1781,  lire  :  1787. 

P.  iO,  —  (Ligne  2).  An  lieu  de  :  1783,  tire  ;  1788. 

P.  25.  —  (Ligne  25).  Au  lieu  de  :  «commandataire»,  lire  ;  «  conw 

inendatairc  ». 

P.  69.  —  (Ligne  tl).  Au  lieu  de  :  «  gégnéraux  »,  lire  :  «  généraux  ». 

P.  12.  —  Dans  quelques  exemplaires,  une  note  (4)  insérée  à  tort 

fait  double  enipioi  avec  la  .note  (I)  de  la  page  73. 
Dans  ces  exemplaires,  la  dernière  ligne  de  la  page  72 
doit  être  complétée  ainsi  :  «  iNous  n’aurons  pas  à 
gémir  des  maux  qui  nous  affligent  »  ;  et  la  première 
ligne  de  la  page  73,  doit  être  précédée  de  ces  mots  : 
«  La  î^oblesse  de  Saintes  déclare,  de  son  côté,  que 
«  les  représentants  de  la  France  vont  sonder  les  plaies 
«  de  l’Rtat  et  prendre,  avec  te  monarque  »,  etc. 

/'.  92,  —  (Ligne  18);  Au  lieu  de  :  «  le  comité  »,  lire  :  «  le  comté 

de  Taillebourg  ». 

P.  16S,  —  (Ligne  33).  Au  lieu  de  :  «  pouvant  »,lire  :  «  pouvait  ». 

P.  209.  —  (Lignes  3  et  6).  Déplacer  l’ordre  des  notes  :  2  et  1. 

P.  215,  —  (Dernière  ligue).  Au  lieu  de  ;  «  le  registre»,  lire  :  «  les 

registres  ». 

P.  2SS.  —  Au  lieu  de  Chapitre  IV,  lire  :  Chapitre  V. 

P.  3S7.  —  Le  nom  du  bourreau  volontaire  de  Rocbetbi't  que 

nous  avons  écrit  A^'CE  ou  Hentz  doit  être  rectifié  : 
Axse.  D’après  les  recherches  de  M,  l’abbé  Letnonnier, 
c’était  un  mulâtre  originaire  de  Saint-Domingue. 

P.  SH.  —  (Ligne  t).  Au  lieu  de  ;  «  des  commissaires  »,  lire  :  «ses 

commissaires  ».  (Ligne  2).  An  lieu  de  :  «  épuiser  », 
lire  :  «  épurer  ». 

P.  407.  —  (Ligne  2t).  Au  Heu  de  :  «  réforma  »,  lire  :  «  reforma  ». 

P.  456.  —  (Ligne  tü).  Au  Heu  de  :  «  élus  »,  lire  :  «  été  élus  ». 

P.  464.  —  (Ligne  4).  Supprimer  :  «  venait  ». 

P.  548.  —  Au  Heu  des  lignes  10  et  11,  lire  :  «  Le  baron  François- 

Antoine  Doissy  d'Anglas,  ancien  préfet  de  la  Charente, 
était  nommé  à  la  préfecture  de  la  Charente-Inférieure 
(avril  1815)  où  le  baron  Richard,  l’ex-préfet,  devait  le 
remplacer,  de  Juillet  à  novembre  1815  ». 
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